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f4fi?t  TRAIT  6 

SUB  LES 

LOIS  CIVILE® 

D  U 

BAS-CANADA, 

PAR 

HENRY  DES  RIVIERES  BEAUBIEN,  ECUYER. 


TOME  I. 


IMPRIME  ET  PUBLlfi  PAR 
SO  IDG  Ell  nUT*JERJT.(M% 

IMFBIMERIE  DE   LA  MINERVE, 

,  JYb.  29,  Ewe  Saint-Paul. 

18  3  3. 


Matthew  Whitworth  Aylmer, 

JLord  Jiylmer  de  JBalrath^  Chevalier  Commandeur  du 
Trls- Honorable  Ordre  JSlilitaire  du  Bain,  Capitaine- General  tt 
Commandant  de  totttes  les  Forces  de  Sa  Majeste  dans  les  Provinces 
du  Bas-Canada,  Haut-Canada,  Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau- 
Brunmnck,  Isle-du-Prince-Edouard,  Cyc.  fyc,  et  Gouvemeur-en- 
Chef  de  la  dite  Province  du  Bas-Canada. 

Cei  ouvrage  est  dedie 

Par  son  tres-humble 

Et  respectueux  serviteur, 

H.  Des  Rivieres  Beaubien. 
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TRAVAILLER  pour  son  pays  est  un  devoir  auquel  tout 
Citoyen  est  tenu  de  satisfaire,  et  si  je  me  suis  determine  a 
publier  ce  recueil,  ce  n'a  ele  que  par  le  desir  d'acquitter  autant  que 
possible  ma  part  de  cette  dette  commune,  en  faisant  quelque  chose 
qui  put  etre  utile  a  mon  pays  ;  et  je  me  croirai  amplement  de'dom- 
mage  de  mes  veilles,  si  mes  efforts  ont  atteint  le  but  que  je  me 
proposals. 

Je  ne  me  suis  point  abus6  sur  la  nature  de  la  tache  que  j'entre- 
prenais,  j'en  ai  pese  d'avance  toute  la  gravite,  et,  je  l'avoue, 
j'aurais  recule  devant  les  difficulty's  dont  elle  etait  herissee,  si  je 
n'avais  6te  mu  par  des  motifs  d'inte'ret  public,  et  enhardi  par 
l'espoir  de  trouver  chez  mes  compatriotes  Pindulgence  que  je 
n'h^site  point  a  venir  reclamer  en  faveur  de  l'ouvrage  que  je  leur 
soumets. 

Les  lois  du  Bas-Canada,  eparses  sans  ordre  dans  un  grand 
nombre  de  volumes,  exigeaient  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  a  ap- 
profondir  une  question,  des  compilations  longues,  fastidieuses,  et 
qui  souvent  n'offraient  point  les  solutions  dont  on  avait  besoin. 

Depuis  long-temps  on  sentait  la  necessite  de  reme"dier  a  un  aussi 
grand  inconvenient,  en  reunissant  et  co-ordonnant  dans  un  cadre 
etroit  et  par  ordre  de  matieres,  toutes  les  decisions  relatives  a 
chacune  d'elles  en  particulier,  et  de  maniere  que,  non  seule- 
ment  le  jurisconsulte,  mais  meme  chaque  individu,  put  embrasser 
d'un  coup  d'ceil  tous  les  renseignemens  utiles  a  la  connaissance 
du  droit,  afin  de  pouvoir  eviter  des  contestations  judiciaires  tres- 
souvent  prejudiciables  au  bien-etre  et  a  la  prospe'rite'  des  families. 

On  ne  pouvait  atteindre  ce  but  sans  rencontrer  beaucoup  de 
diffieulte's  qu'eussent  surmontees  sans  peine  et  mieux  que  moi 
beaucoup  de  mes  collegues,  mais  aucun  d'eux  n'ayant  jusqu'a 
present  paru  dispose  h  s'en  occuper,  j'ai  essaye  de  remplir  cette 
tache  difficile  et  laborieuse. 

L'ouvrage  que  j'ofrre  au  public  laisse  sans  doute  beaucoup  a 
d^sirer ;  on  pourray  remarquer  des  lacunes,  des  erreurs  peut-etre  ; 
aussi  recevrai-je  avec  reconnaissance  les  avis  officieux  que 
pourraient  m'adresser  a  cet  egard,  Messieurs  les  Jurisconsultes, 
pour  rectifier  les  defectuosites  qu'ils  auraient  bien  voulu  me 
signaler. 

Mon  d6sir,  en  publiant  cet  ouvrage,  n'a  e'te*,  je  le  repete,  que 
d'etre  utile  a  mon  pays,  et  je  me  trouverai  pleinement  recompense' 
de  mes  veilles,  si  mes  compatriotes  daignent  l'accueillir  favorable- 


meat. 


H.  Des  Rivieres  Beaubien. 
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LITRE  PREMIER, 

DCS  PERSONNES. 
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TITRE  PREMIER, 

DIVISION  DES  PERSONNES. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Premiere  Division  des  Personnes  en  Nobles,  Ecclesiastiques  et 
Roturiers. 


Sous  la  domination  Francaise,  on  divisait  les 
personnes  en  trois  classes,  en  Nobles,  Ecclesias- 
tiques  et  Roturiers ;  les  deux  premieres  de  ces 
classes  jouissaient  de  plusieurs  privileges  et  exemp- 
tions, qui  leur  avaient  ete  accorde's  par  les  Rois. 
Ces  avantages  consistaient  en  honneurs  et  en  droits 
utiles. 

Lors  de  la  cession  du  Canada,  le  Gouvernement 
Anglais  ne  reconnut  point  la  noblesse  comme  corps 
separe  dans  Petat;  des  lors  les  anciefis  nobles  ces- 
serent  de  former  une  classe  distincte  de  celle  des 
roturiers. 

Les  Ecclesiastiques  sont  exempts  des  charges 
de  tutelles  et  curatelles,  a  moins  qu'ils  ne  les  ac- 
ceptent  volontairement. 

Les  meubles  des  Ecclesiastiques  destines  au  ser- 
vice divin,  ou  a  leur  usage,  meme  leurs  livres  jus- 
qu'a  concurrence  de  cent  cinquante  livres  ancien 
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cours,  ne  peuvent  etre  saisis  ni  executes  par  leurs 
creanciers,  et  eeux-ci  doivent  leur  laisser  une  cer- 
taine  portion  des  fruits  de  leur  benefice  pour  leur 
subsistance. 

Les  Ecclesiastiques  sont  aussi  dispenses  du  ser- 
vice militaire;  et  sont  exempts  du  logement  des 
gens  de  guerre. 

CHAPITRE  SECOND. 

Seconde  Division  des  Personnes,  en  celles  qui  out  perdu  la  vie 
civile,  et  celles  qui  Vont  recouvree. 

Ceux  qui  sont  morts  civilement  perdent  tous  les 
droits  qui  sont,  soit  du  droit  civil,  soit  du  droit  des 
gens ;  non  seulement  ils  ne  peuvent  tester,  ni  rece- 
voir  par  testament,  ni  succeder,  ni  transmettre  leur 
succession,  ils  ne  peuvent  encore  ni  contractor,  ni 
acquerir,  ni  posseder ;  ils  peuvent  cependant  re- 
cevoir  des  alimens,  parce  que  tous  ceux  qui  ont  la 
vie  naturelle  en  sont  capables. 

Parmi  ceux  qui  sont  morts  civilement,  les  uns  ont 
encouru  la  mort  civile  par  Fabdication  volontaire 
qu'ils  ont  faite  d'eux-memes  des  droits  de  la  vie 
civile,  ou  par  leur  profession  dans  un  ordre  reli- 
gieux.  Les  autres  ont  encouru  la  mort  civile  par 
la  condamnation  a  une  peine,  dont  elle  est  la  suite 
necessaire  et  a  laquelle  la  loi  a  attache  cet  efFet. 


SECTION  PREMIERE. 
De  la  mort  Civile  par  la  profession  dans  un  ordre  religieux* 

La  profession  religieuse  qui  fait  perdre  la  vie 
civile,  se  consomme  par  des  vceux  solemnels. 
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Pour  que  les  voeux  soient  solemnels,  il  faut, — 
1°.  Que  Pordre  dans  lequel  ils  sont  faits,  soit  ap- 
prouve  dans  Petat  et  dans  Peglise,  2°.  Que  celui 
qui  prononce  les  voeux  les  ait  faits  publiqueinent  et 
volontairement,  et  ait  Page  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis  pour  les  hommes,  et  iff  ans  aussi  accom- 
plis  pour  les  filles,  3°.  Qu'il  y  ait  eu  au  moins  un  an 
d'intervalle  entre  le  jour  auquel  le  religieux  a  pris 
Thabit  de  religion,  et  celui  de  sa  profession,  et 
qu'il  ait  ete  fait  acte  de  la  veture  et  de  la  profes- 
sion, lequel  acte  doit  etre  inscrit  sur  un  registre 
et  signe*  de  celui  qui  a  pris  Phabit  ou  fait  profes- 
sion, du  superieur  et  de  deux  temoins. 

A  defaut  de  quelqu'une  de  ces  conditions,  le 
religieux  peut  reclamer  contre  ses  voeux  dans  les 
cinq  ans  depuis  la  profession ;  lorsque  ce  terns  est 
ecoule,  iln'est  plus  recevable  a  proposer  ses  moy- 
ens  de  nullite.  Les  cinq  ans  que  le  religieux  a 
pour  reclamer,  ne  commencent  a  courir  que  du 
jour  que  la  cause,  qui  donne  lieu  a  la  reclamation, 
a  cesse.  Le  religieux  peut  former  sa  demande 
dans  les  cinq  ans  apres  sa  reclamation. 

Le  religieux  devient  au  moment  de  ses  voeux 
solemnels,  incapable  de  tous  effets  civils,  et  des 
cet  instant  sa  succession  est  deferee  a  ses  parens, 
qui  se  trouvent  habiles  a  lui  succeder,  et  s'il  a  fait 
un  testament,  son  testament  est  confirme  par  sa 
profession  religieuse,  comme  il  Paurait  ete  par  sa 
mort  naturelle. 

II  ne  peut  aussi  rien  posseder  en  propriete,  con- 
tracted succeder  a  ses  parens,  jouir  des  droits  de 
famille,  assister  comme  temoin  a  un  acte,  ou  les 
temoins  sont  requis  pour  la  solemnite,  en  un  mot 
faire  aucune  fonction  civile ;  il  peut  neanmoins 
etre  entendu  comme  temoin  dans  une  enquete. 
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Quoique  les  religieux  soient  incapables  de  sue- 
c£der,  ndanmoins  ils  sont  capables  de  recevoir  des 
pensions  modiques. 

Les  novices,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  morts  civi- 
lement,  contractent  neanmoins,  differentes  incapa- 
city, me  me  pendant  le  terns  de  leur  noviciat;  ils 
ne  peuvent  etre  temoins  dans  les  testamens;  ils  ne 
peuvent  faire  de  donations  entre-vifs,  mais  ils  peu- 
vent tester,  lorsqu'ils  ont  1'age  requis  pour  le  faire. 

Les  clercs  qui  ne  font  que  des  vceux  simples, 
conservent  la  vie  civile,  et  tous  les  droits  qui  en 
sont  une  suite. 


SECTION  SECONDE. 
Be  la  mort  civile  par  la  condamnation  d  une  peine  capitate. 


Lorsque  la  mort  civile  procede  d'une  condam- 
nation a  une  peine  capitale,  elle  est  encourue  du 
jour  que  la  condamnation  a  ete  prononcee. 

Le  pardon  accorde  a  ceux  qui  ont  souffert  une 
condamnation  qui  emporte  mort  civile,  les  rehabi- 
iite  et  leur  rend  la  vie  civile. 


SECTION  TROISIEME. 

D&VInfamie. 


L'Infamie  ne  fait  pas  perdre  I'etat  civil,  mais 
elle  y  donne  atteinte  et  le  diminue  ;  elle  ne  s'en- 
court  que  par  la  condamnation  a  une  peine  dont 
elle  est  la  suite. 
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Tous  ceux  qui  ont  ete  condamn6s  a  la  mort  na- 
turelle  ou  civile  sont  censes  morts  infames. 

Ceux  qui  sont  condamnes  a  une  peine  afflictive 
sont  reputes  infames ;  les  peines  afflictives  sont  le 
fouet,  le  pilori  et  le  carcan  ;  le  bannissement  pour 
un  terns  emporte  infamie. 

L'effet  de  l'infamie  est  de  rendre  celui  qui  Pa 
encourue  incapable  de  pouvoir  remplir  aucune 
fonction  publique.  Ceux  qui  sont  infames  ne  peu- 
vent etre  entendus  en  deposition,  ni  etre  temoins 
en  matiere  civile  dans  quelque  acte  que  ce  soit* 


CHAPITRE  TROISIEME. 

Troisietne  Division  des  Personnes  en  Legitimes  et  Batards, 

Les  enfans  legitimes  sont  ceux  qui  naissent  d'un 
mariage  legitimement  contracts. 

Les  batards  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  nes  d'un 
mariage  contracts  suivant  les  lois.  Les  batards 
peuvent  devenir  legitimes,  si  leur  pere  et  mere 
contractent  parja  suite  un  legitime  mariage  ;  mais 
ils  ne  peuvent  etre  legitimes  par  le  mariage  subse- 
quent de  leur  pere  et  mere,  s'ils  sont  nes  d'une 
conjonction  adulterine  ou  incestueuse. 

Les  adulterins  sont  les  enfans  nes  d'un  adultere, 
soit  de  la  part  du  pere  seul,  soit  de  la  part  de  la 
mere  seule,  ou  de  tous  les  deux  ;  on  appelle  aussi 
adulterins  les  enfans  de  ceux  qui  sont  constitues 
dans  les  ordres  sacres,  et  les  enfans  des  religieuses. 

La  legitimation  par  lettres  du  Prince  ne  donne 
a  l'enfant  legitime  que  le  droit  de  porter  le  nom 
de  son  pere,  et  ne  lui  donne  pas  les  droits  de  fa- 
mille,  ni  par  consequent  les  droits  de  succeder  ni 
a  son  pere,  ni  a  sa  mere,  ni  a  aucun  autre  parent,, 
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Les  batards  jouissent  de  1'etat  civil,  mais  ils 
n'ont  pas  les  droits  de  famille. 

Toute  parente  naturelle,  provenant  d'une  con- 
jonction  iliegitime  n'etant  pas  consideree,  les  ba- 
tards n'ont  droit  de  succe'der  a,  personne,  sice 
n'est  a  leurs  enfans  nes  d'un  legitime  mariage,  et 
il  n'y  a  que  leurs  enfans  nes  en  legitime  mariage 
qui  puissent  leur  succeder* 

Les  batards  incestueux  ou  adulterins  ne  peu- 
vent  recevoir  des  donations  entre-vifs  de  leurs  pere 
et  mere.  Neanmoins,  en  vertu  de  1'acte  provincial 
de  la  41e  annee  de  George  Trois,  ils  peuvent  re* 
cevoir  par  testament. 

CHAPITRE  QUATRIEME. 

Quatrieine  Division  des  Personnes  tiree  de  Vdge  et  du  sexe* 

Le  sexe  fait  dans  1'etat  civil  des  personnes  une 
difference  entre  elles  ;  celui  des  hommes  est  plus 
etendu.  Les  fonctions  civiles  et  offices  publics 
sont  interdits  aux  femmes :  elles  sont  incapables  de 
tutelle,  curatelle,  sauf  neanmoins  celles  de  leurs 
enfans  et  descendans ;  elles  ne  peuvent  etre  te- 
moins  dans  les  actes  pour  la  solemnity  desquels 
les  temoins  sont  requis. 

L'age  etablit  encore  une  difference  entre  les  per- 
sonnes. Les  mineurs  sont  sous  la  puissance  pater- 
nelle,  ou  sous  la  puissance  de  leuis  tuteurs,  et  en 
consequence  ils  n'ont,  ni  la  disposition,  ni  l'admi- 
nistration  de  leurs  biens,  a  moins  qu'ils  ne  soient 
emancipes. 

Les  mineurs  quoiqu'emancipes  ne  peuvent  alie- 
ner  leurs  immeubles  sans  de'cret  du  Juge  sur  avis 
de  parens;  ils  ne  peuvent  ester  en  justice  sans 
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^assistance  d'un  curateur ;  au  contraire  les  majeurs 
30nt  usans  de  tous  leurs  droits,  et  ont  la  libre  dis- 
position et  administration  de  leurs  biens. 

II  faut  en  excepter  les  interdits  qui  n'ont  ni  la 
disposition,  ni  l'administration  de  leurs  biens  ;  on 
en  excepte  aussi  les  femmes  mariees  ;  le  mariage 
les  fait  passer  sous  la  puissance  de  leur  mari. 

L'age  est  aussi  conside're'  pour  les  fonctions  pu- 
bliques  et  civiles;  ainsi  il  faut  avoir  vingt  ans  ac- 
complis  pour  etre  temoin  dans  les  aetes  ou  lesj:^ 
moins  sont  necessaires  pour  la  solemnity  des  aits 
actes. 

Enfin  l'age  peut  etre  considere  comme  operant 
dans  ceux  qui  l'ont  atteint,  une  espece  de  privilege  ; 
ainsi  les  septuagenaires  sont  exempts  de  la  plupart 
des  charges  publiques,  et  de  la  contrainte  par  corps 
en  matiere  civile. 


CHAPITRE  CINQUlfcME. 

Des  CommunaaUs. 


Les  corps  et  communautes  tant  Ecclesiastiques 
que  Laiques  etablis  suivant  les  lois,  sont  consideres 
dans  l'etat  comme  tenant  lieu  de  personnes,  et  ces 
corps  peuvenk  a  l'instar  des  personnes,  aliener, 
acquerir,  posseder  des  biens,  plaider,  contracter, 
s'obliger  et  obliger  les  autres  envers  eux. 

Ces  corps  sont  des  etres  intellectuels,  differens 
et  distiacts  de  toutes  les  personnes  qui  les  compo- 
sent ;  et  les  choses  qui  appartiennent  a  un  corps, 
n'appartiennent  pour  aucune  part  a  chacun  des 
particuliers,  dont  le  corps  est  compose ;  car  la 
chose  appartenant  a  un  corps  est  tres  difFe rente 
d'une  chose  qui  serait  commune  entre  plusieurs 
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particuliers,  pour  la  part  que  chacun  a  en  la  soci- 
ete  qui  est  entre  eux.  Pareillement  ce  qui  est  du 
a  un  corps,  n'est  du  a  aucun  des  particuliers  dont 
le  corps  est  compose. 

II  est  de  la  nature  des  corps  d'avoir  un  ou  plu- 
sieurs  procureurs  ou  syndics,  par  l'organe  desquels 
ils  puissent  contracter,  plaider,  &c.  Les  pouvoirs 
du  procureur  ou  syndic  sont  plus  ou  moins  etendus, 
suivant  que  le  corps  assemble  a  juge  a  propos  de 
les  etendre  ou  limiter. 

Le  fait  du  syndic  est  cense  le  fait  du  corps,  et 
le  syndic,  en  contractant,  oblige  le  corps  dans  les 
choses  qui  n'excedent  point  les  bornes  de  Fad  mi- 
nistration qui  lui  a  ete  confiee. 

Les  corps  ont  aussi  ordinairement  un  receveur 
ou  tresorier  qui  est  prepose  pour  recevoir  des  de 
biteurs  ce  qui  est  du  au  corps,  et  dont  les  quittan- 
ces liberent  le  debiteur. 

11  est  encore  de  la  nature  des  corps  et  commu- 
nautes, que  chaque  corps  ou  communaute  puisse 
se  faire  des  statuts,  pour  sa  police  et  sa  discipline, 
auxquels  tous  les  membres  sont  tenus  d'obeir, 
pourvu  que  ces  statuts  ne  contiennent  rien  de 
contraire  aux  lois,  a  la  liberte  publique  et  a  l'in- 
teret  d'autrui. 

Les  contrats  a  fonds  perdus,  lorsqu*ils  sont  a 
titre  de  commerce,  sont  interdits  aux  communau- 
tes,  a  peine  de  confiscation  des  choses  ainsi  acqui- 
ses ;  et  par  consequent  les  communautes  ne  peu- 
vent  recevoir  des  deniers  pour  une  rente  viagere 
plus  forte  que  1'interet  legal,  ou  acquerir  des  heri- 
tages pour  une  rente  viagere,  qui  excede  le  revenu 
des  dits  heritages. 

Les  communautes  sont  absolument  incapables 
d'acquerir  a  quelque  titre  que  ce  soit,  soit  gratuit 
ou  a  titre  de  commerce,  pas  meme  en  payement 
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de  ce  qui  leur  serait  du,  aucuns  heritages,  rentes 
foncieres,  droits  seigneuriaux  et  autres  droits  reels ; 
il  leur  est  meme  defendu  d'acquerir  des  rentes 
constitutes  sur  les  particuliers ;  elles  peuvent  seu- 
lement  acquerir  des  choses  mobilieres. 

Les  legs  faits  aux  communautes  des  choses  qu'il 
ne  leur  est  pas  permis  d'acquerir,  sont  entierement 
nuls ;  il  ne  leur  en  est  pas  meme  du  l'estimation, 
lors  meme  que  l'objet  du  legs  serait  une  fondation 
de  grande  utilite. 

Les  communautes  peuvent  en  certains  cas,  pour 
causes  justes  et  necessaires,  acquerir  des  immeu- 
bles,  en  obtenant,  avant  Tacquisition,  des  lettres 
d'amortissement. 

Lorsque  des  communautes  ont  obtenu  des  lettres 
d'amortissement,  elles  doivent  payer  au  seigneur 
un  droit  d'indemnite,  qui  est  ordinairement  regie  au 
tiers  du  prix  pour  les  mouvances  en  fief,  et  au  cin- 
quieme  pour  les  mouvances  censuelles.  Cette 
somme  n'indemnise  le  seigneur  que  des  profits  qu'il 
pourrait  recevoir  par  les  alienations  de  l'he  ritage, 
s'il  restait  dans  le  commerce  ;  c'est  pourquoi,  outre 
cette  indemnite,  la  communaute  doit  nommer  un 
vicaire  ou  homme  vivant  et  mourant  au  seigneur, 
par  la  mort  duquel  il  est  du  au  seigneur  les  me'mes 
droits  qui  seraient  dus  par  les  mutations,  qui  arri- 
veraient  par  la  mort  du  proprietaire,  si  l'heritage 
e'tait  reste  dans  le  commerce. 

La  communaute  qui  a  joui  des  heritages  ainsi 
acquis,  pendant  le  terns  de  trente  ans,  sans  j  etre 
troublee  par  le  seigneur,  a  prescription  contre  le 
droit  du  seigneur  de  leur  faire  vuider  les  mains,  et 
de  leur  detnander  Pindemnite  ;  le  seigneur  ne  peut 
en  ce  cas  exiger  qu'un  homme  vivant  et  mourant. 

Les  communautes  peuvent  rentrer  dans  les  heri- 
tages qu'elles  ont  alienes,  lorsque  c'est  plutot  par 
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la  resolution  de  Palienation  qu'elles  y  rentrent,  que 
par  une  nouvelle  acquisition  qu'elles  font  de  ces 
heritages,  et  une  communaute  qui  aurait  aliene  un 
heritage  avec  clause  de  remere,  pourrait  exercer 
cette  faculte  et  rentrer  dans  l'heritage. 

Les  communautes  ne  peuvent  point  exercer  le 
droit  de  retrait  feodal  des  fiefs  qui  sont  vendus 
dans  leur  mouvance  ;  mais  elles  peuvent  ceder  ce 
droit. 

Lorsque  le  vassal  d'une  communaute  commet 
felonie  ou  desaveu,  la  communaute  n'est  pas  privee 
de  son  droit  de  commerce,  mais  la  communaute 
doit  dans  I'annee  vendre  les  heritages  qui  lui  sont 
venus  a  ce  titre. 

Les  communS^utes  ne  peuvent  aliener  leurs  im- 
meubles,  qu'en  vertu  d'un  decret  du  Juge,  qui  ne 
doit  leur  en  accorder  la  permission  qu'en  grande 
connaissance  de  cause,  et  pour  des  raisons  tres- 
puissantes. 

Les  communautes  jouissent  de  plusieurs  droits 
accordes  aux  mineurs  ;  elles  peuvent  etre  resti- 
tutes, pour  cause  de  lesion  considerable^  contre  les 
engagemens  de  consequence  qu'elles  auraient  con- 
tractes. 

Les  choses  appartenantes  aux  communautes  ne 
peuvent  etre  acquises  par  un  tiers  detenteur,  quoi- 
qu'avec  titre  et  bonne  foi,  par  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  ni  meme  de  trente ;  il  n'y  a  que 
la  prescription  de  quarante  ans  qui  puisse  leur  etre 
opposee,  soit  pour  acquerir  les  choses  qui  leur  ap» 
partenaient,  soit  pour  se  liberer  des  droits  et  acs 
fions  qu'elles  avaient. 
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TITRE  SECOND. 

DES  ACTES  DE  L'fiTAT  CIVIL. 


SECTION  PREMIERE. 

DISPOSITIONS  G£NERALES. 


Tout  cure*,  vicaire  ou  autre  pretre  ou  ministre 
desservant  une  eglise  paroissiale  de  la  communion 
catholique  ou  congregation  romaine,  ou  une  eglise 
protestante,  une  eglise  d'Ecosse  et  autres  sectes 
chretiennes  et  de  la  religion  catholique  (Acte  Pro- 
vincial de  la  9e  et  lOe  annee  George  4) -es*  oblige 
de  tenir  deux  registres  de  la  meme  teneur,  sur  cha- 
cun  desquels  il  est  tenu  d'enregistrer  de  suite  et 
sans  interruption,  tous  baptemes,  manages  et  se- 
pultures, aussitot  qu'ils  seront  par  lui  faits. 

Ces  registres  doivent  etre  fournis  aux  depens  de 
la  fabrique,  et  doivent  etre  cottes  et  paraphes  par 
premiere  et  derniere  et  sur  chaque  feuille,  par  un 
des  Juges  ou  un  des  Greffiers  de  la  Cour  du  Banc 
du  Roi,  avant  qu'aucune  entree  soit  faite  dans 
iceux. 

Ces  registres  seront  reputes  authentiques  et 
feront  foi  en  justice  pour  la  preuve  des,  baptemes, 
manages  et  sepultures. 

Celui  des  deux  registres  qui  doit  rester  entre  les 
mains  du  cure,  vicaire  ou  autre  pretre  ou  ministre, 
pourra  seryir  pour  une  ou  plusieurs  annees,  jus- 
qu'a  ce  qu'il  soit  rempli ;  l'autre  registre  sera  cott§ 
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et  paraphe,  pour  servir-une  amiee.»  seulement,  A 
commencer  le  Im  jpup  de  janvier,  et  s^era  (Sfepose 
au  greffe  de  la  Gour  civile  du 'Banc  du  Bsqi  dulfcfe- 
trict  dans  lequel  tetje  paroisse,  eglise  protfc$tanre 
ou  congregation  setrouvera  respectivement  incrtt&$: 

Chacun  des  dits  registres^c^ntiendra  un  reper- 
toire aiphabetique  des  personnes  baptisees,  ma- 
riees,  et  enterrees,  avec  une  reference  au  folio  dans 
lequel  tels  noms  se  trouveront.  ^ 

Tout  cure  ou  ministre  &c.  sera  tenu  dans  six 
semaines  au  plus  tard  apres  Pexpiration  de  chaque 
annee,  de  remettre  Fun  des  registres  au  greflfe  de 
la  Cour  civile  du  Banc  du  Roi  du  district  ou  telle 
paroisse,  eglise  protestante  ou  congregation  se 
trouvera,  et  I'autre  demeurera  entre  ses  mains 
pour  6tre  par  lui  conserve  et  laisse  a  son  succes- 
seur  en  office  et  devoir  clerical. 

II  est  au  choix  des  parties  interessees  de  lever 
des  copies  des  dits  actes  sur  Pun  ou  Pautre  des 
dits  registrar,  et  les  greffiers,  et  les  cures  ou  minis- 
tres  seront  tenus  d'en  donner  des  copies  certifiees 
sous  leurs  signatures  respectives,  et  ees  copies 
ainsi  certifiees  seront  recues  comme  preuve  dans 
touted  cours  de  Justice. 

Toute  contravention  aux  articles  precedents  de 
la  part  du  cure*  ou  ministre  desservant  une  paroisse 
ou  une  eglise,  &c.  sera  punie  sur  chaque  refus  ou 
negligence  d'une  amende,  sans  prejudice  aux  droits 
d'actions  pour  tous  depens,  dommages  et  interets 
civils,  que  les  parties  lesees  pourront  avoir  a  pre- 
tendre  contre  eux  pour  tel  refus  ou  negligence. 

Tout  pretre  ou  ministre  desservant  les  commu- 
nautes  religieuses,  et  hopitaux  qui  peuvent  faire 
des  inhumations,  sont  soumis  aux  obligations  et  pe~ 
nalites  ci-dessus  mentionnees. 


/  SECTj^SECONDE. 

Des  actes  c&Ndfesance. 


L'entree  de  baptemVou  acte  de  naissance  enon- 
cera  les  jour,  mois  et  an  du  bapteme  de  l'enfant, 
le  terns  de  sa  naissance,  le  nom  qui  lui  est  donne, 
celui  de  sekpere  et  mere,  la  qualite  ou  occupation 
et  le  domicile  du  pere,  le  nom  des  parrains  et 
marraines. 

Ces  entrees  doivent  etre  signees  sur  les  deux 
registres,  par  le  pere  et  la  mere,  s'ils  sont  presents, 
et  par  les  parrains  et  marraines ;  s'ils  ne  peuvent 
ou  ne  savent  signer,  il  en  doit  £tre  fait  mention 
dans  les  dites  entrees. 

Lorsqu'un  enfant  est  presente  au  bapteme  dont 
le  pere  ou  la  mere  n'est  pas  connu,  il  en  doit  etre 
fait  mention  aux  registres. 


SECTION  TROISIEME. 

Des  actes  de  Mariage. 

Les  entrees  de  mariage  dans  les  dits  registres 
enonceront  les  jour,  mois  et  an  de  la  celebration, 
les  noms,  la  quality  ou  occupation  et  domicile  des 
contractans ;  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs,  s'ils  ont 
ete  maries  apres  publication  de  bans,  ou  avec  dis- 
pense ou  licence,  si  c'est  avec  le  consentement  de 
leurs  pere  et  mere,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  en  ont 
dans  le  pays,  aussi  le  nom  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  raisonnables,  qui  auront  assiste  au  ma- 
riage, et  qui  doivent  declarer,  s'ils  sont  parens  des 
parties,  en  quel  degre  et  de  quel  cote  ils  le  sont. 
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Ces  entrees  seront  signees  surles  deux  registres, 
par  celui  qui  aura  fait  le  mariage,  par  ies  parties 
contractantes,  etparau  moms  deux  personnes  qui 
auront  assiste  au  mariage.  II  sera  fait  mention  au 
dit  acte  de  ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne  savent  pas 
signer. 

SECTION  QUATRIEME. 

Des  actes  de  Deces. 


Les  entrees  de  sepulture  ou  actes  de  deces  enon- 
ceront  sur  les  deux  registres  les  jour,  mois  et  an 
de  la  sepulture,  et  du  deces,  le  nom  et  la  qualite 
ou  occupation  de  la  personne  decedee. 

Ces  entrees  seront  signees  par  celui  du  clerge 
qui  aura  fait  la  sepulture,  et  par  deux  des  plus  pro- 
ches  parens  ou  amis  qui  y  auront  assiste,  et  il  sera 
fait  mention  de  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
pas  signer. 
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TITRE  TROIS1EME. 

DU  DOMICILE. 

Le  domicile  est  le  lieu  ou  on  fait  sa  demeure 
ordinaire,  ou  on  a  son  principal  etablissement. 
Pour  l'etablir  il  faut  Phabitation  reelle  et  la  volonte 
de  se  fixer  au  lieu  que  Ton  habite  ;  1'un  et  Tautre 
sont  necessaires  pour  constituer  le  domicile,  mais 
la  volonte  seule  suffit  pour  le  conserver. 

Le  domicile  consistant  plus  dans  la  volonte  que 
dans  le  fait,  ceux  qui  ne  sont  pas  maitres  de  leurs 
volontes  ne  peuvent  pas  choisir  un  domicile ;  ainsi 
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la  femme  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari,  si  elle  n'est  separee  de  corps  et  d'habi- 
tation ;  les  mineurs  n'ont  point  d'autre  domicile 
que  celui  de  leur  pere  quand  raeme  ils  demeure- 
raient  ailleurs.  Un  mineur  change  neanmoins  son 
domicile,  lorsqu'il  se  marie  hors  du  lieu  ou  son  pere 
avait  son  domicile,  et  qu'il  y  etablit  son  habitation. 

Les  mineurs,  meme  apres  la  mort  de  leur  pere, 
conservent  toujours  le  domicile  ou  il  est  decede 
jusqu'a  ce  qu'ils  aient  atteint  Page  de  21  ans,  et 
les  majeurs  qui  n'ont  point  choisi  de  domicile  sont 
censes  avoir  conserve  leur  domicile  d'origine. 

On  connait  les  domiciles  par  les  preuves  de  fait 
et  les  conjectures  de  la  volonte. 

Outre  ce  domicile  veritable  et  eflfectif,  il  y  a  un 
autre  domicile  de  fiction  et  souvent  meme  plusieurs. 
Cette  fiction  vient  de  la  disposition  des  lois  ou  de 
la  volonte  des  particuliers  ;  ainsi  les  seigneurs  de 
fief  ont  un  domicile  legal  dans  le  principal  manoir 
de  leur  fief,  pour  tous  les  actes  qui  concernent  le 
fief,  &c. 

Les  particuliers  qui  passent  des  contrats  elisent 
quelquefois  leur  domicile  dans  le  lieu  ou  le  contrat 
ou  acte  est  passe,  quoiqu'ils  n'y  demeurent  pas 
effectivement ;  alors  toutes  les  significations,  som- 
mations,  assignations  qui  sont  donnees  a  ce  domi- 
cile, concernant  l'execution  de  ce  contrat,  sont 
valables,  comme  si  elles  etaient  faites  au  veritable 
domicile.  Ce  domicile  finit  et  est  revoque  par  la 
mort  de  celui  qui  1'avait  etabli. 

C'est  suivant  le  veritable  domicile  qu'on  regie  la 
^qualite  et  la  capacite  de  la  personne.  C'est  ce 
domicile  qui  est  attributif  de  la  jurisdiction. 
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T1TRE  qUJTRIEME. 

DC  CONTRAT  DE  MARIAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  Contrat  de  JVEariage  et  des  choses  qui  ont 
coutume  de  le  preceder. 

Le  Mariage  est  un  contrat  revetu  des  formes  que 
les  lois  ont  prescrites,  par  lequel  un  homme  et 
une  femme  habiles  a  faire  ensemble  ce  contrat 
s'engagent  reciproquement  l'un  envers  Pautre,  a 
demeurer  toute  leur  vie  ensemble  dans  l'union  qui 
doit  exister  entre  un  epoux  et  une  epouse. 

Le  mariage  est  tout  a  la  fois  Contrat  civil  et 
Sacrement. 

Les  mariages  que  des  personnes  contractent  con- 
tre  les  dispositions  des  lois,  lorsque  ces  lois  por- 
tent la  peine  de  nullite,  sont  entierement  nuls,  et 
il  n'y  a  pas  en  ce  cas  de  sacrement  de  mariage. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  presens  de  JWariage  et  de  VActe  ou  Contrat  de  JWariage. 

Les  presens  de  mariage,  c'est-a-dire  les  bagues, 
joyaux  et  autres  choses  semblables,  sont  toujours 
presumes  faits  sous  la  condition  si  nuptice  seguantur, 
qui  est  toujours  sous-entendue,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
ete  exprimee,  et  il  y  a  en  consequence  toujours 
lieu  a  la  repetition  des  choses  donnees,  lorsque  le 
mariage  manque,  a  moins  toutefois  que  ce  ne  fut 
par  le  refus  du  donateur. 
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L'acte  qui  contient  les  conventions  matrimonia- 
les,  et  qu'on  appelle  contrat  de  mariage,  n'est  pas 
de  necessite.  11  arrive  souvent,  que  les  parties  se 
marient  sans  faire  de  contrat  de  mariage  ;  en  ce 
cas  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  communaute, 
le  douaire  &c.  leur  en  tiennent  lieu. 

Ce  contrat  de  mariage  doit  etre  passe  pardevant 
Notaires,  et  il  ne  peut  se  faire  qu'avantle  mariage, 
•car  il  n'est  plus  permis,  apres  la  celebration  du 
mariage,  de  faire  aucunes  conventions  matrimo- 
niales. 

SECTION  SECONDE. 

Des  promesses  de  Alariage. 

Les  promesses  de  mariage  forment  entre  les 
parties  qui  les  ont  faites  l'engagement  de  les  ac- 
complir,  lorsque  Tune  des  parties  en  requerra 
Fautre,  et  le  refus  de  l'une  d'elles  donne  lieu  a  la 
repetition  des  clommages  et  interets  en  faveur  de 
Taut  re. 

Les  depenses  et  la  perte  du  terns,  que  les  re- 
cherches  en  mariage  ont  causees  pendant  tout  le 
terns  qu'elles  ont  dure,  a  celui  qui  se  plaint  de 
Tinexecution  de  la  promesse,  sont  les  objets  les 
plus  ordinaires  de  ces  dommages  et  interets. — 
L'afifront  que  souffre  la  partie,  a  qui  on  a  manque 
de  foi,  y  peut  aussi  queiquefois  entrer,  dans  le  cas 
ou  il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'il  put  nuire  a  son 
^etablissement  avec  quelque  autre. 

On  ne  doit  avoir  aucun  egard  aux  stipulations 
penales,  par  lesquelles  un  homme  et  une  femme 
se  promettent  reciproquement  une  somme  d'argent, 
ou  quelque  autre  chose,  en  cas  de  refus  d'executer 
les  promesses  de  mariage  qu'ils  se  sont  faites, 
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lorsque  la  somme  stipulee  excede  les  do m mages  el 
interets  qui  peuvent  avoir  ete  soufferts.  Eiles 
peuvent  aiors  etre  reduites  par  le  Juge  selon  sa 
prudence. 

Les  parties  sotft  censees  s'etre  desistees  des  pro- 
messes  qu'elles  se  sont  faites,  lorsqu'ellesont  laisse 
passer  le  tems  fixe  par  leurs  promesses,.  sans  en 
avoir  requis  de  part  ou  d'autre  raccompiissement. 

Lorsque  les  promesses  de  manage  ne  portent 
aucun  tems  dans  lequel  elles  doivent  etre  a c com- 
plies, la  fiancee,  qui  n'a  pas  ete  requise  de  les 
accomplir,  pent  impunement  se  marier  au  bout  de 
deux  ans  a  un  autre. 

Lorsque  le  fiance  est  absent,  la  fiancee  n'est 
pas  obligee  d'attendre  son  relour  plus  de  trois  ans. 

Une  partie  est  degagee  de  Fenga^ement  des 
promesses,  sans  le  consentement  de  Pautre,  lors- 
qn'i!  est  survenu  quel  que  chose  a  la  partie  avec 
laquelle  elle  les  a  contraclees,  qui  Peut  eertaine- 
ment  empechee  de  les  contracter,  si  elle  Peut  prevu; 
par  exemple  si,  depuis  les  fian§ail!es,  elle  est 
devenue  lepreuse  on  paralytique  si  elle  a  ete 
ravie  par  quelqu'un,  quoiqu'clle  n'ait  point  consenti 
au  rapt,  si  elle  a  ete  condamnee  a  quelque  peine 
iofamante,  &c. 

La  partie  est  encore  dechargee,  s'il  lui  est  sur- 
venu a  elie-meme  quelque  chose  qui  Veut  empechee 
de  contracter,  si  elle  Petit  prevue,  c'est-a-dire  s'il 
lui  est  survenu  a  elle-meme  quelque  infirmite  qui 
ne  lui  permette  pas  de  s'engager  dans  le  mariage, 
sans  courir  risque  d'endommager  sa  sante,  comme 
si  elle  est  devenue  pulmonique  ou  s'il  lui  est  sur-. 
venu  un  derangement  de  fortune,  qui  la  mette 
hors  d'etat  de  supporter  les  charges  du  mariage. 

Lorsque  je  viens  a  decouvrir  dans  la  personne 
a  qui  j'ai  fait  des  promesses  de  mariage,  quelque 
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sujet,  qui  existait  au  terns  des  promesses,  dont 
je  n'avais  point  alors  connaissance,  et  qui  m*eut 
empeche  de  les  faire,  si  je  Teusse  su,  je  dois  3tre 
de charge  de  mon  engagement ;  mais  si  depuis  que 
j'ai  decouvert  pareille  chose,  j'ai  neanmoins  con- 
tinue a  frequenter  ma  fiancee,  et  a  la  traiter  comme 
une  fiancee,  je  deviens  par  la  non  recevable  a 
afreguer  ce  motif  pour  me  faire  decharger  de  mon 
engagement,  etant  cense  par  cette  frequentation, 
I'avoir  continue  en  pleine  connaissance  de  cause. 

L'urie  des  parties  peut  Incitement,  sans  le  con- 
sentement  de  Tautre,  manquer  a  Pengagement  des 
liancailles,  en  faisant  des  voeux  solemnels  de  re- 
ligion, ou  en  se  faisant  promouvoir  aux  ordres 
sacres;  mais  ce  ne  doit  etre  qu'a  ia  charge  de 
dedommager  Pautre  partie  des  depenses  que  cet 
engagement  lui  a  occasionnees. 


SECTION  TROISIEME. 
Des  Bans  de  Mariage, 

Le  mariage,  avant  d'etre  celebre,  doit  etre 
precede  de  bans.  Leur  but  est  1°*  d'empecher 
les  manages  clandestine,  eii  rendant  les  mariages 
publics  :  2°-  d 'avoir  revelation  des  empechemens 
de  mariage,  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  les 
parties,  dont  on  public  les  bans. 

Les  bans  de  mariage  ne  doivent  se  publier  que 
du  consentement  des  deux  parties,  qui  se  sont 
reciproquement  promis  de  s'epouser. 

Cette  publication  doit  se  faire  dans  Peglise  pa- 
roissiale  des  parties,  et  lorsqu'elles  sont  de  diverses 
paroisses,  elles  doivent  etre  faites  dans  Peglise 
paroissiale  de  chacune  des  parties,    Les  bans 
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doivent  etre  publics,  par  trois  divers  dimanche© 
ou  jours  de  fete,  avec  intervalle  competent. 

Les  Eveques  ou  leurs  vicaires-generaux  ont  le 
pouvoir  d'accorder  des  dispenses  pour  la  publica- 
tion des  bans.  Les  personnes  qui  pretendent 
avoir  droit  d'empecher  le  mariage,  dont  on  a  publie 
les  bans,  peuvent  y  former  opposition. 

L'opposition  quelque  mal  fondee  qu'elle  paraisse, 
doit  empecher  le  cure  de  passer  a  la  celebration 
du  mariage,  jusqu'a  ce  qu'il  en  ait  ete  donne 
main-levee  ou  par  la  partie  opposante  ou  par  le 
juge.  Le  cure  qui,  au  mepris  de  l'opposition,  passe- 
rait  outre  a  la  celebration  du  mariage,  pourrait 
etre  poursuivi  pour  les  dommages  et  interests  de  la 
partie  opposante. 

On  ne  serait  pas  re§u  a  attaquer,  par  defaut  de 
bans,  un  mariage  dont  la  publicite  ne  serait  pas 
contestee  et  qui  ne  serait  pas  accuse  de  clandes- 
tinite. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  personnes  qui  peuvent  contracter  JVIariage  ensemble,  et  des 
empechemens  de  Mariage  qui  se  rencontrent  dans  les  personnes. 

Les  personnes  qui  peuvent  contracter  mariage 
ensemble  sont  celles  dans  lesquelles  il  n'j  a  aucun 
empechement  de  le  contracter,  ou  qui  en  ont 
obtenu  une  valable  dispense. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  empechemens  de  Mariage, 

La  principale  division  des  empechemens  de 
mariage  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
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personnes,  est  en  ceux  qu'on  appelle  dirimans  et 
ceux  qu'on  appelle  prohibitifs* 

Les  empechemens  dirimans  sont  ceux  qui  ren- 
dent  nul  le  mariage  de  la  personne  en  qui  ils  se 
rencontrent,  lorsqu'elle  le  contracte. 

Les  empechemens  simplement  prohibitifs  sont 
ceux  qui  empechent  la  personne  en  qui  ils  se  ren- 
contrent de  contracter  licitement  le  mariage,  mais 
qui  ne  l'empechent  pas  de  le  contracter  valable- 
ment. 

Une  autre  division  des  empechemens  de  mariage 
qui  se  rencontrent  dans  les  personnes,  est  en  ceux 
qui  sont  absolus,  et  ceux  qui  sont  seulernent  relatifs. 

Les  empechemens  absolus  sont  ceux  qui  empe- 
chent les  personnes,  en  qui  ils  se  rencontrent,  de 
contracter  aucun  mariage. 

Les  empechemens  relatifs  sont  ceux  qui  n'empe- 
chent  pas  absolument  les  personnes  en  qui  ils  se 
rencontrent,  de  contracter  aucun  mariage;  mais 
qui  Tempechent  seulernent  de  le  contracter  avec 
eertaines  personnes. 


ARTICLE  PREMIER. 

Des  empechemens  dirimans  de  JWariage  qui  sont  absolus. 


Les  empechemens  dirimans  de  mariage  qui  se 
rencontrent  dans  les  personnes  et  qui  sont  absolus^ 
sont  au  nombre  de  six  : — 

1°'  Le  defaut  de  raison.  2°*  Le  defaut  de 
■puberte.  3°-  L'impuissance.  4°«  Un  mariage 
subsistant.  5°-  La  profession  religieuse  et  6U* 
^'engagement  dans  les  ordres  sacres. 

2* 
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Lorsque  la  folie  d  une  personne  a  des  intervallcs 
lucides,  le  manage  qu'elle  contracte  pendant  ce 
terns  est  valable.  On  ne  doit  pas  regarder  comme 
une  folie  qui  rende  incapable  de  contracter  ma- 
nage, celle  d'une  personne  dont  Pimagination 
n'est  blessee  que  sur  un  point. 

Le  defaut  de  puberte  etant  un  empechement 
dirimant  absolu  de  manage,  la  loi  fixe  Page  de 
puberte  a  qualorze  ans  accomplis  pour  les  garc,ons, 
et  a  douze  ans  accomplis  pour  les  filles. 

Une  personne  avant  cet  age  est  consideree 
comme  impubere,  et  le  manage  qu'elle  contracte 
n'est  pas  en  consequence  valable  ;  neanrnoins  le 
manage  serait  valable  si  la  vigueur  avait  devance 
Page  en  cette  personne,  et, qu'elle  eut  donne  des 
signes  de  puberte.  * 

II  n'y  a  point  d'age  quelque  avance  qu'il  soit, 
au  dela  duquel  il  soit  elefendu  de  se  marier. 

II  n'y  a  que  Pimpuissance  perpetuelle,  et  incu- 
rable qui  forme  un  empechement  de  mariage  ; 
celle  qui  n'est  que  passagere  et  dont  on  pent 
esperer  la  guerison,  ne  rend  pas  la  personne,  en 
qui  elle  se  rencontre,  incapable  de  mariage. 

L'im puissance  survenue  depuis  le  mariage  ne  le 
rompfc  pas. 

Le  mariage  tant  qu'il  n'est  pas  dissous  par  la 
mort  de  Pune  des  parties,  est  un  empechement 
dirimant  quand  oieme  le  mariage  contracte  avant 
la  dissolution  du  premier,  aurait  ete  contracte  de 
boiane  foi  par  Pune  des  parties. 

II  n'y  a  que  le  vceu  solemnel  de  religion  qui  soit 
un  empechement  dirimant  de  mariage  :  tout  autre 
vceu  de  continence  qu'aurait  fait  une  personne, 
n'est  qu'un  empechement  prohibitif. 
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ARTICLE  SECOND. 

Dts  emp§chemens  dirimans  de  Jtfariage  qui  sont  relatifs. 

On  appelle  empechemens  dirimans  relatifs,  ceux 
qui  empechent  deux  personnes,  en  qui  ils  se  ren- 
contrent,  de  pouvoir  se  marier  valablement  en- 
semble, quoiqu'elles  puissent  se  marier  a  d'autres.. 

Les  principaux  sont :  la  parente  naturelie,  Faffi- 
nite,  Pempechement  qui  resulte  de  Fhonnetete 
publique  et  le  rapt  de  seduction. 

Pour  le  mariage,  on  compte  les  degres  de 
parente,  suivant  le  droit  canonique. 

La  parente  en  ligne  directe,  en  quelque  degre 
eloigne  qu'elle  soil,  a  ete  dans  tous  les  terns  un 
empechement  dirimant  de  mariage.  Dans  la  ligne 
coliateraJe,  la  defense  de  mariage  entre  parens  est 
fixee  au  4me  degre  inclusivement. 

La  parente,  qui  procedc  d'unions  illegitimes, 
forme  un  empechement  dirimant  de  mariage,  tout 
aussi  bien  que  la  parente  legitime. 

L^affmite  proprement  dite  est  le  rapport  qu'il  y 
a  entre  Fun  des  conjoints  par  mariage,  et  les  pa- 
rens de  Pautre  conjoint,  par  consequent  tous  les 
parens  du  mari  sont  les  affins  do  la  femme,  et  tous 
les  parens  de  la  femme  sont  les  affins  du  mari. 

L'affinite  de  Tun  des  conjoints  par  mariage,  avec 
les  parens  de  Pautre  conjoint,  est  cense e  etre  dans 
la  memo  ligne  et  au  meme  degre  qu'est  leur 
parente  avec  Pautre  conjoint. 

L'empechement  de  mariage  pour  cause  d'aflinite 
est  borne  au  meme  degre  que  pour  cause  de 
parente. 

Les  alliances  spirituelles  des  personnes  qui  ont 
confere  le  sacrement  de  bapteme,  des  parrains  et 
inarraines  avec  la  personne  baptisee  et  celle  de 
ces  personnes  avec  les  pere  et  mere  de  la  personne 
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baptisee,  font  un  empechement  dirimant  de  ma- 
riage,  quoique  la  dispense  s'en  accorde  et  se 
presume  facilement. 

Les  empechemens  d'honnetete  publique  resultent 
des  fiancailles  et  d'un  mariage  consomme.  L'hon- 
netete  publique  ne  permet  pas  que  Pune  des  parties 
fiancees  ou  Pun  des  deux  conjoints  par  mariage 
non  consomme,  puisse  valablement  contracter 
mariage  avec  les  parens  de  la  ligne  directe  de 
Pautre  parti  e. 

Le  rapt  de  seduction  se  presume  de  droit,  lorsqu'un 
mineur  s'est  marie  sans  le  consentement  de  ses 
pere  et  raei  e,  tuteur  ou  curateur  ;  et  en  conse- 
quence, sur  Pappel  comme  d'abus  que  les  pere  et 
mere,  tuteur  ou  curateur  peuvent  interjeter,  le 
mariage  est  declare  nul. 


SECTION  SECONDE. 

Des  dispenses  des  empechemens  de  Mariage. 

L'Eveque  a,  dans  son  diocese,  le  droit  d'exercer 
le  pouvoir  qu'a  Peglise,  de  dispenser  des  empe- 
chemens de  mariage,  en  tant  que  ces  dispenses  se 
trouvent  autorisees  par  la  puissance  seculiere. 

On  ne  pent  obtenir  dispense  pour  les  especes 
d'empechemens  qui  ont  leur  fondement  ou  dans  la 
nature  trie  me  du  manage,  ou  dans  le  droit  nature! 
ou  divin,  ou  dans  Phonnetete  publique. 

On  ne  peut  obtenir  de  dispense  pour  les  causes 
d'empechemens  de  mariage  qui  sont  dirimans 
absolus ;  neanmoins  les  Papes  en  ont  quelquefois 
accordees  pour  les  empechemens  qui  resultent  des 
ordres  sacres,  et  de  la  profession  religieuse. 

Quant  aux  empechemens  qui  sont  dirimans 
relatifs,  Pempechement  de  mariage  en  ligne  direct^ 
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en  quelque  degre  que  soit  la  parents,  n'est  pas 
susceptible  de  dispense. 

En  ligne  collaterale,  on  n'accorde  point  de  dis- 
pense pour  le  mariage  du  frere  et  de  la  sceur.  II 
est  tres-rare  qu'on  en  accorde  pour  le  mariage  du 
neveu  avec  sa  tante  ou  de  l'oncle  avec  sa  niece. 
On  n'obtient  des  dispenses  pour  le  mariage  des 
cousins  germains  que  difficilement. 

A  Tegard  de  l'affinite,  l'empechement  en  ligne 
directe,  n'est  pas  susceptible  de  dispenses ;  mais, 
en  ligne  collaterale,  on  accorde  des  dispenses 
pour  toutes  especes  d'affinite. 

L'empechement  d'honnetete  publique  n'est  pas 
susceptible  de  dispenses  ;  on  accorde  facilement 
la  dispense  de  la  parente  spirituelle. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

De  la  forme  du  C  out  rat  de  Mariage. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  choses  requises  dans  la  forme  pour  le  Mariage  et  dont  te 
defaut  ou  Vinobservation  le  rend  nuL 

Les  choses  qui  sont  requises  dans  la  forme,  pour 
que  le  mariage  puisse  se  contracter  valablement 
etdont  les  defauts  ou  I'inobservation  le  rendent  nuL 
sont:  1°-  Le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes  ;  2°-  Quelquefois  le  consentement  de  ceN 
taines  personnes  qui  doit  acceder  a  celui  des 
parties  contractantes  ;  3°-  La  celebration  en  face 
d'eglise  et  la  competence  du  pretre  qui  le  celebre; 
4°«  La  pre'sence  de  quatre  temoins  males  et  ages 
de  20  ans  au  moins. 
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Les  choses  qui  detruisent  le  consentement  sont  i 
Perreur,  la  violence  et  la  seduction. 

L'erreur  de  Tune  des  parties,  qui  tombe  sur  la 
personne  meme  qu'eile  se  propose  d'epouser 
detruit  son  consentement ;  mais  si  apres  avoir 
reconnu  Perrreur,  la  partie  consent  de  prendre, 
pour  femme,  celle  avec  laquelle  le  mariage  a  ete 
contracts,  ce  consentement  rehabiiite  le  in  a  ri  age, 
lequel  sans  cela  aurait  ete  nul.  L'erreur  qui  ne 
tombe  que  sur  la  qualite  de  la  personne  ou  sur  son 
nom,  n'empeche  pas  le  mariage  d'etre  valable. 

Celui  qui  par  violence  a  ete  contraint  de  con- 
tracter  mariage,  est  regu  a  se  pourvoir  contre  ce 
mariage,  quoiqu'il  se  soit  deja  ecoule  un  certain 
terns  depuis  qu'ii  a  ete  contracte  et  quoiqu'il  y  ait 
des  enfans  nes  de  ce  mariage. 

Les  mariages  des  mineurs  contractes  sans  le 
consentement  de  leurs  pere  et  mere,  tuteur  ou 
curateur,  sont  reputes  nuls  et  non  valablement 
contractes,  car  ces  mariages  doivent  passer  pour 
entaches  du  vice  de  seduction.  Cette  presomption 
du  vice  de  seduction  est  du  nornbre  de  celles  qu'on 
appelle  en  droit  presumptiones  juris,  qui  sont  equi- 
valentes  a  une  preuve  parfaite  et  qui  dispensent 
d'en  apporter  d'autres. 

La  seduction,  en  ce  cas,  n'est  consideree  que 
dans  la  chose  meme;  on  ne  considere  pas  de  la 
part  de  qui  elle  vient, 

Le  mineur  qui  n'a  ni  son  pere,  ni  sa  mere,  ou 
dont  le  pere  est  absent  de  longue  absence,  est 
oblige,  pour  son  mariage,  de  faire  intervenir  le 
consentement  de  son  tuteur  ou  curateur. 

Le  tuteur  ne  pent  donner  son  consentement  au 
mariage  de  son  mineur,  qu'apres  avoir  pris  Pavis 
des  plus  proches  parens  paternels  et  maternels  du 
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mineur,  qu'il  doit  pour-cet  effet  convoquer  devanl 
le  Juge, 

Le  consentement  que  les  tuteurs  refusent  de 
donner  au  mariage  de  Jeurs  mineurs  peut-etre  bien 
plus  facilement  sfrpplee  que  celui  des  pere  et 
mere.  Le  Juge,  sur  le  refus  du  tutcur  de  donner 
son  consentement,  permet  au  mineur  de  faire 
assembler  devant  lui  ses  plus  proches  parens,  afin 
de  prendre  leur  avis. 

Le  defaut  de  consentement  des  pere  et  mere 
rend  le  mariage  entierement  nul,  au  lieu  que  le 
defaut  de  consentement  des  tuteurs  ne  rend  le 
mariage  nul  et  presume  entache  du  vice  de  seduc- 
tion, que  lorsqu  il  parait  y  avoir  eu  de  la  surprise 
et  que  le  mariage  est  desavantageux  au  mineur. 

Les  enfans  majeurs  peuvent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  pere  et  mere. 

Le  pretre  competent  pour  la  celebration  du  ma- 
riage est  le  Cure  des  parties. 

Lors  que  les  parties  sont  de  differentes  paroisses, 
le  mariage,  quoique  celebre  par  le  cure  de  Tune 
des  parties,  est  nul  si  le  cure  de  I'autre  partie  n'y 
a  pas  concouru  soit  en  publiant  les  bans  soit  de 
quelque  autre  maniere. 

On  peut  valablement  contracter  mariage  par 
orocureur;  pour  ceia  ii  faut  que  le  procureur  ait 
une  procuration  speciale  pour  epouser  une  telle 
personne  et  que  la  procuration  ne  soit  pas  revo- 
quee  avant  la  celebration, 

SECTION  SECONDE. 

Des  choses  requises  pour  la  celebration  du  Alariage,  dont  Pinob~ 
servation  rtentrame  pas  la  nullite  du  Mariage, 

Lorsqu'il  y  a  une  opposition  faite  a  des  bans  de 
mariage,  le  cure  doit  surseoir  a  la  celebration  du 
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manage  jusqu'a  ce  qu'il  y  ait  eu  main  levee  de 
I'opposition.  Neanmoins,  lorsqu'il  a  passe  outre, 
Tinobservation  de  cette  regie  n'empeche  pas  le 
manage  d'etre  valable  ;  mais  alors  le  cure  qui  a 
contrevenu,  si  cette  opposition  etait  bien  fondee, 
peut  etre  poursuivi  par  les  parties  qui  ont  fait 
{'opposition  et  etre  condamnee  £  leurs  dommages 
et  interets. 

Les  cures  ne  doivent  point  celebrer  de  manage, 
dans  les  terns  ddfendus,  sans  y  etre  autorises  par 
une  dispense  de  l'Eveque. 

CHAPITRE  QUATRIEME. 

Dea  obligations  qui  naissent  du  Mariage  et  des  effeU 
civils  qu'il  produit. 

SECTION  PREMIERE, 

Des  obligations  du  Manage* 

Les  obligations  que  le  mari  contracte  par  le 
mariage,  sont  de  recevoir  chez  lui  sa  femme,  de  Yy 
traiter  maritalement,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  necessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
faculies  et  son  etat. 

De  ces  obligations  du  mari,  nait  une  action 
civile,  que  la  femrne,  lorsque  son  mari  1'a  chassee 
de  chez  lui  et  refuse  de  Yy  recevoir,  peut  intenter 
contre  lui  pour  Yy  faire  condamner.  Le  refus  du 
mari  de  la  recevoir  pourrait  servir  de  fondement  a 
une  demande  en  separation  d'habitation,  si  la 
femme  jugeait  a  propos  de  Tintenter, 

Les  obligations  de  la  femme  envers  le  mari, 
sont :  de  le  suivre  partout  ou  il  jugera  a  propos 
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de  fixer  sa  residence,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
hors  des  possessions  de  Sa  Majeste  Britannique; 
de  lui  obeir,  et  de  travailler  au  bien  commun  du 
menage. 

Des  obligations  de  la  femme  nait  une  action,  que 
le  raari  peut  former  contre  sa  femme,  lorsqu'elle 
Fa  quitte,  pour  la  faire  condamner  a  retourner 
avec  lui.  La  femme  ne  peut  rien  opposer  pour  se 
defendre  de  cette  demande. 

Le  mari  a  non  seulement  action  contre  sa  femme, 
pour  la  faire  condamner  a  retourner  chez  lui,  il  a 
aussi  action  contre  les  personnes  chez  qui  sa 
femme  s'est  retiree,  quelles  que  soient  les  per- 
sonnes, fut-ce  le  pere  ou  la  mere  meme  de  sa 
fernme,  pour  les  faire  condamner  a  la  renvoyer. 

Les  personnes  qui  se  marient  contractent  Tobli- 
gation  d'elever  leurs  enfans,  de  leur  fournir  les 
alimens  necessaires  et  de  leur  donner  une  educa- 
tion convenable,  jusqu'a  ce  qu'ils  soient  en  etat 
de  pourvoir  par  eux-memes  a  leur  subsistance. 

Lorsqu'un  enfant  apres  6tre  parvenu  a  Page  de 
pourvoir  par  lui-meme  a  ses  besoins,  tombe  dans 
l'indigence,  et  que  ses  infirmites  ne  lui  permettent 
pas  de  pouvoir  par  son  travail  se  procurer  des 
alimens,  Tobligation  des  pere  et  mere  renait,  et, 
sur  la  demande  de  cet  enfant,  ils  doivent  etre 
condamnes  a  lui  fournir  les  alimens  necessaires, 
selon  leurs  moyens.  L'enfant  est  regu  a  cette  de- 
mande, lors-meme  que  les  pere  et  mere  lui  auraient 
donne  pour  son  etablissement  une  somme  d'argent 
qu'il  aurait  dissipee  par  sa  mauvaise  conduite.  II 
ir^y  a  qu'une  offense  considerable,  que  l'enfant 
aurait  commise  envers  ses  pere  et  mere,  du  nombre 
de  celles  pour  lesquelles  les  lois  prononcent  la 
peine  de  Texheredation,  qui  puisse  rendre  l'enfant 
non  recevable  dans  cette  demande, 
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L'obligation  de  fournir  aux  enfans  les  alimens 
necessaires  est  une  charge  de  la  communaute ; 
lorsqu'il  y  a  separation  de  biens,  chacun  des  con- 
joints y  doit  contribuer  par  moitie,  s'ils  ont  l'un  et 
I'autre  les  moyens;  si  non,  celle  des  deux  parties 
qui  a  les  moyens  en  est  tenue  seule  pour  le  total. 

Cette  obligation  des  pere  et  mere  envers  leurs 
enfans  s'etend  aussi  a  leurs  petits  enfans,  mais 
subsidiairement  seulement, 

'  Les  enfans  sont  obliges  d'honorer  leurs  pere  et 
mere,  de  leur  obeir  et  de  les  assister  dans  leurs 
besoins,  selon  leurs  moyens. 

Les  pere  et  mere,  qui  sont  dans  l'indigence  et 
qui  sont  hors  d'etat  de  pouvoir,  par  leur  travail  ou 
industrie,  se  procurer  les  alimens  necessaires,  ont 
une  action  contre  leurs  enfans,  pour  les  faire  con- 
damner  a  leur  payer  une  pension  par  quartier  et 
d'avance,  eu  egard  aux  facultes  des  enfans,  a  la 
condition  des  pere  et  mere  et  a  l'etat  de  leurs 
infirmites. 

Pour  etre  ecoutes  a  cette  demande,  les  pere  et 
mere  doivent  offrir  d'abandonner  a  leurs  enfans,  le 
peu  de  bien  qui  peut  leur  rester,  a  1'exception  des 
meubles  necessaires  pour  leur  usage,  a  la  charge 
par  les  enfans  d'acquitter,  jusqu'a  concurrence  des 
dits  biens  abandonnes,  les  dettes  par.  eux  con- 
tractees  ;  et  si  les  enfans  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  pouvoir  leur  payer  une  pension,  ils  doivent 
etre  condamnes  a  les  recevoir  en  leur  maison  et  a 
leur  fournir  les  alimens  necessaires. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfans,  si  chacun  d'eux 
a  le  moyen  de  payer  toute  la  pension,  ils  doivent 
etre  condamnes  a  la  payer  solidairement  vis-a-vis 
de  leurs  pere  et  mere,  et  entr'eux  par  portions 
egales.  S'ils  n'ont  pas  chacun  le  moyen  de  payer 
toute  la  pension,  ils  ne  doivent  etre  condamnes  a 
la  payer  chacun  que  pour  une  partie. 
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Lorsque  quelqu'un  des  enfans  n'a  pas  le  moyen 
de  contribuer  a  la  pension  pour  une  portion  egale 
a  celle  des  autres,  mais  seulement  a  une  somme 
au-dessous  de  cette  portion,  il  ne  doit  etre  con- 
damne  a  contribuer  a  la  pension  que  pour  ]a  somme 
que  ses  moyens  lui  permettent  de  payer ;  les  autres 
enfans  qui  sont  aleur  aise  doivent  etre  charges  du 
surplus. 

Lorsque  parmi  les  enfans  ii  y  en  a  qui  ne  sont 
pas  en  etat  de  contribuer  en  rien  a  la  pension, 
ceux  qui  sont  en  etat  de  la  payer  en  doivent  seats' 
etre  tenus. 

Les  enfans  ne  sont  obliges  de  fournir  a  leurs  pere 
et  mere,  que  les  choses  necessaires  a  la  vie ;  ils  ne 
sont  pas  obliges  de  payer  leurs  dettes. 

L'obligation  des  enfans  de  donner  des  alimens 
a  leurs  pere  et  mere,  s'etend  a  leur  aieul  et  bisaieul, 
mais  subsidiairement  seulement. 

L'obligation  des  pere  et  mere  de  nourrir  leurs 
enfans  comprend  meme  ceux  qui  sont  nes  d'unions 
illicites. 

Lorsqu'une  fille  est  grosse  des  faits  d'un  homme, 
sur  Ja  plainte  qu'elle  forme  contre  lui,  s'il  en 
convient  ou  en  est  convaincu,  il  doit  etre  con- 
damne  a  se  charger  de  Penfant,  a  lui  fournir  les 
alimens  necessaires  et  a  lui  faire  apprendre  un 
metier  pour  le  mettre  en  etat  de  gagner  sa  vie. 


SECTION  SECONDE. 

Des  effets  civils  du  Mariage. 


Le  mariage  valablement  contracts  a  Peffet  civil 
de  confirmer  toutes  les  conventions  matrimoniales 
et  donations  portees  au  contrat  de  mariage. 


» 
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Lorsqu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage 
entre  les  parties,  la  communaute  legale  et  le 
douaire  coutumier  sont  un  des  effets  civils  du 
mariage  quoiqu'ils  n'aient  pas  ete  stipules. 

La  femme,  par  le  mariage,  prend  le  nom  de  son 
mari  qu'elle  ajoute  au  sien ;  elle  suit  la  condition 
et  elle  acquiert  aussi  le  domicile  de  son  mari, 

Les  enfans  quoique  nes  d'une  union  illicite  sont 
legitimes  par  le  mariage  legitime  que  contractent 
depuis  ensemble  leurs  pere  et  mere,  pourvu  que 
lors  du  commerce  dont  ils  sont  nes,  leurs  pere  et 
mere  aient  ete  capables  de  contracter  mariage 
ensemble.  Cette  legitimation  se  fait  par  la  seule 
force  du  mariage  que  leurs  pere  et  mere  con- 
tractent, et  rend  les  enfans  aussi  parfaitement 
legitimes,  que  s'ils  etaient  nes  pendant  le  mariage. 

11  n'y  a  que  le  mariage  qui  ait  les  effets  civils, 
qui  puisse  legitimer  les  enfans  nes  d'un  commerce 
illicite  que  les  parties  ont  eu  avant  le  mariage. 
Les  manages,  auxquels  quoique  nuls,  la  loi  donne 
les  effets  civils,  en  consideration  de  la  bonne  foi 
de  I'une  des  parties,  ne  peuvent  avoir  Feffet  de 
legitimer  les  enfans  nes  avant  ce  mariage. 

Les  manages  clandestins  et  qui  sont  tenus 
secrets  jusqu'a  la  mort  de  l'un  des  deux  conjoints 
ne  produisent  point  d'effets  civils,  et  les  enfans 
qui  en  naissent  sont  incapables  de  toute  succession. 
C'est  a  ceux  qui  attaquent  ces  manages  d'en 
prouver  la  clandestinite. 

La  loi  prive  aussi  des  effets  civils  le  mariage 
des  femmes  qui  epousent  in  extremis  un  homme 
avec  qui  elles  ont  eu  un  mauvais  commerce.  Cette 
regie  a  lieu  tant  a  l'egard  des  hommes  qu'a  l'egard 
des  femmes.  Voyez  Succession  Chap.  ler.  Section 
2e.  Article  2d. 
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Le  mariage  que  contracte  une  personne  qui  a 
perdu  l'dtat  civil,  est  prive  des  effets  civils,  quoique 
ce  mariage  soit  valablement  contracte  et  qu'il 
subsiste  quant  au  lien  naturel. 

Les  enfans  qui  naissent  de  ces  manages,  qui 
quoique  valablement  contractus  n'ont  pas  les  effets 
civils,  ne  sont  point  batards,  mais  ils  n'ont  pas  les 
droits  que  les  effets  civils  du  mariage  donnent 
aux  enfans,  tels  que  les  droits  de  succession,  de 
douaire,  &c. 

Un  mariage,  quoique  nul,  a  les  effets  civils 
lorsque  les  parties  qui  Pont  contracte  etaient  dans 
la  bonne  foi,  et  avaient  une  juste  cause  d'ignorance 
d'un  empechement  dirimant,  qui  le  rendait  nul. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  des  parties  qui  a  ignore 
de  bonne  foi  l'empechement  dirimant,  sa  bonne 
foi  suffit  pour  donner  a  ce  mariage,  quoique  nul, 
les  effets  civils,  par  rapport  aux  enfans  qui  en 
sont  nes,  et  pour  leur  donner  les  droits  d'enfans 
legitimes,  meme  vis-a-vis  de  l'autre  partie  qui  etait 
de  mauvaise  foi.  La  partie  qui  etait  de  bonne  foi  a 
aussi  droit  a  toutes  ses  conventions  matrimoniales. 

CHAPITRE  CINQUlfcME. 

Des  cassations  de  Mariage,  de  leur  dissolution,  et  de  la 
separation  d?habitation. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  cassations  de  Mariage, 

Les  demandes  en  cassation  de  mariage  peuvent 
etre  intentees.  1°«  Par  Pune  des  parties  qui  I'ont 
contracte.  2°*  Par  leurs  pere  et  mere.  3o»  Par 
leurs  autres  parens.  3* 
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Chacune  des  parties  qui  a  contracte  mariage 
peut  intenter  centre  l'autre  la  demande  en  cassation 
de  mariage,  lorsqu'elle  pretend  qu'il  y  a  un  em- 
pechement  dirimant  qui  le  rend  nul. 

Cette  demande  peut-etre  intentee  meme  par 
celle  des  parties  qui  a  trompe  l'autre,  en  Im 
cachant  l'em pechement,  si  e'etait  un  vice  absolu ; 
mais  la  demande  ne  peut-etre  intentee  pour  raison 
des  vices  respectifs,  que  par  la  partie  qui  pre  ten- 
drait  qii'on  aurait  viole  ses  droits.  On  appelle 
vices  respectifs  ceux  qui  ne  sont  vices  d'un  mariage 
que  parce  qu'on  a  viole  le  droit  de  quelqu'une  des 
parties  interessees,  tels  sont  ceux  qui  resultent  du 
defaut  de  consentement  des  pere  et  mere  au  ma- 
riage de  leurs  enfans  mineurs,  celui  qui  resulte  de 
la  violence  faite  a  l'une  des  parties  contractantes 
pour  extorquer  d'elle  son  consentement, 

L'impuissance  en  ce  cas,  ne  doit  etre  consideree 
que  comme  un  vice  respectif ;  lorsque  la  nullite  du 
mariage  est  demandee  pour  cause  d'impuissance 
de  l'une  des  parties,  la  partie  qu'on  dit  impuis- 
sante  doit  etre  visitee  par  un  Chirurgien  ou  des 
Matrones,  et  il  suffit  que  les  parties  exterieure« 
soient  bien  conformees,  pour  que  la  personne  ne 
soit  pas  reputee  impuissante. 

Les  pere  et  mere  d'un  mineur  qui  s'est  marie 
sans  leur  consentement,  peuvent  poursuivre  la 
nullite  de  son  mariage.  Mais  si  le  pere  avait  de- 
puis  donne  des  marques  d'approbation  au  mariage 
contracte  sans  son  consentement,  il  n*y  serait  plus 
recevable. 

Les  parens  collateraux  des  parties  ne  peuvent, 
tant  qu'elies  vivent,  attaquer  leur  mariage,  n'ayant 
alors  aucun  interet  forme  ;  mais  ils  peuvent  le  faire 
apres  la  mort  d'une  des  parties  pour  contester  la 
qualite  d'heritiers  aux  enfans,  et  les  conventions 
matrimoniales  a  la  veuve. 
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Au  reste,  ils  ne  peuvent  attaquer  le  mariage  que 
pour  des  vices  absolus  et  non  pour  les  vices  respectifs. 

Lorsque  le  mariage  peut  &tre  attaque  par  les 
parens  collateraux  de  Tune  des  parties,  on  ne  peut 
leur  opposer  comme  fin  de  non  recevoir,  qu'ils  ont 
paru  donner  quelques  signes  d'approbation  de  son 
mariage,  lorsque  cette  approbation  a  ete  donnee 
du  vivant  de  la  partie;  mais  si  elle  eut  ete  donnee 
apres  le  deces  de  la  partie  elle  operera  une  fin  de 
non  recevoir  insurmontable. 

En  general  tous  ceux  qui  ont  un  interet  ne  a  la 
nullite  d'un  mariage,  sont  recevables  a.  l'attaquer. 

Les  parties  ne  peuvent  rompre  leur  mariage 
par  consentement  mutuel,  et  l'acquiescement  que 
la  partie  assignee  pour  voir  prononcer  la  nullite 
du  mariage  donnerait  a  la  demande  ne  doit  pas 
dispenser  le  Juge  d'entrer  dans  un  examen  scru- 
puleux  des  preuves  de  l'empechement  dirimant 


SECTION  SECONDS. 
De  la  dissolution  du  Mariage. 


Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mort 
naturelle  de  1'un  des  conjoints;  tant  qu'ils  vivent 
Fun  et  l'autre,  il  est  indissoluble.  Le  divorce 
n'est  pas  admis  dans  notre  droit. 

L'un  des  conjoints  par  mariage  peut  faire  vceu 
et  profession  de  continence,  et  faire  profession 
religieuse,  pourvu  que  l'autre  conjoint  en  fasse 
autant  II  en  est  de  meme  a  l'egard  de  la  promo- 
tion aux  ordres  sacres  ;  on  ne  doit  pas  ordonner 
un  homme  marie,  si  sa  femme  ne  fait  pareiilement 
vceu  de  continence. 
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SECTION  TROISIEME. 

De  la  separation  ^habitation. 

La  separation  d'habitation  est  la  decharge  qui, 
pour  de  justes  causes,  est  donnee  par  le  Juge,  a  1  'un 
des  conjoints  par  mariage,  de  i'obtigation  d'habiter 
avec  l'autre  conjoint,  de  lui  rendre  le  devoir 
conjugal,  sans  rompre  neanmoins  le  lien  de  leur 
mariage. 

11  faut  laisser  a  l'arbitrage  et  a  la  prudence  du 
Juge  les  causes  de  separation.  II  ne  doit  etre  ni 
facile  al'accorder  pour  des  dissensions  passageres, 
ni  trop  difficile,  lorsqu'il  apercoit  dans  les  parties 
une  antipathie  ou  haine  inveteree,  que  la  cohabi- 
tation ne  pourrait  qu'augmenter,  si  on  les  laissait 
ensemble. 

Les  mauvais  traitemens  que  le  mari  exerce 
envers  sa  femme,  Iorsqu'ils  ont  ete  jusqu'a  la 
frapper  ou  a  la  poursuivre  pour  la  frapper,  sont 
une  des  causes  les  plus  ordinaires  de  separation. 

On  doit  avoir  egard,  par  rapport  a  cette  cause 
de  separation,  a  la  qualite  des  parties  et  aux 
circonstances  qui  ont  donne  lieu  aux  mauvais 
traitemens. 

Le  refus  que  ferait  un  mari,  par  durete  envers 
sa  femme,  de  lui  fournir  les  choses  les  plus  neces- 
saires  a  la  vie,  quoiqu'il  eut  les  moyens  de  les  lui 
fournir,  est  une  juste  cause  de  separation. 

L'accusation  d'un  crime  capital  intentee  ca- 
lomnieusement  par  un  mari  contre  sa  femme,  est 
une  juste  cause  de  separation. 

Les  maladies  ou  diflformites,  quelque  grieves 
qu'elles  soient,  si  elles  sont  survenues  depuis  le 
mariage,  ne  sont  point  des  causes  de  separation, 
non  plus  que  le  mal  venerien. 
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La  perte  que  le  mari  a  faite  de  sa  raison  ne  peut 
servir  de  fondement  a  une  demande  en  separation. 
La  femme  peut  seulement  dans  ce  cas  poursuivre 
l'interdiction  de  son  mari. 

Une  femme  n'est  pas  ecoutee,  pour  fonder  sa 
demande  en  separation,  a  alleguer  les  debauches 
et  les  adulteres  de  son  mari. 

La  separation  d'habitation  ne  peut  s'obtenir 
que  par  une  sentence  du  Juge  rendue  en  grande 
connaissance  de  cause,  sur  la  demande  de  la 
femme  contre  le  mari.  Tout  autre  acte  par  lequel 
elle  serait  consentie  entre  les  parties  est  de  nul  effet. 

Le  mari  assigne  par  sa  femme  doit  lui  faire 
remettre,  dans  le  lieu  ou  elle  s'est  retiree,  les 
habits  et  le  linge  dont  elle  a  besoin  pour  son 
usage,  et  il  doit  lui  payer  sa  pension  pendant  le 
cours  du  proces. 

Comme  il  n'est  pas  permis  aux  parties  de  se 
separer  par  consentement  mutuel,  et  qu'il  y  a  a 
craindre  collusion  entre  le  mari  et  la  femme,  les 
faits  avoues  dans  les  demandes  en  separation  ne 
sont  pas  pour  cela  reputes  averes  ;  ils  doivent 
etre  prouves. 

Lorsqu'il  j  a  eu  un  commencement  de  rupture 
entre  un  mari  et  une  femme,  qui  a  ete  suivie 
d'une  reconciliation,  les  faits  de  mauvais  traitemens 
qui  ont  precede  ce  commencement  de  rupture  sont 
couverts  par  la  reconciliation,  et  la  femme  ne  peut 
etre  ecoutee  par  la  suite  dans  une  demande  en 
separation  a  moins  qu'il  n'y  ait  des  faits  nouveaux 
qui  se  soient  passes  depuis  la  reconciliation. 

La  separation  d'habitation  emporte  avec  elle  la 
dissolution  de  la  communaute,  et  elle  fait  perdre 
au  mari  le  droit  qu'il  avait  sur  les  biens  de  sa 
femme  qui  peut  en  consequence  le  poursuivre  pour 
la  restitution  de  sa  dot. 
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La  separation  ne  dispense  la  femme  de  1'auto* 
risation  de  son  mari,  que  pour  les  actes  qui  ne 
concernent  que  la  simple  administration  de  ses 
biens, 

Tous  les  eflfets  de  la  separation  cessent,  lorsque 
la  femme  separee  d'habitation  est  volontairement 
retournee  avec  son  mari ;  la  communaute  de  biens 
qui  existait  entre  les  conjoints  est  retablie  de  plein 
droit,  et  la  separation  quelque  long-tems  qu'elle 
v  ait  duree  est  regardee  comme  non  avenue,  sans  qu'il 
soit  necessaire  de  passer  aucun  acte  a  cet  effet. 

Le  mari  peut  demander  la  separation  xl'habita- 
tion,  lorsque,  sur  sa  plainte,  sa  femme  est  declaree 
atteinte  et  convaincue  d'adultere.  Le  mari  est  seul 
recu  a  intenter  1'accusation  d'adultere  contre  sa 
femme.  Lorsque  le  mari  est  mort  sans  l'avoir 
intentee,  ses  heritiers  ne  sont  point  recevables  a 
opposer  ce  crime  a  la  veuve  et  a  demander  a  en 
fournir  la  preuve  pour  se  defendre  de  lui  payer 
son  douaire. 

CHAPITRE  SIXIEME. 

Des  seconds  Manages. 

II  est  permis,  soit  a  un  homme,  soit  a  une  femme, 
de  contracter  plusieurs  mariages,  pourvu  qu'ils  ne 
les  contractent  que  successivement  et  apres  la 
dissolution  des  precedents. 

TITRE  CINqUlEME. 

DE  LA  PUISSANCE  DU  MARI  SUR  LA  PERSONNE 
ET  LES  BIENS  DE  LA  FEMME. 

Le  mariage  en  formant  entre  le  mari  et  la  femme 
une  societe  dont  le  mari  est  le  chef,  donne  au 
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mari,  en  la  qualite  qu'ila  de  chef  de  cette  societe, 
|  un  droit  de  puissance  sur  ia  personne  de  la  femme, 
,.->  qui  s'etend  aussi  sur  ses  biens. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  puissance  du  mari  sur  la  personne  de  la  femme. 

La  puissance  du  mari  sur  la  personne  de  la 
femme,  consiste  dans  le  droit  qu'a  le  mari  d'exiger 
d'elle  tous  les  devoirs  de  soumission,  qui  sont  dus 
a  un  superieur. 

Le  mari  a  le  droit  d'obliger  sa  femme  a  le  suivre 
partout  ou  il  juge  a  propos  d'aller  demeurer  ou 
resider,  pourvu  neanmoins,  que  ce  ne  soit  pas  hors 
des  possessions  de  Sa  Majeste  Britannique. 

La  femme,  tant  qu'elle  est  sous  la  puissance  de 
son  mari,  est  absolument  incapable  de  contracter 
sans  son  autorisation ;  la  nullite  des  contrats  et 
autres  actes  qu'elle  a  faits  sans  cette  autorisation 
est  une  nullite  absolue,  qui  ne  peut  etre  purgee  ni 
couverte  par  la  ratification  que  la  femme  ferait  de 
cet  acte  depuis  sa  viduite;  cette  ratification  ne 
pourrait  valoir  que  comme  un  nouveau  contrat, 
qui  ne  peut  avoir  d'efFet  que  du  jour  qu'elle  est 
intervenue. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme,  ou  est 
trop  eloigne  pour  donner  cette  autorisation,  elle 
peut  se  faire  autoriser  par  le  Juge. 

Une  femme,  quoique  separee  de  biens  d'avec 
son  mari,  ne  laisse  pas  d'avoir  besoin  de  I'auto- 
risation  de  son  mari  pour  les  actes  qu'elle  fait  ; 
elle  n'en  est  dispensee  que  pour  ceux  qui  concer- 
ned l'administration  de  ses  biens. 

Une  femme  quoique  separee  de  biens  d'avec 
son  mari  a  besoin  d'etre  autorisee  pour  recevoir 
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le  rachat  d'une  rente  constitute,  ou  pour  l'accep- 
tation  ou  repudiation  d'une  succession. 

Pour  qu'une  femme  puisse  etre  regardee  comme 
separee,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  obtenu  une 
sentence  de  separation ;  il  faut  que  cette  sentence 
ait  ete  mise  a  execution,  ou  autrement  cette  sepa- 
ration est  regardee  nulle  et  non  avenue. 

La  femme  marchande-pubiique  peut  s'obliger 
sans  son  mari  pour  le  fait  dependant  de  son* 
negoce  ;  alors,  non  seulement  elle  s'oblige  elle- 
meme,  mais  elle  oblige  aussi  son  mari,  lorsqu'elle 
est  commune  en  biens  avec  lui. 

Pour  que  la  femme  ait  cette  qualite  de  mar- 
chande-pubiique, il  faut  qu'elte  fasse  un  commerce 
separe  et  d'autres  marchandisesque  celles  dont  son 
mari  se  mele;  car  la  femme  qui  ne  fait  que 
vendre  et  debiter  ia  marchandise  dont  son  mari  se 
mele,  n'est  pas  pour  cela  reputee  marchande- 
pubiique. 

La  femme  dont  le  mari  a  perdu  l'etat  civil,  peut 
faire  tous  les  actes  et  contrats  qu'elle  juge  a  propos 
de  faire,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari,  ni  de  celle  du  Juge. 

La  femme  d'un  homme  qui  est  tombfk  en  de- 
mence,  doit  avoir  recours  a  l'autorisation  du  Juge. 
Elie  doit  pareillement  j  avoir  recours,  lorsqu'on  , 
ignore  ou  est  son  mari  et  qu'il  est  incertain  s'il  est 
vivant  ou  mort. 

Un  mari,  quoique  mineur,  a  le  pouvoir  d'auto- 
riser  sa  femme,  qu'elle  soit  mineure  ou  majeure, 
et  quoiqu'il  n'ait  pas  le  pouvoir  d'aliener  ses 
propres  biens  immeubles,  il  a  neanmoins  celui 
d'autoriser  sa  femme  majeure  pour  Palienation  des 
immeubles  de  cette  femme  ;  mais  si  le  mari  mineur 
souffre  quelque  prejudice  de  l'autorisation  qu'il  a 
donnee  pour  l'alienation  de  Timmeuble  de  sa 
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femme,  il  est  restituable  et  l'alienation  deviendra 
nulle. 

Le  mari  mineur  peut  bien  autoriser  sa  femme 
mineure  quant  aux  actes  pour  lesquels  les  mineurs 
emancipes  n'ont  pas  besoin  de  curateur,  tels  sont 
tous  les  actes  de  simple  administration  ;  mais  ii  ne 

fut  lui  tenir  lieu  de  curateur,  quant  aux  actes 
□r  lesquels  les  mineurs  emancipes  ont  besoin 
in  curateur,  tels  que  ceux  qui  concernent  le 
fonds  de  quelqu'un  de  leurs  immeubles. 

Le  mari  mineur  ne  peut  autoriser  sa  femme  pour 
comparaitre  en  jugement. 

Lorsque  le  mari  est  majeur,  il  peut  tenir  lieu  a 
sa  femme  de  curateur, 

A  Tegard  des  actes  que  les  mineurs  ne  peuvent 
faire  valablement,  meme  avec  un  curateur,  un  mari, 
quoique  majeur,  ne  peut  les  rend  re  valables,  en 
autorisant  sa  femme  mineure  pour  les  faire. 

La  femme  mariee  ne  peut  pas  plus  aliener  ses 
meubles  que  ses  immeubles;  elle  ne  peut  sans 
autorisation  recevoir  valablement  le  pavement  des 
choses  qui  lui  sont  dues. 

Lorsque  la  femme  paye  sans  autorisation  ce 
qu'elie  doit,  que  la  dette  n'est  pro  contestee,  et 
que  le  terme  de  pavement  est  venu,  ce  pavement 
doit  etre  declare  valable.  Cela1  surtout  doit  avoir 
lieu,  lorsque  le  creancier  a  depense  de  bonne  foi 
les  deniers  qui  lui  ont  ete  payes. 

Tous  les  contrats  que  la  femme  fait  sans  autori- 
sation, soit  qu'ils  lui  soient  prejudiciables,soit  qu'ils 
lui  soient  avantageux,  sont  nuls  elle  ne  peut  pas 
plus  obliger  les  autres  envers  elle,  qu  i  s'obliger 
envers  ies  autres. 

La  femme  peut  s'obliger  sans  Tautorisation  de 
son  mari  lorsqu'il  s'agit  de  sa  nourr  ture,  de  celle 
son  mari,  de  ses  enfans  et  de  ses  pere  et  mere  ; 
pour  ses  vetemens,  au  cas  que  son  mari  ne  lui  en 
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donne  pas,  et  qu'ils  soient  proportionates  a  son 
etat  et  a  sa  condition,  lorsqu'elle  est  mariee,  que 
son  manage  est  secret,  lorsque  I'obligation  vient 
ex  re,  comme  pour  impenses  necessaires  faites 
dans  ses  biens,  et  pour  retirer  son  inari  de  prison. 

La  femme  n'a  besoin  d'autorisation  que  pour 
les  actes  entre  vifs  ;  elle  n'en  a  pas  besoin  pour 
les  dispositions  testamentaires. 

La  femme  mariee  n'a  besoin  d'autorisation  que' 
pour  les  actes  qu'elle  fait  en  son  nom  ;  lorsqu'elle 
contracte  comme  fondee  de  procuration,  soit  de 
son  mari,  soit  de  quelque  autre   personne  que  ce 
soit,  il  n'est  pas  besoin  d'autorisation. 

La  femme  peut  contracter  sans  I'autorisation  de 
son  mari,  les  obligations  qui  naissent  du  quasi- 
contrat  et  les  obligations  que  la  loi  seule  ou 
Tequite  produit,  par  exemple,  une  femme  contracte 
I'obligation  de  rendre  une  somme  qu'elle  a  em- 
pruntee  sans  I'autorisation  de  son  mari,  lorsqu'il 
estjustifie  qu'elle  l'a  employee  en  entier  al'acquit- 
tement  de  ses  dettes,  suivant  ce  principe  que  la 
loi  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  aux  depens 
d'un  autre. 

La  femme  contracte  aussi,  sans  le  consentement 
de  son  mari,  les  obligations  qui  naissent  de  ses 
delits  et  quasi-delits  ;  mais  ceux  qui  ont  obienu 
contre  elle  des  condamnations  pecuniaires,  ne 
peuvent  s'en  faire  payer  sur  les  rcvenus  des  biens 
de  la  femme,  tant  que  la  communaute  durera,  les 
les  dits  revenus  appartenant  au  mari  pendant  le  dit 
terns,  sauf  a  eux  a  se  pourvoir,  apres  la  dissolution 
du  mariage,  tant  sur  les  propres  de  la  femme,  que 
sur  la  portion  qu'elle  pourra  avoir  dans  la  com- 
munaute, au  cas  qu'elle  ou  ses  heritiers  Pacceptent 
Toutefbis,  les  propres  de  la  femme  pourraient  etre 
vendus  a  la  charge  de  l'usufruit  reserve  au  mari, 
tant  que  durerait  le  mariage. 
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.  La  femme  mariee  ne  peut  pas  ester  en  jugemenk 
sans  l'assistance  de  son  mari,  meme  a  1'egard  des 
instances  commencees  avant  son  mariage,  les- 
quelles  doivent  etre  reprises  par  le  mari. 

Lorsqu'une  femme  mariee  intente  une  demande, 
I 'exploit  d'assignation  doit  etre  donne  a  la  requete 
du  mari  et  de  la  femme  conjointement ;  pareille- 
ment  lorsqu'une  action  est  intentee  contre  une 
femme,  la  demande  doit  etre  donnee  contre  le 
mari  et  la  femme,  excepte  lorsqu'elle  est  separee 
d'avec  lui. 

II  n'est  pas  necessaire  que  la  femme  prouve  la 
justice  de  la  demande  qu  'elle  veut  intenter,  pour 
se  faire  autoriser  par  le  Juge.  II  faut  neanmoins 
qu'elle  ait  quelque  apparence  de  fondement. 

Lorsque  le  mari,  assigne  avec  sa  femme,  pour 
defendre  a  une  demande  intentee  contre  sa  femme, 
declare  qu'il  ne  veut  pas  defendre,  la  partie  peut 
demander  que  la  femme  soit  autorisee  par  le  Juge 
pour  y  defendre. 

Les  femmes  separees  d'avec  leur  mari  ne  peuvent 
ni  intenter,  ni  defendre,  sans  l'autorisation  de  leur 
mari  ou  l'autorisation  du  Juge,  les  actions  qui 
concernent  la  propriety  de  leurs  immeubles;  mais 
elles  peuvent  intenter  les  actions  qui  concernent 
1'administration  de  leurs  biens;  et  elles  peuvent 
y  defendre. 

Les  marchandes-publiques  n'ont  pas  le  pouvoir 
d'intenter,  sans  l'autorisation  de  leur  mari,  les  de- 
mandes  relatives  a  leur  commerce,  n'y  y  defendre. 

La  sentence  de  condamnation  obtenue  contre 
la  femme  seule,  donne  bien  sur  les  biens  de  la  fem- 
me,un  droit  d'hypotheque  a  ceux  qui  l'ont  obtenue ; 
mais  elle  ne  peut  prejudicier  au  droit  qu'a  le  mari 
de  jouir  de  biens  de  sa  femme  pendant  tout  le 
tems  que  doit  durer  la  communaute'  dans  laquelle 
les  dits  revenus  doivent  tomber. 
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Une  autorisation  gene  rale,  par  laquelle  le  mari 
autorise  sa  femme  a  administrer  ses  biens,  suffit 
pour  tous  les  actes  et  contrats  que  fait  la  femme, 
qui  ne  passent  point  les  bornes  de  cette  adminis- 
tration ;  a  l'egard  des  autres  actes  et  contrats  qui 
tendent  a  aliener  ou  hypothequer  ses  immeubles, 
1'autorisation  du  mari  doit  etre  expresse  et  speciale, 
pour  le  contrat  qui  se  passe,  et  les  autorisations 
generates  donnees  a  la  femme,  pour  vendre  et 
aliener  ses  immeubles,  qu'elles  soient  faites  par 
contrat  de  mariage  ou  autres  actes,  sont  nulles. 

Le  consentement  meme  formel  donne  par  le 
mari  au  contrat  de  sa  femme,  n'empecherait  pas 
le  contrat  d'etre  absolument  nul,  faute  d'une 
autorisation  expresse. 

Quoique  le  mari  ait  ete  conjointement  avec  sa 
femme,  partie  au  contrat,  et  se  soit  oblige  conjoin- 
tement avec  elle,  s'il  n'est  pas  dit  qu'il  a  autorise 
sa  femme,  le  contrat  ne  sera  valable  qu'a  l'egard 
du  mari. 

Dans  les  actes  judiciaires,  le  mari  est  cense 
suffisamment  autoriser  sa  femme,  lorsqu'il  est  en 
qualite  dans  l'instance  conjointement  avec  elle. 

L'effet  de  1'autorisation  est  de  rendre  la  femme 
a^ussi  capable  de  l'acte  pour  lequel  elle  est  auto- 
rise e,  qu'elle  le  serait  si  elle  n'etait  pas  mariee, 
mais  elle  ne  donne  pas  a  l'acte  plus  de  force  qu'il 
n'en  aurait  eu.  Ainsi  l'alienation  d'un  immeuble, 
par  une  femme  mineure  quoiqu'avec  l'autorisation 
de  son  mari,  ne  serait  pas  plus  valable  qu'une 
telle  alienation  faite  par  une  mineure  non  mariee. 

L'autorisation  du  mari  donnee  a  la  femme  com- 
mune en  biens,  le  pouvoir  de  charger  des  dettes 
qu'elle  contracte,  la  communaute  indefiniment  et 
au  dela  de  ce  que  la  communaute  profite  de  l'acte  ; 
mais  lorsque  la  femme  n'est  autorisee  que  par  le 
Juge,  le  creancierne  peut  se  faire  payer  sur  les 
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biens  de  la  communaute,  tant  qu'elle  subsiste,  si 
ce  n'est  que  jusqu'a  concurrence  de  ce  que  la 
communaute  aurait  profile  de  1'afFaire,  pour  la- 
quelle  la  femme  a  contracts  l'obligation  ;  sauf  a  lui 
a  se  pourvoir,apres  la  dissolution  de  la  communaute 
sur  les  biens  de  la  femme  ;  mais  tant  que  la  com- 
munaute dure,  le  creancier  ne  peut  pas  meme  se 
faire  payer  sur  les  propres  de  la  femme,  si  ce  n'est 
a  la  charge  d'en  reserver  les  fruits  et  les  revenue 
au  mari. 

Lorsque  le  mari  apprehende  une  succession, 
qui  est  echue  a  sa  femme,  sans  qu'elle  y  ait  donne 
son  consentement,  elle  n'est  point  eensee  heritiere, 
quoiqu'en  consequence  elle  eut  fait  quelques  actes 
d'heritier,  et  elle  peut  s'en  faire  relever. 

La  femme,  par  rapport  a  la  puissance  que  son 
mari  a  sur  elle,  est  presumee  avoir  ete  empechee, 
pendant  le  terns  que  le  mariage  a  dure,  d'intenter 
les  actions  qu'elle  aurait  contre  des  tiers,  lorsque 
ces  actions  pouvaient  reflechir  contre  son  mari  par 
des  recours  en  garantie,  qu'auraient  pu  exercer 
contre  lui  les  personnes  contre  qui  elle  avait  ces 
actions.  En  consequence  de  cette  presomption,  le 
terns  de  la  prescription,  par  rapport  a  ces  actions, 
ne  court  point  contre  la  femme  pendant  le  terns 
du  mariage.  Contra  non  valentem  agere,  nulla  currit 
pmscriptio* 

CHAPITRE  SECOND. 

De  la  puissance  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme. 

La  puissance  qu'a  le  mari,  le  rend  maitre 
absolu  de  tous  les  biens  de  la  communaute,  et  lui 
donne  le  droit  d'en  disposer,  meme  pour  la  part 
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qu'y  a  sa  femme,  sans  qu'elle  puisse  disposer  elle- 
meme,  sans  son  mari,  en  aucune  maniere,  de  sa 
part,  pendant  que  le  mariage  et  la  communaute 
durent. 

A  Pegard  des  biens  propres  de  la  femme,  elle 
en  conserve  la  propriete,  et  le  mari  ne  pent  les 
vendre,  ni  les  engager,  sans  le  consentement  de  sa 
femme;  et  il  ne  peut,  sans  elle,  intenter  les  actions 
qui  concernent  la  propriete  des  dits  biens,  n'y  y 
defend  re. 

La  vente,  Palidnation  du  fonds  appartenant  a  la 
femme,  ou  Phypotheque  constitute  sur  icelui  par 
le  mari,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  sont 
nulles  a  Pegardd'elle,  maiselles  sont  valables  a 
1'egard  du  mari,  et  il  est  tenu  de  Peviction  envers 
I'acquereur ;  en  ce  cas,  Pacquereur  doit  demeurer 
possesseur  et  jouir  du  fonds  qui  lui  a  ete  vendu, 
tant  que  le  mariage  durera,  sans  que  la  femme 
puisse  Tempecher,  si  ce  n'est  en  se  faisant  separer. 

La  femme  neanmoins  peut-etre  privee  de  ses 
biens  propres,  par  la  negligence  de  son  mari, 
interrompre  la  prescription  meme  dans  le  cas 
auquel  le  recours  qu'elle  a  pour  ses  dommages  et 
interets  contre  son  mari  lui  serait  inutile  par  Pin- 
sol  vabilite  de  son  mari. 

La  puissance  maritale  donne  au  mari  pendant  le 
mariage,  tout  ce  qu'il  y  a  d'honorifique  attache  aux 
biens  propres  de  sa  femme. 

Elle  lui  donne  aussi  le  droit  d'administrer  les 
biens  propres  de  sa  femme,  d'en  percevoir  tous 
les  fruits  et  revenus,  pendant  tout  le  terns  que  le 
mariage  et  la  communaute  durent. 

Le  mari  peut  faire  baux  des  biens  de  sa  femme, 
pour  six  ans  pour  heritages  de  ville,  et  pour  neuf 
ans  pour  ceux  de  campagne,  sans  fraude,  et  la 
femme  est  tenue,  apres  la  dissolution  du  mariage 
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et  de  la  communaute,  de  les  entretenir;  mais  s-'ils 
excedaient  le  terns  ci-dessus  specifies  ils  seraient 
reductibles. 

Si  les  baux  etaient  faits  par  anticipation,  plus  de 
six  mois  avant  Texpiration  des  precedens,  ils  pour- 
raient  etre  casses,  au  cas  que  le  mari  vjnt  a  mourir 
avant  que  le  bail  precedent  fut  expire.  Ce  que 
Ton  vient  de  dire  des  baux  faits  par  le  mari  des 
biens  propres  de  sa  femrae  peut  s'appliquer  aux 
baux  faits  par  un  tuteur  on  curateur  du  bien  de 
ses  pupilles  ou  de  ses  mineurs, 

Le  rachat  des  rentes  propres  de  la  femme  pent 
etre  valablement  fait  au  mari  seul,  pendant  le  ma- 
nage, sans  que  la  femme  intervienne  a  Facte;  et 
on  regarde  ce  rachat  plutot  comme  un  acte 
de  simple  administration,  que  comme  un  acte 
d'alienation. 

Lorsqu'une  femme  est  separee  de  biens  d'avec 
son  mari,  le  mari  n'a  ni  la  jouissance,  ni  Padmi- 
nistrationdes  biens  de  sa  femme ;  elle  a  droit  d'en 
jouir  et  de  les  administrer  elle-meme,  et  elle  n'a 
pas  meme  besoin  de  Tautorite  de  son  mari  pour 
tous  les  actes  qui  concernent  cette  administration ; 
neanmoins,  meme  en  ce  cas,  le  mari  conserve  une 
autorite  sur  les  propres  de  sa  femme,  lesquels  ne 
peuvent  etre  par  elle  alienes,  ni  engages  sans 
Tautorite  et  le  consentement  de  son  mari, 

La  simple  clause  d'exclusion  de  communaute 
n'empeche  pas  le  mari  d'avoir  la  jouissance  de 
tous  les  biens  de  sa  femme  ad  sustinenda  onera 
matrimonii,  afin  de  pouvoir  soutenir  ies  charges  du 
manage,  et  d'en  avoir  l'administration. 


T1TRE  SIXIEME 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

La  puissance  paternelle  se  divise  en  deux  par- 
ties 1°.  Dans  le  droit  que  les  pere  et  mere  ont  de 
gouverner  avec  autorite  la  personne  et  les  biens 
de  leurs  enfans  jusqu'a  ce  qu'ils  soient  en  age  de 
se  gouverner  eux-memes  et  leurs  biens.  2°.  Dans 
celui  qu'ils  ont  d'exiger  de  leurs  enfans  certains 
devoirs  de  respect  et  de  reconnaisance. 

Quant  a  la  premiere  partie,  un  enfant  soumis  a 
la  puissance  paternelle  ne  peut  entrer  dans  aucun 
etat,  se  faire  novice,  faire  profession  religieuse, 
contre  le  consentement  de  ses  pere  et  mere.  On 
excepte  le  service  du  Roi  dans  lequel  ils  peuvent 
valablement  s'engager  contre  le  consentement  de 
leurs  pere  et  mere. 

Les  pere  et  mere  ont  sur  leurs  enfans  le  droit 
d'une  correction  moderee. 

La  puissance  paternelle,  quant  a  la  premiere 
partie,  finit  non  seulement  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  da  pere  ou  de  l'enfant,  mais  encore  par  la 
majorite  de  l'enfant,  parson  mariage  et  par  l'e- 
mancipation. 

Quoique  la  puissance  paternelle  appartienne  a  la 
mere  comme  au  pere,  neanmoinsla  mere  ne  peut 
exercer  les  droits  dont  nous  venons  de  parler  qu'au 
defautdu  pere,  c'est-a-dire  apresla  mort,  ou  dans 
le  cas  auquel,  par  sa  demence  ou  son  absence,  il 
ne  pourrait  l'exercer.  Hors  ces  cas  la  puissance 
de  la  mere  est  exclue  par  celle  du  pere,  et  elle 
n'en  peut  exercer  aucune  sur  ses  enfans,  si  ce  n'est 
du  consentement  et  sous  le  boo  plaisir  de  son  mari. 
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La  puissance  paternelle,  quant  a  la  seconde  par- 
tie,  ne  peut  finir  que  par  la  mort  naturelle  du  pere 
ou  de  ses  enians. 

Les  enfans  sont  obliges  de  requerir  le  consente- 
mentde  leurs  pere  et  mere  pour  ae  marier ;  mais 
les  gar^ons  et  les  filles  de  vingt  et  un  ans  apres  a- 
voir  requis  leur  consentement  par  des  sommations 
respectueuses,  peuvent  passer  outre  et  contracter 
manage  sans  le  consentement  de  leurs  pere  et 
mere. 

L'enfant  pour  requerir  ce  consentement  doit  se 
transporter  en  personne  dans  la  maison  de  ses  pere 
et  mere,et  il  doit  se  faire  doniier  acte  de  sa  requisi- 
tion par  deux  Notaires,  ou  un  Notaire  et  deux  te- 
moins,  qu'il  doit  a  cet  effetmener  avec  lui.  S'il 
n'obtient  pasle  consentement  a  la  premiere  requisi- 
tion, l'usage  est  d'en  faire  jusqu'a  trois. 

Si  la  fille  ou  le  garcon  majeur  manque  a  ce 
devoir,  le  mariage  ne  laisse  pas  d'etre  valable, 
mais  il  est  sujet  a  la  peine  d'exheredation.  Ce 
defaut  est  aussi  une  cause  d'ingratitude,  pour  la- 
quelle  les  pere  et  m£re  peuvent  revoquer  les  do- 
nations quMs  lui  avaient  faites. 

Le  mariage  contracts  par  des  mineurs  sans  le 
consentement  de  leurs  pere  et  mere,  est  presume 
entache  du  vice  de  seduction,  et,  sur  Pappel  com- 
me  d'abus  que  les  pere  et  mere  peuvent  interjet- 
ter,  le  mariage  doit  etre  declare  nul  et  abusif. 

Les  mineurs  qui  se  sont  maries  sans  le  consen- 
tement de  leurs  pere  et  mere,  et  leurs  enfans  qui 
naitront  de  ce  mariage,  sont  aussi  declares  indi- 
gnes  de  toutes  successions  directes  et  collaterales, 
meme  du  droit  de  legitime. 

Lorsque  par  la  suite  les  pere  et  mere  approu- 
vent  expressement  ou  tacitement  le  mariage  de 
leurs  enfans  contracts  contre  leur  gre,  ou  a  leur 
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inscu,  tout  le  vice  resultant  de  ce  defaut  de  con- 
sentement  est  d&s  lors  purge,  et  Penfant  cesse 
d'etre  sujet  a  la  peine  de  Pexheredation  et  a  touted 
les  autres  dont  il  a  ete  parle. 

Les  enfans  sont  obliges  de  fournir  autant  qu'il 
est  en  leur  pouvoir  les  alimens  necessaires  a  leurs 
pere  et  mere,  qui  se  trouvent  reduits  a  l'indigence. 
(Voyez  Contrat  de  manage,  livie  ler.  titre  4e.  chap. 
4e.  sect.  1.) 


TITRE  SEPT1EME. 

DE  LA  TU TELLE. 


CflAPlTRE  PREMIER. 

Comment  est  deferee  la  tutelle  et  des  causes  qm  en  dispensent. 

La  tutelle  est  la  fonction  de  celui  que  la  loi 
charge  de  veiller  a  la  conservation  de  la  person- 
ne  et  des  biens  de  ceux  a  qui  la  faiblesse  de  leur 
age  ne  permet  pas  de  se  defendre  eux-memes,  ni  de 
prendre  soin  de  leurs  affaires. 

Le  mineur  est  une  personne  de  l'un  et  de  Pautre 
sexe  qui  n'a  pas  encore  Page  de  vingt  et  un  an  ac- 
complis. 

Tant  que  les  pere  et  mere  sont  vivants,  ils  ont 
la  tutelle  de  leurs  enfans  mineurs,  et  apres  la  dis- 
solution du  mariage  arrivee  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  Pun  dese  poux,  la  tutelle  des  enfans 
mineurs  appartient  au  survivant  des  pere  et  mere. 

Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  emancipe  res- 
te  sans  pere  ni  mere,  il  doit  etre  pourvu  d?un  tu- 
teur. 
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La  tutello  est  alors  donnee  par  lc  juge  du  do- 
micile du  mineur,  sur  Pavis  de  la  famille  du  mi- 
neur convoquee  devant  le  Juge  a  cet  effet. 

Les  parens  du  mineur  les  plus  proches  et  habi- 
les  a  lui  succeder  sont  charges  de  faire  cette  con- 
vocation, a  peine  d'etre  tenus  des  dommages  et 
interets  du  mineur.  On  convoque  les  affins  du 
mineur  ainsi  que  ses  parens  •  le  nombre  des  parens 
et  affins  convoques  doit  etre  au  moins  de  sept  ;  a 
defaut  des  parens  ou  affins  on  appelSe  djes  voisins 
et  amis. 

Les  parens  ainsi  convoques  font  Pelection  d'un 
tuteur  ;  on  doit,  s'il  est  possible,  elire  le  plus  pro- 
cho  parent,  habile  a  succeder  au  mineur,  idome, 
capable  et  suffisant. 

II  n'y  a  que  ceux  qui  jouissent  de  i'etat  civil 
dans  toute  son  ctendue  qui  soient  capables  de 
cette  charge;  ceux  qui  sont  morts  civilement,  les 
mineurs,  les  interdits,  en  sont  incapables ;  Jes 
•  fernmes  en  sont  aussi  incapables,  si  ce  n'est  de  la 
tutelle  de  leurs  enfans  et  petits  enfans. 

Lorsque  les  parens  ont  elu  un  d'eux  pour  la 
tutelle,  le  Juge  confirme  !eur  choix,  et  c'est  du 
decret  du  Juge  qu'il  tient  sa  qualite  de  tuteur. 

Si  les  parens  sont  partages  d'avis  entre  deux 
personnes,  le  Juge  doit  nommer  celui  qui  a  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages,  s'il  est  idoine  et  suffi- 
sant ;  et  en  parite  de  suffrages  il  doit  choisir  celui 
qu'il  jugera  etre  le  plus  idoine. 

Le  Juge  sur  l'avis  des  parens  ainsi  assembles 
nomme  aussi  un  subroge-tuteur  pour  assister  a  la 
confection  de  1'inventaire  et  pour  exercer  les  ac- 
tions que  le  mineur  peut  avoir  contre  son  tuteur; 
ce  subroge-tuteur  est  charge  specialement  par  la 
loi  de  veiller  sur  1'administration  du  tuteur;  il  n'a 
aucun  maniement  et  n'est  point  comptable. 
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Le  luteur  qui  a  ete  nomme  par  le  Juge  doit 
preter  serment  de  bien  s'acquitter  de  sa  charge  de 
tuteur,  ou  appeler  de  sa  nomination,  s'il  pretend 
y  etre  bien  fonde  ;  le  subroge-tuteur  est  aussi 
oblige  de  faire  un  serment  sembjable. 

Celui  qui  est  nomme  tuteur  doit  exercer  la 
tutelle,  a  moins  qu'il  n'ait  une  excuse  legitime,  car 
la  tutelle  est  une  charge  publique  qu'on  ne  pent 
refuser  sans  cause. 

Les  excuses  legitimes  pour  se  faire  decharger 
d'une  tutelle  sont  le  nombre  de  cinq  enfans,la  char- 
ge de  trois  tuteiles,  et  Page  de  soixante-dix  ans ;  les 
infirmites  notables,  Tignorance,  la  rusticity  et  la 
grande  pauvretesont  aussi  des  excuses  legitimes  en 
certains  cas,  ce  qui  depend  de  la  qualite  des 
personnes  et  de  la  prudence  du  Juge;  les  militaires 
et  le  clerge  sont  aussi  dispenses  de  tutelle  et  de  la 
curatelle;  mais  si  un  Ecclesiastique  voulait  se 
charger  de  Peducation  et  de  la  conduite  d'orphe- 
lins  ses  parens,  ii  lui  serait  permis  d'accepter  leur 
tutelle  ou  curatelle. 

Quoique  celui  qui  a  ete  nomme  tuteur  appelle 
de  sa  nomination  et  qu'H  ait  une  excuse,  il  ne 
laisse  pas  d'etre  tenu  pour  tuteur  jusqu'a  sa  de- 
charge,  et  il  est  oblige  de  gerer  par  provision, 

Les  causes  d'excuse  qui  ne  sont  point  une 
incapacity,  et  qui  ne  surviennent  qu'apres  la  no- 
mination du  tuteur,  ne  le  dechargent  point. 

On  peut  nomine r  deux  ou  plusieurs  tuteurs  a  un 
mineur,  si  sa  condition  et  Petendue  de  ses  biens 
demandent  Padministrationde  plusieurs  personnes. 
En  ce  cas,  si  par  leur  nomination  on  a  marque  a 
chacun  sa  charge,  ils  aurontleur  administration 
distincte,et  aucun  nesera  tenu  de  celle  des  autres; 
mais  si  la  m6me  administration  est  commise  a  deux 
ou  a  plusieurs,  ils  en  seront  tenus  solidairement, 
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quelque  arrangement  qu'ils  aient  pris  entr'eux. 
lis  ont  neanmoins  entr'eux  le  benefice  de  discus- 
sion. Lorsqu'il  y  a  plusieurs  tuteurs  Tautorite 
d'un  seul  suffit. 

CHAPITRE  SECOND. 

Du  pouvoir  des  Tuteurs. 

La  loi  donne  au  tuteur  un  pouvoir  sur  la  per- 
sonne  et  sur  les  biens  du  raineur  qui  est  sous  sa 
lutelle. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  pouvoir  sur  la  per  sonne* 

La  puissance  du  tuteur  sur  la  personne  de  son 
mineur,  est  semblable  a  la  puissance  paternelle. 
Un  tuteur  peut  envoyer  son  mineur  dans  les  col- 
leges et  tels  autres  lieux  oii  il  jugera  a  propos, 
pour  son  education. 

Les  mineurs  ne  peuvent  point  contracter  ma- 
nage sans  le  consentement  de  leur  tuteur ;  de  tels 
manages  seraient  presumes  de  rapt  et  entaches  de 
seduction,  et  comme  tels  declares  abusifs  et  nuls 
ur  l'appel  qui  en  serait  interjette,  et  les  tuteurs  ne 
soivent  pas  consentir  au  manage  de  leurs  mineurs 
sans  l'aviset  consentementdes  plus  proches  parens. 


SECTION  SECONDS. 
Du  pouvoir  sur  les  biens. 

Le  tuteur  peut  en  general  faire  pour  son  pupille 
tous  les  actes  qui  n'excedent  point  l'administration 
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des  biens  de  eelui-ci,  et  ces  actes  sont  valables 
comme  s'ils  avaient  ete  faits  par  le  proprietaire  des 
memes  biens. 

Le  mineur  ne  peut  aliener  ni  s'obliger  sans 
l'autorisation  de  son  tuteur,  mais  les  contrats  qu'ii 
passe  sans  cette  autorisation  ne  laissent  pas  d'etre 
valables,  lorsqu'ils  lui  sont  avantageux,  car  les 
mineurs  sont  plutot  incapables  de  s'obliger  en 
contractant,  qu'ils  ne  sont  incapables  de  contracter, 
et  en  ce  cas  ils  obiigent  les  autres  envers  eux, 
quoiqu'ils  ne  puissent  s'obliger  envers  les  autres. 
C'est  une  exception  a  la  regie  generate  qui  veut 
que,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  on  soit 
capable  de  s'obliger  de  part  et  d'autre,  et  que  le 
defaut  d'engagement  d'une  part  aneantisse  le  lien 
de  l'autre  part. 

Le  tuteur  a  le  pouvoir  de  retirer  des  debiteurs 
du  mineur  les  dettes  dues  au  mineur ;  il  peut.  meme 
recevoir  le  prix  du  rachat  des  rentes  dues  au  mi- 
neur, lorsqu'elles  sont  rachetables;  tout  ceci  a  lieu 
quand  meme  le  tuteur  ne  serait  pas  solvable,pourvu 
qu'ii  ne  tut  pas  en  faillite  ou^erte  et  connue. 

Le  tuteur  a  droit  d'aliener  a  titre  de  commerce 
toutes  les  choses  mobilieres  de  son  mineur,  sans 
qu'ii  soit  besoin  pour  cela  que  le  consentement  de 
son  mineur  intervienne,  suivant  la  maxime  le  fait 
du  tuteur  est  celui  da  mineur  )  mais  il  ne  peut  aliener 
a  titre  de  donation  les  choses  appartenantes  a  son 
mineur,  ni  transiger  en  perdant  quelque  droit, 
ni  imposer  de  nouvelles  charges  comme  des  servi- 
tudes aux  heritages,  ni  empirer  en  rien  la  condition 
du  mineur  qui  est  sous  sa  charge, 

Un  tuteur  peut  aussi  fa  ire  toutes  sortes  de  con- 
traintes  en  qualite  de  tuteur,  pour  ^administration 
de  la  tutelle  ;  et,  de  meme  qu'ii  oblige  envers  son 
mineur  ceux  avec  qui  il  contracte  en  cette  qualite, 
de  meme  aussi  il  engage  son  mineur  envers  eux. 
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l*Le  luteur  peut  plaider  tant  en  demandant  qu'en 
fleTendant  pour  son  mineur,  et  les  sentences  de 
condamnation  qui  interviennent  contre  lui  en  cette 
qualite  obligent  le  mineur. 

Le  luteur  puet  accepter  ou  repudier  pour  son 
mineur  les  successions  qui  lui  sont  echues;  mais 
le  mineur  est  restituable  contre  cette  acceptation 
ou  repudiation. 

Le  tuteur  peut  accepter  une  donation  pour  son 
mineur.  .  . 

Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'etend  pas  jusqu'a 
pouvoir  de  lui-meme  aliener  les  immeubles  de  son 
mineur  par  alienation  volontaire,  et  un  tuteur  qui 
aurait  vendu  et  livre  un  immeuble  de  son  mineur, 
n'en  aurait  point  transmis  la  propriete  a  l'acheteur, 
et  le  mineur  devenu  majeur  pourrait  dans  les  trente 
ans,  depuis  sa  majorite,  revendiquer  cet  immeuble, 

L'autorite  du  tuteur  n'empeche  pas  que  si  le  mi- 
neur se  trouve  lese  en  ce  qae  le  tuteur  a  gere,  meme 
de  bonne  foi,  soit  avec  le  mineur,  ou  sans  lui,  il  ne 
puisse  en  etre  releve,  car  le  tuteur  n'a  de  pouvoir 
que  pour  conserver  le  bien  du  mineur,  et  non  pour 
lui  nuire. 

Lorsque  le  mineur  est  proprietaire  par  indivis 
avec  des  majeurs  de  quelque  immeuble,  le  tuteur 
de  ce  mineur  ne  peut  provoquer  les  co-heritiers  ou 
co-proprietaires  de  son  mineur  a  un  partage  defini- 
tif  ou  a  une  licitation,  mais  il  y  peut  etre  provoque 
par  un  co-heritier  ou  co-proprietaire  majeur. 

Les  creanciers  d'un  mineur  peuvent  saisir  re- 
ellement  et  faire  adjuger  sur  le  tuteur  les  heritages 
du  mineur,  car  c'est  une  alienation  necessaire. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  de  sa  seule  autorite, 
vendre  volontairement  quelques  heritages  du  mi- 
neur, m£me  pour  satisfaire  ses  creanciers,  mais 
il  doit  en  ce  cas  ou  pour  autres  causes  necessaires. 
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convoquer  la  famille  du  mineur  devant  le  Juge  et 
en  obtenir  une  ordonnance,  qui  lui  permettra  de 
vendre  certains  heritages  du  mineur  alors  cette 
vente  pour  £tre  valable  doit  se  faire  en  justice  au 
plus  offrant  et  dernier  encherisseur. 

CHAPITRE  TROISI^ME. 

De  V administration  du  Tuteur, 

Le  tuteur  doit  prendre  soin  de  la  personne  du 
mineur  et  le  representer  dans  tous  les  actes  civils  ; 
il  doit  aussi  administrer  ses  biens  en  bon  pere  de 
famille. 

Le  tuteur  doit  commencer  son  administration 
par  faire  un  inventaire  devant  Notaires  de  tous  les 
efFets  mobiliers  du  mineur,  de  tous  les  titres  et 
enseignemens  de  ses  biens;  cet  inventaire  doit 
contenir  l'estimationpar  detail  de  chacundes  effets 
mobiliers  :  apres  cet  inventaire  le  tuteur  doit  faire 
vendre  publiquement  en  presence  du  subrogd;- 
tuteur  les  meubles  du  dit  mineur,  a  Fexception 
de  ceux  qui  sont  necessaires  pour  1'usage  du 
mineur ;  faute  de  faire  cette  vente,  il  est  tenu  par 
forme  de  dommages  et  interets,  de  se  charger  dans 
le  compte  qu'il  rendra  au  mineur,  apres  la  tutelle 
iinie,  de  la  crue  de  la  dite  prisee,  qui  est  le  quart 
en  sus. 

Les  meubles  sujets  a  cette  crue,  faute  d'avoir 
ete  vend  us,  sont  les  meubles  meublans.  Les  meu- 
bles qui  sont  d'une  valeur  certaine  et  connue, 
comme  Pargenterie,  du  vin,  du  bled,  &c.  n'y  sont 
point  sujets. 

Le  tuteur  qui  ne  se  fait  pas  payer  de  ce  qui  est 
du  au  mineur,  et  qui  ne  fait  pas  pour  cela  les 
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poursuites  et  diligences  convenables  contre  les 
debiteurs,  dans  I'espace  d'un  terns  modique,  est 
responsable  envers  le  mineur  de  Pinsolvabilite  des 
debiteurs,  qui  est  survenue  depuis;  si  le  tuteur  sou- 
tient  que  le  debiteur  etait  insolvable  avant  qu'il  put 
poursuivre,  c'est  a  lui  a  le  justifier,  et,  s'il  le  justifie , 
il  doit  etre  decharge  de  cette  responsabilite. 

Le  tuteur  doit  faire  emploi  des  deniers  de  son 
mineur,  et  s'il  n'en  a  pas  fait  emploi,  tant  de  ceux 
qu'il  a  entre  les  mains,  que  de  ceux  qu'il  a  du 
avoir  et  qu'il  a  du  exiger,  il  est  tenu  envers  son 
mineur  des  interets  de  ces  deniers  qui  courent  sur 
lui,  Le  tuteur  a  un  delai  de  six  mois  pour  faire 
cet  emploi  apres  l'expiration  duquel  il  est  term 
d'en  payer  les  interets  de  plein  droit. 

Le  tuteur  n'est  point  tenu  de  faire  cet  emploi  a 
moins  qu  les  deniers  du  mineur  qu'il  a  entre  ses 
mains  ne  se  montent  a  une  somrne  assez  forte  ; 
cede  somrne  est  discretionnaire. 

Le  tuteur  doit  se  faire  autoriser  par  le  Ju- 
ge  sur  avis  de  parens  pour  faire  Temploi  des  de- 
niers du  mineur,  autrement  il  deviendrait  respon- 
sable de  la  perte  des  deniers.  Quand  il  a  ete  authori- 
se il  n'est  responsable  que  dans  le  cas  ouiljy  aurait 
eu  fraude  ou  negligence  de  sa  part. 

Le  tuteur  qui  ne  trouve  aucune  occasion  de 
faire  un  emploi  utile,  doit  convoquer  une  assem- 
ble e  de  parens  pour  decider  de  I5 usage  qu'on  fera 
des  deniers ;  alors  il  est  decharge  d'en  payer  les 
interets. 

Le  tuteur  doit  avoir  soin  d'entreienir  en  bon 
etat  les  heritages  du  mineur,  et  doit  faire  a  cet 
egard  tout  ce  que  ferait  un  bon  pere  de  famille. 

S'il  y  a  de  grosses  reparations  a  faire  pour  les- 
quelles  le  revenu  du  mineur  n'est  pas  suffisant,  le 
tuteur  qui  n'a  d'ailleurs  aucuns  deniers  du  mineur 
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entre  les  mains,  peut  se  faire  autoriser  par  le  Juge, 
sur  un  avis  de  parens,  a  emprunter  des  deniers  au 
nom  du  mineur  pour  les  faire.  A  l'egard  des 
reparations  de  simple  entretien,  elles  doivent  se 
prendre  sur  les  revenus. 

Le  tuteur  peut  faire  les  baux  de  sa  seule  autorite. 

Le  tuteur  doit  faire  tout  ce  qui  est  necessaire 
pour  la  conservation  des  droits  et  interets  de  son 
mineur,  a  peine  d'en  repondre,  comme  d'inter- 
rompre  les  prescriptions  pour  la  conservation  des 
hypotheques  et  autres  droits  de  son  mineur. 

Le  tuteur  doit  repondre  non  seulement  de  ce 
qu'il  a  mal  gere,  mais  aussi  de  ce  qu'il  a  manque 
de  gerer. 

II  doit  aussi  former  en  justice  les  demandes  qu'il 
est  de  l'interet  de  son  mineur  de  former*  et  defen- 
dre  a  celles  qu'on  a  formees  contre  lui. 

Le  tuteur  doit  pourvoir  a  tout  ce  qui  est  neces- 
saire pour  les  alimens  du  mineur,  et  pour  lui  donner 
une  education  convenable;  mais  il  ne  peut  employer 
pour  cela  que  les  revenus,  quelques  modiques 
qu'ils  soient ;  il  ne  peut  aliener  les  fonds. 

Le  tuteur  peut-etre  autorise,  sur  un  avis  de 
parens,  a  entamer  les  fonds  du  mineur,  pour  former 
son  etablissement  et  lui  faire  prendre  un  etat 
« 

—<♦«<>«»—- 

CHAPITRE  QUATRlfcME. 

JPe  la  restitution  des  JWineurs. 

Les  loix  relevent  les  mineurs  de  tous  les  actes 
ou  leur  minonte  les  a  engages  dans  quelque  lesion, 
et  le  mineur  doit  etre  releve  toutes  les  fois  qu'il 
est  lese,  soit  par  l'acte  lui  me  me,  soit  par  les  suites 
de  l'acte. 
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Si  un  mineur  qui  veut  etre  releve  n'allegue  rien 
qu'on  puisse  imputer  ou  a  sa  mauvaise  conduite, 
ou  a  quelque  surprise  de  sa  partie,  et  qu'il  n'ait 
fait  que  ce  que  son  interet  ou  quelque  devoir 
l'obligeait  a  faire,  il  ne  pourra  pas  etre  releve,  car 
l'intention  des  lois  n'est  pas  de  leur  interdire  l'usage 
de  toutes  affaires  et  de  tous  commerces,  mais 
seulement  d'empecher  qu'ils  ne  se  trompent  eux 
raemes,  ou  qu'ils  ne  soient  trompes. 

Le  mineur  qui  a  trompe  quelqu'un  ou  cause 
quelque  dommage,  n'est  pas  releve  par  sa  minorite, 
pour  etre  decharge  de  re  pare r  le  tort  qu'il  a  fait. 

Si  un  mineur  se  dit  majeur  et  par  un  faux  acte 
baptistaire  ou  par  quelqu'autre  voie  s'est  fait  voir 
majeur,  il  ne  pourra  etre  releve  des  actes  ou  il 
aura  engage  quelqu'un  par  cette  surprise  ;  s'ii  n'j 
avait  qu'une  simple  declaration  du  mineur  qui  se 
serait  dit  majeur,  il  pourrait  etre  restitue,  et  alors 
le  creancier  devrait  s'imputer  sa  credulite. 

Les  mineurs  sont  releves  non  seulement  lorsqu'iis 
se  trouvent  engages  envers  d'autres  personnes, 
et  qu'ils  ont  ete  leses,  mais  aussi  lorsque  d'autres 
personnes  s'obligent  envers  eux,  si  l'obligation 
faite  a  leur  profit  n'etait  pas  telle  qu'elle  devrait 
etre,  soit  pour  la  chose  due,  soit  pour  les  suretes  ; 
et  generalement  les  mineurs  sont  restitues  de  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  faire,  ou  souffrir,  ou  manquer  de 
faire,  d'ou  il  leur  soit  arrive  quelque  prejudice. 

Le  mineur  qui  a  renonce  a  une  succession 
avantageuse,  peut  etre  releve  de  sa  renoncia- 
tion  et  se  rendre  heritier;  si  au  contraire  il  a 
accepte  une  succession  onereuse,  il  peut  etre 
restitue  pour  y  renoncer.  II  peut  de  me  me  £tre 
releve  de  la  renonciation  a  un  legs  ou  de  son 
acceptation. 

Les  mineurs  ne  sont  pas  restitues  contre  le  defaut 
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d'acceptation  des  donations,  qui  ont  ete  faites  a 
leur  profit  par  des  etrangers,  autres  quele  pereou 
le  tuteur ;  iis  ne  sont  point  restitues  non  plus  contre 
le  defaut  d'insinuation,  du  moins  a  1'egard  des 
creanciers  qui  ont  contracts  avec  le  donateur 
depuis  la  donation;  mais  les  tuteurs  qui  ont  eu 
connaissance  des  donations  et  qui  ne  les  ont  pas 
valablement  acceptees  et  fait  insinuer,  en  sont 
responsables  envers  les  mineurs. 

Lorsque  le  tuteur  ne  s'est  pas  oppose  pour  son 
mineur  au  decret  des  biens  qui  lui  sont  hypothe- 
ques,  le  mineur  ne  peut  etre  releve  du  defaut 
d'opposition,  il  a  seulement  son  recours  contre  le 
tuteur  negligent. 

Les  mineurs  sont  releves,  non  seulement  lors- 
qu'ils  sont  en  perte,  mais  aussi  lorsqu'ils  se  trouvent 
prives  de  queique  profit  qui  devait  leurrevenir. 

Le  mineur  qui  a  compromis  sur  queique  different 
peut-etre  restitue,  quand  merae  il  aurait  ete  auto- 
rise  de  son  tuteur. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  empecher  la  restitution 
d'un  mineur  oblige  par  un  pret,  qu'il  ait  effective- 
ment  recu  la  somme  pretee,  mais  il  faut  de  plus 
qu'il  en  ait  fait  un  emploi  utile, 

Le  mineur  peut  se  faire  restituer  contre  le 
pajement  qu'il  aurait  recu,-  sans  Pautorisation  de 
son  tuteur,d'une  somme  d'argent  ou  d'une  rente  qui 
lui  serait  due,  si  ces  deniers  n'ont  pas  to  urn  e  a 
son  profit. 

En  matiere  de  crimes,  les  mineurs  sont  traites 
comme  les  majeurs,  pourvu  quails  soient  en  age  de 
connaitre  ce  qui  Is  font. 

Tons  negocians,  marchands  et  banquiers  sont 
reputes  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  et 
banque,  sans  qu'ils  puissent  etre  restitues,  sous 
pr6texte  de  minorite. 
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La  restitution  qui  eteint  l'obligation  du  mineur 
n'aneantit  pas  celle  de  sa  caution,  si  ce  n'est 
que  la  restitution  se  trouvat  fondee  sur  le  dol  de 
la  partie. 

Lorsque  le  mineur  devenu  majeur  execute  Facte 
qu'il  a  passe  en  minorite,  ou  en  fait  quelqu'autre 
approbation,  il  ne  peut  plus  en  etre  releve,  et  la  res- 
titution que  la  loi  accorde  aux  mineurs  contre  les 
actes  par  lesquels  ils  sont  leves,  ne  peut  avoir  lieu 
lorsque  les  actes  ont  ete  ratifies  en  majorite. 

Les  mineurs  apres  lesdix  ans  de  leur  majorite 
ne  sont  plus  recevables  a  se  pourvoir  contre  les 
actes  qu'ils  ont  passes  en  minorite. 

La  prescription  ne  court  point  contre  les  mi- 
neurs encore  qu'elle  ait  commence  du  vivant  d'un 
majeur  auquel  ils  ont  succede,  mais  elle  dort  pour 
ainsi  dire,  durant  tous  le  terns  de  leur  minorite,  et 
reprend  son  cours  des  le  moment  qu'is  sont  deve- 
nus  majeurs.  II  faut  en  excepter  Pan  de  retrait 
lignager  qui  court  contre  le  mineur  sans  espe*ran- 
ce  de  restitution  ;  le  mineur  ne  peut  aussi  deman- 
der  que  cinq  annees  d'arrerages  de  rentes  consti- 
tutes, lorsque  le  tuteur  n'a  point  fait  de  poursuite 
pour  etre  paje  des  arre rages. 

CHAPITRE  CINQUlLME. 

Comment  finit  la  Tutelle. 

La  tutelle  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile,soit 
du  tuteur,  soitdu  mineur.  Elle  finit  aussi  lorsque 
le  tuteur,pour  quelque  juste  cause,  en  a  ete  destitue; 
si  le  tuteur  avait  fait  faillite,  s'il  etait  de  mauvaiees 
mo3urs,  qu'il  eut  malverse,  ou  s'il  etait  a  craindre 
qu'il  ne  dissipat  les  biens  de  son  mineur,  il  pourrait 


[  70  ] 


sur  la  pours aite  de  quelques  proches  parens,  elre, 
en  connaissance  de  cause,  destitue  de  la  tutelle. 

La  pauvrete  d'un  tuteur  ne  peut  pas  servir  de  pre- 
texte  pour  sa  destitution,  lorsqu'il  est  certain  d'ail- 
leurs  que  son  administration  est  reguliere. 

La  mere  et  -1'aieuL  cessent  d'etre  tutrices  lors- 
qu'elles  se  marient.  Le  mari  qu'elles  epousent 
est  ordinairement  nomme  tuteur,  lorsqu'il  est  sol- 
vable ;  il  est  me  me  responsable  en  son  nom  de  la 
tutelle,  quoiqu'il  n'ait  pas  ete  nomme,  lorsque  la 
mere  ou  l'ai'eule  qu'il  a  epousee  n'a  pas  fait  nommer 
un  autre  tuteur  a  ses  enfans,  et  il  devient  ce  qu'on 
appelle  pro-tuteur. 

Le  tutelle  finit  aussi  par  la  majorite  du  mineur 
lorsqu'ii  a  accompli  I'age  de  vingt  et  un  ans.  Elle 
finit  meme  avant  cet  age  par  le  mariage  du  mi- 
neur legitimement  contracts,  car  le  mariage  eman- 
cipe  de  plein  droit  les  mineurs.  Enfin  la  tutelle 
finit  lorsque  le  mineur  est  emancipe  par  le  Juge 
sur  un  avis  de  parens. 

Le  mineur  emancipe  ne  peut  aliener,  ni  hypo- 
thequer  ses  immeubles,  ii  n'a  que  le  droit  de  les 
administrer  et  d'en  percevoir  les  revenus  :  il  ne 
peut  non  plus  ester  en  jugement,  sans  l'assistance 
d'un  curateur  qui  lui  est  a  ceteffet  cree,  et  qu'oa 
appelle  curateur  aux  causes, 

CHAPITRE  SIXIEME. 

Da  compte  de  la  Tutelle. 

Apres  la  tutelle  finie,  le  tuteur  doit  rendre 
compte  a  son  mineur  de  son  administration;  il  peut 
j  etre  contraint  par  la  saisie  de  ses  biens  et  meme 
par  emprisonnement. 
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4  Toute  transaction,  ou  contrat  passe  entre  le  tu- 
'teur  et  le  mineur  devenu  majeur,  qui  pourrait  se 
rapporter  a  la  gestion  de  la  tutelle,  avant  que  ce 
compte  ait  ete  rendu,  n'oblige  point  le  mineur  qui 
peut  le  faire  declarer  nul,  quoi  qu'il  ait  passe  ces 
actes  en  majorite. 

Le  compte  que  le  tuteur  est  oblige  de  rendre 
doit  se  composer  de  trois  chapitres  ;  de  la  recette, 
de  la  mise  et  de  la  reprise. 

11  doit  se  charger  en  recette  1°.  Du  prix  de  la 
rente  des  menbiea  du  mineur,  s'ils  ont  ete  ven- 
dus,  si  non  du  montant  de  la  prisee  de  Pinventai- 
re,  a  laquelle  il  doit  ajouter  la  crrue  au  parisis,  a 
Tegard  des  meubles  qui  y  sont  sujets.  2°.  II  doit 
se  charger  de  Pargent  comptant  s'il  j  en  a  eu  et 
de  tout  ce  qu'il  a  recu,  ou  du  recevoir  des  debi- 
teurs  du  mineur,  encore  qu'il  we  Vmt  pas  recu.  3o. 
II  doit  se  charger  des  revenus  du  mineur. 

Lorsque  le  tuteur  se  trouve  avoir  eu  entre  les 
mains  des  deniers  oisifs  de  son  mineur,  au  montant 
d'une  somme  assez  considerable,  et  qu'il  n'a  pas 
fait  emploi  de  cette  somme,  ii  doit  se  charger  en 
recette  ,des  interets  que  cette  somme  a  pu  pro- 
duire,  a  compter  depuis  les  six  mois  qui  lui  sont 
accordes  pour  faire  emploi.  (Voyez  swpr&Chap.  3,) 

Si  les  biens  du  mineur  ont  ete  degrades  faute 
d'entretien  et  par  la  faute  du  tuteur,  il  doit  ajouter 
a  sa  recette  le  montant  des  dommages  et  interets 
qui  en  resultent 

Le  chapitre  de  mise  est  compose  de  tout  ce  que 
le  tuteur  a  depense  utilement  pour  son  mineur,  et 
qu'il  a  paye  pour  Paquittement  de  ses  dettes,  le 
prix  des  acquisitions  qu'il  a  faites  pour  lui  &c, 

Le  tuteur  ne  pent  demander  que  le  mioetir  al- 
loue  les  depenses  folles  ou  inutiles  qu'il  peut  avoir 
faites. 
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Les  frais  des  voyages  que  le  tuteur  a  ete  oblige 
de  faire  pour  les  affaires  du  mineur  doivent  lui 
etre  alloues  et  estimes  suivant  sa  qualite ;  mais  on 
n'alloue  au  tuteur  aucun  salaire  pour  la  recompen- 
se des  soins  qu'ii  a  pris  dans  l'administration  de 
la  tutelle. 

Pour  que  les  depenses  faites  par  le  tuteur  lui 
soient  allouees,  il  suffit  qu'ii  les  ait  d'abord  faites 
utilement,  quoique,  par  Fevenement,  cette  depen- 
se  n'ait  pas  profite  au  mineur. 

Les  mises  des  tuteurs  doivent  etre  justifies  par 
des  quittances,  marches  et  autres  pieces  ;  on  en 
excepte  certains  articles  que  le  tuteur  ne  pent  jus- 
tifier  par  quittances,  parce  que  les  personnes  a  qui 
il  a  paye  ne  savaient  pas  ecrire,  ou  que  la  modici- 
te  de  la  somme  ne  meritait  pas  les  frais  d'une  quit- 
tance devant  Notaires* 

Le  chapitre  des  reprises  est  compose  des  som- 
mes  dont  le  tuteur  s'est  charge  en  recette,  comme 
dues  a  son  mineur,  et  qu'ii  n'a  pas  neanmoins  re- 
cues,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute,  soit  parce- 
qu'il  a  fait  des  diligences  convenables  contre  les 
debiteurs,  soit  parce  que  1'insolvabilite  arrivee  des 
debiteurs  le  dispensait  d'en  faire.  II  doit  pour 
etablir  ce  chapitre  de  reprise,  justifier  par  pieces, 
soit  de  ses  diligences,  soit  de  1'insolvabilite  des 
debiteurs  par  lui  alleguee. 

Le  compte  se  rend  soit,  a  Famiable,  soit  par  un 
acte  sous  seing  prive,  soit  par  un  acte  devant  No- 
taires.  11  doit  etre  rendu  aux  frais  du  mineur  a  qui 
il  est  rendu. 

Le  proces  qui  a  du  intervenir  sur  le  compte  ne 
suspend  point  I'obligation  du  payement  de  la  som- 
me dont  le  tuteur  s'est  reconnu  reliquatairepar  son 
compte;  le  mineur  peut,  durant  le  proces,  le  con- 
traindre  au  payement. 
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La  sorame  qui  forme  le  reliquat  d'un  compte  de 
tutelle  produit  de  plein  droit  des  interets  jusqu'au 
payement;  et  l'e  mineur  devenu  majeur  ou  emancipe, 
a  une  hypotheque  tacite  pourle  payement  de  ce  re- 
liquat, sur  tous  les  biens  de  son  tuteur,  du  jour  de 
l'acte  de  la  nomination  du  tuteur. 

11  y  a  aussi  contrainte  par  corps  apres  les  qua- 
tre  mois,  lorsqu'il  y  a  un  jugement  rendu  contre 
le  tuteur,  et  que  la  somme  est  liquide. 

L'obligation  du  tuteur  et  celle  du  mineur  doit  etre 
reciproque,  et  la  creance  du  tuteur  doit  etre  sem- 
blable  a  celle  du  mineur  et  emporte  hypotheque 
sur  les  biens  du  mineur,  du  jour  de  Facte  de  tutelle; 
cette  opinion  parait  etre  fondee  en  raison.  Quel- 
ques  ecrivains  sont  neanmoins  d'un  avis  contraire. 
Mesle,  Argou,  Pothier,  Denisart  etFerrier  preten- 
dent  que  le  mineur  seul  a  hypotheque  sur  les  biens 
de  son  tuteur  pour  le  creance  de  tutelle,  du  jour 
de  la  nomination  du  tuteur,  que  cette  hypotheque 
n'est  point  reciproque,  et  que  la  creance  du  tuteur 
contre  son  mineur,  pour  les  deniers  par  lui  avan- 
ces,  n'est  qu'une  creance  ordinaire  qui  ne  pro- 
duit hypotheque  que  du  jour  de  la  cloture  du 
compte  lorsqu'il  est  arrete  par  devant  Notaires,  ou 
du  jour  de  la  sentence  de  condamnation  pronon- 
cee  contre  le  tuteur. 


TITRE  HUITIE31E. 

DE  LA  CUEATELLE. 


Lorsqu'une  personne  majeure,  ou  emancipee, 
perd  l'usage  de  sa  raison,  ou  lorsqu'elle  se  porte  a 
des  exces  de  prodigaiite  qui  donnent  lieu  de  crain- 
<lre  qu'elle  ne  dissipe  bi  en  tot  tout  son  bien,  le  Juge, 
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iur  la  "poursuite  de  quelqu'un  de  ses  plus  pro- 
ches  parens,  apres  avoir  constate  sa  folie  ou  pro- 
digalite  par  enquete,  et  pris  1'avis  de  la  famille, 
iui  interdit  1'administration  des  biens,  et  lui  no  ra- 
ni e  un  curateur. 

Le  jugement  qui  porte  l'interdiction  doit  etre 
signifie  a  tous  les  Notaires. 

On  nomrae  aussi  un  curateur  a  ceux  que  quelque 
defaut  corporel  empechent  d'administrer  leurs 
biens  ;  tels  sont  les  sourds  et  muets  de  naissance* 

Iln'y  a  que  les  personnes  capables  de  tutelle, 
qui  soient  capables  de  curatelle  ;  les  memes  excu- 
ses qui  ont  lieu  pour  la  tutelle  ont  aussi  lieu  pour 
la  curatelle. 

Le  pouvoir  et  les  obligations  du  curateur  a  Pin- 
terdit  pour  cause  de  demence  s'etendent  a  sa  per- 
sonne  de  raeme  qu'a  ses  biens.  L'interdit  pour 
prodigalite  peut  se'  gouverner  lui-meme,  et  le  pou- 
voir et  les  obligations  de  son  curateur  se  bornent  a 
1'administration  de  ses  biens,  et  ne  s'etendent 
point  a  sa  personne. 

Le  pouvoir  et  les  obligations  des  curateurs  aux 
intermits  par  rapport  a  leurs  biens,  sont  a  pen  pres 
les  memes  que  ceiles  des  tuteurs.  lis  doivent  aussi 
preter  serment  et,  apres  que  la  Curatelle  est  finie, 
rendre  compte  de  leur  administration  ;  a  cet  effet 
leurs  biens  sont  hypotheques  du  jour  de  leur  nomi- 
nation ;  ils  ne  peuvent  aliener  les  biens  de  ceux 
qui  sont  sous  leur  charge  qu'en  observant  les  for- 
mes prescrites  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  a  ete  dit  a 
cetegard  touchant  les  tuteurs,  recoit  application  a 
Fegard  des  curateurs.  '  ■ 

Le  fils  pent  etre  nomme  curateur  a  son  pere  ou 
a.  sa  mere  en  demence,  mais  il  ne  peut  Fetre  a  son 
pere  declare  prodigue. 

Les  ioterdits  sont  differents  des  mineurs  en  ce 
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quails  sont  frappe's  d'une  incapacite  absolue  ;  les 
actes  memes  qu'ils  font  a.  leur  avantage  sont  nuls. 

La  curatelle  finit  par  les  memes  manieres  par 
lesquelles  finit  la  tutelle,  sauf  qu'au  lieu  que  la  tu- 
telle  finit  par  la  majorite  et  l'emancipation  du  mi- 
neur,  la  curatelle  finit  lorsque  Pinterdit  s'est  fait 
relever  de  son  interdiction.  * 

L'interdit  est  releve  par  le  Juge  de  son  interdic- 
tion, lorsqu'il  a  recouvre  Pusage  de  la  raison,  s'il 
a  ete  interdit  pour  demence,  ou  lorsqu'il  a  donne 
des  preuves  de  sa  bonne  conduite,  s'il  a  ete  inter- 
dit pour  prodigalite. 

Les  mineurs  emancipes,  ne  pouvant  ester  en  ju- 
gement  sans  Passistance  d'un  curateur,  on  leur  en 
nomme  un,  qu'on  appeile  curateur  aux  causes.  On 
prepose  aussi  ordinairement  le  curateur,  par  Facte 
de  curatelle,  pour  assister  le  mineur  emancipe 
dans  tous  les  actes,  ou  il  s'agirait  de  quelque  alie- 
nation necessaire  de  ses  immeubles. 

Un  mineur  emancipe  par  mariage  peut  intenter 
toutes  actions  qui  ont  rapport  a  Tad  ministration 
de  ses  biens,  et  non  celles  qui  pourraient  tendre, 
a  vendre,  engager  ou  aliener  ses  immeubles.  (Pra- 
ticien  du  Chateiet  de  Paris.) 

Suivant  Argou,  le  mineur  ne  peut  agir  en  justice 
pour  son  revenu  sans-  son  curateur,  d'autant  plus 
que  s'il  y  a  avait  un  jugement  prononce  contre  lui, 
ce  jugement  produirait  hypotheque,et  Fhypotheque 
est  une  alienation  des  fonds. 

Ceux  qui  doivent  aux  mineurs  emancipes  ne 
peuvent  pas  leur  payer  valablement  les  sommes 
capitales  des  obligations  ou  contrats  de  constituti- 
on, sans  le  consentement  d'un  curateur,  et  s'ils  Pa- 
vaient  fait  et  que  le  mineur  eut  dissipe  les  deniers, 
its  en  seraient  responsables ;  si  le  mineur  n'a  point 
de  curateur,  ii  faut  que  le  debiteur  lui  en  fasse 
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creer  un,  ou  le  debiteur  qui  voudrait  se  liberer  se^ 
rait  bien  fonde  a  demander  qu'il  lui  fut  permis  de 
consigner,  afin  de  faire  cesser  le  cours  des  inte- 
rets ou  des  arrearages. 

Le  mineur  emancipe  peut  s'obliger  pour  le  loy- 
er  de  son  logement,  pour  sa  nourriture  et  ses  au- 
tres  besoins,  jusqu'a  concurrence  de  ses  revenus  ; 
cependant  les  obligations  qu'il  a  contractees  sont 
reductibles  en  cas  d'exces.  Les  tribunaux  pren- 
nent  en  consideration  a  ce  sujet  la  fortune  du  mi- 
neur, la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui 
ont  contracts  avec  lui,  l'utilite  et  Finutilite  des 
depenses. 

On  donne  aussi  aux  mineurs  des  curateurs  qu'on 
appelle  curateurs  aux  actions  contraires  ;  cela  a 
lieu  toutes  les  fois  qu'un  tuteur  a  des  actions  a  di- 
riger  contre  son  mineur  ou  qu'il  y  a  quelque  parta- 
ge  ou  autres  actes  a  faire  entr'eux. 

Lorsque  le  survivant  de  deux  conjoints,  tuteur 
de  leurs  enfans,  veut  empecher  la  communaute 
entre  lui  et  ses  enfans,  ou  la  dissoudre,  et  qu'il 
faut  qu'un  inventaire  soit  fait,  il  faut  nommer  un 
curateur  a  ses  enfans  pour  le  fait  de  cet  inventai- 
re ;  et  s'il  veut  partager  la  communaute  avec  ses 
enfans,  il  doit  faire  nommer  un  curateur  non  seule- 
ment  pour  le  fait  de  l'inventaire,  mais  aussi  pour 
le  fait  de  la  liquidation  et  partage. 

Comme  Fenfant  dont  on  espere  la  naissance, 
est  deja.  repute  ne  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ses 
interets,  qui  in  utero  est  pro  jam  nato  habefur,  quo- 
ties  de  ejus  commodis  agitur,  et  comme  il  est  de  l'in- 
teret  du  posthume,  s'il  vient  a  naitre,  que  lea  biens 
qui  doivent  lui  appartenir,  soient  en  attendant  ad- 
ministres,  on  lui  nomme  un  curateur,  que  l'on  apt 
pelle  en  droit  curateur  au  ventrt ;  ses  fonctions  con- 
sistent a  veiller  aux  interets  de  Fenfant  a  naitre,  et 
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a  le  representer  dans  tous  les  actes  ou  il  est  inte- 
resse,  de  la  meme  maniere  qu'un  tuteur  represen- 
te  son  pupille. 

Le  curateur  au  ventre  doit  rendre  compte  au  tu- 
teur du  posthume  ne,  ou  a  ceux  a.  qui  ies  biens  ap- 
partiendront,  s'il  arrive  qu'il  ne  naisse  pas. 

On  donne  encore  des  curateurs  a  une  succes- 
sion vacante  aux  absens  et  aux  biens  abandonnes 
par  un  debiteur  a  ses  creanciers.  On  en  donne 
aussi  a  la  chose  abandonnee  ou  deguerpie,  c'est-a- 
dire  a  la  chose  delaissee  par  le  proprietaire  pour 
se  liberer  des  ventes  ou  hypotheques  dont  elle  est 
chargee.  Ces  curateurs  represented  le  defunt  ou 
celui  a  qui  la  chose  delaissee  a  appartenu,  et  c'est 
contre  eux  que  l'on  dirige  les  actions  que  l'on 
avait  a  diriger  contre  les  veritables  proprietaires, 

ft* 


TRAITE  SUR  LES 

JLOIS  CIVILE®. 


LIVRE  SECOND, 

TIT  RE  PREMIER. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Choses* 

Les  choses  sont  corporelles  ou  incorporelles.  Les 
choses  corporelles  sont  celles  qui  s'aper§oivent  par 
les  sens,  et  qui  ont  un  etre  reel  ;  les  choses  incor- 
porelles sont  celles  quce  injure  consistunt,  qui  n'ont 
qu'un  etre  intellectuel,  et  qui  ne  s'apercoivent  que 
par  Pentendement. 

On  divise  encore  les  choses,  en  meubles  et  im- 
meubies  ;  en  celles  qui  ont  une  situation,  et  celles 
qui  n'en  ont  point. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  division  des  choses  corporelles,  en  meubles  et  immettbles. 

Les  meubles  sont  les  choses  qui  se  transportent 
d'un  lieu  enun  autre,  la  grandeur  du  volume,  non 
plus  que  la  grande  valeur  d'une  chose,  n'empe* 
chent  pas  qu'elles  ne  soient  meubles. 

Les  immeubles  sont  les  fonds  de  terre,  les  mai- 
sons  et  tout  ce  qui  en  fait  partie. 
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Les  choses  transportables  de  leur  nature,  qui 
sont  mises  dans  une  maison,  jpour  servir  a  son  ex- 
ploitation, n'en  font  point  partie,  et  sont  des  meu- 
bles. Au  contraire  les  choses  qui  sont  inherente& 
a  Pheritage,  qui  y  sont  pour  perpetuelle  demeure 
et  qui  servent  a  le  completer,  font  partie  de  Phe- 
ritage, et  suivent  la  nature  (Pimmeuble. 

Les  edifices  qui  sont  construits  sur  un  fonds  de 
terre,  font  partie  de  ce  fonds  de  terre,  quod  solo 
incedificatur  solo  cedit. 

Les  semences  qui  ont  ete  jetees  dans  une  terre,  et 
lesarbres  quiy  sontplantes,fontpartiede  cette  terre* 

Les  choses  qui  sont  place  es  sur  un  fonds  de  ter- 
re, quoiqu?elles  n?y  soient  que  legerement  inheren- 
tes,  lorsqu'elles  y  sont  placees  pour  perpetuelle 
demeure,  en  sont  censees  faire  partie. 

Les  choses  qui  sont  reputees  faire  partie  d\m 
fonds  de  terre,  continuent  meme  pendant  qu'elles 
en  sont  detachees,  a  etre  reputees  en  faire  partie, 
tant  qu'elles  sont  destinees  a  etre  replacees. 

Les  pailles  qui  sont  nees  sur  une  terre*  et  les  fu- 
miers  qui  y  sont  Taits  par  les  animaux  qui  servent  a 
son  exploitation,  sont  reputes  en  faire  partie,  et 
lorsqu'une  terre  est  vendue  ou  leguee,  les  pailles 
et  fumiers  qui  y  sont,  appartiennent  a  Pacheteur 
ou  au  legataire.  II  en  serait  autre ment  et  ces 
fumiers  seraient  meubles,  si  Pusage  du  pere  de  fa- 
mille  etait  de  les  vendre,  plutot  que  de  les  employer 
a  fumer  sa  terre. 

Les  moulins  a  eau  qui  sont  assis  sur  bateaux,  et 
les  navires  sont  meubles,  mais  comme  ils  produi« 
sent  un  revenu  certain  et  annuel,  ils  doivent  etre 
vendus  par  decret  comme  immeubles  ;  les  pressoirs 
quand  ils  ne  peuveut  etre  otes,  depeces  ou  desas-  . 
sembles  sont  immeubles. 

Les  choses  qui  sont  de  nature  a  n'etre  pas  par 
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elles  memes  in  bonis  nostris  et  qui  ne  nous  appar-* 
tiennent  qu'a  raison  de  quelqu'une  de  nos  terres 
ou  elles  se  trouvent,  tels  que  les  animaux  feros  na- 
turae, les  poissons  en  etang  &c.  sont  censes  faire 
partie  de  cette  terre  ou  de  cet  etang,  ou  ils  ont 
leur  liberte  naturelle.  Mais  lorsqu'ils  cessent  d'etre 
in  naturali  laxitate  ils  sont  meubles  ;  ainsi  le  poisson 
qui  est  immeuble  lorsqu'il  est  dans  un  etang,  est 
meuble  lorsqu'il  est  en  reservoir  ;  les  pigeons  d'un 
colombier  sont  immeubles  et  font  partie  de  The- 
ritage  ou  est  le  colombier,  mais  ceux  qui  sont  ren- 
fermes  dans  un  clapier  sont  meubles. 

Les  abeilles,  et  les  animaux  qui  servent  a  Fex- 
ploitation  des  terres,  n'en  sont  point  censes  faire 
partie  ;  neanmoins  Chapin,  Lebrun  et  Ferrier 
eont  d'avis  que  les  abeilles  sont  immeubles  et 
font  partie  du  fonds. 

Les  fruits  qui  ne  sont  pas  encore  separes  de  la 
terre,  font  partie  de  l'heritage,  mais  aussitot  qu'ils 
en  sont  separes  ou  coupes,  ils  deviennent  meubles, 
lors  merae  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  transpor- 
ts et  qu'ils  seraient  encore  sur  le  champ.  Si  une 
partie  seulement  de  la  recolte  est  coupee,  cette 
partie  seule  est  meuble. 

Toutes  les  choses  qui  font  partie  d'une  maison 
ou  d'un  edifice,  sont  reputees  immeubles  ;  ainsi 
les  choses  qui  sont  dans  une  maison  ou  autre  edi- 
fice pour  perpetuelle  demeure,  en  font  partie  ;  il  en 
est  autrement  si  elles  n'y  sont  que  pour  un  tems. 

Les  choses  qui  sont  tellement  attachees  a  un 
edifice,  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  les  en  detacher, 
sont  presumees  j  etre  pour  perpetuelle  demeure, 
et  font  partie  de  la  maison  ou  edifice  ou  elles  sont 
attachees;  neanmoins  les  presses  d'imprimerie  ne 
sont  point  regardees  comme  faisant  partie  de  la 
maison  ou  elles  sont. 
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Les  choses  qui  peuvent  facilement  etre  ddpla~ 
cees  du  lieu  ou  elles  sont  ne  laissent  pas  d'etre  cen- 
sees faire  partie  de  la  maison,  lorsqu'elles  y  ser- 
vent a  completer  la  partie  de  la  maison  ou  elles 
sont  placees  ;  mais  si  elles  n'y  servent  que  d'orne- 
ment  ou  pour  l'exercice  du  metier  de  la  personne 
qui  habite  la  maison,  elles  ne  sont  pas  censees  en 
faire  partie,  et  elles  sont  de  simples  meubles. 

Les  choses  qui  servent  a.  completer  la  maison, 
quoiqu'elles  n'y  soient  pas  attachees,  sont  aussi 
censees  faire  partie  de  la  maison. 

Les  choses  attachees  a  une  maison  et  qui  en  font 
partie  continuent  d'en  faire  partie  lorsqu'elles  en 
sont  detachees,  tant  qu'elles  sont  destinees  a  y  etre 
replacees ;  mais  celles  qui  n'ont  pas  fait  partie  de 
la  maison  quoiqu'elles  soient  destinees  a  y  etre  at- 
tachees, ne  commencent  a  en  faire  partie  que  lors- 
qu'elles y  ont  ete  attachees  comme  elles  doivent 
l'etre. 

Les  choses  attachees  ou  non  attachees  a  une 
maison,  qui  seraient  censees  en  faire  partie,  si  elles 
y  avaient  ete  mises  par  le  proprietaire,  ne  sont 
pas  censees  en  faire  partie,  lorsqu'elles  y  ont  ete 
mises  par  un  usufruitier,  un  locataire  ou  un  fermier, 
lesquels  ou  leurs  heritiers  ont  le  droit  de  les  deta- 
cher et  de  les  emporter  a  la  fin  de  l'usufruit  ou  du 
bail. 

Le  proprietaire  a  droit  de  retenir  ces  choses 
ainsi  attachees  a  fer  et  a  cloux  par  le  fermier,  lo- 
cataire ou  usufruitier  qui  les  a  placees  dans  une 
maison,  en  offrant  de  recompenser  le  dit  fermier 
ou  usufruitier  du  prix  qu'elles  valent. 

Le  mot  meubles  employe  seuldans  les  dispositions 
de  la  loi  ou  de  1'homme  sans  autre  addition,  ni 
designation  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
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pierreries,  les  dettes  actives,  les-  livres,  Petude 
d?un  notaire  ou  d'un  procureur,  les  instrumens  des 
sciences,  des  arts  et  metiers,  les  chevaux,  grains, 
vins,  foins  et  autres  denrees. 

Les  mots  meables  meublants  ne  comprennent  que 
les  meubles  destines  a  l'usage  et  a  Pornement  des 
appartemens,  comme  tapisseries,  lits,  tables  &c. 

L'expression  biens  meubles  ou  effets  mobiliers  com- 
prend  generalement  tout  ce  que  la  loi  range  dans 
la  classe  des  meubles,  d'apres  les  regies  ci-dessus 
etablies. 

SECTION  SECONDE. 
Ih  la  Division  des  choses  iacoiyo relies  en  meubles  et  immeubles. 

Les  choses  incorporelles  se  distribuent  aussi  en 
deux  classes,  en  meubles  et  immeubles. 

Les  choses  incorporelles  sont  ou  des  droits  reels 
jus  in  re,  ou  des  creances  jus  ad  rem.  Les  droits 
reels  que  nous  avons  sur  les  heritages,  tels  que  les 
droits  de  fief,  de  censive,  de  rente  fonciere,  les 
droits  de  servitude,  d'usufruit  et  d'usage,  apparti- 
ennent  a  la  classe  des  immeubles,  car  ces  droits 
ne  sont  autre  chose  que  1'heritage  meme  sur  lequel 
nous  les  avons  a  prendre^  consideres  comme  nous 
appartenant  a  certains  egards. 

Les  droits  de  creance  personnelle/w^  ad  rem,  qui 
naissent  de  Fobligation  qu'une  personne  a  contrac- 
tee  envers  nous,  de  nous  donner  quelque  chose, 
sont  mobiliers  ou  immobiliers,  suivant  la  nature  de 
la  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  creance,  et  dans  la- 
quelie  ce  droit  de  creance  doit  se  realiser ;  ainsi  si 
la  creance  est  d'une  somme  d'argent  on  de  quel- 
que autre  chose  mobiliere,  cette  creance  est  mo- 
biliere;  an  contraire  la  creance  de  quelque  heri- 
tage qui  nous  est  du,  et  que  nous  avons  droit  de 
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demander  \  est  une  creance  immobiliere,  actio  ad 
mobile  est  mobilis,  actio  ad  immobile  est  imrnohilis. 

Le  droit  d'un  fermier  ou  d'un  locataire,  qui  re- 
sulte  d'un  simple  bail  a  loyer  ou  a  ferme,  est  bien 
different  de  celui  d'un  usufruitier,  d'un  emphyteote, 
d'un  preneur  par  bail  a  longues  annees ;  le  droit 
de  ceux-ci  est  un  droit  dans  I'heritage,  jus  in  re,  et 
par  consequent  un  droit  immobiiier,  au  lieu  que  le 
droit  d'un  fermier  ou  d'un  locataire  n'est  qu'un 
simple  droit  de  creance  personnelle,  et  son  droit 
de  creance  est  de  la  classe  des  droits  et  actions 
mobilieres. 

La  creance  de  celui  qui  a  achete  du  bois  sur 
pied  pour  le  couper,  ou  des  fruits  pendants  par  j 
les  racines,  est  une  creance  mobiliere,  car  elle 
tend  a  faire  avoir  a  l'acheteur  ces  bois  et  ces  fruits 
apres  qu'il  les  aura  coupes. 

Le  droit  de  creance  immobiliere  qui  s'est  con- 
verti  en  une  obligation  de  dom  mages  et  inte'rets, 
faute  d'execution  d'une  obligation,  est  un  droit 
mobilier,  et  lorsque  le  vendeur  qui  a  vendu  la 
chose  d'autmi  declare  ne  pouvoir  accompli r  son 
engagement,  Faction  immobiliere  que  l'acheteur 
avait  pour  se  faire  livrer  Pheritage  vendu,  se  con- 
vertit  en  une  action  de  dommages  et  interets  et  cet- 
te  action  est  mobiliere. 

Toutes  les  creances  d'un  fait  doivent  etre  placees 
dans  la  classe  des,  actions  mobilieres,  soit  qu'elles 
consistent  dans  Fobligation  qu'a  contractee  envers 
nous  le  debiteur  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quel- 
que  chose.  Ainsi  la  creance  qui  resulte  a  mon 
profit  du  marche  que  j'ai  fait  avec  un  architecte 
pour  me  batir  une  maison,  etant  la  creance  d'un 
fait,  est  une  crdance  mobiliere. 

Lorsqu'un  heritage  est  du  avec  plusieurs  choses 
mobilieres,  quoique  ce  soit  le  principal  objet  de  la 
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creance,  cette  creance  n'est  neanmoins  immoDiliere 
que  par  rapport  a  l'heritage  ;  elle  est  mobiliere 
par  rapport  aux  choses  mobilieres  qui  sont  dues. 

Lorsque  deux  choses  dues  sous  une  alternative, 
dont  Tune  est  immeuble  et  I'autre  meuble,  la  qua- 
lite  de  la  creance  est  en  suspens  jusqu'au  pave- 
ment, et  jusqu'a  ce  que  la  creance  ait  ete  ddter- 
minee. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  chose  due,  quoiqu'avec 
la  faculte  accordee  au  debiteur  de  payer  une  au- 
tre chose  a  la  place,  c'est  la  nature  de  la  chose 
due  qui  regie  la  qualite  de  la  creance,  et  non  cel- 
le  de  la  chose  qui  a  ete  payee  a  la  place. 

Lorsque  par  un  contrat  de  mariage,  l'un  des 
deux  conjoints  s'oblige  d'apporter  a  la  communau- 
te  des  heritages,jusqu'a  concurrence  d'une  certaine 
somme,  l'objet  de  cet  engagement  etant  des  heri- 
tages, le  droit  qu'a  I'autre  conjoint  de  demander 
^execution  de  cet  engagement  produit  une  action 
immobiliere.  Mais  si  le  conjoint  s'etait  oblige 
d'apporter  une  certaine  somme,  a  prendre  sur  ses 
heritages,  1'engagement  aurait  pour  objet  princi- 
pal une  somme  de  deniers,  et  par  consequent  Pac- 
tion qui  en  resulterait  serait  mobiliere. 

La  creance  d'une  somme  d'argent  ou  autre  cho- 
se mobiliere,  quoiqu'elle  soit  accompagnee  d'un 
droit  d'hypotheque,  meme  speciale,  sur  quelque 
heritage  du  debiteur,  ne  laisse  pas  d'etre  un  droit 
mobilier  ;  l'hypotheque,  il  est  vrai,  est  un  droit  reel 
sur  les  heritages,  mais  c'est  un  droit  qui  ne  peut 
subsister  par  lui  meme,  et  qui  est  par  sa  nature  ac- 
cessoire  de  h  creance,  qui  est  la  chose  principale. 

Pour  juger  si  un  droit  de  creance  personnelle 
est  mobilier  ou  immobilier,  on  ne  considere  que 
la  chose  qui  en  est  1'objet,  c'est-a-dire,  la  chose 
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due,  et  on  n'a  aucun  egard  a  la  cause  d'ou  le  droit 
de  creance  procede.  • 

Les  rentes  constituees  sont  reputees  immeubles 
quant  a  leur  principal,  mais  les  arrerages  des  ren- 
tes constituees,  aussi  bien  que  les  fruits  civils,  tels 
que  les  loyers  de  maisons,  sont  reputes  meubles 
du  jour  qu'ils  sont  echus,  c'est-a-dire  successive- 
ment  de  jour  a  autre,  et  a  mesure  qu'ils  naissent, 
sans  attendre  que  l'annee,oule  quartier,  soit  echue. 
On  doit  en  dire  autant  des  rentes  viageres.  La 
rente  est  reputee  immeuble  soit  qu'elje  soit  consti- 
tute, par  un  billet  sous  signature  prive'e  ou  qu'elle 
soit  constitute  par  un  acte  devant  Notaires. 

La  donation  d'une  rente  est  sujette  a  insinuation 
comme  celle  d'un  heritage ;  les  rentes  se  decretent 
et  se  partagent  comme  les  veritables  immeubles  ; 
toutelbis  elles  ne  sont  point  sujettes  au  retrait  li- 
gnager. 


SECTION  TROISIEME. 
Det  chose8  qui  ont  une  situation,  et  de  celles  qui  n'en  ont  point. 

Les  meubles  n'ont  de  situation  en  aucun  lieu,  et 
sont  par  consequent  regis  par  la  loi  du  domicile 
des  personnes  a  qui  ils  appartiennent. 

Les  immeubles  corporels  sont  regis  par  la  cou- 
tume  des  lieux  ou  ils  sont  situes. 

Les  choses,  qui  ont  une  situation  dans  un  certain 
lieu,  sont  regies  par  la  coutume  des  lieux  de  cette 
situation  ;  les  choses  qui  n'ont  aucune  situation, 
suivent  les  personnes  a  qui  elles  appartiennent,  et 
sont  regies  par  la  loi  du  domicile  de  cette  per- 
sonne. 
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Les  droits  reels  dans  les  heritages  ont  la  meme 
situation  que  l'heritage  sur.lq.quel  ils  sont  a  pren- 
dre. 

La  creance  qui  a  pour  objet  quelque  heritage 
determine,  doit  etre  censee  avoir  la  meme  situati- 
on que  cet  heritage;  la  creance  indeterminee  d'he- 
ritages  n'a  aucune  situation ;  ce  qui  est  inde- 
termine  n'en  pouvant  avoir. 

Les  rentes  constitutes  et  les  rentes  viageres 
n'ont  aucune  situation  et  suivent  par  consequent 
la  personne  du  creancier ;  cela  a  lieu  quand  meme 
ces  rentes  seraient  a  prendre  par  special  assignat 
eur  un  certain  heritage. 

CHAPITRE  SECOND. 

De  la  division  des  biens  en  Acquets  et  Propres. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Acquets* 

Les  acquets  sont  les  immeubles  qui  ne  nous  vien- 
nent  point  par  succession,  et  que  nous  avons  acquis 
nous-memes,  soit  a  titre  onereux,  soit  a  titre  gra- 
tuit ;  on  en  excepte  neanmoins  ceux  qui  nous  ont 
ete  donnes  ou  legues  par  nos  pere,  mere  ou  autres 
ascendans,  lesquels  sont  propres. 

SECTION  SECONDE. 
Des  Propres. 

Les  propres  sont  reels  ou  fictifs,  legaux  ou  con- 
ventionnels. 
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ARTICLE  PREMIER. 

JDes  propres  reels. 

En  matiere  de  succession,  de  donation,  de  tes- 
tament et  de  retrait  lignager,  on  appelle  propres, 
les  immeubles  qui  nous  sont  echus  de  la  succession 
de  quelqu'un  de  nos  parens,  ou  par  donation  en 
ligne  directe.  En  matiere  de  communaute,  on  ap- 
pelle propre  tout  ce  qui  n'y  entre  pas.  (  Voyez  le 
Traite  de  la  Communaute.) 

On  divise  les  propres  reels  en  naissants  et  anci 
ens,  en  propres  de  cote  et  ligne,  et  propres  sans 
ligne. 

Les  propres  naissants  sont  les  heritages  qui  nous 
ont  ete  transmis  par  la  succession  de  quelqu'un  de 
nos  parens  qui  les  avait  acquis.'  Les  propres  an- 
ciens  ou  aventins  sont  ceux  qui  nous  ont  ete  trans- 
mis  par  la  succession  d'un  parent  a  qui  ils  avaient 
ete  transmis  pareillement  par  succession. 

Les  propres  de  cote  et  ligne  sont  ceux  qui  sont 
aflfecte's  aux  parens  d'un  seul  cote  ;  ainsi  ceux  qui 
viennent  de  la  succession  de  mon  pere  ou  de  quel- 
que  parent  paternel  sont  propres  du  cote  paternel ; 
ceux  qui  viennent  de  la  succession  de  la  mere  ou 
de  quelque  parent  maternel  sont  propres  maternels. 

Les  propres  sans  ligne  sont  ceux  qui  me  viennent 
de  la  succession  d'une  personne  qui  m'etait  parente 
tant  du  cote  de  mon  pere  que  du  cote'de  ma  mere. 

11  n'y  a  que  les  immeubles  qui  soient  susceptible^ 
de  la  qualite  de  propres,  les  meubles  ne  le  sont  pas. 
Les  immeubles  fictifs,  tels  que  sont  1  es  rentes,  le 
sont  aussi. 

Toute  succession  de  nos  parens  fait  des  propres, 
soit  que  ce  soit  une  succession  en  ligne  directe,  soit 
qu'elle  soit  en  collaterale  ;  il  en  est  autrement  de 
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la  succession  de  Pun  des  deux  conjoints  par  man- 
age auquel  le  survivant  succede  a  defaut  de  parens^ 
suivant  i'edit  Unde  vir  et  uxor ;  les  heritages  qui  lui 
sont  echus  par  cette  succession  ne  sont  point  des 
propres,  mais  des  acquets. 

Les  donations  et  les  legs  qui  nous  sont  faits  par 
nos  pere  et  mere  ou  autres  ascendans,  sont  des 
titres  equipollens  au  titre  de  succession,  et  qui 
donnent  la  qualite  de  propres  aux  immeubles  don- 
nes  ou  legues,  de  la  meme  maniere  que  si  le  dona- 
taire  les  tenait  a  titre  de  succession  du  donateur. 

Ce  qui  nous  est  donne  par  nos  ascendans,  nous 
est  propre,  quand  meme  nous  ne  serions  pas 
leurs  heritiers  presomptifs. 

Les  immeubles  que  nous  acquerons  de  nos  as* 
cendans  par  vente  ou  acte  equipollent  a  vente, 
nous  sont  acquets,  lors  meme  que  le  titre  d'acqui- 
sition  serai t  qualifieVde  donation. 

La  donation  faite  par  un  ascendant  a  la  charge 
de  payer  ses  dettes,  n'est  point  onereuse,  et  les 
biens  acquis  a  ce  titre  seront  propres,  parce  que 
la  charge  des  dettes  est  une  charge  de  la  chose 
qui  est  donnee,  les  biens  renfermant  en  soi  la  charge 
des  dettes  ;  il  en  serait  autrement,  si  le  pere  avait 
donne  a  son  fils  la  moitie  de  ses  biens  a  la  charge 
de  payer  le  total  de  ses  dettes  ;  en  ce  cas  la  dona- 
tion serait  onereuse  jusqu'a  concurrence  de  la  moi- 
tie des  dettes,  et  par  consequent  les  biens  compris 
en  cette  donation  seront  acquets  jusqu'a  cette  con- 
currence. 

Les  accommodemens  de  famille  par  lesquels< 
quelque  heritage  passe  du  pere  au  fils,  sont  pro- 
pres de  succession  ;  ainsi  lorsqu'un  pere  donne  a 
son  fils  un  heritage  a  la  place  d'une  somme  d'ar- 
gent  qu'il  lui  avait  promise  en  dot,  cet  heritage  est 
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cense  advenir  a  Penfant  a  tilre  de  donation,  et  par 
consequent  lui  est  propre. 

Si  un  pere  donne  a  son  fils  en  dot  une  certaine 
somme  dont  il  lui  constitue  rente,  cette  rente  est 
acquet  puisqu'elle  n'a  commence  a  exister  qu'en  la 
personne  du  fils* 

Tout  ce  qui  se  donne  a  titre  de  donation  en  ligne 
collaterale,  raerae  a  Pheritier  presomptif  du  dona- 
teur,  est  acquet,  quand  me  me  le  contrat  de  dona- 
tion porterait  expressement  que  la  donation  serait 
des  biens  propres  du  donateur,  et  qu'elle  serait 
faite  a  cet  heritier  presomptif  en  avancement  de 
succession. 

L'heritage  donne  par  un  fils,  a  son  pere,  ne  lui 
est  qu'acquet,  mais  si  la  donation  faite  au  pere  est 
d'un  heritage  qui  provient  de  lui,  tel  heritage  est 
propre,  et  ne  tombe  pas  dans  sa  communaute. 

Dans  les  substitutions  fidei-commissaires,  le 
substitue  tient  du  testateur  les  choses  comprises  en 
la  substitution,  et  non  de  la  personne  grevee  de  les 
lui  restituer ;  le  titre  auquel  ces  choses  adviennent 
au  substitue  est  la  donation  testamentaire  qui  est 
faite  a  son  profit  par  le  testateur;  ainsi  les  heritages 
echus  en  vertu  d'une  substitution  sont  propres  au 
substitue,  si  le  substitue  est  un  des  descendans  du 
testateur ;  si  au  contraire  ce  substitue  n'est  qu'un 
parent  collateral  du  testateur,  les  heritages  qu'il 
recueiilera  seront  des  acquets,  quand  meme  le  sub- 
stitue serait  Penfant  du  greve  de  substitution. 

Nous  possedons  comme  propres  les  immeubles 
auxquels  nous  avons  succede,  non  seulement  lors- 
que  nous  avons  toujours  continue  de  les  posseder 
a  ce  titre,  mais  meme  lorsqu'apres  avoir  cesse  de 
les  posseder,  nous  les  avons  recouvres  plutot  par  la 
resolution  de  Palienation  que  nous  en  avions  faite* 
que  par  un  nouveau  titre  (Tacquisition. 
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L'heritage  dont  je  redeviens  proprietaire  re- 
prend  la  qualite  de  propre  qu'il  avait,  non  settle- 
ment lorsque  j'y  rentre  par  la  rescision  et  l'annula- 
tion  du  titre  qui  m'en  avait  fait  perdre  la  proprie- 
ty, mais  lorsque  ce  titre  se  resout  pour  l'avenir. 

La  commise  d'un  fief  par  le  seigneur,  pour  de- 
saveu  ou  felonie,est  une  peine  prononcee  contre  le 
vassal  au  profit  du  seigneur,  et  un  titre  d'acquisiti- 
on  qui  donne  au  fief  commis  la  qualite  d'acquet. 

Tous  les  immeubles  qui  nous  adviennent  et  en 
vertu  d'un  droit  auquel  nous  avons  succede,  sont 
propres,  car  nous  les  tenons  a  titre  d'heritiers  ;  en 
succedant  a  Paction  je  luis  presume  avoir  succede 
a  l'heritage  qui  in  actionem  successit,  in  ipsam  rem 
successisse  videtur. 

L'heritage  que  le  defunt  a  acquis  par  un  titre 
qui  n'a  recu  sa  perfection  que  depuis  sa  mort,  ne 
laisse  pas  d'etre  propre  de  succession,  pourvu  que 
le  titre  ne  soit  pas  absolument  nul. 

Si  quelqu'un  acquiert  par  prescription  la  pro^ 
priete  d'un  heritage,  dont  celui  a  qui  il  a  succe'de 
s'etait  mis  en  possession,  cet  heritage  lui  sera  pro- 
pre tout  comme  s'il  avait  succede  a  l'heritage  me- 
me  ;  car  il  suffit  qu'il  l'ait  acquis  en  vertu  d'un 
droit  de  possession,  auquel  il  a  succede,  pour  que 
cet  heritage  soit  propre. 

Les  heritages  d'une  succession  echue  a  quel- 
qu'un par  le  partage  qu'il  en  fait  avec  ses  co-heri- 
tiers,  lui  sont  propres  entierement,  et  non  pas  seu- 
lement  pour  la  part  hereditaire  qu'il  avait  avant 
le  partage;  cela auraitlieu  quand  memeils  excede- 
raient  le  montant  de  sa  part  hereditaire,  et  seraient 
charges  en  consequence  d'un  retour  en  deniers, 
ou  quand  me  me  l'heritage  qui  lui  advient  par  lici- 
tation  composerait  seul  tout  1'actif  de  la  successiono 
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Ces  principes  sur  la  nature  des  partages  sont 
etendus  aux  licitations  et  a  tous  les  aetes  qui  tien- 
nent  lieu  de  partage  (Voyez  Partage,  Traite  de 
Vente.) 

Tout  ee  qui  est  unis  et  incorpore  a  un  propre, 
est  propre  de  la  meme  nature  que  la  chose  dont  il 
est  l'accessoire ;  ainsi  un  edifice  bati  sur  un  ter- 
rein  propre,  devient  propre  de  la  meme  nature  que 
le  sol  ;  cedificium  solo  cedit. 

II  n'en  est  pas  de  Funion  civile  comme  de  l'union 
naturelle.  L'union  civile  ne  fait  point  des  propres ; 
l'union  de  simple  destination  doit  encore  bien 
moins  en  faire. 

Le  retrait  feodal  est  un  veritable  achat,  et  1'he- 
ritage  retrait  est  acquet  au  seigneur. 

Ce  qui  reste  d'un  propre  est  propre,  quand  me- 
me cet  heritage  aurait  peri  et  change  de  forme. 

Les  materiaux  d'un  edifice  demoli  conservent  la 
qualite  de  propres,  si  le  proprietaire  conserve  la 
volonte'  de  les  remplacer  dans  la  reconstruction 
de  la  edifice. 

Tous  les  droits  que  nous  retenons  dans  une  cho- 
se, lorsque  nous Talienons,  ou  par  rapport  a  cette 
chose,  nous  sont  propres,  de  la  meme  maniere 
que  1'etaitla  chose  alienee. 

La  rente  qu'on  me  constitue  par  le  contrat  de 
vente  pour  le  prix  de  mon  heritage  propre  par  moi 
vendu,  est  un  acquet.  Pour  qu'une  rente  soit  pro- 
pre en  matiere  de  succession,  il  faut  qu'elle  aitete 
reputee  immeuble  en  la  personne  de  celui  a  qui 
l'heritier  a  succede. 

L'heritage  dont  I'origine  est  incertaine  doit  ^tre 
presume  plutot  acqoet  que  propre. 

La  qualite  de  propre  a  deux  principaux  effets* 
1°.  En  matiere  de  succession,  la  successsion  des 
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propres  est  affectee  aux  parens  de  la  famille 
d'oii  ils  viennent,  a  l'exclusion  des  autres  parens, 
quoique  plus  proches.  2°.  Lorsqu'un  propre  est 
vendu,  la  loi  accorde  aux  parens  de  la  famille  le 
droit  de  le  retirer  par  retrait  lignager,  sur  l'acque'- 
reur  etranger. 

La  qualite  de  propre  s'eteint,  1°.  Par  l'extinctiora 
de  rimmeuble  qui  en  est  le  sujet,  pourvu  qu'ii  n'en 
reste  rien.  2°.  Lorsque  l'heritage  sort  de  la  fa- 
mille, mais  s'il  y  rentre  par  la  resolution  du  titre 
qui  Pen  a  fait  sortir,  cette  qualite  de  propre  revi- 
vra.  3°.  Enfin  quoique  l'heritage  reste  dans  la 
famille,  lorsque  quelqu'un  de  la  famille  commence 
a  le  posseder  a  un  titre  qui  fait  des  acquets. 

ARTICLE  SECOND. 

Des  propres  de  subrogation. 

La  subrogation  de  propres  est  une  fiction  de 
droit  qui  fait  passer  la  qualite  de  propre,  qu'avait 
un  immeuble  que  nous  alienons,  a  un  autre  immeu- 
ble  que  nous  acquerons  a  la  place,  et  qui  nous  en 
tient  lieu. 

Pour  que  cette  subrogation  fasse  passer  la  quali- 
te d'une  chose  a  une  autre,  il  faut  que  trois  choses 
concourent.  1°.  II  faut  que  ce  soit  une  qualite  ex- 
trinseque,  telle  qu'est  la  qualite  de  propre,  2°.  II 
faut  que  la  chose  a  laquelle  on  veut  faire  passer  la 
qualite  d'une  autre  soit  susceptible  de  cette  qualite. 
8°.  II  faut  enfin  que  la  chose  en  laquelle  on  veut 
faire  passer  la  qualite  d'une  autre  par  subrogation, 
ait  Qt6  acquise  immediatement  a  la  place  de  cette 
chose  et  en  tienne  lieu.  Ces  trois  conditions  se 
trouvent  concourir  dans  l'echange  qu'une  personne 
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fait  de  son  heritage  propre  contre  un  autre  immeu* 
ble,  et  l'heritage  qu'il  recoit  en  echange  lui  sera 
repute  propre  de  la  meme  nature  qu'etait  son  heri- 
tage, quant  a  tous  effets,  non  seulement  dans  sa 
personne*,  mais  a  perpetuite  dans  sa  famille. 

La  subrogation  ne  s'etend  qu'a  la  qualite  de  pro- 
pre et  non  a  toutes  les  autres  qualites  qui  peuvent 
se  considerer  dans  les  successions,  comme  de 
biens  nobles  et  de  biens  roturiers. 

L'heritage  qu'un  pere  donne  de  ses  propres  a 
son  fils  pour  le  remplir  de  sa  part  dans  les  biens 
de  la  communaute  comme  heritier  de  sa  mere,  est 
propre  maternel ;  si  cet  heritage  lui  est  donnd  en 
payement  des  sommes  qui  lui  sont  dues  de  la  suc- 
cession de  sa  mere,  cet  heritage  lui  est  acquet. 

Dans  le  cas  oii  deux:  conjoints  auraient  mis  en 
communaute  tous  leurs  biens  immeubles  de  part  et 
d'autre,  si  par  le  partage  entre  le  pere  et  Fenfant 
heritier  de  sa  mere,  il  echeoit  au  lot  de  Penfant  des 
heritages  paternels,  ces  heritages  seraient  propres 
maternels  en  la  personne  de  Penfant ;  et  les  herita- 
ges de  sa  mere,  ayant  passe  par  le  partage  de  la 
communaute'  a  son  pere,  sont  sortis  de  la  famille  de 
la  mere,  et  ont  perdu  leur  qualite  de  biens  mater- 
nels ;  et  lorsqu'ils  sont  transmis  a  Penfant  par  la  suc- 
cession de  son  pere,  ils  lui  sont  propres  paternels 
naissants. 

ARTICLE  TROISIEME. 

Des  propres  jictifs. 

Les  deniers  provenans  du  rachat  des  rentes  pro* 
pres  des  mineurs  remboursees  durant  leur  minori- 
ty, ou  de  la  vente  des  heritages  et  autres  immeu- 
bles propres  appartenants  a  des  mineurs,  ont  la 
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ineme  nature  de  propres  dans  la  succcession  des 
^dits  mineurs  qui  decedent  en  minorite,  que  celle 
.qu'avaient  les  dites  rentes  oil  les  dits  heritages.  Le 
reniploi  qui  a  ete  ensuite  fait  de  ces  deniers,  c'est- 
a-dire  les  heritages  ou  rentes  qui  auraient  ete  ac- 
quis de  ces  deniers,  ont  aussi  la  meme  qualite, 
qu'avaient  les  dites  rentes  et  heritages  ;  il  n'est 
pas  necessaire  pour  cela,  qu'il  ait  6te  fait  decla- 
ration par  le  contrat  d'acquisition  de  Theritage  ou 
recite,  que  le  prix  de  l'heritage  vendu  appartenait 
au  mineur. 

Ces  propres  fictifs  sont  une  espece  de  propres 
de  subrogation,  et  cette  subrogation  donne  la  qua- 
lite  de  propres  meme  a  des  choses  mobilieres. 

Le  i  etour  en  deniers  qu'a  recu  le  mineur  par  le 
partage  d'une  succession  immobiliere,  et  ce  qu'il 
a  touche  du  prix  de  la  licitation  d'un  heritage  ad- 
juge  a  son  co-heritier,  etant  le  prix  du  droit  que  le 
mineur  avait  dans  la  succession  immobiliere,  doit 
etre  repute  propre  de  meme  nature  qu'auraient  ele 
les  immeubles  de  cette  succession,  dans  celle  du 
mineur,  s'il  decede  mineur. 

Si  le  mineur,  par  le  partage  des  meubles  et  im- 
meubles d'une  succession,  a  eu  sa  part  en  meubles 
de  la  dite  succession,  ces  meubles,  jusqu'a  con- 
currence de  la  part  qu'il  aurait  du  avoir  dans  les 
immeubles  de  cette  succession,  doivent  etre  regar- 
des  comme  le  prix  de  ces  immeubles  et  par  con- 
sequent comme  propres. 

Ces  dispositions  doivent  s'etendre  aux  propres 
conventionnels  des  mineurs. 

Les  deniers  provenans  du  prix  des  propres  des 
interdits  ne  conservent  point  leur  qualite  de  pro- 
pres dans  la  succession  de  Pinterdit  decede*  durant 
son  interdiction. 
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Cette  fiction  n'a  d'effet  que  pour  la  succession 
du  mineur,  et  les  deniers  provenus  du  rachat  des 
rentes  ou  du  prix  de  la  vente  des  heritages  pro- 
pres  des  mineurs,  ne  doivent  avoir  la  nature  et  qua- 
lite  Active  de  propres,  que  pour  le  cas  de  la  succes- 
sion du  mineur,  pour  y  faire  succeder  les  parens 
de  la  ligne  d'ou  procedaient  cette  rente  ou  ces  he- 
ritages; par  consequent,  si  Theritier  des  propres, 
qui,dans  la  succession,succede  a  ces  deniers  comme 
a  des  propres,  est  marie,  ces  deniers  tomberont  en 
qualite  de  mobilier  en  la  communaute  conjugate 
qui  est  entre  cet  heritier  et  sa  femme ;  car  des  qu'il  I 
y  a  succ^de  on  ne  doit  plus  considerer  en  eux  que 
leur  vraie  nature  de  meubles ;  et  si  le  mineur  lui-me- 
me,  qui  aurait  les  deniers  provenus  de  ce  rachat, 
venait  a  se  marier,  sans  les  stipuler  propres,  ils 
tomberaient  en  sa  communaute  conjugate. 

Si  le  mineur  qui  fait  entrer  en  sa  communaute 
conjugate  les  deniers  du  rachat  de  sa  rente  pro- 
pre,  ou  du  prix  de  la  vente  de  son  heritage  propre, 
vient  a  deceder  en  minorite,  les  heritiers  de  la  li- 
gne d'ou  la  rente  ou  l'heritage  procedait  auront  a 
prendre  dans  sa  succession  le  total  du  prix  de  ce 
rachat,  quoique  la  moitie  de  ces  deniers  que  la 
femme  a  acquis  ne  se  trouve  plus  dans  la  succes- 
sion du  mineur. 

Le  mineur  parvenu  a  Page  de  tester  peut  dis- 
poser par  testament  de  ce  propre  fictif.  Les  de- 
niers du  rachat  de  la  rente  ou  de  la  vente  des  pro- 
pres du  mineur  etant  saisis  paries  creanciers  du 
mineur,  se  distribuent  comme  un  pur  mobilier. 

L'heritage  acquis  des  deniers  du  rachat  ou  de  la 
vente  des  propres  du  mineur  n'est  point  sujet  au 
retrait  lignager,  s'il  est  vendu  par  le  mineur. 

Les  propres  fictifs  s'eteignent  de  deux  manieree* 
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i  °.  Par  la  consommation  de  la  fiction,  c'est-a-dire, 
lorsqu'elle  a  eu  son  efFet,  et  que  les  parens  de  la 
ligne  d'oii  procedait  la  rente  remboursee  ou  Pheri- 
tage  aliene  ont  succede  au  propre  fictif  du  mineur. 
2o.  Les  propres  fictifs  s'eteignent  aussi  par  la  ma- 
jority du  mineur;  quoique  la  fiction  n'ait  point  eu 
son  efFet ;  on  ne  fait  point  de  distinction  a  cet  egard 
entre  les  deniers  provenus  du  rachat  de  la  vente, 
et  les  immeubles  acquis  de  ces  deniers. 

L'heritage  qui  tient  lieu  de  remploi  en  la  suc- 
cession du  mineur,  forme  un  propre  naissant  en 
la  personne  de  Pheritier  du  mineur, 

Lorsque  Pheritier  qui  a  succede  au  mineur  aux 
propres  fictifs,  est  lui-meme  un  mineur  et  dece-ie 
mineur,  la  fiction  se  perpetue  et  continue  a  avoir 
lieu  en  sa  succession. 

ARTICLE  QUATRIEME. 

Des  propres  Conventionnels. 

Les  propres  conventionnels  sont  ceux  qui  sont 
formes  par  les  stipulations  qu'on  a  coutume  d'in- 
serer  dans  les  contrats  de  mariage,  qu'une  certai- 
ne  somme  de  deniers  que  1'un  des  futurs  conjoints 
apporte  en  mariage  lui  sera  propre. 

La  clause  qu'une  certaine  somme  sera  employee 
en  achat  d'heritages,  equipolle  a  la  stipulation  de 
propres. 

Les  stipulations  de  propres  qui  se  contiennent 
dans  le  premier  degre  et  n'ont  d'autre  objet  que 
d'exclure  de  la  communaute  conjugate  la  somme 
reservee  propre,  peuvent  se  faire  non  seulement 
par  les  contrats  de  mariage,  mais  par  de  simples 
actes  de  donations  entre-vifs,  ou  par  des  testamens* 
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Les  stipulations  de  propres  qui  ont  plus  d'^ ten- 
due  et  qui  vont  a  changer  l'ordre  des  successions, 
ne  peuvent  se  faire  par  de  simples  actes  de  dona- 
tions entre-vifs,  car  ii  n'est  pas  laisse  au  pouvoir 
d'un  donateur  d'intervertir  l'ordre  de  la  succession 
de  son  donataire,  par  rapport  a  la  somme  qu'il  lui 
donne. 


'.'WS'VW-V'WWWV* 


TITRE  SECOND 

DE  LA  PROPRIETE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  droit  de  Propriete  et  en  quoi  it  consiste. 

On  considere  a  1'egard  des  choses  qui  vont  dans 
le  commerce,  deux  especes  de  droit  ;  le  droit  que 
nous  avons  dans  une  chose,  par  Jequel  elle  nous 
appartient ;  jus  in  re  5  et  le  droit  que  nous  avons, 
par  rapport  a  une  chose,  contre  la  personne  qui  a 
contracts  envers  nous  l'obligation  de  nous  la  don- 
ner,  jus  ad  rem,  Le  jus  ad  rem  fait  la  matiere  du 
traite  des  Obligations  etse  reduit  par  l'inexecutio'n 
de  l'obligation  en  dommages  et  interets.  (Vojez 
le  Traite  des  Obligations,  livre  trosieme,  litre  cin- 
quieme.) 

II  j  a  plusieurs  especes  de  jus  in  re  qu'on  appel- 
le  aussi  droits  reels.  La  principale  est  le  droit  de 
domaine  de  propriete  ;  les  autres  especes  qui  ema- 
nentde  celle-ci  sontle  domaine  de  superiority,  le 
droit  de  rente  fonciere,  les  servitudes,  et  le  droit 
d'hypotheque. 

11  n'y  a  qu'une  seule  espece  de  domaine  a  1'egard 
des  meubles  et  des  heritages  en  franc-aleu,  e'est 


[  99  3 

ledooiaine  de  propriete.  A  1'egard  des  heritages 
tenus  en  fiefs  ou  en  censive,  on  distingue  le  domai- 
ne  direct  et  le  domaine  utile  ;  le  domaine  direct 
est  un  domaine  de  superiorite  que  le  seigneur 
de  fief  ou  de  censive  a  de  se  faire  reconnaitre  coni- 
rae  seigneur  par  les  proprietaires  et  possesseurs 
des  heritages  tenus  d'eux,  et  d'exiger  certains  de- 
voirs et  redevances  recognitifs  de  leur  seigneurie  ; 
cette  espece  de  domaine  s'appelle  domaine  de 
superiorite. 

Le  domaine  utile  d'un  heritage  renferme  tout 
ce  qu'il  y  a  d'utile,  comme  d'en  percevoir  les  fruits 
et  d'en  disposer,  a  la  charge  de  reconnaitre  le  sei- 
gneur direct.  C'est  ce  domaine  utile,  qui  s'appelle 
domaine  de  propriete.  Celui  qui  a  ce  domaine  uti- 
le se  nomme  proprietaire ;  celui  qui  a  le  domaine 
direct  s'appelle  simplement  seigneur. 

Le  droit  de  propriete  considere  par  rapport  a 
ses  effets  doit  se  definirle  droit  de  disposer  a  son 
gre  et  de  la  maniere  la  plus  absolue,  d'une  chose, 
sans  donner  neanmoins  atteinte  aux  droits  d'autrui, 
ni  aux  lois  ;  jus  in  re  libere  disponendi  oujus  utendi  et 
abutendi. 

La  propriete  est  pleine  et  parfaite,  ou  elle  est 
imparfaite. 

Une  propriete  est  pleine  et  parfaite,  lorsqu'elle 
est  perpetuelle,et  que  la  chose  n'est  pas  chargee  de 
droits  re'els,  envers  d'autres  personnes  que  le  pro- 
prietaire. 

Elle  est  imparfaite,  lorsqu'elle  doit  se  resoudre 
au  bout  d'un  certain  temps,  ou  par  l'evenement 
d'une  certaine  condition,  ou  lorsque  l'heritage  est 
charge  de  droits  reels. 

La  propriete*  chargee  d'un  droit  d'usufruit,  est 
appelee  propriete  nue,  nuda  proprietas. 


[  100  ] 


II  n'est  pas  permis  a  celui  qui  n'a  qu'une  pro- 
priete resoluble  (Tun  heritage,  de  le  degrader  au 
prejudice  de  celui  a  qui  il  doit  retourner  par  droit 
de  reversion,  ou  a  titre  de  substitution;  il  ne  lui  est 
pas  permis  d'en  changer  la  forme  ;  il  ne  peut  non 
plus  I'aliener,  n'y  conceder  des  droits  a  d'autres 
que  pour  le  terns  que  doit  durer  son  droit  de  pro- 
priete ;  et  aussitot  que  le  tems  auquel  il  doit  se 
resoudre  est  arrive,  la  propriete  qu'ii  a  alienee,  en 
quelque  s  mains  qu'elle  ait  passe  et  qu'elle  se  trou- 
ve,  se  resout  de  me  me  que  si  elle  etait  encore  par 
devers  lui. 

Plusieurs  ne  peuvent  etre  chacun  separement 
proprietaires  pour  le  total  d'une  meme  chose,  duo 
non  possunt  esse  domint  m  solidum  ;  mais  plusieurs 
peuvent  etre  proprietaires  d'une  meme  chose  en 
commun. 

Le  domaine  de  propriete  d'une  chose  que  j'ai 
acquise  a  un  titre,  ne  peut  m'appartenir  a  un  autre 
titre,si  ce  n'est  pource  qui  manquait  a  ce  que  j'en 
ai  acquis  d'abord,  car  le  domaine  de  propriete 
ne  peut  proceder  que  d'un  seul  et  meme  titre. 

CHAPITRE  SECOND. 

Desmanieres  d'acquerir  le  droit  de  propriete  et  comment  il  seperd* 


II  y  a  trois  manieres  d'acquerir  le  domaine  de 
propriete  d'une  chose  :  ^occupation,  l'accession 
et  la  tradition. 
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SECTION  PREMIERE. 

Du  droit  d* occupation. 


L/occupation  est  le  titre  par  lequel  on  acquiert 
le  domaine  de  propriete  d'une  chose  qui  n'appar- 
tient  a  personne,  en  s'en  emparant  dans  Je  dessein 
de  l'acquerir. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  V occupation  des  choses  qui  tfappartiennent  a  personne. 


On  appelle  choses  communes  toutes  les  choses  qui 
sont  demeurees  dans  l'ancien  etat  de  communaute 
negative,  par  rapport  au  droit  que  chacun  a  de 
s'en  emparer  ;  on  les  appelle  aussi  res  nullius,  par 
ce  que  personne  n*en  a  la  propriete,  tant  qu'elles 
demeurent  en  cet  etat,  et  ne  peut  l'acquerir  qu'en 
s'en  emparant.~ 

Ce  sont  ces  choses  qui  n'appartiennent  a  per- 
sonne tant  qu'elles  sont  restees  dans  la  commu- 
naute negative  qui  sont  susceptibles  de  1'acqui- 
sition  qui  se  fait  a  titre  d'occupation,  tel  que  1'air, 
1'eau  qui  coule  dans  les  rivieres,la  mer  et  le  rivage, 
et  les  animaux  ^sauvages  ferce  naturas. 


ARTICLE  SECOND. 

De  la  chasse  et  de  la  peche. 


La  chasse  est  une  espece  de  titre  d'occupation 
par  lequel  un  chasseur  acquiert  le  domaine  de  pro- 
priete du  gibier  dont  il  s'empare. 

8* 


[  102  ] 

Le  proprietaire  de  l'heritage  peut  bien  defen- 
dre  a  celui  qui  vient  sur  son  heritage  pour  y  chas- 
ser,  d'y  entrer ;  mais  n'etant  pas  proprietaire  des 
animaux  sauvages  dont  le  chasseur  s'est  empare 
sur  son  heritage,  il  n'a  aucune  raison  pour  empe- 
cher  que  ce  chasseur  n'en  ait  acquis  le  domaine 
en  s'en  emparant.  Le  proprietaire  aura  alors  con- 
tre  ce  chasseur  une  action  en  dommages. 

Celui  qui  aurait  tendu  un  piege  ou  des  collets 
dans  un  lieu,  ou  il  n'a  pas  droit  d'en  tendre,  ne  se- 
rai t  pas  ecoute  a  pretendre  que  le  gibier  qui  s'y 
^erait  pris  lui  appartenait,  ni  a  intenter  aucune 
action  contre  ceux  qui  s'en  seraient  empares. 

Le  proprietaire  qui  tient  des  terres  en  fief  a 
le  droit  de  chasse  sur  les  dites  terres  ;  le  seigneur 
de  qui  les  terres  relevent  en  fief  n'a  pas  le  droit 
de  chasse  sur  la  dite  terre  ;neanmoins,il  lui  est  per- 
mis  d'y  alter  quelquefois  chasser  pourvu  qu'ii  y 
aille  en  personne,  et  rarement,  autant  seulement 
qu'il  est  necessaire  pour  faire  connaitre  le  domai- 
ne de  superiorite  qu'il  a  sur  le  fief. 

Le  seigneur  de  qui  les  terres  sont  tenues  en  cen- 
sive  a  le  droit  de  chasse  sur  les  dites  terres,  car 
n'ayant  concede  a  son  censitaire  que  les  droits  uti- 
les, en  les  lui  donnant  a  ce  titre,  il  y  a  conserve  le 
droit  de  chasse  qui  est  un  droit  d'honneur,  attach6 
au  domaine  direct,  qu'il  a  conserve  sur  les  dites 
terres. 

Le  droit  de  chasse  etant  un  droit  honorifique* 
plutot  qu'un  droit  utile,  ceux  qui  ont  ce  droit  ne 
doivent  en  user  que  pour  leur  plaisir  et  non  pour 
en  tirer  du  profit,  et  ils  ne  peuvent  ni  affermer  ni 
bailler  ce  droit. 

La  peche  est  un  genre  d'occupation  par  lequel 
les  pecheurs  acqui&rent  la  propriete  des  poissons 
qu'ils  pechent  dans  la  mer,  les  rivieres,  &c. 
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Le  droit  de  peche,  dans  les  rivieres  navigables, 
est  un  droit  domanial  qui  n'appartient  qu'au  roi, 
et  lorsque  ce  droit  est  aflferme,  il  n'est  pas  permis 
a  d'autres  qu'aux  fermiers  de  la  peche  d'y  pecher. 

La  peche  dans  les  rivieres  nori  navigables  ap~ 
partient  a  ceux,  qui  sont  fondes  en  titre  ou  en 
possession  pour  s'en  dire  proprietaires  ;  il  n'est  pas. 
permis  d'y  pecher  sans  leur  consentement. 


ARTICLE  TROISIEME. 

De  V invention  des  tresors  et  des  epavcs. 

Llnvention  est  un  autre  genre  d'occupation,  par 
lequeJ  celui  qui  trouve  une  chose  qui  n'appartient 
a  personne,  telle  que  les  cailloux  et  coquillages 
sur  les  bords  de  la  mer,  les  boues  et  ordures  des 
rues,  les  choses  dont  celui  a  qui  elles  apparte- 
naient  a  abdique  la  propriete,  en  acquiert  le 
domaine  en  s'en  emparant  ;  cette  chose  alors  ap- , 
partient  a  celui  qui  s'en  est  saisi  le  premier  et  non 
a  celui  qui  le  premier  I'a  aper§ue, 

Un  tresor  trouve  se  partage  par  parties  egales 
entre  le  seigneur  haut  justicierv  et  celui  qui  la  trou- 
ve dans  son  propre  fonds  ;  si  le  tresor  est  trouve 
dans  le  fonds  d'autrui  il  appartient  pour  un  tiers  au 
seigneur  haut  justicier,  pour  un  autre  a  celui  qui  I'a 
decouvert,  et  pour  1'autre  tiers  au  proprietaire  du 
fonds. 

Le  tresor  est  toute  chose  cachee  ou  enfoncee  sur 
laquelle  personne  ne  peut  justiiier  sa  propriete,  et 
qui  est  decouverte  par  pur  efFet  du  hazard. 

On  appelle  epaves  les  choses  egarees  dont  on  n^ 
connait  pas  le  proprietaire.  Celui  qui  a  trouve" 
1'epave  doit  la  faire  crier  ;  s'il  ne  le  fait  dans  un 
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terns  raisonnable,  il  peut  etre  tenu  des  dommages 
et  interets  da  proprietaire. 

II  doit  y  avoir  trois  proclamations  de  Pepave  a 
Pissue  de  la  messe  paroissiale,  et  quarante  jours 
pour  que  le  proprietaire  puisse  la  reclamer,  apres 
quoi  elle  sera  adjugee.  Les  frais  de  garde,  pro- 
clamation &c.  se  prelevent  sur  le  prix. 

Dans  ce  qui  reste  du  prix,  le  tiers  appartient  a 
celui  qui  a  trouve  Pepave,  le  surplus  appartient  au 
seigneur  haut  justicier.  L'adjudication  de  Pepa- 
ve purge  et  eteint  le  droit  de  propriete  qu'avait  ce- 
lui a  qui  elle  appartenait ;  et  apres  l'adjudication, 
il  n'est  plus  recu  a  la  reclamer,  ni  a  en  demander 
le  prix. 

Les  abeilles  qui  sont  in  naturali  laxitate  n'appar- 
tiennent  a  personne  ;  quand  raeme  elles  se  seraient 
envolees  d'une  ruche,  elles  n'appartiendraient  plus 
au  proprietaire  de  la  ruche,  qui  ne  les  ay  ant  pas 
poursuivies,  ou  ayant  cesse  de  les  pourgtiivre,ne  les 
a  plus  en  sa  possession  ;  alors  le  premier  occupant 
peut  en  acquerir  la  propriete. 


SECTION  SECONDE. 

De  V Accession. 


L' Accession  est  une  maniere  d'acque>ir  le  do- 
maine  qui  est  du  droit  naturel,  par  laquelle  le  do- 
maine  de  tout  ce  qui  est  un  accessoire  et  une  de- 
pendance  d'une  chose  est  acquis  de  plein  droit  a 
celui  a  qui  la  chose  appartient  vi  ac  potestale  rei 
mm* 

Une  chose  est  Paccessoire  de  la  notre,  ou  parce 
qu'elle  en  a  ete  produite,  ou  parce  qu'elle  y  a  ete 
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unie ;  cette  union  se  forme  naturellenient  et  sans 
le  fait  de  l'homme,  ou  par  le  fait  de  l'homme. 


ARTICLE  PREMIER. 

JDu  droit  d1  Accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose,- 


Tout  ce  que  ma  chose  produit  en  est  regarde 
comme  une  espece  d'accrue  et  d'accession,  et  le 
domaine  nr'en  est  acquis  par  droit  d'accession, 
tels  sont  les  fruits  naturels  et  civils  produits  par 
mon  heritage,  les  petits  qui  naissent  des  animaux 
qui  m'appartiennent  &c. 

Les  petits  que  la  feme-lie  a  mis  has  ne  sont  cen- 
ses etre  des  fruits  que  de  la  femelle,  et  le  domai- 
ne n'en  est  acquis  qu'au  maitre  a  qui  la  femelle 
appartient. 


ARTICLE  SECOND. 

Du  droit  d Accession,  sur  ce  qui  s-unit  et  sHncorpore  a  la  choser 
naturellenient  et  sans  le  fait  de  Vhomme. 


Lorsque  quelque  chose  s'unit  et  sMncorpore  avec 
la  chose  qui  m'appartient,  de  maniere  qu'elles  ne 
forment  ensemble  qu'un  seul  et  nieme  tout,  dont 
ma  chose  est  ce  qu'il  y  a  de  principal,  j'acqmers 
par  droit  d'accession  le  domaine  de  ce  qui  est  uni 
a  ma  chose,  et  qui  est  cense  en  faire  partie. 

On  appelle  alluvion  Paccrue  qu'une  riviere  afaitc 
a  la  longue  a  un  champ,  par  les  terres  qu'eJIe  y  a 
charroyees  d'une  maniere  imperceptible. 

Ces  terres,  a  mesure  que  la  riviere  les  apporte^ 
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deviennent  parties  du  champ  auquel  elles  se  troiP 
vent  ainsi  unies,  et  le  proprietaire  du  champ  en  ac- 
quiert  le  domaine  par  le  droit  d'accession,  et  lea 
proprietaires  du  champ  d'ou  la  riviere  a  detache 
ces  terres  ne  peuvent  les  reclamer,  parce  que 
cela  se  fait  d'une  maniere  imperceptible.  II  en 
serait  autrement  si  le  fleuve  uno  impetu,  avait  ap- 
porte  le  long  de  mon  champ  un  morceau  conside- 
rable du  champ  de  mon  voisin,  car  alors  mon  voi- 
sin  conserverait  le  droit  de  propriete  de  ce  mor- 
ceau  de  terre. 

Suivant  le  droit  francais  les  alluvions  qui  se 
font  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivages  naviga- 
bles,  appartiennent  au  Roi ;  les  proprietaires  des  he- 
ritages riverains  n'y  peuvent  rien  pretendre  a  moins 
que  leurs  titres  de  concession  ne  leur  accordent  le 
droit  d'alluvion. 

II  en  est  de  meme  des  Isles  qui  se  foment  dans 
les  rivieres  navigables. 

Les  pigeons  des  colombiers  etant  des  animaux 
ferm  naturw,  nous  ne  sommes  proprement  proprie- 
taires ni  possesseurs  de  ces  pigeons  per  se  ;  nous 
ne  le  sommes  qu'autant  qu'ils  sont  censes  faire  par- 
tie  de  notre  colombier,  dans  lequel  ils  sont  etablis 
et  ou  ils  ont  i'habitude  d'aller  et  de  venir.  Ainsi 
lorsque  des  pigeons  des  colombiers  voisins  deser- 
tent  de  leur  colombier,  pour  venir  s'etablir  dans  le 
mien,  j'en  acquiers  le  domaine  par  droit  d'acces- 
sion, et  le  proprietaire  du  colombier  qu'ils  ont  d£- 
serte  ne  peut  les  reclamer. 

Cependant  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  d'au- 
cunes  manoeuvres  pour  les  y  attirer,  car  alors  il  y 
aurait  lieu  a  Paction  de  dolo  pour  les  dommages  et 
interets  qui  pourraient  en  resulter  au  proprietai- 
re du  colombier  deserte. 
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Ce  qui  vient  d'etre  dit  des  pigeons  qui  deser- 
tent  leurs  colombiers,  pent  s'appliquer  aux  pois- 
fions,  qui  passe nt  d'un  etang  voisin  dans  un  autre 
qui  est  contigu. 

ARTICLE  TROISIEME. 

Du  droit  oV Accession  stir  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  d  la  chose  par 
le  fait  de  Vhomme. 


Lorsque  par  mon  fait,  oti  par  celui  de  quelque 
autre  personne,  une  ou  plusieurs  choses  ont  ete 
ijnies  a  la  mienne,  de  maniere  qu'elles  n'en  fassent 
qu'une  seule  et  merae  chose,  et  un  seul  et  me  me 
tout,  dont  ma  chose  est  la  partie  principale,  et 
dont  les  autres  ne  sont  que  les  parties  accessoi- 
res,  j'acquiers  par  droit  d'acces^ion,  vi  acpoiestate 
rei  mcce,  le  domaine  des  choses  qui  en  sont  les  ac- 
cessoires,  a  la  charge  de  payer  la  valeur  de  la  cho- 
se qui  a  et6  unie. 

Lorsque  de  deux  choses  qui  composent  un  tout? 
Tune  ne  peut  subsister  sansTautre,  et  Fautre  peut 
subsister  separement,  c'est  celle  qui  peut  subsister 
separement  qui  en  est  regardee  comme  la  partie 
principale,  Fautre  n'en  est  que  1'accessoire ;  ainsi 
dans  le  cas  ou  on  aurait  construit  un  batiment  ou 
plante  des  arbres  sur  mon  terrain  &c.  mon  terrain 
est  la  partie  principale,  et  le  batiment  ou  les  arbres 
n'etant  que  1'accessoire,  le  domaine  du  terrain  me 
fait  acquerir,  par  droit  d'accession,  le  batiment  qui 
y  a  6te  contruit  et  les  arbres  qui  y  ont  ete  plantes. 

11  sera  alors  a  mon  choix,  ou  de  lui  jretenir  ces 
plantations  et  constructions  en  remboursant  la  va- 
teur  des  materiaux  et  le  prix  de  la  main  d'ceuvre, 
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ou  d'obliger  celui  qui  a  fait  ces  plantations  on  cons* 
tructions,  a  les  enlever  a  ses  frais  et  sans  aucune 
indemnite  ;  il  peut  meme  en  ce  cas  etre  condamne 
a  des  dommages  et  interets  sij'en  ai  soufferts. 

La  regie  ci-dessus  souffre  exception  dans  le  cas  ou 
la  chose  qui  peut  subsister  separement  est  presque 
denulle  valeur  en  proportion  du  prix  de  Pautre, 
comrae  peinture  sur  toile,  ouvrage  ecrit  sur  du  pa- 
pier; car,  alors,  la  chose  qui  est  de  prix,  quoi- 
qu'elle  ne  puisse  subsister  sans  Pautre,  doit  etre  re- 
gard ee  comme  la  partie  principale,  laquelle  doit 
attirer  a  soi  le  domaine  de  Pautre. 

Lorsque  de  d,eux  choses  appartenantes  a  diffe- 
rents  maitres,  et  dont  Punion  forme  un  tout,  cha- 
cune  peut  subsister  sans  Pautre,  celle  la  est  la 
partie  principale  pour  Pusage,  Pornement  ou  le 
complement  de  laquelle  Pautre  lui  a  ete  unie. 

Lorsque  de  deux  choses  appartenantes  a  diffe- 
rents  maitres  et  dont  Punion  forme  un  tout,  cha- 
cune  d'elles  peut  subsister  sans  Pautre,  et  Pune 
n'est  pas  plus  faite  pour  Pautre,  que  Pautre  pour 
elle,  c'est  celle  qui  surpasse  debeaucoup  Pautre 
en  volume,  ou  s'il  j  a  parite  de  volume,  en  valeur, 
qui  doit  passer  pour  la  chose  principale,  dont  le 
domaine  attire  celui  de  Pautre. 

Lorsque  des  matieres  non  ouvragees,  apparte- 
nantes a  differents  maitres,  ont  ete  unies  en  une 
seule  masse,  Pune  n'attire  pas  Pautre,  et  chacun 
des  proprietaires  des  matieres  qui  forment  cette 
masse,  est  proprietaire  de  la  masse  pour  la  part 
qu'il  y  a. 

Lorsque  la  chose,  qui  par  son  union  avec  la  mi- 
enne  sans  soudure,  en  est  devenue  Paccessoire,  y 
est  tellement  unie  qu'elle  n'en  est  pas  separable, 
le  domaine  que  j'en  acquiers  par  droit  d'accession 
est  un  domaine  veritable  et  perpetuel ;  tel  est  celui 


[  109  ] 

ties  arbres  qui  ont  ete  plantes  sur  mon  terrein ; 
mais  le  domaine  que  nous  acquerons  par  droit  d'ac- 
cession  des  choses  unies  a  la  notre,  lorsque  ces 
choses  sont  separables,  n'est  qu'un  domaine  ffio- 
mentane,  qui  ne  dure  que  jusqu'a  leur  separation, 
et  cette  separation  doit  avoir  lieu  lorsque  celui  a 
qui  appartient  la  chose  unie  a  la  mienne,  la  recla- 
mera  et  en  demandera  la  separation. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  on  ne  condamne  pas  ce- 
lui qui  a  employe  dans  son  batiment  des  materiaux 
qui  ne  lui  appartiennent  pas,  a  les  separer  et  a  les 
en  detacher,  mais  a  rendre  a  ceux  a  qui  ils  appar- 
tenaient,  le  prix  qu'ils  valent,  suivant  estimation 
par  experts.  II  peut  aussi  etre  condamne  a  des 
dommageset  interets  s'il  y  a  lieu,  Cette  regie  doit 
etre  etendue  a  tous  les  cas  auxquels  la  chose  qui  a 
e*te  unie  a  la  mienne,  n'en  pourrait  etre  detachee, 
sans  endommager  beaucoup  la  mienne. 

Lorsque  la  chose  qui  ne  m'appartenait  pas,  que 
j'ai  unie  a  la  mienne,  est  de  matiere  fongible,  qui 
6e  remplace  parfaitement  par  une  autre  de  meme 
espece,  je  ne  suis  pas  oblige  de  rendre  a  celui  a 
qui  elle  appartenait,  precisement  la  chose  meme  in 
individuo  que  j'ai  unie  a  la  mienne,  il  suffit  que  je 
rende  une  chose  en  pareille  quantite  et  de  meme 
nature. 

11  n'y  a  lieu  au  droit  d'accession,  que  lorsque  la 
chose  unie  a  la  mienne  forme  un  tout  compose  de 
parties  co-herentes.  Si  les  parties  ne  sont  point 
co-herentes  tel  qu'est  un  troupeau,  il  n'y  a  point 
lieu  au  droit  d'accession,  et  chacun  conserve  uu 
domaine  separe  sur  les  choses  qui  lui  appartien- 
nent. 
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ARTICLE  QUATRIEME. 

De  la  specification  et  de  la  confusion. 

On  appelle  specification,  lorsque  quelqu'un  a 
forme  et  donne  1'etre  a  une  nouvelle  substance, 
avec  une  matiere  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Pour  que  eelui  a  qui  la  matiere  appartient  en 
perde  le  domaine,  ilfaut  qu'eile  ait  perdu  sa  forme 
substantielle  et  principale,  pour  passer  dans  une 
autre;  mais,  lorsque  ma  chose  en  conservant  tou- 
jours sa  forme  principale  et  substantielle,  recoit 
seulement  de  quelqu'un  1'addition  de  quelque  for- 
me accidenteile,  j'en  conserve  toujours  le  domaine. 

Lorsqu'une  personne,  en  faisant  une  chose,  par- 
tie  avec  sa  matiere,  partie  avec  la  mienne,  a  detruit 
sa  matiere  et  la  mienne,  de  manicre  qu'elles  ne 
puissent  plusreprendre  leur  premiere  £orme,la  cho- 
se qu'il  a  faite  de  ces  matieres  lui  appartient  entie- 
rement,  toujours  toutefois  sous  les  merries  conditi- 
ons d'en  rembourser  le  prix  et  d'etre  sujette  aux 
dornmages  etinterets  s'il  en  a  souflerts. 

La  confusion  est  encore  une  maniere  d'acquerir 
par  droit  d'accession  :  lorsqu'une  chose  est  formee 
par  le  melange  de  plusieurs  matieres  appartenan- 
tes  a  divers  proprietaires,  its  acquierent  en  com- 
mun  la  chose  formee  par  ce  melange,  et  ils  y  ont 
chacun  une  part  indivise,  a  proportion  de  ce  qui 
appartenait  a  chacun  d'eux  dans  les  matieres  dont 
la  chose  a  ete  formee. 

Lorsque  le  melange  s'est  fait  fortuitement,  et  a 
Pinscu  des  proprietaires  de  ces  matieres,  ils  n'ae 
quierent  en  commun  la  chose  formee  de  ce  melan- 
ge, que  dans  le  seul  cas  auquel  les  matieres  ne  peu- 
vent  plus  se  separer  ;  mais  lorsque  ie  melange  s'est 
fait  du  consentement  des  proprietaires  de  ces  ma- 
tches, ils  acquierent  en  commun  la  chose  formee 
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de  ce  melange,  soit  queles  matieres  dont  elle  est 
formee  ne  puissent  se  separer,  soit  qu'elles  puissent 
se  separer. 

SECTION  TROISIEME. 

De  la  Tradition. 

La  Tradition  est  la  translation  que  fait  une  per- 
sonne  a  une  autre,  de  la  possession  d'une  chose  ; 
traditio  est  possessions  datio. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  differ  entes  especes  de  tradition. 

On  en  distingue  plusieurs  especes  ;  la  tradition 
reelle,  la  tradition  symbolique,  la  tradition  longoz 
manus,  la  tradition  brevis  mantis ;  enfin  il  y  a  des 
traditions  feintes,  qui  resultent  de  certaines  clauses 
apposees  aux  actes  de  donations,  de  ventes  et  au- 
tres  actes  semblables. 

La  tradition  reelle  est  celle  qui  se  fait  par  une 
prehension  corporelle  de  la  chose,  faite  par  celui 
a  qui  on  ehtend  en  faire  la  tradition,  ou  par  quel- 
qu'un  de  sa  part. 

Lorsque  la  chose  est  un  meubie  corporel,  la 
tradition  reelle  s'en  fait  a  une  personne  en  la  re- 
mettant  entre  ses  mains.  Lorsque  la  chose  est  un 
fonds  de  terre,  la  tradition  reelle  s'en  fait,  lorsque, 
de  mon  consentement,  la  personne  a  qui  j'entends 
en  faire  la  tradition,  se  transporte  sur  ce  fonds  de 
terre  pour  s'en  mettre  en  possession. 

La  tradition  symbolique  est  celle  par  laquelie 
on  remet  entre  les  mains  de  la  personne,  a  qui  on 
entend  faire  la  tradition  d'une  chose,  non  la  chose 
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meme,  mais  quelque  chose  qui  la  represente,  et 
qui  met  en  son  pouvoir  la  chose  meme  dont  on  en- 
tend  lui  faire  tradition.  Cette  tradition  est  equi- 
valente  a  la  tradition  reelle.  La  tradition  des  clefs 
d'une  maisbn,  ou  des  titres  d'un  heritage,  est  une 
tradition  symbolique. 

La  tradition  longce  manus  se  fait  sans  aucune  pre- 
hension corporelie  de  la  chose,  et  consiste  dans  la 
seule  montree  qui  est  faite  de  cette  chose,  a  celui 
a  qui  on  entend  en  faire  la  tradition,  ou  a  quelqu'un 
de  sa  part,  avec  la  faculte  qui  lui  est  donnee  de 
s'en  mettre  en  possession.  Cette  tradition  se  pra- 
tique a  l'egard  des  choses  de  grand  poids  ;  elle  peut 
aussi  se  pratiquer  a  l'egard  des  heritages. 

La  marque  qu'un  acheteur  met,  du  consentement 
du  vendeur,  aux  choses  qu'il  lui  a  vendues,  est 
censee  tenir  lieu  de  tradition,  a  l'egard  des  choses 
de  grand  poids ;  mais,  lorsqu'elle  est  mise  sur  des 
choses  facilement  transportables,  elle  est  eensee 
n'y  etre  mise  que  pour  empecher  qu'on  n'en  subs- 
titue  d'autres,  et  ne  renferme  point  de  tradition. 

La  tradition  brevis  manus  a  lieu  pour  transferer 
le  domaine  d'une  chose,  a  quelqu'un  qui  se  trouve 
1'avoir  par  devers  lui,  soit  a  titre  de  pr6t,  de  loua- 
ge  ou  de  depot  &c.  Le  seul  consentement  des 
parties  tient  alors  lieu  de  tradition. 

On  appelle  tradition  feinte  toutes  les  manieres  de 
faire  passer  a  quelqu'un  la  possession  d'une  chose, 
sans  qu'il  intervienne  de  tradition  reelle. 

Les  clauses  de  constitut  ou  de  precaire  apposees 
au  contrat  de  vente  ou  de  donation  d'une  chose 
ou  autres  contrats  semblables,  sont  censees  renfer- 
mer  une  tradition  feinte  de  cette  chose. 

La  clause  de  constitut  est  une  clause  par  laquelle 
le  vendeur  ou  donateur,  en  continuant  de  retenir 
par  devers  lui  la  chose  vendue  ou  donnee,  declare 
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qu'il  entend  desormais  ne  la  tenir  que  pour  et  au 
nom  de  l'acheteur  ou  du  donataire. 

Par  la  clause  de  precaire,  le  vendeur  ou  dona- 
teur  declare  qu'ii  n'entend  plus  tenir  la  chose  don- 
n6e  ou  vendue  que  precairement  de  l'acheteur  ou 
donataire. 

La  clause  de  retention  d'usufruit,  dans  un  contrat 
de  donation  ou  de  vente,  ou  dans  quelqu'autre 
contrat,  renferme  pareillement  une  tradition  feinte 
de  la  chose  donnee  ou  vendue. 

Hen  est  de  meme  de  la  clause  par  laquelle  le 
donateur  ou  vendeur  prend  a  ferme  ou  a  loyer,  ou 
declare  tenir  a  titre  de  pret  oude  depot,  du  dona- 
taire ou  de  l'acheteur,  la  chose  donnee  ou  vendue, 

Toutes  ces  clauses  renfermenl;  une  tradition 
feinte  qui  equipolle  a  la  tradition  reelle. 

Toutes  les  choses  incorporelies  etant  suscepti- 
bles  d'une  espece  de  quasi-possession,  laquelle 
eonsiste  dans  Tusage  qu'on  en  fait,  sont  aussi  sus^ 
ceptibles  de  tradition. 

Cette  tradition,  a  Fegard  des  droits  reels,  tels  que 
les  droits  de  servitude,  se  fait  usu  et  patienlia  ;  c'est- 
a-dire  lorsque  celui  qui  au  vu  et  au  scu  duquel  il 
en  use,  l'en  souffre  user. 

Dans  les  droits  de  creance,  la  tradition  de  la  cre- 
ance se  fait  par  la  signification  au  debiteur  de  la 
cession  ou  transport  de  la  creance,  Faute  de  si- 
gnification ou  d'acceptation  des  transports  de  la 
creance,  la  propriete  n4en  est  point  transferee  au 
cessionnaire,  et  le  cedant  en  demeure- toujours 
proprietaire. 

Ce  priacipe  souffre  exception  a  I'egard  des  let- 
Ires  de  change  et  des  billets  promissoires  ou  a  or- 
dre  pour  le  transport  desqueis  il  n'est  point  n£ces- 
saire  de  faire  aucune  signification  au  debiteur* 
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ARTICLE  SECOND. 

Dt  Veffet  de  la  tradition,  et  comment  die  transfire  la  propriete. 

Personne  ne  peut  transferer  a  un  autre  plus  de 
droit  dans  une  chose  qu'il  n'y  en  a  lui-meme  ;  et 
celui  qui  n'est  pas  proprietaire  d'une  chose  ne  peut 
par  la  tradition  qu'il  en  fait  a  quelqu'un,  lui  en 
transferer  la  propriete  qu'il  n'a  pas. 

La  tradition,  quoique  faite  par  le  proprietaire 
d'une  chose,  ne  peut  en  transferer  la  propriete  que 
lorsqu'il  est  capable  d'aliener ;  il  faut  aussi  que  cet- 
te  tradition  soit  faite  en  vertu  de  quelque  titre  vrai 
ou  putatif  de  nature  a  transferer  la  propriete. 

Pour  que  la  tradition  d'une  chose  en  transfere 
la  propriete  a  celui  a  qui  elle  est  faite,  ilfaut  que  le 
proprietaire  de  la  chose,  qui  en  fait  la  tradition 
a  quelqu'un,  ait  la  volonte  de  lui  en  transferer  la 
propriete,  et  que  celui  qui  la  recoit  ait  la  volonte 
de  Pacquerir.  Ce  consentement  doit  intervenir  sur 
la  chose  qui  fait  Pobjet  de  la  tradition,  sur  la  per- 
sonne a  qui  elle  est  faite  et  sur  la  translation  de 
propriete. 

En  execution  d'un  contrat  de  vente,  la  tradition 
que  le  vendeur  fait  de  la  chose  vendue  a  l'acheteur 
n'en  transfere  la  propriete  a  l'acheteur  qu'apres 
qu'il  en  a  paye  le  prix,  ou  qu'il  a  satisfait  le  ven- 
deur pour  le  payement,a  nioins  qu4il  ne  parut  que  le 
vendeur  a  bien  voulu  suivre  la  foi  de  l'acheteur  et 
lui  a  accorde  un  terme  pour  le  pavement. 

La  tradition  transfe  re  la  propriete  de  la  chose 
avec  toutes  les  charges,  et  telle  que  l4avait  celui  qui 
1'a  faite  on  consentie  ;  et  si  la  propriete  etait  reso- 
luble ou  chargee  de  servitude,  la  tradition  ne  fait 
passer  a  celui  a  qui  elle  est  faite,  qu'une  propriete 
resoluble  oil  chargee  de  servitude  &c, ;  cela  a  lieu 


[  ] 


quand  me  me  le  proprietaire,  en  faisant  la  transla- 
tion de  la  chose,  n4aurait  pas  declare  les  imperfec- 
tions de  son  droit  de  propriete. 

La  tradition  qui  est  faite  par  celui  qui  n4etait 
pas  proprietaire  de  la  chose,  ne  peut  il  est  vrai, 
en  transferer  la  propriete,  mais  elle  donne  a  l'ac- 
quereur  de  bonne  foi,  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu 
d4un  juste  titre,  le  droit  d4acquerir  la  propriete  de 
cette  chose  par  la  continuation  de  sa  possession 
pendant  le  terns  requis  pour  la  prescription. 

Ce  n4est  que  par  une  tradition  reelle  ou  feinter 
que  le  domaine  de  propriete  c!4une  chose  peut  pas. 
ser  d4une  personne  a  une  autre  ;  et  une  simple  con- 
vention ne  serait  pas  suffisante  pour  la  transferer  ; 
car  les  conventions  seules  et  par  elles-memes  ne 
produisent  que  des  obligations;  c'est  leur  nature. 
Ces  obligations  ne  donnent  a  celui  envers  qui  elies 
ont  ete  contractees  qu'un  droit  contre  la  personne 
qui  les  a  contractees  ;  ce  droit  est  bien  un  droit 
par  rapport  a  la  chose  qu4on  s4est  oblige  de  vous 
donner,  mais  il  ne  peutetre  un  droit  dans  la  chose* 

ARTICLE  TROI3IEME. 

Des  mameres  de  transmelire  la  propriete  par-le  droit  civil. 

Le  domaine  de  propriete  des  choses  se  transmet 
par  le  droit  civil,  d'une  personne  a  une  autre,  sans 
tradition,  ni  prise  de  possession,  dans  les  cas  sui- 
vants. 

1°. — Dans  le  cas  d;une  succession  ;  le  defunt  est 
cense  des  l'instant  de  sa  mort,  avoir  transmis  a  son 
heritier  la  propriete  et  la  possession  de  toutes  les 
choses  qui  composent  sa  succession.  (Voyez  Livre 
Troi  sieme,  Titre  Premier,  des  Successions.) 

2°. — Dans  le  cas  d'un  legs  on  d4une  substitution* 
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soit  particuliere,  soit  universelle ;  la  propriety  des 
choses  comprises  dans  le  legs  ou  la  substitution 
esttransmise  au  legalaire  ou  au  substitue,  du  jour 
de  l'ouverture  du  legs  ou  de  la  substitution,  avant 
qu'il  lui  aitete  fait  aucune  tradition.  (Voyez  Livre 
Troisieme,  Titre  Troisieme,  Traite  des  Testa- 
mens  et  le  Traite  des  Substitutions,  Livre  Troisi- 
eme, Titre  Quatrieme.) 

3°. — L' Adjudication  faite  en  justice  transfere  de 
plein  droit  a  I'adjudicataire,  la  propriete  de  la  chor- 
ee qui  lui  est  adjugee,  pourvu  qu'il  paye  le  prix  de 
1'adjudication. 

4°. — Enfin  la  prescription  est  une  maniere  d*ac- 
querir  du  droit  civil.  (Vojez  Livre  Troisieme,  Ti- 
tre ving-cinquieme  Traite  de  la  Prescription.) 

SECTION  QUATRIEME. 

Comment  se  perd  le  domaine  de  propriete* 

Une  personne  perd  par  sa  volonte  le  domaine  de 
propriete  d'une  chose,  lorsqu'elle  en  fait  la  tradi- 
tion a  une  autre  personne,  a  qui  elle  veut  transferer 
ce  domaine,  ou  elle  la  perd  par  le  simple  abandon 
qu'elle  fait  de  la  chose  dont  elle  ne  veut  plus  avoir 
le  domaine. 

Un  debiteur  perd  sans  son  consentement  la  pro- 
priete des  choses  qui  lui  appartiennent,  par  la  vente 
qu'en  font  ses  creanciers,  qui  les  ont  saisies ;  ou 
lorsqu'en  execution  d'un  jugementqui  Ta  condamne 
a  les  donner  a  une  personne  a  qui  U  s'etait  oblige 
de  les  donner,  il  en  est  depouilie  manu  miittari. 

Nous  perdons  pareillement,  sans  notre  consen- 
tement, la  propriete  des  choses  dont  on  s'empare 
par  autorite  publique,  pour  quelque  cause  d'utilite 
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publique,  oil  de  la  chose  qu'un  possesseur  acquiert 
par  prescription. 

Nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriete 
d'une  chose  par  cela  seul  que  nous  en  avons  per- 
du la  possession  ;  ce  principe  souflfre  exception  a 
Fegard  des  choses  qui  sont  de  nature  a  etre  dons 
Tetat  de  communaute  negative,  tant  qu'elles  ne 
sontoccupees  par  personne,  tels  que  sont  les  ani- 
maux  sauvages. 

Nous  perdons  le  domaine  de  propriete  de  ces 
animaux,  aussitot  qu'ils  ont  cesse  d'etre  en  notre 
pouvoir,  et  qu'ils  sont  retournes  a  Tetat  de  liberte 
naturelle. 

Les  animaux  sauvages  que  nous  avons  apprivoi- 
ses,  et  qui  sont  dans  l'habitnde  de  s'ecarter  pen- 
dant quelque  terns,  et  de  revenir  a  la  maison,  sont 
censes  etre  en  notre  pouvoir  tant  qu;ils  conservent 
cette  habitude ;  mais  si,  s'etant  ecartes,  its  ne  sont 
pas  revenus  pendant  un  terns  assez  considerable,, 
pour  qu4il  y  ait  lieu  de  croire  qu'ils  ont  perdu  l'ha- 
bitude  de  revenir,  nous  sommes  censes  ne  les  avoir 
plus  en  notre  pouvoir,  et  en  avoir,  par  consequent* 
perdu  le  domaine. 

CHAPITRE  TROISI^ME. 

De  Paction  de  Revendication, 

Inaction  de  revendication  est  celle  qui  nait  du 
domaine  de  propriete  que  chacun  a  des  choses  par- 
ticulieres,  par  taquelle  le  proprietaire  qui  en  a 
perdu  la  possession,  la  reclame  et  la  revendique 
contre  celui  qui  s'en  trouve  en  possession,  et  le  fait 
condamner  a  la  lui  restituer. 

Quoique  cette  action  soitreelle,  elle  a  neanmoins 
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quelquefois  des  conclusions  personnelles  qui  lui 
sont  accessoires,  qui  naissent  de  quelques  obliga- 
tions que  le  possesseur  de  la  chose  revendiquee 
a  contractees  par  rapport  a  cette  chose,  envers  le 
demandeur  en  revendication. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  choses  qui  peuvent  etre  Vobjet  de  V action  en  revendication, 
par  qui,  et  centre  qui  elle  peut-etre  donnee,  et  de  la 
justification  du  droit  de  propriete. 

Toutes  les  differentes  choses  particulieres  dont 
nous  avons  le  domaine  de  propriete,  peuvent  etre 
l4objet  de  l4action  en  revendication,  les  meubles 
aussi  bien  que  les  immeubles,  les  choses  incorpo- 
relles,  aussi  bien  que  les  choses  corporelles. 

Ondonne  a  l4action  de  revendication  des  meubles 
corporels,  le  nom  d'entiercement  qui  lui  est  par- 
ticulier. 

Une  universality  de  biens,  telle  qu'une  succes- 
sion lorsqu4elle  est  contestee,  ne  donne  pas  lieu  a 
l4action  de  revendication,  mais  a  une  autre  espece 
d'action,  qui  est  la  petition  dkheredite. 

Inaction  de  revendication  n'appartient  qu4a  celui 
qui  a  le  domaine  de  propriete  de  la  chose  revendi- 
quee, et  ne  peut  etre  intentee  que  par  lui;  d'ou  il 
suit  que  l4acheteur  d4une  chose,  qui  ne  lui  a  pas 
encore  ele  livree,  ne  peut  £tre  fonde  dans  la  de- 
mande  en  revendication  de  cette  chose,  car  il  n'en 
a  pas  encore  la  propriete. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose,  et  qtfi 
en  a  perdu  la  possession,  quoiqu'il  n'en  fut  pas  le 
proprietaire,  est  recu  a  cette  action  contre  celui 
qui  la  possede  sans  titre.  II  n'est  pas  precisement 
aecessaire,  pour  pouvoir  intenter  cette  action,  que 
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le  titre  en  vertu  duquel  la  chose  etait  possedee, 
ftit  un  titre  valable,  car  Popinion  d'un  juste  titre, 
quoiqu'erronee  lorsqu'elle  a  un  juste  fondement. 
equivaut  a  un  titre,  et  suffit  pour  cette  action,  de 
meme  qu'elle  suffit  pour  la  prescription. 

Cette  action  se  donne  contre  celui  qui  est  trou- 
ve  en  possession  de  la  chose  qu'on  revendique,  et 
si  c'est  un  fermier,  ildoit  indiquer  son  bailleur, 
contre  lequel  1e  demandeur  doit  se  pourvoir.  La 
meme  chose  doit  s'observer  a  Pegard  des  choses 
mobiliaires. 

Lorsque  mon  co-proprietaire  possede  la  chose 
en  commun  avec  un  tiers  qui  n'y  a  aucun  droit, 
Paction  doit  se  Conner  contre  ce  tiers  seulement. 

L'action  de  revendication  ne  peut-etre  donnee 
contre  Pheritier  du  possesseur  de  bonne  foi,  qu'au- 
tant  que  cet  heritier  est  possesseur  lui-meme  de  la 
cho-e  revendiquee,  et  si  dans  le  partage  entre  les 
heritiers  du  defunt  possesseur,  la  chose  revendi- 
quee etait  echue  pour  le  total  a  Pun  d'entr'eux, 
Paction  procederait  contre  lui  pour  le  total  ;  ne. 
anmoins,  il  ale  droit  de  sommer  en  garantie  ses  eo- 
heritieis  pour  qu'ils  soient  tenus  de  defendre  avec 
lui  a  Paction. 

11  en  est  autrement  des  heritiers  du  possesseur 
de  mauvaise  foi  contre  lequel  le  proprie(aire  avait 
droit  de  cfemander  non  seulement  3e  delaissement 
de  la  chose,  mais  encore  la  restitution  des  fruits,  et 
les  dommages  et  in te rets  resultant  des  degradati- 
ons qu'il  y  aurait  fakes  ;  ces  heritiers  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi  sont  tenus  de  ces  obligations 
de  rendre  les  fruits  et  de  payer  les  dommages  des 
degradations,  chacun  pour  la  part  dont  il  est  he- 
ritier  quoiqu'ils  ne  soient  pas  eux-memes  posses- 
seurs  de  la  chose  revendiquee. 
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L/Action  de  revendication  se  donne  aussi  cen- 
tre celui  qui  par  etat  a  cesse  de  posseder. 

Le  proprietaire  d'une  cho?e  n'est  oblige  d'avoir 
recours  a  Paction  de  revendication,  que  lorsqu'il  a 
perdu  entierement  la  possession  de  cette  chose. 
S'il  y  est  trouble,  ou  s'il  a  ete  depossede  par  quel- 
qu'un,  il  a  un  tres-grand  interet  d'intenter  l  action 
possessoire,  car  celle-ci  est  beaucoup  plus  avanta- 
geuse  pour  le  demandeur  que  celle  de  revendica- 
tion, en  ce  qu'il  n'est  pas  oblige  de  prouver  son 
droit  de  propriete. 

L'entiercement  est  un  acte  judiciaire  par  lequel 
celui  qui  se  prdtend  proprietaire  d'une  chose  mo- 
biliaire,  la  fait  saisir  et  arreter  par  le  ministere 
d'un  huissier,  qui  la  sequestre  entre  les  mains  d'une 
tierce  personne. 

Sur  ^opposition  formee  a  l'entiercement  par  ce- 
lui qui  etait  en  possession  de  la  chose,  il  doit  en 
avoir  main  levee  par  provision,  en  lui  donnant 
caution,  ou  meme,  s'il  est  solvable,  en  faisant  sea 
soumissions  de  representer  la  chose,  lorsque  le 
Juge  1'ordonnera  ;  ear  la  possession  qu'il  avait  de 
la  chose,  lefait  presumer  proprietaire  par  provisi- 
on, tant  que  celui  qui  1'a  entiercee,  n'a  pas  encore 
prouve  un  droit  de  propriete  *  neanmoins  la  chose 
entiercee  est  toujours  censee  demeurer  sous  la  main 
de  justice,  jusqu'a  la  fin  du  proces,  et  celui  qui  en 
-  a  la  possession  ne  peut  en  disposer, 

Oest  celui  qui  a  fait  l'entiercement,  qui  est  char- 
ge d'etablir  et  de  prouver  le  domaine  qu'il  pretend 
avoir  de  la  chose  entiercee,  faute  de  quoi,  celui  sur 
qui  l'entiercement  a  ete  fait,  sans  qu'il  soit  oblige 
a  aucune  preuve  de  son  cote,  doit  en  avoir  main 
leve'e  avec  depens  et  meme  avec  doromages  et  in- 
terets,  s'il  en  a  soufFerts  quelques  uns. 
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Celui  qui  a  fait  l'entiercement  est  recu  a  prou- 
ver  par  temoins,  le  domaine  qu'il  pretend  avoir  de 
la  chose  entiercee,  a  quelque  somme  que  la  valeur 
en  puisse  monter. 

Le  defendeur  en  revendication  ne  doit  pas  etre 
depossede  pendant  le  proces  ;  il  doit  continuer  de 
jouir  librement  de  l'heritage  revendique,  jusqu'a  ce 
qu'il  intervienne  une  sentence  definitive.  II  n'est 
pas  meme  tenu,  lors  de  la  demande,  ni  pendant  le 
proces,  de  donner  caution,  ni  meme  de  faire  sou- 
mission  pour  le  rapport  des  fruits  qu'il  percevra 
pendant  le  proces.  Le  demandeur  en  revendica- 
tion peut  seulement  empecher  que  le  possesseur 
ne  fasse  aucune  degradation  a  l'heritage  revendique 
pendant  le  proces. 

Le  possesseur  de  la  rente  revendiquee  continue 
pendant  le  proces  d'en  jouir  et  d'en  recevoir  les 
arrerages.  Le  demandeur  en  revendication  peut 
seulement  arreter  le  principal  sur  le  debiteur  de 
la  rente,  a  l'eflfet  que  le  debiteur  n'en  puisse  faire 
3e  rachat  au  possesseur  de  la  rente  qu'en  y  appe- 
lant le  demandeur. 

Le  demandeur  en  revendication  d'un  heritage 
ou  d'une  rente,  pour  obtenir  sa  demande,  est  oblige 
de  la  fonder  par  le  rapport  de  quelque  titre  de 
propriete  de  l'heritage  ou  de  la  vente  qu'il  reven- 
dique. 

Lorsque  la  possession  du  possesseur  est  ant^ri- 
eure  au  titre  produit  par  le  demandeur  en  reven- 
dication, ce  titre  n'est  pas  suffisant  pour  fonder  la 
demande,  quoique  le  possesseur  ne  rapporte  de 
son  cote  aucuns  titres,  a  moins  que  le  demandeur 
ne  produise  d'autres  titres  plus  anciens,  qui  justi- 
fied que  celui  qui  lui  a  vendu  ou  donne  l'heritage 
qu'il  revendique  en  etait  effectivement  le  proprie- 
taire  ;  mais,  lorsque  le  titre  que  le  demandeur 
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produit,  est  anterieur  a  la  possession  du  defendeur, 
lequel  de  son  cote  n'en  produit  aucun,  ce  titre 
seul  est  suffisant  pour  fonder  sa  demande. 

Lorsque  le  demandeur  en  revendication  et  le 
possesseur  contre  qui  Taction  est  donnee,  produi- 
sent  chacun  de  part  et  d'autre  un  titre  d'acquisiti- 
on,  s'ils  ont  acquis  Pun  et  Pautre  de  la  meme  per- 
sonne,  c'est  celui  qui  le  premier  a  ete  mis  en  pos- 
session de  Pheritage,  qui  en  est  le  proprietaire,  et 
qui  doit  obtenir  sur  Paction  de  revendication ;  si, 
au  contraire,  ils  ont  acquis  de  personnes  differentes 
sans  que  Tun  puisse  etablir  plus  que  Pautre, 
que  la  personne  de  qui  il  a  acquis  fut  le  proprie- 
taire de  Pheritage,  c'est  celui  qui  se  trouve  en 
possession  de  Pheritage  qui  doit  etre  prefere. 


SECTION  SECONDE. 

"  De  la  delivrance  de  la  chose  revendiquee,  et  de  la  restitution 
des  fruits. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  Ja 
chose  en  aussi  bon  etat  qu'elle  etait,  lorsqu'il  s'en 
est  mis  indument  en  possession,  et  est  tenu  des 
dommages  et  interets  resultant  de  toutes  les  dete- 
rioriations  qui  y  ont  ete  faites  depuis. 

L'heritier  ou  autre  successeur  universel  du  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  quand  meme  ii  croirait  de 
bonne  foi  que  la  chose  lui  appartient,  est  pareille- 
ment  tenu  des  dommages  et  interets  resultant  de 
toutes  les  degradations  provenues  du  fait  ou  de  la 
faute,  soit  du  defunt,  soit  de  lui-meme. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  des 
degradations  qu'il  aurait  pu  faire  dans  la  chose  qui 
fait  Pobjet  de  la  demande  en  revendication,  pen- 
dant le  terns  que  sa  bonne  foi  a  dure,  a  moins  que 
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ce  ne  fut  des  degradations  dont  ileut  profite  ;  mais 
il  est  tenu  de  toutes  celles  qui  depuis  la  demande 
sont  provenues  de  son  fait  et  de  sa  faute ;  car  par 
la  demande  il  cesse  d'etre  possesseur  de  bonne  foi. 

Dans  la  revendication,  soit  d'un  meuble  ou  d'un 
immeuble,  il  y  a  lieu  a  la  restitution  des  fruits,  soit 
naturels,  soit  civils. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  ou  son  heritier, 
est  tenu  de  faire  raison  non  seulement  de  tous  les 
fruits  qu'il  a  percus  depuis  son  indue  possession, 
mais  meme  de  ceux  qu'il  n'a  pas  percus,  mais  que 
le  defendeur  eut  percus,  s'il  lui  eut  rendu  la  chose. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  tenu  de  la  res- 
titution des  fruits  percus,  que  depuis  qu'il  a  ete 
constitue  en  mauvaise  foi,  II  cesse  d'etre  repute 
possesseur  de  bonne  foi  par  la  demaride  en  reven- 
dication. 

Le  possesseur  ne  laisse  pas  d'etre  de  bonne  foi 
s'il  croyait  que  la  chose  lui  appartenait  par  erreur 
de  droit. 

Suivant  le  droit  Romain,  le  possesseur  de  bonne 
foi  devait  rendre  les  fruits  percus,  quoiqu'avant 
la  demande,  lorsqu'ils  se  trouvaient  par  devers  lui 
existans  en  nature. 

SECTION  TROISIEME. 

Des  "prestations  personnelles  du  demandeur  et  de  V execution  du 
jugement  sur  la  demande  en  revendicatiori. 

Lorsque  le  demandeur  en  revendication  a  justifie 
de  son  droit,  le  possesseur  n'est  condamne  a  delais- 
ser  la  chose  revendiquee,  qu'a  la  charge  par  le 
demandeur  de  le  rembourser  prealablement  de  ce 
qu'il  a  paye  a  des  creanciers  hypothecates  et  des 
impenses  necessaires  qu'il  a  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  autres  neanmoins  que  celles 
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de  simple  entretien,  avec  les  interets  des  dites 
sommes,  depuis  qu'il  les  a  deboursees,  dans  le  cas 
auquel  ces  interets  excederaient  les  fruits  qu'il  a 
percus,  depuis  qu'il  a  debourse  ces  sommes,  car 
ces  interets  doiyent  se  compenser  avec  les  fruits. 
Cette  compensation  des  interets  de  la  somme  que 
le  possesseur  a  payee  a  lieu  quand  me  me  ce  pos- 
sesseur  le  serait  de  bonne  foi. 

Le  proprietaire  ne  peut  obliger  le  possesseur  de 
bonne  foi  a  lui  delaisser  la  chose  revendiquee, 
s'ii  ne  le  rembourse  prealablement  des  impenses 
utiles  qu'il  peut  y  avoir  faites,  jusqu'a  concurrence 
de  ce  que  la  chose  se  trouve  en  etre  augmentee  de 
valeur,  quoique  ces  impenses  ne  fussent  pas  ne- 
cessaires,  sous  la  deduction  neanmoins  de  ce  que 
le  possesseur  s'en  trouve  deja  rembourse  par  les 
fruits  qu'il  a  percus,  dont  il  se  forme  compensation  ; 
et  si  la  valeur  dont  la  chose  est  augmentee  par 
cette  impense  est  d'une  somme  plus  grande  que 
celle  qu'elle  a  coutee,  le  proprietaire  n'est  oblige 
de  rembourser  que  ce  qu'elle  a  coute. 

Lorsque  les  impenses  utiles  faites  par  le  posses- 
seur de  bonne  foi,  sont  si  considerables  que  le 
proprietaire  ne  peut  les  rembourser  avant  d'entrer 
dans  son  heritage,  on  peut  concilier  les  interets  des 
parties,  en  permettant  au  proprietaire  de  rentrer 
dans  Theritage,  sans  rembourser  prealablement  les 
impenses  du  possesseur  de  bonne  foi,  et  en  se 
chargeant  envers  ce  possesseur  d'une  rente  d'une 
somme  approchant  de  ce  dont  le  revenu  de  l'heri- 
tage  a  ete  augmente  par  les  dites  impenses. 

Quant  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  est 
laisse  souvent  a  la  prudence  du  juge  a  decider 
suivant  les  circonstances,  si  le  proprietaire  doit  le 
rembourser  des  depenses  utiles,  jusqu'a  concur- 
rence de  ce  que  la  chose  revendiquee  en  est 
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devenue  plus  precieuse  ;  mais  on  doit  lui  permettre 
d'enlever  tout  ce  qu'il  a  mis  dans  l'heritage,  qui 
en  peut  etre  enleve,  en  retablissant  les  choses  dans 
le  premier  etat.  II  ne  peut  en  detacher  toutefois 
que  les  choses  dont  il  peut  tirer  quelque  profit  en 
les  emportant,  et  il  doit  meme  les  laisser,  si  le 
proprietaire  lui  en  offre  le  prix  qu'il  en  pourrait 
re  tirer. 

Le  possesseur  qui  est  condamne  a  delaisser  au 
proprietaire  la  chose  revendiquee,  quoiqu'il  Fait 
achetee  de  bonne  foi  et  qu'il  soit  possesseur  de 
bonne  foi,  n'est  pas  fonde  a  demander  au  propri- 
etaire qu'il  lui  rende  le  prix  qu'il  a  paye,  araoins 
qu'il  n'ait  tourne  au  profit  de  ce  proprietaire. 

Lorsque  le  possesseur  condamne  persiste  dans 
son  refus  de  delaisser  l'heritage  revendique,  le 
proprietaire  peut  s'en  faire  mettre  en  possession 
manu  militari. 

Le  possesseur  quijs'est  mis,  par  son  dol  ou  par 
sa  faute,  hors  d'etat  de  restituer  la  chose  revendi- 
quee, doit  etre  condamne  aux  dommages  et  interns, 
tels  que  regies  par  personnes  dont  les  parties  con- 
viendront,  sans  que  l'interet  de  1'afFectiony  entre, 
et,  aprcs  qu'il  a  paye  la  somme  a  laquelle  ces  dom- 
mages ont  ete  estimes,  il  est  cense  avoir  acquis  du 
proprietaire  tous  les  droits  que  celui-ci  avait  dans 
la  chose  revendiquee,  sans  neanmoins  aucune  ga- 
rantie. 

CHAPITRE  QUATRlfcME. 

De  la  petition  d'herediie. 

La  petition  d'heredite  a  lieu  pour  les  successi- 
ons ;  l'heritier  a  qui  la  succession  appartient,  soit 
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pour  le  total,  soit  pour  partie,  a  cetle  action  contre 
ceux  qui  la  lui  disputent,  et  qui  refusent,  sur  ce 
pretexte,  de  lui  rendre  les  choses  qu'ils  ont  par 
devers  eux,  dependant  de  la  dite  succession  ou  qui 
en  sont  provenues,  ou  de  lui  payer  ce  qu'ils  doivent 
a  la  dite  succession. 

SECTION  PREMIERE. 

Par  qui  et  contre  qui  peut  etre  intentee  la  petition  d'heredite,  *t 
des  procedures  sur  cette  action. 

La  petition  d'heredite  ne  peut  £tre  intentee  que 
par  celui  qui  est  Pheritier  du  defunt,  dont  il  reven- 
dique  la  succession,  et  par  consequent  proprietai- 
re  de  cette  succession. 

La  petition  d 'he  re  dite  peut  etre  intentee  soit  par 
Pheritier  testamentaire,  soit  par  Pheritier  legitime. 
Un  cessionnaire  de  droits  successifs  peut  aussi 
Pintenter  du  chef  de  son  cedant. 

Cette  action  s'intente  non  seulement  contre  ceux 
qui  se  sont  mis  en  possession  des  biens  ou  de  plus 
grande  partie  des  biens  de  la  succession  revendi- 
quee,  mais  meme  contre  ceux  qui  possedent  la 
moindre  chose  ou  le  moindre  droit  dependant  de 
la  succession,  lorsqu'ils  disputent  la  succession; 
meme  contre  un  debiteur  de  la  succession  qui  re- 
fuse de  payer,  parce  qu'il  pretend  que  la  succes- 
sion lui  appartient. 

Lorsque  le  possesseur  ne  dispute  pas  au  de- 
manded* sa  qualite  d'heritier,  mais  soutient  que 
les  choses,  dont  la  restitution  est  demandee,  n'ap- 
partenaient  pas  au  defunt,  il  n'y  a  pas  alors  lieu  a 
la  petition  d^heredite,  mais  a  Paction  de  revendi- 
cation. 

On  peut  intenter  la  petition  d'heredite  contre 
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celui  qui  par  dol  a  cesse  de  posseder  la  chose  ap- 
partenante  a  la  succession. 

Un  heritier  pour  partie  debute  ordinairement 
par  former  la  demande  en  partage,  contre  les  he- 
ritiers  qui  se  sont  empares  des  effets  de  la  succes- 
sion ;  mais  si  les  heritiers  assignes  disputent  au 
demandeur  la  part  qu'ils  pretend  dans  la  succes- 
sion, dont  il  demande  le  partage,  le  demandeur 
eu  soutenant  contre  le  defendeur,  que  la  part  qu'il 
demande  lui  appartient  est  cense  intenter  contr'eux 
la  petition  d'heredite  pour  cette  part,  et  cette  pe- 
tition doit  etre  instruite  et  jugee  prealablement  a  la 
demande  a  fin  de  partage. 

Le  demandeur  qui  a  intente  la  demande  en  pe- 
tition d'heredite,  doit  etablir  et  justifier  contre  ce- 
lui qui  lui  dispute  la  succession,  que  cette  succes- 
sion lui  appartient  pour  le  total  ou  pour  la  partie 
pour  laquelle  il  se  pretend  heritier,  afin  qu'apres 
qu'il  Faura  etabli,  le  defendeur  soit  condamne  a  lui 
restituer  les  effets  qu'il  peut  posseder  de  cette 
succession.  La  petition  d'heredite  doit  done  se 
mesurer  sur  le  droit  que  le  demandeur  pretend 
dans  cette  succession,  et  non  sur  ce  que  le  defen- 
deur possede. 

Par  la  petition  d'heredite,  les  droits  que  Fune  et 
Fautre  des  parties  avaient  contre  le  defunt  sont 
suspendus  jusqu'au  jugement  definitif  qui  doit  in- 
tervenir  sur  la  petition  d'heredite, 

11  en  est  de  meme  dans  le  cas  inverse,  lorsque 
e'est  la  succession  qui  a  quelque  action  contre 
Tune  des  parties  qui  se  disputent  la  .succession  ; 
Faction  de  partage  est  alors  arretee^et  il  n'est  plus 
permis  au  possesseur  des  bsens  de  la  succession 
d'en  rien  vendre.  Cette  regie  soufFre  neanmoins 
exception,  car  il  lui  est  permis  de  vendre  les  cho- 
ses  perissables  5  ii  lui  est  aussi  permis  de  vendre 
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quelque  heritage,  au  defaut  du  mobilier,  pour 
payer  les  dettes  de  la  succession  et  pour  prevenir 
une  saisie  reelle  des  biens  de  la  succession,  ou 
pour  payer  les  depenses  necessaires  a  faire  pour 
la  conservation  de  ces  biens.  Cette  vente  doit 
se  faire  en  ce  cas  avec  la  permission  du  Juge. 

Les  creanciers  de  la  succession  ne  doivent  point 
souffrir  du  proces  sur  la  petition  d'heredite,  et  ils 
doivent  etre  payes. 

Les  creanciers  des  sommes  d'argent  doivent 
s'adresser  au  demandeur  en  petition  d'heredite  ; 
et,  sur  la  demande  donnee  contre  lui,  il  est  recu 
a  la  denoncer  au  possesseur  qui  lui  dispute  la  suc- 
cession, et  conclure  a  ce  qu'il  soit  tenu  d'acquiter 
la  creance,  apris  que  le  creancier  l'aura  etablie, 
sauf  a  se  faire  allouer  en  d6pense  le  payement  qu'il 
en  aura  fait  dans  le  compte  qu'il  aura  a  rendre  au 
demandeur,  si  celui-ci  obtient  sa  demande  en  pe- 
tition d'heredite. 

Les  legataires  et  les  creanciers  de  corps  certains, 
qui  se  trouvent  en  nature  par  devers  le  possesseur 
des  biens  de  la  succession,  peuvent  donner  leur 
demande  contre  ceile  des  parties  qui  est  en  pos- 
session des  biens  de  la  succession. 


SECTION  SEjDONDE. 

De  la  restitution  qui  doit  etre  faite  sur  la  demande  en  petition 
d'heredite. 

Le  possesseur  qui  a  succombe  doit  restituer  tout 
ce  qu'il  possede  des  choses,  droits,  actions,  fruits 
nes  et  provenus  de  la  succession. 

II  n'y  a  aucune  difference  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  par  rap- 
port aux  choses  dependant  de  la  succession  qui  se 
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trouvent  etre  par  devers  eux,  et  en  leur  possession, 
lors  de  la  restitution  qui  est  a  faire  au  demandeur 
en  petition  d'heredite,  qui  a  obtenu  sur  sa  deman- 
de;  ils  sont  tenus  Tun  et  I'autre  de  les  restituer. 

Mais  il  y  a  une  grande  difference  entr'eux,  par 
rapport  a  celles  qu'ils  ont  cesse  ou  meme  manque 
de  posseder.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
tenu  de  la  restitution  de  celle  qu'il  a,  par  son  fait 
ou  parsa  faute,  cesse  ou  meme  manque  de  posse- 
der, comme  s'il  l'a  possedait  encore,  soit  que  cette 
chose  ait  cesse  d'exister,  soit  qu'elle  existe  encore 
entre  les  mains  d'une  autre  personne,  envers  la- 
quelle  ce  possesseur  en  a  dispose,  et  l'heritier  a  le 
choix  d'en  demander  la  restitution,  ou  a  celui  qui 
a  cesse  de  la  posseder,  ou  au  tiers  qui  la  possede. 
Ce  principe  souffre  exception,  lorsque  la  vente  a 
ete  faite  pour  I'avantage  de  la  succession,  auquel 
cas  le  possesseur  n'est  oblige  qu'a  rendre  compte 
du  prix  de  la  vente.  Au  contraire,  le  possesseur 
de  bonne  foi  n'est  point  tenu  de  la  restitution  des 
choses  qu'il  a  manque  ou  cesse  de  posseder,  pen- 
dant qu'il  croyait  de  bonne  foi  que  la  succession 
dont  elles  dependaient  lui  appartenait ;  il  est 
seulement  tenu,  s'il  en  a  retire  quelque  profit,  d'en 
rendre  compte. 

Lorsque  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  a  ete 
condamne  a.  restituer  a  l'heritier  les  choses  de 
la  succession  dont  il  a  dispose,  ne  peut  les  recou- 
vrer,  sa  condamnation  se  convertit  en  celle  de 
dommages  et  interets. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  rendre 
a  l'heritier  le  prix  des  choses  de  la  succession  qui 
ont  peri,  quoique  par  cas  fortuit,  dans  le  cas  au- 
quel il  est  vraisemblable  que  l'heritage  en  eut  evite 
la  perte,  si  elles  lui  eussent  ete  rendues. 
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SECTION  TROISIEME. 

Des  prestations  personnelles  dont  sont  tenus  le  possesseur  et  U 
demandeur  en  petition  d'heredite. 

La  petition  d'heredite  r enferme  aussi  des  presta- 
tions personnelles,  dont  est  tenu  le  possesseur 
eontre  qui  cette  action  est  donnee,  et  qui 
naissent  des  obligations,  que  ce  posesseur  est 
cense  avoir  contractees  envers  l'heritier  demandeur 
en  petition  d'heredite. 

Ces  prestations  personnelles  consistent  dans  le 
compte  que  le  possesseur  doit  rendre  de  ce  qu'il  a 
re§u  du  debiteur  de  la  succession,  du  prix  de  la 
vente  des  effets  de  la  succession,  des  fruits  qu'il 
en  apercus,  et  generalement  de  tous  les  profits 
qu'il  a  retires  des  biens  de  la  succession,  car  c*est 
une  regie  generale,  que  le  possesseur  ne  peut  re- 
tenir  aucun  profit  qu'il  a  retire  des  biens  de  la  suc- 
cession quel  qu'il  soit. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire 
compte  a  l'heritier,  de  tout  ce  qui  est  parvenu  des 
biens  de  la  succession,  tel  que  ce  qu'il  a  recu  des 
debiteurs  de  la  succession,  ou  du  prix  de  la  vente 
des  meubles  de  la  succession,  quoiqu'il  n'en  ait  pas 
profite.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'en  est  tenu 
que  jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en 
avoir  profite  au  tems  de  la  d email dc  en  petition 
d'heredite. 

C'est  au  possesseur  de  bonne  foi  a  justifier  qu'il 
n'a  pas  profite  de  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens 
ou  des  fruits  de  la  succession.  Ainsi,  on  doit  faire 
deduction  au  possesseur  de  bonne  foi  de  toutes  les 
depenses  qu'il  justifiera  avoir  faites  pour  les  biens 
de  la  succession,  quand  meme  elles  auraient  ete 
faites  mal  a  propos;  on  doit  lui  faire  pareillement 
deduction  de  toutes  les  pertes  qu'il  justifiera  avoir 
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faites,  sur  les  biens  qui  lui  sont  provenus  de  la  suc- 
cession, qu'elles  soient  arrivees  par  son  fait  et  sa 
faute  ou  par  cas  fortuit. 

Le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  est  lui-meme 
heritier  pour  une  part,  fait  porter  la  perte  de  ce 
qu'il  a  dissipe  des  biens  de  la  succession,  tant  sur 
sa  part  que  sur  celle  qu'il  doit  rendre. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  rend  compte  tant 
des  fruits  qu'il  a  percus,  que  de  ceux  qu'il  a  man- 
que de  percevoir;  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  que  de  ceux  qu'il  a  percus  jusqu'a  concurrence 
de  ce  qu'il  en  a  profite. 

Le  possesseur,  qu'il  soit  possesseur  de  bonne 
foi  ou  de  mauvaise  foi,  rend  compte  de  toutes  les 
sommes  qu'il  a  recues  des  biens  de  la  succession, 
et  il  ne  doit  les  interets  de  la  somme  dont  il  est  re- 
liquataire  par  son  compte,  que  du  jour  qu'il  a  ete 
mis  en  demeure  de  la  payer. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  tous 
les  dommages  et  interets  resultant  des  degradations 
arrivees  par  son  fait,  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion. Le  possesseur  de  bonne  foi,  au  contraire,  ne 
contracte  point  ces  obligations  envers  le  veritable 
heritier,  et  n'est  point  tenu  des  degradations  qu'il 
a  faites  aux  biens  de  la  succession. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est  constitue  en  mau- 
vaise foi  par  la  deniande  en  petition  d'heredite, 
etde  ce  jour  il  cesse  de  jouir  des  avantages  que 
sa  bonne  foi  lui  donnait,  et  commence  a  etre  tenu  de 
toutes  les  obligations  du  possesseur  de  mauvaise 
foi. 

Le  d  em  and  e  u  r  qui  a  obtenu  sur  sa  demande  en 
petition  d'heredite,  est  aussi,  de  son  cote,  tenu 
envers  le  possesseur  a  certaines  prestations  per-* 
sonnelles. 
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II  suffit  que  le  possesseur  fut  de  bonne  foi  pour 
que  les  depenses  qu'il  a  faites  pour  les  biens  de  la 
succession  soient  passees  en  deduction,  sur  les 
sommes  qui  lui  sont  parvenues  de  la  succession, 
et  il  n'importe  qu'elles  aient  ete  faites  utilement  ou 
non.  YJais  si  ces  depenses  excedent  la  somme 
dont  il  est  debiteur,  il  faut  qu'elles  aient  ete  faites 
utilement  pour  etre  remboursees. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  se  faire 
allouer  en  deduction  que  les  depenses  qu'il  a  faites 
utilement,  et  dont  la  succession  a  profite,  tel  que 
ce  qu'il  a  paye  aux  eanciers  de  la  succession, 
aux  legataires,  les  frais  funeraires  &c. 

Les  impenses  voluptaires  sont  allouees  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 
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T1TRE  TROISIEME. 

DE  LA  POSSESSION. 


Chapitue  premier. 

De  la  nature  de  la  possession  et  de  ses  differentes  espects. 

La  possession  est  la  detention  d'une  chose  cor- 
porelle  que  nous  tenons  en  notre  puissance,  soit 
par  nous  mfimes,  soit  par  quelqu'un  qui  la  tient  pour 
nous  et  en  notre  nom. 

La  possession  est  un  fait  plutot  qu'un  droit  dans 
la  chose  qu'on  possede.  Quoique  la  possession 
ne  soit  pas  un  droit  dans  la  chose,  elle  donne  ne- 
anmoins  au  possesseur  plusieurs  droits  par  rapport 
a  la  chose  qu'il  possede  ;  lo.  Elle  I'en  fait  reputer 
le  proprietaire,  tant  que  le  veritable  proprietaire 
ne  se  fait  pas  connaitre  et  ne  la  reclame  point ; 
20.  Elle  donne  au  possesseur  des  actions  pour  sy 
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faire  maintenir,  lorsqu'il  y  est  trouble,  ou  pour  se 
la  laire  restituer,  lorsquil  en  a  ete  depouille  ; 
3o.  Elle  lait  acquerir  au  possesseur  de  bonne  foi,  au 
bout  d'un  certain  terns  qu'elle  a  dure,  la  propriete 
de  la  chose  qu'il  possede,  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
droit  de  prescription.  (Voyez  Livre  Troisieme, 
Traite  de  la  Prescription  ) 

Les  deux  premiers  effets  de  la  possession  sont 
communs  a  la  possession  qui  procede  d'un  juste 
litre  et  a  celle  qui  est  destituee  de  titre,  a  celle 
qui  est  de  mauvaise  foi,  comme  a  celle  qui  est  de 
bonne  foi. 

Deux  personnes  ne  peuvent  pas  avoir  la  posses- 
sion d'une  chose,  chacune  pour  le  total,  mais  deux 
personnes  qui  possedent  en  commun  une  chose, 
lorsque  cette  chose  est  indivisible,  la  possedent 
conjointement,  chacun  p«  ur  le  total,  car  on  nepeut 
posseder  pour  une  partie  une  chose  qui,  etant  indi- 
visible, n'en  est  point  susceptible 

Quoique  le  domaine  de  propriete  ne  puisse  pro- 
ceder  que  d'un  seul  et  meme  titre,  la  possession,  au 
contraire,  que  nous  avons  d'une  chose  peut  proce- 
der  de  plusieurs  titres. 

II  y  a  deux  especes  de  possession,  la  possession 
civile  et  la  possession  purement  naturelle. 

La  possession  civile  est  la  possession  de  celui 
qui  possede  une  chose  comme  a  lui  appartenante 
en  propriete,  soit  qu'il  en  soit  efFectivement  le  pro- 
prietaire,  soit  qu'il  ait  seulement  quelque  juste 
sujet  de  croire  l'etre,  posses sio  animo  dominantis  ;  il 
faut  qu'elle  procede  d'un  juste  titre,  c'est-a-dire 
d'un  titre  qui  soit  de  nature  a  transferer  la  propri- 
ete, soit  que  ce  titre  ait  ejfectivement  transfere  la 
propriete  de  la  chose  au  possesseur,  soit  que  par  - 
defaut  de  pouvoir  aliener  dans  celui  de  qui  le 
possesseur  tient  la  chose  a  ce  titre,  le  titre  lui  ait 
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senlement  donne  un  juste  sujet  de  s'en  croire  le 
proprietaire ;  mais  il  faut,  en  ce  dernier  cas,  que  le 
possesseur  n'ait  pas  eu  connaissance  que  celui  de 
qui  il  acquerait  la  chose,  n'ayait  pas  le  droit  de 
1'aliener. 

Le  Titre  fait  presumer  la  bonne  foi  dans  le  pos- 
sesseur, tant  qu'on  ne  justifie  pas  le  contraire  ;  c'est 
a  celui  qui  altaque  la  legitimite  d'une  possession 
qui  procede  d'uninjuste  titre,  a  prouver  que  le  pos- 
sesseur a  eu  connaissance  que  celui  de  qui  il  a  ac- 
quis n'etait  pas  proprietaire  de  la  chose  et  n'avait 
pas  le  droit  de  1'aliener. 

11  y  a  quatre  especes  de  possession  purement 
Baturelle.  °.  Celle  qui  est  destitute  de  titre  et 
dont  le  possesseur  ne  peut  donner  aucune  bonne 
raison  pourquoi  il  possede;  2°  Celle  qui  procede 
a  la  verite  d'un  titre  de  nature  a  transferer  la  pro- 
priete,  mais  qui  est  infectee  de  mauvaise  foi ; 
3°.  Telle  qui  procede  d'un  titre  nul ;  4°.  Enfin 
celle  qui  procede  d'un  titre  valable  a  la  verite,  mais 
qui  n'est  pas  de  nature  a  transferer  la  propriete. 

La  premiere  espece  de  possession  naturelle, 
celle  qui  est  destitute  de  titre,  n'est  reputee  posses- 
sion purement  naturellfc,  que  lorsqu'elle  n'a  pas 
dure  assez  long-temps  pour  en  faire  presumer  un, 
autrement  elle  est  censee  proceder  d'un  juste  titre 
presume  par  le  terns  qu'elle  a  duree,  et  est  en  con- 
sequence reputee  possession  civile.  Au  contraire, 
les  trois  autres  especes  de  possession,  quelque 
long-tems  qu'elles  aient  durees,ne  sont  que  des  pos- 
sessions naturelles,  et  la  mauvaise  foi  ou  la  nullite 
do  titre  dont  elles  procedent,  reclame  perpetuelle- 
ment  contre  la  qualite  de  possession  civile,  suivant 
eet  axiome,  64  melius  est  non  habere  titulum  quam  hq» 
here  viiiosum^  " 
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La  detention  qu'une  personne  a  d'une  chose  qui 
luia  ete  louee  ou  pretee,  n'est  qu'une  pure  deten- 
tion et  n'est  pas  une  possession  naturel  e,  car  elle 
ne  detie  it  pas  la  chose  en  son  nom,  mais  au  nom 
de  celui  qui  la  lui  a  louee  ou  pretee 

Le  vice  le  plus  ordinaire  des  possessions  est  la 
mauvaise  foi  ;  ce  vice  se  presume  dan-  une  pos- 
session dont  le  possesseui  ne  rapporte  aucun  titre, 
3  moins  qu'il  n'ait  dure  pendant  un  terns  assez 
considerable  pour  en  faire  presumer  un. 

La  violence  est  un  autre  vice  de  la  possession ; 
aus?i,  la  eland  estinite,  et  l'inhabilite  du  titre  dont 
la  posses-ion  procede. 

Personne  ne  peut  par  sa  seule  volonte,  ni  par  le 
laps  du  terns,  se  changer  a  lui  meme  la  cause  de  sa 
possession,  ni  en  changer  les  qualites  et  les  vices, 
tant  quM  ne  parait  pas  d  autre  ttre  qui  soit  surve- 
nu  depuis  ;  telle  elle  a  commence,  telle  elle  conti- 
nuera  toujours,  non  settlement  dans  la  personne  de 
celui  dans  qui  elle  a  commence,  mais  pareillement 
dans  celle  de  ses  heritiers  in  infinitum,  quelque  bon- 
ne foi  qu'ils  eussent  eux-memes. 

II  n'en  e  t  pas  de  m&me  d'un  successeur  qui  a 
succede  a  une  chose  a  titre  singulier,  car  sa  pos- 
session commence  en  sa  personne  et  n'est  point 
une  continuation  de  celle  que  son  auteur  a  etfe  ; 
il  est  vrai  qu  il  a  la  faculte  de  joindre  a  sa  posses- 
sion celle  qu'a  eue  son  auteur,  mais  il  ne  peut  la 
joindre  qu'en  adoptant  ses  qualites  et  ses  vices. 

Neanmoins  le  possesseur  ou  meme  celui  qui  n^a 
que  la  nue  detention  d  une  chose  peut,  par  un  nou- 
veau  titre  d  acquisition,  changer  la  cause  et  les 
qualites  de  sa  possession  ou  detention ;  il  aura 
alors  une  nouvelle  possession  de  cette  chose  qui 
procedera  de  ce  nouveau  titre, 
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CHAPITRE  SECOND. 

Des  choses  susceptibles  ou  non  de  la  possession,  ct  continent  on 
acquiert,  retimt  et  per  din  possession  d'une  chose. 


II  n'y  a  que  les  choses  corporelles  qui  soient 
susceptibles  de  possession,  il  y  en  a  meme  quelques 
unes  qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  telles  sont  les 
choses  de  droit  public  ou  divin,  comme  une  cglise, 
une  place  publique,  &c;  n^anmoins  lorequ'une  cha- 
pelle  domestique  est  dans  une  terre,  on  est  cens6 
la  posseder  avec  la  terre  dont  elle  est  une  depen- 
dance. 

Les  choses  in  corporelles,  qim  in  jure  conststunt, 
ne  sont  pas  susceptibles,  a  la  veiite,  d;une  posses- 
sion veritable  et  proprement  dite,  mais  elles  sont 
susceptibles  d'une  quasi-possession.  Cette  quasi- 
possession  est  susceptible  des  monies  qualites  et 
des  memes  vices  que  la  veritable  possession.  La 
jouissance  que  l'on  a  de  quelque  droit  que  ce  soit, 
en  est  une  quasi-possession. 

Pour  acquerir  la  possession  d'une  chose,  il  faut 
la  volonte  de  la  posseder,  jointe  a  la  prehension 
de  cette  chose. 

Ceux  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison  et  qui 
sont  par  consequent  incapables  de  volonte,  tels 
que  les  fous,  les  insenses,  les  enfans,  ne  peuvent 
acquerir  par  eux-memes  la  possession  d  aucune 
chose  ;  mais  ils  peuvent  l'acquerir  par  le  ministere 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs. 

Une  femme  sous  puissance  de  mari,  qui  n'est  ni 
separe'e,  ni  marchande  publique,  peut  acquerir  la 
possession  d'une  chose,  mais  elle  ne  peut,  sans 
etre  autorisee,  exercer  les*  droits  qui  r£sultent  de 
cette  possession. 
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Nous  pouvons  acqu£rir  la  possession  d'un  he- 
ritage non  seulement  par  nous-memes,  mais  aussi 
par  d  autres  qui  la  recoivent  pour  nous  et  ennotre 
nom. 

Pour  que  nous  puissions  acquerir  la  possession 
d'une  chose  par  un  autre,  il  faut  que  celui  par  qui 
nous  acquerons  la  possession  ait  une  volonte  for- 
melle  de  nous  I'acquerir,  qui  concourre  avec  la  no- 
tre  ;  au  contraire  pour  retenir  ia  possession  d'une 
chose  dont  d'autres  ont  ete  mis  en  posses- 
sion pour  nous,  il  n'est  point  necessaire  qu'ils  con- 
servent  la  volonte  de  la  detenir  pour  nous. 

Lorsque  nous  avons  acquis  la  possession  d'une 
chose,  la  seule  voionte  que  nous  avons  de  la  pos- 
seder  suffit  pour  nous  en  faire  conserver  la  pos- 
session, quoique  nous  ne  detenions  pas  cette  chose 
corporellement  ni  par  nous  memes,  ni  par  d'autres. 
Cette  voionte  de  detenir  la  chose  se  suppose  tou- 
jours,  tant  qu'ii  ne  parait  pas  une  volont^  contrai- 
re bien  marquee. 

Pour  perdre  la  possession  d'une  chose,  il  ne 
suffit  pas  que  nous  cessions  de  la  tenir  corporelle- 
ment, si  nous  n'avons  pas  une  volonte  formelle 
d'en  abandonner  la  possession,  ou  si  nous  n'en 
sommes  depossedes  malgre  nous. 

Nous  perdons  la  possession  d  une  chose  par  no- 
tre  volonte,  ou  par  la  tradition  que  nous  en  faisons 
a  quelqu'un  dans  le  dessein  de  ia  lui  transferer,  ou 
par  un  abandon  pur  et  simple. 

Nous  perdons  la  possession  d'une  chose  aussi- 
tot  que  nous  en  avons  fait  la  tradition  a  quelqu'un 
dans  le  dessein  de  la  lui  transferer,  lorsque  cette 
tradition  est  pure  et  simple,  mais  si  <  lie  est  sous 
condition,  nous  nen  perdons  la  possession  que  lors- 
que la  condition  sous  laquelle  elle  a  ete  faite  aura 
6te  accomplie.  11# 
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Nous  perdons  malgre  nous  la  possession  d'un 
heritage,  lorsque  quelqu'un  nous  en  chasse,  ou 
chasse  celui  qui  le  detenait  pour  nous  et  en  notre 
nom. 

On  a  perdu  la  possession  d'un  heritage,  non 
seulement  lorsque  par  force  on  nous  a  contraints 
d'en  sortir,  mais  lorsque,  nous  en  etant  absentes, 
on  nous  a  par  force  empeches  d'y  rentrer,  ou  celui 
qui  y  venait  de  notre  part. 

Nous  perdons  encore  malgre  nous  la  possession 
d'un  heritage  lorsque  nous  la  laissons  usurper  par 
quelqu'un  qui  s'en  est  mis  en  possession  et  en  a 
joui  pendant  un  an  et  un  jour,  sans  que  nous  ayons 
apporte  aucun  trouble  de  notre  part  a  sa  jouissance. 

La  saisie  que  des  creancieps  font  des  meubies  ou 
me  me  des  heritages  de  leur  debiteur  ne  lui  en  fait 
pas  perdre  la  possession. 

Nous  perdons  malgre  nous  la  possession  des  cho- 
ses  mobilieres  lorsqu'elles  cessent  d'etre  sous  notre 
garde,  c'est-a-dire  d'etre  dans  un  lieu  ou  nous 
puissions  les  avoir  quand  nous  le  voudrons;  ainsi 
nons  perdons  la  possession  des  choses  mobilieres 
qui  nous  sont  ravies  ou  derobees,  ou  que  nous 
avons  perdues  de  maniere  que  nous  ne  savons  plus 
ou  elles  sont. 


CHAP1TRE  TROISIEME. 

Des  Actions  Possessoires. 

Le  possesseur  a  une  action  pour  etre  maintenq 
dans  sa  possession,  lorsqu'il  y  est  trouble  par  quel- 
qu'un ;  cette  action  s'appelle  complaint e  ;  il  en  a  une 
autre  pour  etre  retabli  en  possession  lorsque  quel- 
qu'un  l4en  a  depossede  par  violence  ;  et  alors  cette 
action  s'appelle  reintegrande. 
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SECTION  PREMIERE. 
JDe  la  Complainte. 

La  complainte  est  une  action  possessoire  que  le 
possesseur  d4un  heritage  ou  d4un  droit  reel,  on 
d'uiie  universality  de  meubles,  a  contre  celui  qui  le 
trouble  dans  sa  possession,  afin  quil  y  soit  mainte- 
nu,  et  qu4il  soit  fait  defense  a  celui  qui  by  trouble 
de  le  troubler. 

Celui  qui  a  joui  d'un  passage  par  un  heritage  ou 
de  quelque  autre  espece  de  servitude,  par  quel- 
que  terns  que  ce  soit,  sans  avoir  aucun  titre  pour 
en  jouir,  n'est  pas  recu  a  former  la  complainte,  car 
la  jouissance  que  quelqu'un  a  de  quelque  espece 
de  servitude  sans  avoir  aucun  titre,  est  presumee 
une  jouissance  de  pure  tolerance,  mais  lorsque 
celui  qui  a  joui  de  ee  droit  de  servitude  rapporte 
un  titre,  quoique  contests,  sa  jouissance  ne  passe 
plus  pour  etre  de  pure  tolerance,  et  il  peut  intenter 
la  complainte; 

11  suffit  que  quelqu'un  ait  de  fait  la  possession 
d'un  heritage,quelle  que  soit  la  possession,pour  qu'il 
soit  fonde  a  intenter  la  complainte  contre  tous  ceux 
qui  Vy  troublent,  quels  qu'ils  soient. 

L'usufruitier  peut  intenter  complainte  pourPusu- 
fruit  de  Pheritage,  mais  non  pour  Theritage  meme. 

II  y  a  deux  especes  de  troubles  pour  lesquels  on 
peut  intenter  complainte,  le  trouble  de  fait  et  1© 
trouble  de  droit 

Le  trouble  de  fait  a  lieu  lorsque  quelqu'un  entre- 
prend  quelque  chose  sur  un  heritage  dont  je  suis 
en  possession,  tel  que  de  le  labourer,  &c. 

Celui  qui  est  ainsi  trouble  en  la  possession  ds 
son  heritage  doit  intenter  Paction  en  complainte 
dans  Pannee  depuis  le  trouble,  car  autrement,  com- 
me  la  possession  s'acquiert  en  jouissant  par  an  et 
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jour  sans  trouble,  celui  qui  Pa  commis  pourrait  pre- 
tendre  avoir  acquis  la  possession  de  Pheritage  par 
sajouissance  sans  trouble  d'un  an  et  jour. 

Le  trouble  de  droit  est  celui  qui  resulte  de  quel- 
que demande  judiciaire,  par  laquelle  quelqu'un  me 
disputerait  la  possession  que  je  pretends  avoir  de 
quelque  heritage. 

Lorsque  la  partie,  contre  laquelle  complainte  a 
ete  donnee,  y  forme  opposition,  en  articulant  pos- 
session contraire,  et  qu'apres  les  enquetes  faites  sur 
la  preuve  de  la  possession,  ces  enqueies  se  trouvent 
contraires,  le  juge  doit  ordonner  aux  parties  d'ins- 
truire  au  petitoire. 

SECTION  SECONDE. 
De  la  l^integrande. 

L'action  de  reintegrarideTest  Paction  que  celui 
qui  a  ete  depossede  par  violence  de  quelque  heri- 
tage, a  contre  celui  qui  Pen  a  depossede,  pour  etre 
retabii  dans  sa  possession.  EUe  a  les  memes  pre- 
rogatives que  celle  qui  s'intente  en  cas  de  com- 
plainte. 

L'action  de  reintegrande  n'a  lieu  que  pour  les 
immeubles  et  non  pour  les  meubles. 

Ceux  a  qui  on  a  ravi  des  choses  meubles,  ont 
une  action  contre  le  ravisseur  pour  en  obtenir  la 
restitution,  et  il  suffit  pour  Pobtenir  qu'ils  etablis- 
sent  que  la  chose  leur  a  ete  ravie,  sans  qu'on  doive 
entrer  dans  Pexamen  du  droit  que  les  parties  j  ont, 
mais  cette  action  n'est  qu'une  action  ordinaire  et 
n'est  pas  Paction  de  reintegrande. 

Quelque  vii  ieuse  que  soit  la  possession  dont 
quelqu'un  a  ete  depossede  par  violence,fut  ce  merae 
une  possession  destitute  de  titre  ou  procedant  d'un 
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titre  nul,  fut-ce  meme  une  possession  que  le  pos~ 
sesseur  aurait  acquise  lui-meme  par  violence,  ilest 
recu  a  intenter  Taction  en  reintegrande  contre  un 
tiers  qui  l'en  adepossede, 

Un  usufruitier  peut  intenter  la  reintegrande  pour 
se  faire  reinstaler  en  la  possession  de  son  usufruit. 

On  n'examine  sur  Taction  en  reintegrande  que 
le  seul  fait  de  sa  depossession  par  violence,  et  jus- 
qu'a  ce  que  le  defendeur  ait  ete  retabli  en  posses- 
sion et  ait  satisfait  a  la  sentence  par  le  pavement 
des  dommages  et  interets  du  demandeur  spoli6,  il 
ne  doit  pas  etre  ecoute  a  alleguer  le  droit  de  pro- 
priety qu'il  pretend  avoir  de  Theritage,  ni  etre  ad- 
mis  a  former  la  demande  au  petitoire. 

L'action  en  reintegrande  de  meme  que  la  com- 
plainte  doit  etre  intentee  dans  Tannee,  laquelle  se 
compte  du  jour  que  la  violence  a  cesse  et  que  le 
spolie  a  ete  en  pouvoir  de  Tintenter  ;  ce  laps  de 
temps  expire  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
cette  action. 

Tant  que  le  spolie  est  dans  Tannee,  quand  me- 
me il  aurait  debute  par  donner  une  demande  en 
revendication  contre  le  spoliateur,  il  n'en  resulte 
aucuite  fin  de  non-recevoir,  qui  Tempeche,  en  a- 
bandonnant  sa  demande  en  revendication,  de  for- 
mer Taction  de  reintegrande. 

Lors  meme  que  la  chose  spoliee  serait  p6rie 
sans  le  fait  et  faute  du  spoliateur,  mais  par  une 
force  majeur,  il  n'en  serait  pas  moins  condamne  a 
en  restituer  le  prix  et  a  payer  les  dommages  et  in- 
terets du  spolie,  lors  meme  que  le  spoliateur  pour- 
rait  prouver  que  la  chose  serait  egalement  perie 
entre  les  mains  de  celui  a  qui  elle  devrait  etre  res- 
tituee. 

Le  demandeur  en  reintegrande  est  fonde  a  deman- 
der  la  restitution  de  toutes  les  choses  qui  se  sont 
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trouvees  dans  l'heritage,  lorsqu'ii  en  a  ete  depos- 
sede, lors  meme  qu'elles  seraient  peries  sans  la 
faute  du  spoliateur. 

Le  possesseur  n'est  pas  tenu  de  prouver  les  cho- 
ses  qui  etaient  dans  l'heritage,  lorsqu'ii  en  a  ete 
depossede,  pour  qu'il  soit  fonde  a  en  demander  la 
restitution,  mais  il  doit  etre  cru  a:  son  serment,  eu 
egard  a  la  vraisemblance  qui  resulte  des  circon- 
tances  et  de  la  qualite  de  la  personne. 

Le  spoliateur  n'est  pas  seulement  tenu  de  la  res- 
titution des  fruits  qu'il  a  pergus,  mais  meme  de 
eeux  qu'il  n'a  pas  percus  et  que  le  demandeur  au- 
rait  pu  percevoir,  s'il  n'eut  pas  ete  depossede. 

Le  demandeur  en  reintegrande  est  fonde  a  de- 
mander ses^dommages  et  interets,  lesquels  com- 
prennent  non  seulement  les  pertes  qu'il  a  souflfertes, 
mais  pareillement  tout  le  gain  dont  il  a  ete  prive 
par  sa  depossession.  * 
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T1TRE  Q  UA  TRIE  ME. 

DE  L'USUFRUIT,  DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  de  Vusufruit,  et  des  droits  de  Vusufruitier. 

L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont 
un  autre  a  la  propriete,  mais  a  la  charge  d'en  con- 
server  la  substance. 

L'usufruit  se  constitue  de  differentes  manieres, 
soit  a  titre  onereux,  soit  a  titre  lucratif.  II  peut 
etre  etabli  ou  purement  ou  a  certain  jour,  ou  a 
condition. 

L'usufruit  ne  consistent  que  dans  le  droit  des 
revenus,  ce  droit  n'emp&che  point  celui  a  qui  la 
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atie  propriete  appartient,  de  vendre,  aliener,  echan- 
ger  ou  hypothequer  la  nue  propriete. 

L'usufruit  peut  avoir  lieu  pour  une  portion  divi-- 
se  ou  indivise  soit  de  meubles  ou  d'immeubles. 

L'usufruit  consiste  en  la  jouissance  pleine  et  en^ 
Here  par  l'usufruitier  de  toutes  les  espeees  de  fruits 
tant  civils  que  naturels,  que  peut  produire  l'objet 
dout  il  a  l'usufruit. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
de  la  terre,  les  fi  uits  civils  sont  les  loyers  de  maisons 
les  interets  des  sommes  exigibles,  les  arrerages  de 
rentes,  &c. 

Les  fruits  naturels,  sont  acquis  a  l'usufruitier  du 
moment  qu'ils  sont  pe:c,us  ;  les  fruits  civils  sont  re- 
putes s'acquerir  jour  par  jour,  et  appartiennent  a 
l'usufruitier,  a  proportion  de  la  duree  de  son  usu- 
fruit. 

Les  fruits  pendants  au  moment  ou  l'usufruit  est 
ouvert,  appartiennent  a  l'usufruitier  et  ceux  qui 
sont  dans  le  meme  etat  au  moment  ou  finit  l'usufruit, 
appartiennent  au  proprietaire,  sans  recompense  de 
part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences. 

L'usufruit  s'augmente  ou  se  diminue  a  proportion 
de  l'augmentation  ou  diminution  qui  peut  arriver 
au  fonds  sujet  a  l'usufruit. 

L'usufruitier  est  en  droit  de  tirer  tous  les  emo- 
lumens  que  la  chose  sujette  a  l'usufruit  avait  cou- 
tume  de  produire  au  proprietaire,  il  peut  fouiller 
les  carrieres  et  en  vendre  la  pierre,  &c. 

L'usufruitier  peut  abattre  des  arbres  pour  les  re- 
parations a  faire  dans  le  fonds  sujet  a  l'usufruit 

L'usufruitier  peut  par  lui-meme  poursuivre  le 
droit  d'une  servitude,  s'il  en  est  due  a  ('heritage,  il 
doit  aussi  souffrir  toutes  les  servitudes  imposees 
sur  bheritage  dont  il  a  l'usufruit,  lorsque  ces  servi- 
tudes y  ont  ete  imposees  avant  la  constitution  d# 
l'usufruit. 
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L'usufruitier  peut  faire  dans  ^heritage  sujet  a 
l'usufruit  les  ameliorations  et  reparations  utiles  ou 
necessaires,  et  meme  pour  son  seul  plaisir,  pour- 
vu  que  ce  soit  sans  rien  empirer,  ni  changer  l4etat 
des  lieux. 

L'ustifruitier  peut  ou  jouir  par  lui-m&me,  ou 
louer  et  bailler  a  ferme  ;  il  peut  meme  ceder  ou 
vendre  son  usufruit  ;  il  a  la  liberte  dfcinterrompre 
le  bail  qu'avait  fait  le  proprietaire,  si  son  titre  ne 
le  regie  autrement. 

CHAP1TRE  SECOND. 

De  l'usufruit  des  choses  qui  se  con  sum  en  t  par  Vusage  ou  qui 
se  diminuent. 

L'utilite  publique  a  fait  admettre  une  espece 
d'usufruit  des  grains,  des  liqueurs  et  autres^choses 
qui  perissent  par  l'usage. 

L'usufruit  des  choses  mobilieres,  qui  ne  se  con- 
sument  point  d'abord  qu'on  en  use,  consiste  au 
droit  d'en  jouir,  et  de  s'en  servir  comme  ferait  le 
proprietaire*  en  les  mettant  a  l'usage  pour  lequel 
elles  sont  destinees ;  ces  choses  doiventetre  rendues 
au  proprietaire  dans  1'etat  ou  elles  se  trouvent  apres 
l'usufruit  fini,  quoiqu'usees  et  diminuees  par  l'usage, 
pourvu  que  l'usufruitier  n'en  ait  pas  mesuse. 

Si  l'usufruit  n'est  etabli  que  sur  un  animal,  qui 
vient  a  perir  sans  la  faute  de  1  usufruitier,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  d'en  rend  re  un  autre,  ni  d'en  payer 
1'estimation  ;  mais  a  1'egard  d'un  troupeau,  comme 
l'usufruitier  profite  de  tout  le  croit  du  troupeau,  il 
doit  substituer  des  animaux  a  la  place  de  ceux  qui 
meurent,  et  conserver  le  nombre  qu'il  a  recu. 

L'usufruit  des  choses  qui  se  consument  par  l'u- 
sage  emporte  la  propriety,  puisqu'on  ne  peut  en 
user  qu'en  les  consumant;  mais  l'usufruitier  est 
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tenu  apres  Tusufruit  fini  de  rendre  une  pareille 
quantite  de  meme  nature  que  celle  qu'il  avait  recue, 
ou  l'estimation  que  les  choses  valaient  au  terns 
qu'il  les  a  prises. 

Celui  qui  a  un  usufruit  des  choses  mobilieres 
dont  l'usage  consiste  a  les  louer,  peut  louer  ces 
sortes  de  choses,  mais  ii  ne  peut  louer  celles  qui 
ne  sont  pas  destinees  a  cet  usage. 

CHAPITRE  TROISlfcME. 

Des  obligations  de  Vusufruilier. 

L'usufruitier  est  tenu  de  faire  un  inventaire  des 
choses  tant  meubles  qu'immeubles  dont  il  doit  avoir 
i'usufruit,  et  il  doit  donner  caution  au  proprietaire 
de  rendre  les  choses  en  bon  etat,  apres  I'usufruit 
fini. 

L'usufruitier  est  tenu  de  jouir  en  bon  pere  de 
famille,  c'est-a-dire  de  tenir  les  lieux  en  bon  etat 
et  d4y  faire  toutes  les  reparations  viageres,  de  tirer 
des  choses  sujettes  a  I'usufruit  ce  qui  peut  lui  en 
revenir,  sans  mesuser,  changer  ni  deteriorer  l'he- 
ritage,  quoique  ce  Cut  pour  augmenter  le  revenu. 

L'usufruitier  est  tenu  de  faire  les  depenses  ne 
cessaires  pour  conserver  et  tenir  en  bon  etat  les 
lieux  et  autres  choses  dont  il  a  I'usufruit ;  mais  il 
n'est  pas  tenu  des  grosses  reparations. 

Les  grosses  reparations  sont  celles  des  gros  murs 
et  des  voutes,  le  retablissetnent  des  poutres  et  des 
couvertures  entieres. 

L'usufruitier  doit  payer  tous  les  arrerages  de 
cens,  rentes  et  autres  charges  semblables,  echus 
pendant  que  I'usufruit  a  lieu?  et  dont  l'tieritage 
sujet  a  I'usufruit  serait  charge.  /  32 


[  14.6  ] 


L'usufruitier  peut,  pour  s'exempter  des  charges 
de  l'usnfruit,  abandonner  son  droit  d'usufruit. 

CHAPITRE  QUATR1EME 

Des  engagements  du  proprietaire  envers  Vusufruitier. 

Le  proprietaire  est  oblige  de  delivrer  a  l'usu- 
fruitier les  lieux  et  autres  choses  sujettes  a  l'usufruit 
ou_  de  souffrir  qu'il  s4en  mette  en  possession,  sans 
qu'ii  puisse  I'y  troubler,  ni  incommoder. 

Le  proprietaire  ne  peut,  avant  ni  la  delivrance,  ni 
apres,  faire  aucun  changement  dans  les  lieux  ni  au- 
tres choses  sujettes  a  l'usufruit,  par  ou  ii  empire  la 
condition  de  l'usufruitier,  quoique  ce  fut  pour  j 
faire  des  ameliorations. 

Si  l'usufruitier  a  fait  des  reparations  ,necessaires 
au  dela  de  celles  dont  ii  est  tenu,  le  proprietaire 
doit  Ten  rembourser. 

Le  proprietaire  n'est  pas  tenu,  de  refaire  on  de 
remettre  en  bon  etat,  ce  qui  se  trouve  demoli  on 
endommage  au  terns  que  l'usufruit  est  acquis,  a 
moins  que  son  litre  ne  le  porte. 

CHAPITRE  C1NQUIEME. 

Comment  finii  Vusufrnit, 

L'usufruit  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'usufruitier,  et  non  par  la  mort  du  proprietaire,  ni 
par  la  mutation  arrivee  en  sa  personne. 

Lorsque  l'usufruit  n'a  ete  donne  que  pour  un 
terns,  il  fmit  lorsque  ce  terns  present  est  expire. 
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L'usufruit  accorde  jusqu'a  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  age  fixe,  dure  jusqu'a  cette  epoque,  encore  que 
le  tiers  soit  mort  avant  Page  fixe. 

L'usufruit  s'eteint  aussi  par  la  consolidation  ou 
la  reunion  sur  la  meme  tete  des  deux  qualites  d'u- 
sufruitier  et  de  proprietaire,  et  cet  usufruit  nfest 
point  retabli,  quand  meme  celui  qui  en  avait 
le  droit  viendrait  a  perdre  la  propriete. 

Le  droit  d'usufruit  est  borne  a  la  chose,  sur  la- 
quelle  il  est  assigne,et  n'afFecte  pas  les  autres  biens; 
ainsi  il  finit  lorsque  le  fonds  ou  autre  chose  qui  y 
etait  sujette  vient  a  perir  totalement,  avant  la  mort 
de  l'usufruitier. 

Si  l'usufruit  n'est  etabli  que  sur  un  batiment,  et 
que  ce  batiment  soit  detruit  par  incendie  ou  autre 
accident,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  dejouirni  du 
sol,  ni  des  materiaux. 

Lorsqu'une  partie  d'une  maison  vient  a  perir,  et 
qu'il  en  reste  une  autre  partie,  l'usufruit  se  conser- 
ve sur  ce  qui  reste,  et  sur  la  place  ou  etait  ce  qui 
est  peri. 

Si  la  chose  sujette  a  l'usufruit  vient  a  perir,  ou 
qu'elle  soit  changee,  de  sorte  que  l'usufruit  ne  sub- 
siste  plus,  ce  qui  peut  en  rester  appartient  au  pro- 
prietaire. 

CHAPITRE  SIXIEME. 

De  Vusage  et  de  Vhabitation. 

L'usage  n'est  pas  d'une  aussi  grande  etendue 
que  l'usufruit  L'usage  est  le  droit  de  prendre  sur 
les  fruits  qui  y  sont  affectes  ce  que  1'usager  peut  en 
consumer  pour  ses  besoins  et  pour  sa  personne,  ou 
ce  qui  lui  est  donne  par  son  titre. 
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Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'etablissent  et 
se  perdent  de  la  meme  maniere  que  l'usufruit. 

L'usager  a  la  liberte  d'aller  dans  le  fonds,  pour 
user  de  son  droit,  mais  sans  incommoder  le  pro- 
prietaire. 

Le  droit  d'usage  etant  borne  a  la  personne  de 
I'usager,  il  ne  peut  ni  le  vendre,  ni  le  louer,  ni  le 
donner  a  un  autre.  * 

L'usager  est  tenu  des  memes  obligations  que 
I'usufruitier,  a  proportion  de  son  droit  d'usage. 

L'habitation  est  le  droit  d'habiter  dans  une  mai- 
son,  et  celui  qui  a  ce  droit,  a  comrae  un  usage,  ou 
comme  un  usufruit,  selon  que  son  titre  etend  ou 
borne  le  droit  d 'habiter. 

Le  droit  d'habitation  s*etend  a  toute  la  famille 
de  celui  qui  a  ce  droit,  car  il  ne  peut  habiter  se- 
parement  de  sa  femme  et  de  ses  enfans  ;  cela  s'en- 
tend  meme  de  Inhabitation  qui  etait  acquise  avant 
le  mariage  ;  neanmoins  si  l'habitation  est  bornee, 
elle  ne  peut  souffrir  d'extension,  sous  pre texte  du 
besoin  de  la  famille  de  celui  qui  a  le  droit  d'ha- 
bitation. 

Celui  qui  a  Inhabitation  d6une  maison  ou  d'une 
partie  peut  ceder  et  louer  son  droit,  sans  y  habiter 
lui-meme,  si  ce  n'est  que  sa  condition  fut  autrement 
reglee  par  son  titre 


TITRE  CINqUIEME. 

DES  SERVITUDES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  des  servitudes,  de  leurs  especes,  et  comment  dies 
s'acquiereni. 

Une  servitude  est  une  charge  imposee  sur  un 
heritage,  pour  l'usage  et  l'utilite  d'un  heritage  ap- 
partenant  a  un  autre  proprietaire. 

Toute  servitude  donne  a  celui  a  qui  elle  est  due 
un  droit,  qu4i)  n'aurait  pas  naturellement,  et  elle 
diininue  la  liberte  deFusage  du  fonds  asservi. 

Quoique  les  servitudes  ne  soient  que  pour  les 
personnes,on  les  appelle  reelles,parce  qu'elles  sont 
inseparables  des  fonds. 

La  servitude  derive  soit  de  la  situation  naturel- 
le  des  lieux,  ainsi  les  fonds  inferieurs  sont  assujettis 
envers  ceux  qui  sont  plus  eleves,  arecevoirles 
eauxqui  en  decoulent  naturellement,  soit  des  obli- 
gations imposees  par  la  loi,  soit  des  conventions 
entre  les  proprietaires, 

II  y  a  deux  especes  de  servitudes,  celles  qui  sont 
dues  aux  maisons  et  autres  batimens,  et  celles  qui 
sont  dues  aux  heritages  de  la  campagne,  autres 
que  les  maisons  et  batimens  ;  les  premieres  s'ap- 
pellent  en  droit  servitudes  urbaines,  et  les  dernieres 
servitudes  rurales.  La  qualite  de  ces  servitudes  ne 
se  determine  pas  par  la  situation  des  heritages 
auxquels  la  servitude  est  due,  mais  par  la  nature 
de  ces  heritages. 

12* 
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Les  servitudes  doivent  etre  restreintes  a  ce 
qui  se  trouve  precisement  necessaire  pour  l'usage 
tie  ceux  a  qui  elles  sont  dues,  et  elles  s'interpre- 
tent  favorablement  pour  la  liberte. 

Les  servitudes  ne  peuvent  s'acquerir  sans  titres, 
par  quelque  longue  possession  et  jouissance  que 
ee  soit,  meme  par  cent  ans  et  plus. 

Les  servitudes  peuvent  s'etablir  par  toutes  sor- 
tes  de  titres.  Elles  peuvent  aussi  s'etablir  par  l'au- 
torite  de  la  justice,  si  ce  sont  des  servitudes  naturel- 
lement  necessaires  qui  soient  refusees  ;  ainsi  lors 
qu4un  heritage*  est  enclave  dans  plusieurs  autres, 
et  qu'il  n'y  a  point  de  chemin  pour  y  aller,  les  voi- 
sins  sont  obliges  de  donner  un  passage  dans  le  lieu 
le  moins  incommode  de  leur  heritage,  en  leur  pay- 
ant  l'estimation  du  droit  de  chemin,  a  dire  d'experts. 

Les  servitudes  doivent  se  regler  par  les  titres 
qui  les  constituent.  Les  servitudes  etant  attachees 
au  fonda  et  non  aux  personnes,  ne  peuvent  passer 
d'une  personne  a  une  autre,  si  le  fonds  n'y  passe, 
et  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne  peut  le 
transferer  a  un  autre  en  gardant  son  fonds,  ni  en- 
tailer, ceder  ou  preter  I'usage. 

Le  droit  de  servitude  comprend  les  accessoires 
sans  lesquels  on  ne  pourrait  en  user. 

Celui  qui  n'a  la  propriete  d'un  heritage,  que  par 
indivis  avec  d'autres,  ne  peut  en  assujettir  aucune 
partie  a  une  servitude,  sans  le  consentement  de 
tous,  et  un  seul  peut  Pemp£cher,  jusqu'a  ce  que 
les  portions  soient  partagees. 


/ 
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CHAPITRE  SECOND. 

Des  servitudes  urbaines. 


Les  servitudes  des  maisons  et  autres  batimens 
sont  de  plusieurs  sortes,  corame  decharges  des 
eaux,  les  jours,  les  vues,  un  droit  d'appuyer,  un 
passage  et  autres  semblables  ;  mais  il  n'y  en  a  au- 
cunes  qui  soient  naturellement  necessaires,  et  de 
telle  sorte  que  celui  qui  batit  dans  son  heritage 
puisse  obliger  son  voisin  a  la  soufFrir. 

Un  proprietaire  ne  peut  faire  dans  son  fonds  un 
onvrage  qui  6te  a  son  voisin  la  liberte  de  jouir  du 
sien  ou  quilui  cause  quelque  dommage,  neanmoins 
chacun  a  la  liberie  de  faire  dans  son  fonds  ce  que 
bon  lui  semble,  quand  ilen  arriverait  quelqu'autre 
sorte  d'ineommodite. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

Des  servitudes  rurales* 


Les  servitudes  des  heritages  de  la  campagne 
eomme  pres,  terres,  jardins,  vergers  &c.  sont  de 
plusieurs  sortes,  tellesqu'un  passage  pour  aller  d'un 
heritage  a  Pautre,  un  droit  d'aller  prendre  de  l'eau 
et  autres  semblables. 

Pour  passer  sur  le  fonds  de  son  voisin,  il  faut 
avoir  un  titre  qui  donne  ce  droit;  il  n'en  est  pas  de 
meme  des  chemins  publics,  chacun  a  droit  d'y 
passer. 

L'eau  d'un  ruisseau  doit  appartenir  a  ceux  qui 
en  ont  toujours  joui,  a  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au 
eontraire. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

Des  droits  du  proprietaire  du  finds  auquel  la  servitude  est  due  $t 
des  engagemens  du  proprietaire  du  finds  asservi. 

Le  proprietaire  du  fonds,  pour  lequel  il  est  du 
une  servitude,  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre, 
sans  rieninnover,  ni  dans  le  fonds  asservi,  ni  dans 
le  sien  propre,  qui  empire  la  condition  de  la  servi- 
tude. 

Celui  a  qui  il  est  du  une  servitude  a  droit  de 
faire  les  ouvrages  necessaires  pour  la  conserver  ; 
ces  ouvrages  sont  a  ses  frais  et  non  a  ceux  du  pro- 
prietaire du  fonds  assujetti,  a  moins  que  le  titre  ne 
dise  le  contraire. 

Si  le  fonds  asservi  soufFre  quelque  dommage  par 
une  suite  naturelle  de  la  servitude,  celui  qui  a  le 
droit  de  servitude  ne  sera  pas  tenu  de  ces  sortes 
de  dommages,  a  moins  qu'il  n'ait  fait  quelque 
changement  a  l'etat  des  lieux,  contre  le  titre  de 
servitude. 

Celui  a  qui  il  est  du  quelque  servitude  ne  peut 
en  communiquer  l'usage  a  aucun  autre. 

Le  proprietaire  du  fonds  asservi  est  oblige  de 
soufFrir  l'usage  dela  servitude,  et  de  ne  rien  faire 
qui  puisse  oter  ou  diminuer  cet  usage  ou  le  rendre 
incommode  ;  il  ne  doit  rien  changer  a  l'ancien  etat 
des  lieux,  et  de  tout  ce  qui  est  necessaire  a  la  ser- 
vitude ;  il  doit  aussi  souftrir  les  ouvrages  necessai- 
res pour  les  reparations  et  1'entretien  des  lieux,  et 
autres  choses  destinees  a  la  servitude. 

Si  le  proprietaire  d'un  fonds  asservi  ou  d'un  mur 
qui  doit  porter  le  batiment  d'un  autre  proprietaire, 
aime  mieux  abandonner  son  droit  de  propriete, 
que  de  faire  les  reparations  que  la  servitude  l'obli- 
ge  de  faire,  il  en  sera  decharge  en  quittant  le 
fonds. 
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Si  nn  heritage,  pour  lequel  il  est  du  un  droit  de 
passage,  est  divise  entre  les  proprietaires,  la  ser- 
vitude sera  conservee  a  chaque  portion,  sans  ne- 
anmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit 
aggravee. 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

Comment  les  servitudes  s'etetgnenU 

Les  servitudes  cessent,  lorsque  les  choses  se 
trouvent  en  tel  etat,  qu'on  ne  peut  plus  en  user  ; 
mais  elles  revivent,  si  les  choses  sont  retablies  de 
maniere  qu'on  puisse  en  user. 

Toute  servitude  est  eteinte,  lorsque  le  fonds  a 
qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  reunis  dans 
la  me  me  main ;  par  consequent  si  le  proprietaire  du 
fonds,  pour  lequel  la  servitude  etait  etablie,  ac- 
quiert  le  fonds  asservi,  et  puis  le  revend  sans  re- 
serve de  la  servitude,  il  est  vendu  libre. 

La  servitude  est  eteinte  par  la  prescription  et 
non  usage  pendant  trente  ans. 
Les  trente  ans  commencent  a  courir,  selon  les  di- 
verses  especes  de  servitudes,  ou  du  jour  ou  l'on  a 
cesse  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  dis- 
continues, ou  du  jour  ou  on  a  fait  un  acte  contrai- 
re  a  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  con- 
tinues. 

Lorsque  la  servitude  est  due  pour  l4usage  d'un 
fonds  commun  a  plusieurs,  la  possession  dcun  seul 
empeche  la  prescription  a  l'egard  de  tous. 

Si  un  des  proprietaires  d'un  fonds  commun,  pour 
lequel  il  est  due  une  servitude,  a  quelque  quality 
qui  empeche  qu'on  ne  prescrive  contre  lui,  com- 
me  si  c4est  un  mineur,  la  servitude  ne  se  perd 
point,  quoique  l4un  et  l'autre  cessent  de  posseder^ 
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parce  que  le  mineur  la  conserve  pour  lefouds  enlier. 

Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  com- 
me  la  servitude  meme,  et  de  la  meme  maniere. 

Les  servitudes  occultes  et  cachees  s'eteignent 
aussi,  lorsque  Mieritage  asservi  est  decrete  sans 
opposition  de  la  part  de  celui  a  qui  appartient  la 
servitude,  mais  les  servitudes  visibles  ne  sont  pas 
eteintes  par  le  decret. 

II  y  a  une  autre  espeee  de  servitude  que  l'on 
appelle  mixte  ou  personnelle,  et  qui  est  due  par 
des  heritages  aux  personnes,  telles  sont,  l4usufruit, 
I'usage  et  Inhabitation.    (Voyez  livre  2d.  Titre  4.) 
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TITRE  SIX1EME. 

PES  FIEFS. 


CHAPITRE  PREL1MINAIRE. 


Les  biens  immeubles  se  divisent,  par  rapport  a 
la  maniere  dont  ils  sont  tenus,  en  feodaux,  censuels, 
et  allodiaux  ou  franes-aleux. 

Les  immeubles  feodaux  ou  fiefs,  sont  ceux  qui 
sont  tenus  a  la  charge  de  la  foi  et  hommage*  Les 
censuels  sont  ceux  qui  sont  tenus  a  la  charge  de 
redevances  pecuniaires  et  autres  prestations  en 
reconnaissance  de  la  seigneurie  du  seigneur  de  qui 
ils  sont  tenus.  Les  biens  allodiaux  ou  francs-aleux 
sont  ceux  qui  ne  dependent  d'aucun  seigneur. 

Fief  est  un  heritage  tenu  du  Roi  ou  d'un  autre 
seigneur,  a  condition  de  foi  et  hommage  et  a  la 
charge  de  quelques  autres  droits  ;  celui  qui  le 
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possede  est  appele  vassal,  et  celui  de  qui  Pheritage 
releve  est  appele  seigneur. 

Fief  dominant  est  celui  duquel  un  autre  fief  rele- 
ve ;  il  n'est  dominant  que  par  rapport  a  celui  qui 
releve  de  lui,  et  il  peut  etre  servant  a  Pegard  d'un 
autre. 

Fief  servant  est  celui  qui  releve  et  qui  depend 
d'un  autre  en  foi  et  hommage,  et  pour  lequel  le 
proprietaire  est  oblige  a  la  foi  et  hommage  en- 
vers  le  proprietaire  du  fief  dont  il  est  mouvant. 

Fief  en  bair  est  un  fief  qui  consiste  en  la  seule 
foi  et  hommage,  sans  aucun  domaine,  le  domaine 
ayant  ete  aliene,  au  profit  d'une  autre  personne, 
avec  retention  de  foi. 

Plein  Fief  est  le  fief  qui  releve  immediatement : 
Arrxtre  Fie] 'est  celui  qui  re!eve,nonde  mon  fief,  mais 
du  fief  de  mon  vassal. 

Le  proprietaire  de  Parriere  fief  s'appelle  arriere- 
vassalp&r  rapport  au  seigneur  de  son  seigneur,  et 
ce  seigneur  de  son  seigneur  s'appelle  par  rapport 
a  lui  seigneur  suzerain, 

11  est  de  la  nature  du  fief  que  celui,  qui  donne 
la  chose  a  ce  titre,  s'en  reserve  la  seigneurie  di- 
recte,  et  n'en  transfere  que  la  seigneurie  utile  a  ce- 
lui a  quiil  Pa  donnee. 

La  seigneurie  directe  d'une  chose  en  tant  qu'el- 
le  est  consideree  comme  separee  de  Putile,  ne  con- 
siste que  dans  une  seigneurie  d'honneur,  et  ie  droit 
de  se  faire  reconnaitre  seigneur  de  sa  chose  par 
ceux  qui  la  possedent ;  la  seigneurie  utile  com- 
prend  le  droit  de  percevoir  toute  Putilite  de  la 
chose,  en  jouir,  user  et  disposer  a  son  gre,  a  Ja 
charge  neanmoins  de  reconnaitre  le  seigneur  di- 
rect. 
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Celui  qui  tient  un  heritage  a  titre  de  fief,  peut 
le  donner,  soit  a  pareil  titre  de  fief,  soit  a  titre  de 
cens  ;  au  contraire  celui  qui  ne  le  tient  qu'a  titre  de 
cens  ne  peut  pas  sous-bailler  a  cens. 

Le  titre  de  fief  renferme  la  charge  de  la  foi  en- 
vers  le  seigneur  de  qui  le  fief  est  tenu,  et  c'est 
proprement  en  cela  que  consiste  l'essence  du  fief 
qui  ne  peut  etre  fief  sans  cela. 

Les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  acquerir  ni 
posseder  des  heritages,  si  ce  n'est  parlettresd'amor- 
tissement,  pour  lesquelles  on  leur  fait  payer  un 
droit,  a  raison  du  cinquieme  de  la  valeur  des  biens 
tenus  en  fief,  et  du  sixieme  de  ceux  tenus  en  roture. 

lis  sont  aussi  tenus  de  payer  aux  seigneurs,  de 
qui  relevent  les  heritages  qu'ils  acquierent,  le  droit 
d'indemnite,  pour  les  indemniser  de  quints,  reliefs, 
lods  et  ventes  accordes  aux  seigneurs  sur  les  heri- 
tages qui  sont  dans  leur  mouvance  feodale  ou  dans 
leur  censive  ;  ce  droit  consiste  dans  le  tiers  pour 
les  fiefs,  et  le  quint  pour  les  rotures. 

Outre  ce  droit  d'indemnite,  les  gens  de  main- 
morte  sont  tenus  de  bailler  aux  seigneurs  un  vicaire 
ou  homme  vivant  et  mourant,  par  la  mort  naturelle 
duquel,  il  y  a  ouverture  a  la  foi  et  au  relief. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  foi  et  hommage  et  de  la  souffrance. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  foi  et  hommage. 

La  foi  et  hommage  est  une  reconnaissance  so- 
le mn  ell  e  de  la  tenure  du  fief. 
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La  foi  est  personnelle,  et  au  vassal  qui  la  porte, 
et  au  seigneur  a  qui  elle  est  portee ;  elle  doit  etre 
portee  a  toutes  les  mutations  de  seigneur  et  devassal. 

Celui  qui  cesse  d'etre  proprietaire  d4un  fief  pour 
lequel  il  avait  porte  la  foi,  doit  la  reporter  de  nou- 
veau,  s4il  en  redevient  proprietaire,  meme  dans  le 
cas  ou  ce  ne  serait  pas  en  vertu  d4un  nouveau  titre 
d'acquisition,  mais  par  la  resolution  du  titre  par 
lequel  il  l4avait  aliene,  lorsque  cette  resolution  ne 
se  fait  pas  par  la  raison  et  l-aneantissement  du  titre. 

Meme  dans  le  cas  ou  il  reviendrait  proprietaire 
par  la  rescion  du  titre  par  lequel  le  fief  a  ete  aliene, 
comme  pour  cause  de  dol  ou  delesion,quoique  cet- 
te rescision  ait  un  eflfet  retroactif,  neanmoins  il  doit 
porter  la  foi  de  nouveau ;  mais  sfcil  n'avait  perdu 
que  la  possession  de  son  fief,  sans  en  perdre  la  pro- 
priety, il  ne  sera  point  oblige  de  porter  la  foi, 
lorsqu'il  y  rentrera,  lors  meme  que  celui  qui  a 
usurpe  la  possession  aurait  ete  reeu  en  foi. 

Ce  qui  a  ete  dit  a  l'egard  du  vassal,  re§oit  une 
egale  application  a  lkegard  du  seigneur,  qui  ayant 
perdu  la  possession  ou  la  propriete  de  son  fief,  l4a 
recouvree. 

Les  mutations  imparfaites  qui  ne  contiennent  pas 
une  vraie  translation  de  propriel6  du  fief  ervant, 
telles  que  celles  qui  arrivent  par  le  mariage  des 
filles  proprietaires  de  fief,  donnent  aussi  ouverture 
a  la  foi,  quand  meme  la  femme  avant  son  mariage 
l4aurait  deja  portee,  a  moins  que  la  femme  n4ait  ete 
garantie  de  la  foi  par  son  frere  aine,  car  en  ce  cas 
le  premier  mari  qu'elle  epouse  en  est  garanti  pa- 
reillement. 

11  n'y  a  point  lieu  a  la  foi  pour  la  part  de  la  fem- 
me dans  les  conquets  feodaux,  par  Tacceptation 
qu'elle  fait  de  la  communaute,  ni  meme  pour  le 
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total  de  ceux  qui  lui  tombtnt  dans  son  lot  par  le  par- 
tage  de  la  communaute. 

La  femme  n'est  point  censee  etre  en  foi  apres 
la  mort  de  son  mari  pour  ses  heritages  propres 
pour  lesquelles  son  mari,  en  sa  qualile  de  mari,  a 
porte  la  foi  pour  elle,  mais  si  elle  a  porte  la  foi 
avant  son  manage,  elle  n'est  pas  tenue  de  la  porter 
de  nouveau  apres  sa  viduite. 

Lorsque  les  heritiers  de  la  femme  renoncent  a  la 
communaute,  le  m»ri  qui  a  porte  la  foi  pour  les  con- 
quets  n'est  point tenu  de  la  porter  de  nouveau  pour 
la  part  qui  lui  accroit  par  cette  renonciation. 

La  saisie  reelle  du  fief  soit  dominant,  soit  ser- 
vant, ne  donne  pas  ouverture  au  lief  jusqu'a  l4ad- 
judi  cation. 

Le  vassal  qui  constitue  une  rente  et  l'assigne 
sur  son  heritage  feodal  n'opere  aucune  mutation 
dans  le  fief,  et  I'aequereur  de  cette  rente  n'est  point 
tenu  d'en  porter  la  foi,  a  moins  que  la  rente  ne  fut 
infeodee  par  le  consentement  reciproque  du  sei- 
gneur et  de  I'aequereur;  par  cette  infeodation  la 
rente  deviendrait  un  fief  et  tous  les  proprietaires  se- 
raient  par  la  suite  sujets  a  tous  les  devoirs  et  droits 
feodaux,  et  Mieritage  ne  serait  plus  le  fief  du  sei- 
gneur que  sous  la  deduction  et  a  la  charge  de  cette 
rente. 

Lejeu  de  fief  ne  produisant  non  plus  aucune 
mutation,  ne  donne  point  ouverture  a  la  foi. 

Dans  tous  les  cas  oii  la  propriete  se  trouve  se~ 
paree  de  l'usufruit,  la  foi  esl  a  la  charge  de  la  per- 
sonnedu  proprietaire  et  non  de  Pusufruitier. 

La  foi  et  hommage  ne  se  peut  prescrire  par  le  vas- 
sal contre  le  seigneur,  pas  meme  par  cent  ans  et  plus. 

La  foi  doit  etre  portee  par  le  vassal  en  person- 
iie,  le  seigneur  n'est  pas  oblige  de  la  recevoir  par 
procureur. 
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Lorsque  le  vassal  a  une  juste  cause  qui  l'empe- 
che  de  pouvoir  porter  la  (oi  en  personne,  si  le  sei- 
gneur ne  veut  pas  l-admettre  en  foi  par  procureur, 
il  est  tenu  de  lui  accorder  souffrance,  c^st-a-dire 
un  delai  pour  la  porter,  jusqu'a  la  cessation  de 
l'empechement  ;  si  rempechement  etait  perpetuel, 
le  seigneur  serait  precisement  tenu  de  radmettre 
par  procureur, 

Les  males  doivent  avoir  vingt  ans  et  un  jour  et 
les  filles  quinze  ans  et  un  jour  pour  porter  la  foi  ; 
lorsqtie  les  proprietaires  du  fief  servant  n'ont  point 
atteint  eet  age,  le  seigneur  doit  leur  accorder  souf- 
france jusqira  ce  qu'ils  I'aient  atteint,  a  moins  qu'il 
ne  voulut  les  recevoir  en  foi  par  le.tuteur. 

Lorsqu'une  femme  mariee  est  proprietaire  d'un 
fief  c'est  son  mari  qui  est  l'homme  du  seigneur,  et 
qui  doit  par  consequent  porter  la  foi. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  proprietaires  par  indivis 
d'un  fief,  ils  doivent  tous  porter  la  foi. 

Le  fils  aine  age  de  vingt  ans  peut  porter  la  foi 
pour  ses  freres  et  soeurs  ;  ceux-ci  peuvent  nean- 
moins  ne  pas  user  de  cette  faveur  et  porter  eux- 
memes  la  foi  ;  le  fils  aine  n'est  pas  non  plus  oblige 
de  rendre  cet  ofiice  a  ses  puisnes. 

Quoique  le  fief  servant  fut  charge  d'usufruit  ou 
saisi  reellement  par  les  creanciers  du  proprietaire, 
le  proprietaire  est  celui  qui  doit  porter  la  foi;  mais 
en  cas  de  refus  de  sa  part,  il  est  permis  a  l'usufrui- 
tier  ou  au  commissaire  au  fief  saisi  de  la  porter. 

Lorsque  le  fief  servant  appartient  a  une  commu- 
naute,  soit  ecclesiastique,  soit  laique,  la  foi  doit 
etre  portee  par  un  vicaire  que  la  communaute  doit 
nommer  pour  cet  eflfet;  ce  vicaire  doit  etre  un 
homme  domicilie  en  la  province,  qui  jouisse  de  la 
vie  civile,  et  qui  ait  Pagede  porter  la  foi.    11  y  a 
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ouverture  a  la  foi  tant  qu'il  n'y  a  point  d'homme 
qui  soit  en  foi  pour  la  dite  communaute. 

La  foi  doit  etre  portee  au  seigneur  ou  proprietai- 
re  du  fief  dominant  ;  il  n'est  pas  tenu  de  la  rece- 
voir en  personne  et  il  peut  a  cet  efFet  comrnettre 
qui  bon  lui  semble,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  une 
personne  vile. 

Lorsque  le  vassal  ne  trouve  personne  au  chef-lieu 
pour  recevoir  la  foi,  il  peut  la  faire  en  se  cas  en 
l'absence  du  seigneur  devant  la  principale  porte 
du  manoir;  pour  cela  il  doit  avoir  appele  prealable- 
ment  par  trois  fois  le  seigneur,  et  demander  s'il  ne 
se  trouve  personne  qui  ait  charge  de  lui  pour  rece- 
voir en  foi  lcs  vassnux,  et  s'il  n'y  a  personne,  il 
peut  apres  ces  formalites  faire  la  foi  en  s'en  faisant 
donner  acte  par  deux  notaires  qu'il  doit  a  cet  efFet 
mener  sur  le  lieu,  ou  par  un  seul  Notaire  assiste 
de  deux  temoins,  il  en  doit  laisser  copie  au  dit  ma- 
noir, et  s'il  n'y  a  personne,  au  plus  proche  voisin. 

La  foi  doit  etre  faite  au  chef-lieu  du  fief  domi- 
nant, le  seigneur  n'est  pas  tenu  de  la  recevoir  ail- 
leur;  le  vassal  n'est  pas  non  plus  ordinairement 
tenu  de  le  faire  ailleurs,  et  les  offres  du  vassal  fai- 
tes  partout  ailleur,  fut  ce  au  domicile  et  a  la  per- 
sonne  meme  du  seigneur,  sont  nulies  et  ne  couvrent 
point  le  fief  si  le  seigneur  ne  veut  pas  les  accepter. 

Le  vassal  qui  est  alle  trouver  son  seigneur  au 
lieu  desademeurc  qui  lui  a  ete  notifie,  ne  peut,  s'il 
ne  l'y  trouve  point,  y  faire  la  foi  en  son  absence, 
car  ce  n'est  qu'au  chef-lieu  que  la  foi  peut  etre  faite 
en  l'absence  du  seigneur. 

Le  Seigneur  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
vassaux,  changer  le  chef-lieu  du  fief  dominant, 
pourvu  neanmoins  que  ce  ne  soit  pas  hors  de  la 
seigneurie. 
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Le  vassal  qui  porte  la  foi  a  son  seigneur  doit  se 
presenter  nue  tete,  sans  epee  ni  eperons,  et  il  doit 
raettre  un  genouil  en  terrc. 

Outre  ces  solemnites,  le  port  de  foi  doit  conte- 
nir  la  declaration  du  titre  auquel  le  vassal  pos- 
sede  le  fi  f  pour  lequel  il  requiert  etre  recu  en  foi ; 
cette  declaration  est  tellement  necessaire  que  le 
defaut  emporte  nullite  du  port  de  foi,  lorsqu'elle  a 
ete  omise,  neanmoins  si  le  seigneur  recoit  en  foi 
son  vassal,  nonobstant  1  omission  de  cette  declara- 
tion le  poit  de  foi  sera  valable,  Ic  seigneur  etant 
cense  Ten  avoir  dispense. 

Le  seigneur  n'est  point  tenu  d'accorder  a  son 
vassal  1 'investiture  de  son  fief  si  le  vassal  n'est  point 
pret  de  son  cute  a  s'aquitter  envers  son  seigneur 
de  tout  ce  qu'il  lui  doit  en  qualite  de  vassal  ;  et  si 
le  vassal  ne  fait  pas  constater  par  des  offres  qu'il 
ne  tient  pas  a  lui  de  payer  les  profits  qu'il  doit,  it 
ne  peut  constituer  le  segneur  en  demeure  de  le 
recevoir  en  foi,  ni  par  consequent  rendre  valables 
les  offres  de  foi. 

Le  vassal  doit  offrir  les  profits  dus  pour  raison 
de  son  acquisition,  il  doit  aussi  offrir  les  anciens 
profits  dus  dii  chef  des  ses  auteurs ;  ces  anciens 
profits  qui  doivent  etre  ofFerts  par  le  vassal  sonfc 
ceux  pour  lesquels  le  seigneur  ou  a  saisi  ou  au 
moins  a  droit  de  saisi rle  fief  de  son  vassal ;  il  n'est 
pas  en  consequence  oblige  d'oflfrir  ?°.  Ceux  contre  , 
lesquels  la  prescription  de  trente  ans  est  acquise; 
2°.  Ceux  contre  lesquels  il  y  a  une  fin  de  non  rece- 
voir acquise  par  la  reception  en  foi  de  l'auteur  dn 
vassal,  lors  meme  que  le  seigneur  aurait  fait  reserve 
de  ces  profits  par  la  reception  en  foi;  car  cette 
reserve  ne  conserve  plus  au  seigneur  qu'une  simple 
action  pour  les  profits,  et  le  seigneur  en  recevant 
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en  foi  celui  qui  devait  ces  profits,  a  renonce  a  la 
voie  de  la  saisie  feodale  pour  raison  des  dits  profits. 

Les  offres  faites  par  le  vassal  qui  n'oflfre  que  le 
profit  de  son  chef,  sans  offHr  les  anciens  profits, 
sont  a  la  verite  insuffisantes  pour  obliger  le  seigneur 
a  recevoir  en  foi  le  vassal,  mais  elles  servent  a 
couvrir  par  provision  le  fief,  jusqu'a  ce  que  le  sei- 
gneur ait  informe  le  vassal  des  anciens  profits  qui 
lui  sont  dus. 

Les  offres  de  profits  doivent  etre  pures  et  simples 
elles  doivent  etre  speciales  et  non  vagues  et  gene- 
rales.  II  n'est  pas  necessaire  que  le  vassal  qui  fait 
les  offres,  exhibe  a  decouvert  les  deniers. 

Lorsque  le  fief  releve  de  plusieurs  seigneurs,  il 
suffit  d'offrir  a  chaque  seigneur  le  profit  qui  lui  est 
du,  suivant  la  ventilation  qui  en  sera  faite  aux  de- 
pens  du  vassal. 

SECTION  SECONDE. 
De  la  souffrance. 

La  souffrance  est  le  delai  accorde  au  vassal  pour 
porter  la  foi.  11  y  a  deux  especes  de  souffrance,  la 
legale  et  celle  qui  doit  se  demander;?  la  legale  est 
celle  qui  resulte  du  delai  accorde  par  la  loi,  la 
souffrance  qui  doit  se  demander  est  celle  qui  rdsul- 
te  de  quelque  empechement  dans  lequel  le  vassal 
se  trouve  de  porter  la  foi,  et  le  seigneur  doit  1'ac- 
corder. 

L'une  et  l'autre  souffrance  a  1'effet  de  couvrir 
provisionnellement  le  fief  jusqu'a  ce  que  le  delai 
soit  expire  ou  que  l'ernpechemenl  ait  cesse^c'est-a- 
dire  de  donner  le  droit  au  vassal  de  jouir  pendant 
ce  tems  librement  de  son  fief,  sans  pouvoir  y  etre 
trouble5  par  le  seigneur.  Suivant  ce  principe  de 
droit,  souffrance  equipolle  a  foi  tant  qiCelle  dure. 
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Lorsqu'il  y  a  ouverture  a  la  foi  par  la  mutation 
du  vassal,  le  delai  accorde  au  nouveau  vassal  est 
de  quarante  jours  ;  ce  delai  court  aussi  contre  les 
mineurs, 

Lorsqufcil  j  a  ouverture  a  la  foi  par  mutation  du 
seigneur,  ses  vassaux  ne  sont  pas  obliges  de  lui 
porter  la  foi  jusqu'a  ce  qu'il  sesoit  fait  connaitre  a 
eux,  et  les  vassaux  ont,  du  jour  qu'il  s'est  fait  con- 
naitre un  delai  de  quarante  jours.  La  signification 
du  nouveau  seigneur  doit  etre  faite  au  vassal  a  sa 
personne  ou  au  manoir  du  fief  servant,  et  a  defaut 
de  cela  elle  doit  etre  faite  au  prone  de  I'eglise  pa- 
roissiale  du  fief  servant  a  un  jour  de  dimanche  ou 
autre  jour  solemnel. 

Le  mineur  ou  son  tuteur  peuvent  demander  souf- 
france  par  procureur. 

La  souffrance  n'etant  pas  un  acte  solemnel,  il 
n'est  pas  necessaire  qu'elle  soit  demandee  au  chef 
lieu.  11  n'y  a  aucune  formalite  a  observer  pour  la 
requisition  de  cette  souffrance,  il  suffit  qu'il  en  soit 
donne  acte  par  devant  notaires. 

La  requisition  de  souffrance  pour  etre  valable 
doit  etre  accompagnee  de  roflfre  des  profits  dus  au 
seigneur, qui  n'est  pas  sans  cela  oblige  de  l'accorder. 

La  souffrance  qui  a  ete  acco:  dee  pour  un  certain 
lems  finit  par  l'expiration  de  ce  terns;  lorsqu'ellea 
*  ete  accordee  sans  prcfixion  de  tems  pour  quel- 
qu'empechement,  elle  finit  par  la  cessation  de  cet 
empechement 

Lorsque  le  vassal  dont  le  fief  est  saisi  reellement 
par  ses  creanciers  refuse  d'aller  a  la  foi,  en  fraude 
de  ses  creanciers,  ils  peuvent  demander  souffrance 
par  le  commissaire  au  fief  saisi,  jusqu'a  ce  que  le 
fief  ait  ete  vendiu 
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SECTION  TROISIEME. 

De  la  reception  en  main  souveraine  et  du  combat  de  fief. 

Lorsqu'il  y  a  combat  de  fief,  c'est-a-dire  lors- 
qu'il y  a  contestation  sur  la  mouvance  d'un  fief  efttre 
deux  ou  plusieurs  seigneurs,  le  vassal  peut  pendant 
le  proces  se  faire  recevoir  en  foi  par  main  souve- 
raine contre  les  saisies  feodales  des  seigneurs  con- 
tendans :  et  la  reception  en  main  souveraine  se- 
questre  le  fief  en  la  main  et  mouvance  du  seigneur 
suzerain  pendant  le  proces.  Cette  sequestration 
ne  dure  que  pendant  le  proces,  et  le  vassal  apres 
le  proces  juge  doit  porter  la  foi  au  seigneur  qui 
aura  gagne  le  proces,  dans  les  40  jours  apres  qu« 
le  jugement  lui  aura  ete  signifie. 

CHAPITRE  SECOND. 

De  la  saisie  feodale. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  de  la  saisie  feodale,  et  de  ceux  qui  peuvent  saisir 
feodalement. 

La  saisie  feodale  est  un  acte  solemnel  par  lequel 
le  seigneur  se  met  en  possession  du  fief  mouvant  de 
lui,  lorsqu'il  le  trouve  ouvert,  et  le  reunit  a  son 
domaine,  jusqu'a  ce  qu'on  lui  en  ait  porte  la  foi. 
La  saisie  feodale  n'est  pas  une  simple  saisie  des 
fruits,  mais  la  saisie  du  fonds. 

Le  vassal  quoique  non  investi  peut,  tant  qu'il 
n'est  point  trouble,  jouirdu  fief,  et  le  seigneur  ne 
peut  repeter  contre  lui  les  fruits  qu'il  en  a  percus, 
suivant  la  maxime  tant  que  le  seigneur  dort,  c'est-a- 
dire,  tant  qu'il  n'use  pas  de  son  droit  feodalement, 
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le  vassal  veille,  et  tant  que  le  vassal  dort9  le  seigneur 
veille  ;  et  ce  n'est  que  par  la  saisie  feodale  que  le  » 
seigneur  acquiert  le  droit  de  percevoir  les  fruits. 

II  n'y  a  que  le  seigneur  dominant  d'ou  le  fief 
releve  immediaternent,  qui  puisse  te  saisir  feodale- 
ment,  ou  du  moins  la  saisie  ieodale  ne  peut  etre 
faite  qu'en  son  nom. 

Le  mari  est  titulaire  des  seigneuries  appartenantes 
a  sa  femme,  et  peut  exercer  tous  les  droits  qui  y 
6ont  attaches  ;  il  peut  par  consequent  en  sa  dite 
qualite  de  mari  saisir  feodalement  les  fiefs  qui  en 
dependent. 

L'usufruitier  du  fief  dominant  ne  peut  saisir,  en 
son  nom,  les  fiefs  qui  en  relevent,  mais  il  peut  le 
faire  au  nom  du  seigneur  dominant,  pourvu  qu'il 
Fait  auparavantmis  en  demeure  dele  faire  lui-meme 
par  une  sommation  faite  a  sa  personne  ou  au  fief 
dominant ;  alors  le  proprietaire  ne  peut  dormer 
main  levee  de  la  saisie  qu'apres  que  l'usufruitier  a 
ete  paye  de  ses  droits. 

Quoique  la  sai-ie  feodale  faite  par  l'usufruitier 
soit  au  nom  du  proprietaire,  elle  est  neanmoins  aux 
risques  de  l'usufruitier. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  proprietaires  du  fief  do- 
minant, chacun  a  les  memes  portions  dans  le  fief 
reuni  qu'il  a  dans  le  fief  dominant,  et  par  conseqent 
n'a  de  droit  de  se  mettre  en  possession  du  fief  ser- 
vant et  de  le  saisir  feodalement  que  pour  cette 
portion. 

L'un  de  plusieurs  co-proprietaires  du  fief  domi- 
nant peut,  malgre  les  autres,  saisir  feodalement  le 
fief  servant,  mais  seulement  pour  sa  portion. 
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SECTION  SECONDE. 

Des  causes  et  des  effets  de  la  saisie  feodale. 

La  seule  principale  cause  de  la  saisie  feodale 
est  le  defaut  de  fbi  non  faite.  La  cause  de  droits 
non payes  n'est  qu'une  cause  accessoirepoupiaqueile 
on  peut  saisir  en  meme  terns  qu'on  saisit  pour  le 
defaut  de  foi  non  faite,  mais  qui  ne  peul  pas  etre 
une  cause  principale  de  la  saisie  feodale,  et  qui  ne 
pourrait  pas  seule  1  ni  servir  de  fondemeut. 

Lorsque  le  seigneur  a  recu  volontairement  en  foi 
son  vassal,  en  faisant  une  simple  reserve  de  ses 
profits,  il  ne  peut  plus  saisir  feodalement  pour  les 
profits  qui  lui  sont  dus  et  qu'il  a  reserves,  il  n'a  plus 
pour  en  etre  paye  que  la  voie  d'action. 

Le  seigneur  qui  a  recu  en  foi  son  vassal  avec  la 
condition  resolutoire  que  la  reception  en  foi  n'aurait 
point  lieu,  si  le  vassal  ne  payait  les  profits  dus  dans 
un  certains  terns,  peut  saisir  feodalement,  si  le 
vassal  manque  a  la  condition. 

Dans  le  cas  ou  le  vassal  n'aurait  point  fait  la  foi, 
la  saisie  feodale  ne  peut. etre  valable,  qu'en  expri- 
mant  la  cause  que  c'est  par  faute  de  foi  et  homma- 
ge  qu'elle  est  faite,  et  elle  serait  nulle,  s'il  etait 
seulement  dit  qu'elle  est  faite  faute  du  payement 
des  profits. 

Le  seigneur  ne  peut  saisir  le  fief  de  son  vassal 
qu'aprew  Texpiration  des 40  jours  accordes  au  vassal 
pour  faire  la  foi  et  hommage,  a  compter  du  jour 
de  son  acquisition  ou  du  jour  du  deces  de  celui  dont 
il  est  heritier. 

La  saisie  feodale  doit  se  faire  par  autorite  de 
justice,  elle  doit  etre  revetue  des  memes  formalites 
que  les  autres  exploits  et  elle  doit  etre  notifiee  au 
vassal  au  manoir  principal  par  le  seigneur  sous 
peine  de  nullite. 
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Le  seigneur  qui  saisit  peut  etablir  un  commis- 
saire,  mais  cet  etablissement  u'est  pas  de  necessity 
pour  la  validite  de  la  saisie 

Le  seigneur  qui  a  saisi  feodalement  est  repute 
rentrer  en  la  possession  et  propriete  du  fief  saisi, 
par  la  resolution  du  droit  du  vassal,  jusqu'a  ce  que 
le  vassal  ait  fait  ses  devoirs.  Le  vassal  vis-a-vis  du 
seigneur  est  veritablement  depossede,  quoique 
vis-a-vis  de  tout  autre  il  soit  cense  demeurer  pos- 
sesseur  et  proprietaire. 

Le  seigneur  ne  peu'  prescrire  le  fief  de  son  vas- 
sal par  que  Ique  terns  qu  il  iait  possede  en  vertu  de 
la  saisie  feodale,  mais  il  peut  le  prescrire  s'il  Pa 
possede  pendant  le  terns  requis  par  la  loi,  pour 
quelque  autre  juste  cause  comme  dachat  ou  co na- 
me un  bien  vacant 

Le  seigneur  a  droit  de  percevoir  a  son  profit  et 
en  pure  pertc  pour  le  vassal  tous  les  fruits,  tant 
naturels  que  civils,  du  fief  saisi,  pendant  tout  le 
terns  que  dure  la  saisie,  et  il  jouit  non  seiilement 
des  droits  utile,  mais  de  tous  les  droits  honorifiques 
attach  s  au  fief  sai  i.  11  n  est  point  t  nu  de  toutes 
les  charges  imposees  sur  le  fief  saisi  par  le  vassal 
ou  ses  auteurs. 

Le  seigneur  qui  saisit  feodalement  ne  peut  a- 
busei  et  doit  jouir  en  bon  pere  de  famille  du  fief 
saisi,  pour  le  remettre  au  vassal  en  aussi  bon  etat 
qu  il  etait  lors  de  la  saisie,  lorsque  le  vassal  aura 
porte  la  foi ;  il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans 
les  terns  et  saisons  auxquels  iis  ont  coutume  d  etre 
percus,  il  doit  faire  aux  batimens  les  r;  pa?  ations 
ordinaires,  et  apporter  tous  les  soins  convenables 
pour  tout  ce  qui  depend  du  fief  saisi  feodalement. 

Le  seigneur  doit  avo;r  certains  egards  pour  son 
vassal,  memo  avant  qu'il  Pa  t  reeu  en  foi,  par  con- 
sequent il  ne  peut  le  deloger,  mais  il  n'est  oh\i<*' 
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delui  laisser  que  ce  qui  est  destine  a  Phabitation  du 
p&re  de  famille,  et  il  a  droit  a  un  appartement  dans 
son  dhateau  ou  sa  maison. 

Le  seigneur  est  aussi  oblige  d'entretenir  lea 
baux  que  le  vassal  a  fais  lorsqu'ils  ont  et6  faits  de 
bonne  foi  et  sans  fraude  ;  si  le  vassal  avait  donne 
son  heritage  a  rente  perpetuelle  ou  viagere  ou  pour 
un  terns  qui  excedat  neuf  ans,  le  seigneur  qui  sai- 
sirait  feodalement  ne  serait  pas  oblige  de  se  con- 
tenter  de  la  vente  et  il  pourrait  jouir  par  lui-meme 
de  Pheritage.  ;:  oj 

Le  seigneur  n'est  point  non  plus  oblige  de  se 
contenter  de  la  ferme,  lorsque  le  bail  a  ete  fait  a 
vil  prix,  en  consequence  de  deniers  d'entree. 

Le  vassal  n  est  pas  oblige,  apres  la  main  levee 
de  la  saisie  d  entretenir  les  baux  faits  par  le  sei- 
gneur durant  la  saisie. 

La  saisie  feodale  s'etend  a  tout  ce  qui  fait  partie 
du  fief  comme  fief,  elle  ne  s'etend  pas  aux  fruits 
qui,  lorsqu'elle  a  ete  faite,  etaient  deja  coupes, 
quand  me  me  ils  auraient  ete  encore  sur  le  champ  ; 
elle  ne  s't  fend  point  non  pins  aux  meubles  qui  sont 
dans  le  fief  saisi  pour  servir  a  son  exploitation. 

Le  seigneur  qui  a  saisi  feodalement,  lorsqu'il 
percoit  les  fruits,  doit  rrstituer  au  vassal  les  frais 
de  labours  ei  semences  faits  par  le  vassal  avant  la 
saisie,  pour  raison  des  diis  fruits. 

Le  seigneur,  pendant  le  cours  de  la  saisie  feo- 
dale est  tenu  des  charges  anciennes  et  naturelles, 
mais  il  n'est  oblige  de  reconniatre  lesdroits  de  ser- 
vitude que  le  vassal  ou  ses  auteurs  aurait  impo- 
ses sur  Pheritoge  saisi,  a  moins  qu'il  n'eussent  ete 
infeodes  ;  il  doit  eeanmoins  les  souflfrir  s'il  ne  re- 
c,oit  aucun  prejudice  de  Pusage  de  ces  servitudes, 
plutot  que  d'exposer  son  vassal  aux  actions  de 
recours  de  la  part  de  ceux  a  qui  elles  sont  dues.  Le 
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seigneur  n'est  point  non  plus  tenu  d'acquitter  les 
rentes  foncieres  crees  par  le  vassal  ou  ses  auteurs, 
a  moins  qu4il  ne  leseut  infeodees. 

SECTION  TROISIEME. 

Comment  finit  la  saisie  feodale. 

La  saisie  feodale  finit  par  le  laps  de  trois  an, 
a  moins  qu4il  n4y  eut  contestation  et  proces  sur  la 
saisie.     Elle  finit  aussi  lorsque  le  vassal  a  fait  du- 
ment  la  foi,  ou  me  me  fait  des  oflfres  de  foi  valables. 

Le  vassal,  dont  lefief  est  saisi  feodalement,  peufc 
s4opposer  a  la  saisie  et  I'attaquer  ou  pour  le  fonds 
ou  pour  la  forme  ;  pour  le  fonds,  lorsque  le  sei- 
gneur n4etait  pas  en  droit  de  saisir,  soit  parce  que 
le  vassal  etait  en  foi  ou  souffrance,  soit  parce  que 
celui  qui  a  saisi  feodalement  n'etait  pas  le  vrai  sei- 
gneur ;  pour  la  forme,  lorsqu'il  y  a  eu  quelque  de- 
faut  de  formalite  dans  la  saisie. 

Pendant  le  proces  sur  l'opposition,  la  saisie  tient 
par  provision,  a  la  charge  par  le  seigneur,  si  elle  est 
declaree  nulle,  de  rapporter  au  vassal  tous  les 
fruits  qu'il  aura  percus ;  le  seigneur  n'est  pas  tenu 
pour  cela  de  donner  caution  pendant  le  proces. 
Cette  regie  souffre  exception  et  ie  vassal  doit  avoir 
main  levee  de  la  saisie  par  provision,  lorsqu'il  pro- 
duit  un  acte  par  lequel  le  seigneur  Pa  recu  en  foi 
ou  souffrance,  lors  meme  que  le  seigneur  attaque- 
rait  cet  acte  de  faux.  Le  vassal  doit  pareille-  v 
ment  avoir  main  levee  de  la  saisie  par  provision, 
lorsqu'il  desavoue  precisement  son  seigneur. 

Dans  tous  les  cas  ou  la  main  levee  provisionnelle- 
mentestaccordeeau  vassal, iin'est  point  oblige, pour 
l4obtenir,  de  donner  caution  pour  les  fruits  qu'il 
pourrait  etre  condamne  a  rapporter,  si  la  saisie 
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etait  ensuite  declaree  valable  ;  et  si  le  vassal,  en 
fraude  de  la  commise  qu'il  aurait  lieu  de  craindre, 
deteriorait  le  fief,  le  seigneur  serait  bien  fonde  a 
obtenir  des  defenses,  et,  s4il  continuait,  a  demander 
un  sequestre. 

CHAPITRE  TROISlfcME. 

Du  droit  de  commise. 

Le  droit  de  commise  est  le  droit  qu'a  le  seigneur 
de  fief  de  confisquer  et  reunir  a  toujours  a  son  do- 
maine  le  fief  de  son  vassal,  pour  punition  de  son 
desaveu  ou  de  sa  felonie. 

V 

SECTION  PREMIERE. 
De  Id  commise  pour  desaveu. 

Le  desaveu,  pour  donner  lieu  a  la  commise,  doit 
etre  un  desaveu  parfait  qui  est  ret  et  personce.  Le 
desaveu  ret  tantumn'y  donne  point  lieu  ;  on  appelle 
un  desaveu  ret  taniumlorsque  le  vassal  denie  relever 
de  la  seigneurie  dont  le  seigneur  pretend  qu4il  re- 
leve,  mais  qu'il  convient  en  meme  terns  que  son 
fief  releve  de  lui  pour  raison  d4une  autre  seigneurie 
qu'il  possede.  Car  la  commise  pour  desaveu  etant 
une  disposition  penale  doit  etre  restreinte  au  simple 
desaveu  parfait,  et  le  desaveu  n'est  puni  qu'en  tant 
qu'il  contient  une  offense  faite  au  seigneur. 

Le  desaveu  persons  tctntum  ne  donne  point  lieu 
a  la  commise  ;  on  appelle  desaveu  personce  tantum 
lorsque  le  vassal  convient  relever  de  la  seigneurie, 
mais  soutient  que  le  seigneur  n'est  point  proprie- 
taire  de  cette  seigneurie,  et  n'a  par  consequent 
aucune  qualite  pour  exiger  de  lui  la  foi. 
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~  Ce  serait  un  desaveu  qui  donnerait  lieu  a  la  com- 
mise, si  le  vassal  deniait  tenir  a  titre  de  fief,  mais 
soutenait  tenir  a  cens  du  merae  seigneur. 

Le  desaveu  du  vassal  qui  desavoue  son  seigneur 
parce  qu4il  pretend  posseder  en  franc-aleu,  donne 
lieu  a  la  commise. 

La  contestation  du  vassal,  qui  convient  relever 
en  fief  de  son  seigneur,  mais  conteste  seulement  les 
conditions  auxquelles  son  seigneur  pretend  qu'il  en 
releve,  ne  renferme  aucun  desaveu,  et  ne  peut  don- 
ner  lieu  a  la  commise. 

Le  desaveu,  pour  donner  lieu  a  la  commise,  doit 
etre  inexcusable  et  fait  avec  connaissance  de  cau- 
se. II  n;est  point  necessaire,  pour  que  le  desaveu 
soit  juge  inexcusable,  qu4il  soit  justifie  que  le  vas- 
sal eut  une  connaissance  formelle  de  la  seigneurie 
dont  il  releve,  e4est  au  contraire  au  vassal  a  justi- 
fier  des  causes  qui  l'ont  porte  a  desavouer. 

Des  que  le  desaveu  a  ete  fait  judiciairement,  le 
droit  de  commise  est  acquis  au  seigneur,  suivant 
la  maxime,  qui  fief  denie,  fief  perd;  il  n'y  a  que  le  de- 
saveu judiciaire  qui  donne  lieu  a  la  commise. 

II  n'y  a  que  les  personnes  qui  peuvent  aliener,  qui 
puissent  commettre  leurs  fiefs ;  ainsi  le  tuteur  qui 
desavoue  le  seigneur  du  fief  de  son  mineur,  ou  Je 
desaveu  fait  par  une  femme  non  autorisee  de  son 
mari,  ne  donne  point  lieu  a  la  commise. 

Le  mari  ne  peut,  par  son  desaveu,  commettre  le 
fief  propre  de  sa  femme,  mais  il  en  perdra  la  jouis- 
sance. 

La  commise  ne  se  fait  point  de  plein  droit ;  le 
seigneur  n'acquiert  par  le  desaveu  qu'une  action 
condictionem  ex  lege  pour  demander,  que  le  fief  lui 
soit  adjuge  en  reparation  du  desaveu  ;  il  n'en  ac- 
quiert  la  propriete  que  par  la  sentence  qui  le  lui 
adjuge, 
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Cette  action  ayant  pour  objet  la  reparation  d'une 
injure,  que  le  desaveu  renferme,  tient  de  la  nature 
de  Paction  d'injure,  et  elle  s'eteint,  s'il  parait  que 
le  seigneur  ait  pardonne  Hnjure  a  son  vassal;  elle 
s'eteint  aussi  si  le  seigneur  est  mort,  avant  qu'elle 
ait  ete  intentee,  car  cette  action,  par  sa  nature,  ne 
peut  passer  a  ses  heritiers,  a  moins  qu'elle  n'ait  ete 
intentee  du  vivant  du  seigneur. 

Le  fief  est  acquis  au  seigneur  par  la  commise, 
avec  toutes  les  charges  reelles  et  hypotheques 
dont  y  il  etait  charge  lors  du  desaveu  quiy  a  donne 
lieu,  car  le  vassal  ne  peut,  par  son  fait,  pre- 
judicier  a  d'autres  qui  ont  des  droits  sur  son 
fief,  mais  le  seigneur  qui  confisque  le  fief  a,  de  meme 
que  tous  autres  detenteurs  des  choses  hypothe- 
quees,le  droit  de  renvoyer  le  creancier  hypothe- 
cate a  discuter  son  debiteur. 

Les  creanciers  chirographaires  n'ayant  pour  obli- 
ge que  la  personne  de  leur  debiteur  et  non  de 
ses  biens,  n'ont  aucune  action  contre  le  seigneur,  a 
qui  le  fief  qui  appartenait  a  leur  debiteur  a  passe 
par  droit  de  commise. 

Le  seigneur  qui  a  acquis,  par  droit  de  commise, 
le  fief  de  son  vassal,  n'est  pas  oblige  d'entretenir  les 
baux  a  loyer  ou  a  ferme  faits  par  le  vassal. 

SECTION  SECONDE. 

De  la  commise  pour  felonie. 

La  felonie  est  une  injure  atroce  faite  par  un  vas- 
sal a  son  seigneur  ;  la  qualite  de  vassal  dans  la 
personne  qui  commet  l'oflfense,  et  celle  de  seigneur 
dans  la  personne  de  celui  a  qui  elle  est  faite,  ca- 
racterisent  l'injure  et  Ja  rendent  felonie.  La  com- 
mise pour  felonie  a  un  tres-grand  rapport  avec  la 
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revocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude 
de  la  part  du  donataireT 

II  y  a  lieu  a  la  commise,  1°.  Pour  cause  d'in- 
graiitude,  lorsque  3e  vassal,  raalicieusement  et  a 
dessein,  a  cherche  a  detruire  l'honneur  et  la  repu- 
tation de  son  seigneur,  et  que  les  faits  publies  par 
le  vassal  sont  -circonstancies  et  calomnieux  ;  2°. 
lorsque  le  vassal  a  porte  la  main  sur  son  seigneur 
et  qu'il  a  ete  1'agresseur  ;  3°.  s'il  a  malicieusement 
cause  laruine  de  la  fortune  de  son  seigneur,  en  tout 
ou  pour  la  plus  plus  grande  partie. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  la  commise  pour  felonie, 
il  faut,  que  le  vassal  ait  eu  cette  qualite  de  vassal, 
au  terns  que  l'injure  a  ete  commise. 
La  felonie  du  vassal,  quoique  mineur,  ne  laisse  pas 
de  dormer  lieu  a  la  commise,  in  dilictu  neminemcetas 
cxcusat;  dans  un  delit  l'age  n'est  point  une  excuse, 

L'injure  faite  a  Tusufruitier  du  fief  dominant  ou 
au  tuteur  ou  autre  administrateur  du  seigneur, 
n'est  pas  felonie, 

L'injure  faite  au  mari,  par  le  vassal  du  fief  pro- 
pre  de  sa  femme,  est  felonie.  L'injure  faite  a  la 
femme,  quoique  pendant  le  mariage,  par  un  vas- 
sal relevant  du  propre  de  la  femme,est  aussi  felonie, 

L'injure  faite  a  la  femme,  aux  enfans,  a  la  bru 
du  Seigneur,  en  tant  qu'elle  rejaillit  sur  le  seigneur 
est'  aussi  felonie,  mais  pour  cela  elle  doit  etre 
plus  atroce,  que  si  elle  etait  faite  a  la  propre 
personne  du  seigneur. 

La  felonie  du  vassal,  non  plus  que  le  desaveu, 
n'opere  pas  de  plein  droit  la  commise  du  fief,  elle 
donne  seulement  au  seigneur  une  action  contre  son 
vassal.  Ce  que  nous  avons  dit  a  cet  egard,  en 
parlant  de  la  commise  pour  desaveu,  re§oit  ici  une 
entiere  application, 

14* 
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L'action  du  seigneur  aux  fins  de  commise  ne 
peut  plus  etre  intentee  apres  un  an  passe,  depuis 
qu'il  aurait  eu  connaissance  de  l'auteur  de  1' injure. 
L'action  pour  feionie,  comme  pour  desaveu,  s'eteint 
par  le  pardon  qui  se  presume  facilement. 

Les  raeraes  injures  qui,  etant  eommises  par  le 
vassal  contre  le  seigneur,  donnent  lieu  a  la  com- 
mise du  fief  du  vassal,  doivent  donner  lieu  a  la 
privation  de  la  directe  ou  dominance  du  seigneur 
iorsqu'elles  sont  eommises  par  le  seigneur  envers 
le  vassal ;  car  de  me  me  que  le  vassal  doit  fidelite 
a  son  seigneur,  de  raeme  le  seigneur,  de  son  cote, 
doit  amitie  et  protection  a  son  vassal. 

Tout  ce  qui  a  ete  dit  touchant  la  commise  du 
fief,  pour  feionie  du  vassal,  recoit  application  a 
Fegard  de  cette  privation  de  la  directe  pour  la  de- 
loyaute  du  seigneur.  Cette  privation  de  la  directe, 
que  le  seigneur  avait  sur  le  fief  du  vassal  ofiense, 
-ne  met  pas  ^heritage  du  vassal  en  franc-aleu,  mais 
son  fief  devient  le  plein  fief  de  celui  duquel  il  ne 
relevait  auparavant  qu'en  arriere-fie£ 

CHAPITRE  QUATRltME. 

Du  denomhremmt  et  de  la  saisie  faute  de  dinombrement. 

SECTION  PREMIERE. 
Du  denomhrement. 

Le  denombrement  est  une  description  detaillee 
que  le  vassal  doit  donner  a  son  seigneur,  de  tous 
les  heritages  et  droits  qu'il  tient  en  fief  de  lui.  Ce 
denombrement  doit  contenir  la  description  non 
seulement  de  chaque  corps  d'heritages  dont  le  fief 
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est  compose,  mais  encore  la  description  d&aillee 
de  chaque  piece  de  terre  dont  chacune  des  metai- 
ries  est  composee,  soit  que  ces  pieces  de  terres 
soient  en  terres  labourables,  en  pres  ou  en  bois, 
avec  leurs  tenans  et  aboutissans.  Ce  denombre- 
ment  doit  surtout  com  prendre  les  droits  de  mou- 
vance  feodale  et  censuelle  attaches  an  fief. 

Le  denombrement  doit  etre  donne  en  forme 
probante  et  authentique,  ecrit  en  parchemin  et 
par  devant  notaire  ;  il  doit  etre  signe  par  le  vassal, 

Le  seigneur  a  droit  de  demander  un  denombre- 
ment du  fief  qui  releve  de  lui,  toutes  les  fois  qu'il 
j  a  mutation  de  vassal,  car  chaque  nouveau  vassal 
doit  un  denombrement  de  son  fief. 

II  n'y  a  que  les  mutations  parfaites  qui  donnent 
lieu  au  denombrement ;  les  imparfaites  telles  que 
celles  qui  arrivent  par  mariage,  n'y  donnent  point 
lieu. 

Les  mutations  de  seigneur  ne  donnent  point  lieu 
a  un  nouveau  denombrement. 

Le  seigneur  ne  peut  exiger  de  son  vassal  le  de- 
nombrement, qu'apres  qu'il  Fa  re§u  en  foi,  et  le 
vassal  n'est  pas  recevable  a  ofFrir  son  denombre- 
ment jusqu'acequ'il  ait  fait  des  offres  defoi  valables* 

Le  vassal,  qui  a  ete  regu  en  foi,  est  tenu  de  donner 
son  denombrement  dans  les  40  jours  a  compter  de 
la  dite  reception ;  il  peut  neanmoins  devancer  ce 
delai  et  offrir  la  foi  et  le  denombrement  en  me  me 
tems. 

Le  denombrement  est  du  par  le  proprietaire  du 
fief  servant,  ou  par  celui  qui  en  tient  lieu. 

Le  proprietaire,  quoique  greve  de  substitution, 
n'en  est  pas  moins  proprietaire  et  vrai  vassal,  et  il 
doit  le  denombrement  comme  la  foi. 

Le  denombrement  peut  etre  donne  par  un  pro- 
cureur  fonde  de  procuration  specials 
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Lorsqu'il  y  a  plusieurs  proprietaires  par  indivisr 
le  denombrement  doit  etre  donne  par  tous  ;  le  de- 
nombrement est  cense  donne  par  tous  les  proprie- 
taires, lorsqu'il  est  donne  par  Tun  d'eux,  tant  en  son 
nom,  que  comme  fonde  de  procuration  de  tous  les 
autres. 

Le  denombrement  est  du  au  proprietaire  du  fief 
dominant,  il  n'est  point  du  a  un  usufruitier;  nean- 
moins,  si  le  proprietaire  negligeait  de  se  le  faire 
donner,  i'usufruitier,  apres  lui  avoir  fait  sommation, 
pourrait  Fexiger  au  nom  du  proprietaire,  et  saisir 
en  son  nom. 

Le  vassal  n'est  point  oblige  de  porter  en  per- 
sonne  a  son  seigneur  le  denombrement,  qu'il  lui  doit, 
et  il  n'est  pas  oblige  de  le  presenter  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  du  fief  dominant. 

Le  seigneur  pent  donner  des  blames  contre  le 
denombrement,  qui  lui  est  presents  ;  ces  blames 
contiennent  ou  ce  qui  est  compris  dans  le  denom- 
brement, ou  ce  qui  y  est  omis.  Ces  blames  doivent 
etre  articules  ;  des  blames  generaux  ne  sont  point 
admis. 

Le  tems  aecorde  *  au  seigneur  pour  fournir  ses 
blames  est  de  quarante  jours. 

La  contestation,  qui  pourrait  resulter  des  blames 
entre  le  seigneur  et  le  vassal,  forme  une  action  re- 
elle ;  dans  ces  contestations,  le  seigneur  a  droit  de 
demander,  contre  son  vassal,  la  communication  de 
ses  titres,  en  ofFrant  de  lui  communiquer  recipro- 
quement  les  siens,  et  pareillement  le  vassal,  en 
oflfrant  les  siens,  a  droit  de  demander  ceux  de  son 
seigneur;  c'est  au  vassal  a  satisfaire  le  premier  a 
cette  communication.  Si  le  seigneur  et  le  vassal 
croient  qu'il  y  a  des  titres,  qui  ne  ieur  ont  pas  ete 
communiques,  ils  peuvent  exiger  le  serment  Fun 
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de  Fautre ;  le  vassal  est  oblige  de  faire  le  serment 
le  premier, 

Le  denombrement  est  recu  par  le  seigneur,  ou 
expressement  ou  tacitement.  II  est  recu  d'une 
maniere  tacite,  lorsque  le  seigneur  laisse  passer  le 
terns  accorde  par  la  loi,  sans  donner  ses  blames. 
Le  vassal  est  tenu  d'aller  querir  les  blames  au  chef- 
lieu,  et  le  denombrement  n'est  pas  tenu  de  plein 
droit  pour  passe,  par  le  seul  laps  de  40  jours  ;  il  faut 
que  le  vassal  fasse  constater,  par  un  acte,  qu'il  a 
envoye  querir  les  blames  au  chef-lieu,  et  qu'il  a  par 
la  mis  le  seigneur  en  demeure  d'en  donner. 

Si  le  vassal  n'a  pas  envoye  querir  les  blames  et 
qu'il  se  soit  ecoule  trente  ans  depuis  la  presentation 
de  Faveu,  le  seigneur  ne  sera  plus  re§u  a  en  four- 
nir,  et  le  denombrement  sera  repute  passe. 

Le  Seigneur  peut  etre  recu  contre  la  reception 
meme  expresse  du  denombrement,  s'il  justifie  evi- 
demmentleserreurs  glissees  dans  ce  denombrement, 
surtout  s'il  y  avait  dol  de  la  part  du  vassal. 

Le  denombrement  fait  foi  contre  le  vassal  vis-a- 
vis du  seigneur,  des  qu'il  est  presente,  quoique  le 
seigneur  ne  Fait  pas  encore  recu,  etil  fait  foi  contre 
le  seigneur  vis-a-vis  du  vassal,  apres  qu'il  a  et© 
re§u  ou  repute  pour  re§u. 

La  preuve  qui  resulte  des  denombremens,  soit 
contre  le  vassal^  soit  contre  le  seigneur,  doit  ceder 
a  celle  qui  resulfce  du  titre  d'infeodation,  lorsqu'il 
est  rapporte,  lors  meme  qu'il  y  aurait  eu  une  lon- 
gue  suite  de  denombremens  tous  uniformes,  et  que 
ces  denombremens  multiplies  etabliraient  une  pos- 
session de  40  ou  60  annees,  et  le  seigneur  ne  pour- 
rait  pas  pretendre  avoir  acquis  par  prescription  les 
droits  qu'il  etait  en  possession  de  percevoir  et  qui 
ne  se  trouvaient  pas  compris  au  titre  d'infeodation, 
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La  preuve,  qui  re'sulte  <Tun  denombrement,  peut 
aussi  etre  detruite  par  le  rapport  des  anciens  de- 
nombremens,  lesquels  doivent  tenir  lieu  du  titre 
original  d'infeodation,  lorsqu  il  ne  se  trouve  plus. 
S'il  n'y  a  que  deux  denombremens,  Pancien  doit 
l'emporter  sur  le  nouveau. 

Les  denombremens  ne  font  point  foi  a  Pegard 
des  tiers ;  neanmoins  le  seigneur  peut  s'en  servir 
contre  des  tiers  pour  etablir,  contre  un  autre  sei- 
gneur, la  quasi-possession  en  laquelle  il  est  de  la 
dominance  feodale  sur  les  heritages  compris  dans 
les  denombremens  qui  lui  ont  ete  donnes.  Les 
denombremens  peuvent  aussi  servir  au  vassal  a 
fortifier  la  preuve  de  sa  possession  des  droits  parti- 
euliers  qu'il  a  sur  ceux  qui  relevent  de  lui. 


SECTION  SECONDE. 

De  la  saisie  feodale  faute  de  denombrement. 


Le  seigneur  peut,  apres  Pexpiration  du  terme 
accorde  au  vassal  pour  donner  son  denombrement, 
saisir  feodalement  le  fief,  jusqu'a  ce  qu'il  le  donne. 

La  saisie  feodale  faute  de  denombrement  est 
entierement  differente  de  la  saisie  feodale  faute 
d'homme  et  de  foi  non  faite  ;  la  saisie  faute  de  de- 
nombrement ne  contient  qu'un  simple  empeche- 
ment  de  la  jouissance  du  vassal,  qui  demeure  pen- 
dant cette  saisie,  meme  vis-a-vis  du  seigneur,  dans 
la  possession  et  propriete  de  ce  fief,  mais  il  est 
seulement  empeche  d'en  jouir ;  le  seigneur  n'en 
acquiert  durant  la  saisie  ni  la  propriete,  ni  meme 
la  possession,  c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  percoit 
point  a  son  profit  les  fruits  du  fief  saisi,  il  est 
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oblige  d'en  rendre  compte  au  vassal,  par  les  com- 
missaires  par  lui  preposes  a  la  saisie,  du  fait  des- 
quels  ils  est  responsable. 

Le  seigneur  qui  a  saisi  feodalement,  faute  de 
denombrement,  ne  jouit  point  pendant  la  saisie 
des  droits  honorifiques  attaches  au  fief  saisi. 

La  saisie  feodale  faute  de  denombrement  se  fait 
dans  la  meme  forme  que  celle  faute  d'homme, 
l'etablissement  d'un  commissaire  y  est  necessaire, 
puisque  le  seigneur  est  comptable  des  fruits  enver* 
son  vassal ;  le  commissaire  etabli  doit  laisser  sub- 
sister  les  baux. 

La  saisie  faute  de  denombrement,  finit  de  plein 
droit,  lorsque  le  denombrement  a  ete  donne. 

Le  denombrement  quoique  defectueux  et  impar- 
fait,  opere,  nonobstant  les  omissions,  la  main  levee 
de  tout  le  fief,  meme  des  parties  qui  ont  6t& 
omises. 

— 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

Des  droits  utiles  ou  profits  de  fief. 

Les  fiefs  sont  charges  envers  les  seigneurs  de 
certains  droits  utiles,  qui  leur  sont  dus  par  les  muta- 
tions ;  on  appelle  ces  droits  profits  de  fief. 

PARTIE  PREMIERE. 

Des  profits  de  vente  ou  de  quint. 

Les  mutations  du  fief  servant  qui  arrivent  par 
la  vente  du  fief,  ou  autre  contrat  equipollent  a 
vente,  donnent  lieu  a  un  profit  particulier  qu'on 
appelle  profit  de  vente;  ce  profit  consiste  dans  la 
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cinquieme  partie  du  prix  ;  on  Pappelle  aussi  profit 

de  quint. 

Ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint, 
c'est  la  vente  du  lief ;  de  cette  m&xsme  on  tire  trois 
principes,  1°.  Que  c'est  la  vente  qui  donne  ouver- 
ture au  profit  du  quint ;  2°.  Que  c'est  la  vente 
du  fief  et  non  d'autre  chose ;  3°.  Que  tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  contrat  de  vente  parfait,  il  ne  peut  y 
avoir  ouverture  au  profit  de  quint. 


SECTION  PREMIERE. 

Premier  principe,  que  c'est  la  vente  qui  donne  ouverture  au 
profit  de  quint. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  vente,  il  n'est  point  du 
de  profit,  encore  bien  qu'en  consequence  d'une 
vente  putative,  il  y  ait  eu  mutation  du  fief,  car  ce 
ne  sont  point  les  mutations  seules  par  elles  memes, 
mais  c'est  la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de 
quint. 

Lorsqu'une  vente  a  ete  rescindee,  quoiqu'en 
consequence  de  cette  vente  la  chose  ait  ete  livree 
a  Pacheteur,  et  qu'il  y  ait  eu  mutation  de  fief,  il 
n'est  point  du  de  profit,  et  le  seigneur  doit  le  reti- 
dre  s*il  Pa  recu.  Cela  a  lieu  quand  meme  l'ache- 
teur,  en  consequence  de  cette  vente,  aurait  pos- 
sede  le  fief  pendant  plusieurs  annees,  et  n'aurait 
point,  par  quelque  consideration  particuliere,  ete 
condamue  a  en  rendre  les  fruits. 

Si  i'acheteur,  sur  une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lesion  d'outre  moitie,  avait  supplee  le 
juste  prix,  le  contrat  de  vente  subsistant  en  ce  cas 
aura  donne  ouverture  au  profit  de  quint,  non  seule- 
ment  duprix  porte  au  contrat,  mais  encore  du  quint 
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du  prix  supplee,  et  tout  appartient  a  celui  qui  etait 
seigneur  lors  du  contrat. 

Lorsque  plusieurs  mutations  procedent  d'une 
raeme  vente,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'a  un  seul 
profit  de  vente  ;  putd,  lorsque  le  fief  vendu  a  ete 
retire  par  retrait  lignager,  il  n'est  du  qu'un  seul 
profit,  quoiquM  y  ait  deux  mutations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  l'heritage  vendu 
par  la  resolution  de  la  vente  qu'il  en  a  faite,  plutot 
que  par  une  nouvelle  vente,  quoique  cette  resolu- 
tion donne  lieu  a  une  seconde  mutation,  il  n'est  pas 
ne'anmoins  du  un  second  profit,  parce  que  ce  ne 
sont  pas  les  mutations  qui  produisent  par  elles- 
memes  le  quint,  mais  c'est  la  vente. 

La  revocation  d'un  contrat  pro  tempore  futuro 
n'empeche  pas  que  le  profit  ne  soit  du  pour  le 
contrat,  mais  elle  ne  donne  pas  ouverture  a  un  nou- 
veau  profit  de  vente ;  en  consequence  de  ce  prin- 
cipe,  il  n'est  du  qu'un  seul  profit  lorsqu'un  vendeur 
exerce  le  remere,  si  lafacuite  de  remere  a  ete  ac- 
cordee  par  le  traite  de  vente  ;  mais  si  elle  n'a  ete 
accordee  que  par  une  convention  intervenue  ex  in- 
tervallo,  c'est-a-dire  depuis  le  contrat  de  vente  con- 
somme, il  sera  du  un  nouveau  profit. 

Lorsqu'un  vendeur  a  livre  a  Facheteur  le  fief 
vendu,  sans  avoir  recu  le  prix,  et  que  depuis  1'a- 
cheteur,qui  n'en  a  pas  encore  paye  le  prix,  rend  au 
vendeur  le  fief,  pour  le  prix  qu'il  lui  a  ete  vendu, 
cette  convention  ne  passe  point  pour  une  nouvelle 
vente  qui  doive  prod  ui re  un  nouveau  profit. 

Pour  que  le  vendeur  qui  rentre  dans  son  heritage 
pourle  prix  qu'il  l'a  vendu,ne  doive  pas  un  nouveau 
profit,  ilfaut  que  le  prix  ne  lui  en  ait  pas  ete  paye 
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au  moins  entierement,  car  s'il  avait  ete  paye  en- 
tierement, et  qu'il  n'y  eut  plus  rien  a  executer  de 
ce  contrat,  la  convention  ne  pourrait  passer  pour 
un  desistement  du  contrat,  mais  passerait  pour  une 
nouvelle  vente,  qui  doit  operer  un  nouveau  profit. 
II  faut  aussi  pour  qu'il  n'y  ait  point  lieu  a  un  nou- 
veau profit,  que  le  vendeur  rentre  dans  son  heri- 
tage prdcisement  pour  le  meme  prix  qu'il  l4a  ven- 
du,  car  si  la  convention  pour  y  rentrer  contient 
quelque  difference  dans  les  conditions  avec  le 
premier  contrat,  cette  convention  des  lors  ne  peut 
plus  passer  pour  un  simple  desistement  de  ce  pre- 
mier contrat,  mais  elle  forme  un  nouveau  contrat 
de  vente,  qui  doit  operer  un  nouveau  profit. 

Si  le  vendeur  avait  cede  ou  legue  la  creance  du 
prix  a  un  tiers,  et  que  1'acheteur  abandonnat  l'heri- 
tage  a  ce  cessionnaire  ou  legataire  pour  etre  quit- 
te  du  prix  de  la  vente,  cette  convention  serait  une 
nouvelle  vente,  qui  opererait  un  nouveau  profit. 

Le  quint  est  du  pour  vente  faite  a  l'eglise,  quoi- 
qu'elle  ait  paye  l'indemnite  au  seigneur  ;  car  lfm- 
demnite  se  paye  non pas  pour  l'acquisition,mais  par- 
ce  qu'a  l'avenir  le  seigneur  sera  prive  de  ses  droits. 

Non  seulement  le  contrat  de  vente  proprement 
ditproduit  le  profit  de  quint,  mais  les  contrats 
equipollens  a  vente  y  donnent  aussi  ouverture. 

La  convention  par  laquelle  un  creancier  recoit 
un  fief  en  payement  d'une  somme  de  deniers  qui 
lui  est  due,  est  un  contrat  equipollent  a  vente,  et 
donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

La  donation  remuneratoire,  lorsque  les  services 
sont  appreciables  a  prix  d'argent,  est  pareillement 
un  contrat  equipollent  a  vente,qui  donne  ouverture 
au  profit  de  quint ;  ii  en  serait  autrement  si  la  do- 
nation etait  faite  en  recompense  de  services  vagues, 
ou  meme  en  recompense  de  services  designes  et 
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determin6s,  mais  qui  par  leur  nature  ne  fussent  pas 
appreciables  a  prix  d'argent ;  telles  donations  ne 
tiennent  rien  de  la  vente  et  ne  donnent  point  ou- 
verture  au  profit  de  quint. 

Lorsqu'un  heritage  est  donne  en  echange  cen- 
tre des  meubles,  le  contrat  est  aussi  repute'  equi- 
pollent a  vente. 

L'echange  d'un  fief  contre  un  autre  immeuble, 
est  un  contrat  qui  n'est  point  equipollent  a  vente, 
et  qui  ne  produit  point  de  profit  de  quint. 

L'echange  d'un  fief  contre  une  rente  constitute 
ne  produit  pas  de  profit  de  quint  -9  il  faut  pour  ce- 
la  1  °.  Que  la  rente  ne  soit  pas  simulee,  2o.  Qu'elie 
soit  due  par  un  tiers,  et  3°.  Qu'elie  ne  soit  pas  de- 
venue  exigible,  puta  au  mojen  d'une  opposition  a 
un  decret,  fait  pour  raison  de  la  rente.  Lorsque 
ces  trois  conditions  concourent,  l'echange  contre 
une  rente  constitute  n'est  point  regardee  comme 
un  contrat  equipollent  a  vente,  quand  roeme  l'ac- 
quereur du  fief  aurait  promis  de  fournir  et  faire 
valoir  la  rente,  et  que  pour  se  decharger  de  son 
obligation,  il  l'aurait  remboursee  par  la  suite. 

Le  bail  a  rente  rachetable  est  regarde  comme 
un  contrat  equipollent  a  vente  et  est  assujetti  au 
profit  de  quint. 

Lorsqu'on  echange  unfief  contre  un  heritage  de 
moindre  valeur  avec  un  retour  en  deniers  ou  en 
autres  choses  mobilieres,  le  contrat  est  mele  de 
vente  et  par  consequent  donne  lieu  au  profit  de 
quint  pour  raison  de  la  somme  de  deniers  que  re- 
tourne  l'acquereur  du  fief ;  ilen  serait  de  raeme  si 
le  retour  avait  ete  donne  en  autres  choses  mobilie- 
res au  lieu  d'argent,  ou  s'il  eut  consiste  en  une 
rente  rachetable  constitute  par  l'acquereur. 

Le  bail  a  rente  avec  demission  de  foi,  lorsqu'il 
y  a  deniers  d'entree,  est  aussi  repute  un  contrat 
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mele  de  vente,jusqu'a  concurrence  des  dits  deniers* 
et  il  donne  lieu  au  profit  de  quint  de  la  somme 
donnee  ou  promise  par  forme  de  deniers  d'entree, 
et  le  rachat  est  du  pour  le  surplus. 

Les  donations,  qui  contiennent  quelques  autres 
charges  appreciables  a  prix  d'argent,  sontdes  con- 
trats  meles  de  donation  et  de  vente  ;  lorsque  ces 
charges  n'egalent  pas  la  valeur  de  l'heritage  don- 
ne,  le  contrat  est  contrat  de  vente  ou  equipollent  a 
vente  pour  raison  de  ces  charges,  et  donation  pour 
le  surplus  ;  par  consequent  il  est  du  profit  de  quint 
de  la  valeur  des  charges. 

La  vente  faite  avec  faculte  de  reniere,  meme  pour 
un  tems  court,  produit  le  profit  de  quint. 

La  licitation  d'un  fief  entre  co-heritiers  auxquels 
il  est  venu  d'une  succession,  ou  entre  co-proprie- 
taires  qui  ont  un  titre  d'acquisition  en  commun,  ou 
entre  les  heritiers  de  ces  personnes,  n'est  point  re- 
garde  e  comme  une  vente,  mais  plutot  comme  un 
partage,  et  en  consequence  ne  donne  pas  ouvertu- 
re  au  profit  de  quint ;  car  le  partage  n'est  pas  une 
nouvelle  acquisition,  et  le  droit  d'indivis  que  cha- 
cun  des  co-proprietaires  a  dans  une  chose,  ren- 
ferme  le  droit  d'avoir  le  total  de  cette  chose,  dans 
le  cas,  ou  elle  lui  echerrait  par  le  partage  ou  la 
licitation  qui  en  tient  lieu. 

La  vente  que  l'un  des  co-heritiers  ou  co-proprie- 
taires ferait  a  Pautre  de  sa  portion  avant  partage, 
quoique  le  notaire  y  employat  le  terme  de  vente, 
est  un  acte  de  partage  plutot  qu'une  vente  ;  magis 
id  quod  actum  est  inter  contrahentes  qudmscriptura  atten- 
di  debet ;  car  on  presume  qu'on  n'a  recours  a  cette 
vente  que  comme  a  un  moyen  pour  sortir  de  com- 
munaute,  et  que  la  principale  intention  des  contrac- 
tans  a  ete  de  faire  un  acte  qui  tint  lieu  de  par- 
tage. 
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Tout  acte  entre  co-heritiers  ou  co-proprietaires, 
dont  Pobjet  est  de  dissoudre  la  communaute  qui 
est  entr'eux,  tient  lieu  de  partage  sous  quelque  de- 
nomination qu'il  soit  con§u,  et  est  exempt  de  profit. 

Ce  que  nous  avons  dit  que  la  licitation  ou  la  ven- 
te  a  Tun  des  co-proprietaires  ne  produit  point  de 
profit  de  quint,  ne  s'entend  que  des  co-proprietai- 
res originaires  ou  de  leurs  heritiers  ;  il  en  est  au- 
trement  d'un  tiers,  qui  n'est  devenu  co-proprietaire 
que  par  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  part  indivise 
de  l'un  des  co-proprietaires  originaires  ;  s'il  est  ad- 
judicataire  par  licitation,  il  doit  profit  de  quint 
du  prix  des  portions  par  lui  acquises. 

Lorsqu'une  femme  a  renonce  a  la  communaute 
et  qu'on  lui  donne  en  pavement  de  ses  reprises  un 
fief  conquet,  cet  acte  n'est  point  regarde  comme 
une  vente,  et  ne  produit  point  de  profit.  Mais  si 
un  propre  du  mari  a  ete  donne  a  la  femme  en  ac- 
quit de  ses  reprises,  cet  acte,  soit  qu'elle  ait  renon- 
ce a  la  communaute,  soit  qu'elle  l'ait  acceptee,  ne 
peut  passer  que  pour  une  vraie  dation  en  paye- 
ment, qui  equipolle  a  vente,  et  qui  produit  le  pro 
fit  de  quint. 

La  contrat  de  vente  produit  le  profit  de  quint 
entre  quelques  personnes  que  ce  soit,  quand 
meme  ce  serait  un  pere  ou  une  mere  qui  vend  rait 
un  fief  a  ses  enfans. 

Les  accommodemens  de  famille  entre  pere, 
mere  et  enfans,  ne  donnent  point  lieu  aux  profits. 

L'acte  par  lequel  un  pere  donne  a  sa  fille,  meme 
apres  un  certain  terns,  un  fief  a  la  place  de  la 
somme  qu'il  lui  avait  promise  en  dot,  doit  etre  re- 
garde  plutot  comme  un  accommodement  de  famil- 
le que  comme  une  vente,  et  le  profit  de  quint  n'est 
point  du,  non  plus  si  l'enfant  qui  a  recu  un  fief  en 
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dot,  le  rend  a  son  pere  pour  une  somrae  d'argent 
que  son  pere  lui  donne  a  la  place. 

Lorsqu'un  pere  donne  a  son  fils  un  fief,afin  d'acquit- 
ter  ses  dettes,  soit  en  general,  soit  en  particulier 
a  la  charge  d'acquitter  une  certaine  dette,  il  n'est 
point  du  un  profit  de  quint ;  car  cet  acte  ne  con- 
tient  autre  chose  qu'une  anticipation  de  la  succes- 
sion du  pere,  et  ne  doit  en  aucune  maniere  passer 
pour  une  vente. 

Lorsque  sur  un  proces  intente  ou  pret  a  l'etre, 
il  intervient  une  transaction  par  laquelle  celui  qui 
se  pretendait  proprietaire  d'un  fief,  se  desiste  de 
sa  demande  moyennant  une  certaine  somme  d'ar- 
gent qu«il  re9oit  du  possesseur,  cette  transaction 
ne  peut  passer  pour  un  contrat  de  vente,  et  ne 
donne  point  ouverture  au  droit  de  quint,  hors  en 
deux  cas.  1°,  Lorsque  le  seigneur  est  en  etat  de 
justifier  que  la  propriete  de  l'heritage  n'appartient 
point  au  possesseur,  mais  au  demandeur,  et  que  le 
possesseur  en  acquiert  la  propriete  par  la  transac- 
tion, pour  une  somme  convenue  ;  cette  transaction 
contient  une  alienation  a  prix  d'argent  et  par  con- 
sequent donne  ouverture  au  quint.  Le  seigneur 
ne  peut  etre  admis  a  la  justification  de  ce  fait 
qu'autant  qu*il  aurait  la  preuve  a  la  main,  et  qu4il 
serait  en  etat  de  le  justifier  sommairement.  2°. 
Lorsque  la  somme  que  le  possesseur  a  donnee  par 
la  transaction  pour  se  conserver  Mieritage,en  egale 
apeu  pres  la  valeur,  il  en  resulte  une  presomption 
que  le  possesseur  a  reconnu  n'en  etre  pas  le  pro- 
prietaire ;  la  transaction  doit  done  etre  presumee 
contenir  une  alienation  du  fief,  et  donne  ouverture 
au  profit  de  quint. 

Lorsque  le  fief  litigieux  est  delaisse  au  deman- 
deur en  revendicaiion,moyennant  une  somme  que  le 
possesseur  recoit,  et  que  le  seigneur  justifie  que  la 
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propriete  du  fief  appartenait  au  possesseur  et 
que  le  demandeur  l'acquiert  par  la  transaction,cet- 
te  transaction  produit  le  profit  de  quint. 

Si  la  partie  a  qui  le  fief  a  ete  restitue  par  la  tran- 
saction, a  donne  une  somme  a  peu  pres  egale  a  la 
valeur  du  fief,  le  quint  sera  du  au  seigneur,  sans 
qu'ii  soit  oblige  de  faire  aucune  preuve. 

S'il  j  avait  contestation  entre  un  acquereur  et 
un  lignager  du  vendeur,  qui  pretendit  exercer  le 
retrait,  et  que  par  la  transaction  l'acquereur  delais- 
sat  l'heritage,  cette  transaction  ne  donnerait  pas 
lieu  au  profit  de  quint. 

C'est  par  rapport  a  celui  qui  aliene,  plutot  que 
par  rapport  a  celui  qui  acquiert,  qu'on  doit  juger' 
de  la  nature  des  contrats,  et juger  si  c'est  une  alie- 
nation a  prix  d'argent  qui  doive  produire  le  profit 
de  vente,  ou  si  c'est  une  alienation  gratuite  qui 
n'y  donne  pas  lieu. 

SECTION  SECONDE. 

Second  principe,  que  c'est  la  vente  du  fief,  et  non  d'auirc 
chose,  qui  produit  le  profit  de  quint. 

Le  droit  d'usufruit,  ainsi  que  les  autres  droits 
reels  et  rentes  foncieres  que  quelqu'un  peut  avoir 
dans  un  heritage  feodal,  ne  font  point  partie  du  fief, 
et  la  vente  de  ces  droits  n'etant  point  la  vente  du 
fief,  ni  de  partie  du  fief,  elle  ne  donne  point  ouver- 
ture  aux  profits,  comme  elle  ne  donne  point  ou- 
verture  a  la  foi. 

Si  le  proprietaire  avait  d'abord  vendu  Pusufruit 
de  son  fief,  et  que  peu  de  jours  apres,  il  vendit  a 
la  me  me  personne  la  propriete,  ces  deux  contrats 
n'en  feraient  qu'un  et  seraient  cense's  n'avoir  ete 
sep  res,  que  pour  frauder  le  seigneur  d'une  partie 
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de  ses  droits ;  e'est  pourquoi  le  quint  des  deux  con- 
trats  serait  du.  II  en  est  de  meme  des  droits  de 
servitude. 

Si  je  constitue  a  quelqu'un  une  rente  sur  mon 
heritage  feodal,  il  n'y  aura  ouverture  ni  a  la  foi, 
ni  au  profit,  par  cette  constitution  de  rente,  ni  par 
la  vente  qu'en  ferait  celui  au  profit  de  qui  elle  a 
ete  constitute  ;  ceci  souffrirait  exception,  si  la  rente 
avait  ete  infeodee. 

La  vente  d'un  droit  ad  rem  ne  donne  ouverture 
ni  a  la  foi  ni  au  profit  de  quint  ;  mais  si  Paction  ad 
feudum  habendum  qui  a  ete  vendue,  vient  a  etre  exer- 
cee,  et  qu'en  consequence  de  cette  action,  l'acque- 
reur  acquiert  le  fief  meme,  la  vente  qui  a  ete  faite 
de  Faction  devient  la  vente  du  fief  meme,  et  don- 
ne ouverture  au  profit  de  quint. 

Lorsque  celui  qui  a  vendu  son  fief  avec  faculte 
de  re  mere,  vend  et  fait  transport  de  son  droit  de 
remere  a  un  tiers,  ce  transport  seul  et  parlui-me'me 
ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  quint,  mais  si 
le  cessionnaire  a  exerce  le  remere,  et  en  conse- 
quence a  acquis  le  fief,  le  transport  qui  lui  aura 
ete  fait  du  droit  de  remere,  produira  le  profit  de 
quint. 

Le  quint  du  par  un  tiers  cessionnaire  du  droit 
de  remere,  qui  l'a  exerce  en  vertu  de  sa  cession, 
se  prend  tant  sur  le  prix  de  remere,  que  sur  le  prix 
de  la  cession. 

La  vente  des  droits  successifs  donne  lieu  au 
profit  de  quint  pour  ra^son  des  fiefs  de  la  succes- 
sion, lorsque  Pacquereur  en  vertu  de  cette  ces&ion 
en  acquiert  la  propriete. 
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SECTION  TROISIEME. 

Troisieme  principe,  que  iant  quHl  n'y  a  pas  un  contrat  de  vente 
par/ait,  il  ne  pent  y  avoir  ouverture  au  profit  de  quint. 

N'y  ayant  que  la  vente  qui  est  parfaite  qui  pro- 
duise  le  profit  de  quint,  celle  qui  est  encore  sus- 
pendue  par  une  condition,  sous  laquelle  elle  a  ete 
contractee,  n'y  donne  pas  ouverture,  quand  meme, 
en  consequence  de  cette  vente  conditionnelle,  la 
tradition  aurait  ete  faite  a  l'acheteur  avant  l'<Sche'- 
ance  de  la  condition. 

Lorsque  la  condition  apposee  a  une  vente  n'est 
que  resolutoire,  elle  produit  le  profit  de  quint  in- 
continent. 

Le  pacte  commissoire  ne  rend  pas  la  vente  con- 
ditionnelle, mais  contient  seulement  une  condition 
resolutoire,  et  le  profit  de  quint  est  du  d'abord,mais 
la  resolution  de  ce  contrat  qui  se  fait  faute  de  paye- 
ment  dans  le  terns  convenu,  se  fait  non  seulement 
pour  l'avenir,  mais  pour  le  passe,  et  opere  la  resti- 
tution des  fruits  ;  d'ou  il  suit  qu'il  y  a  lieu  a  la  re- 
petition des  profits,  a  moins  qu'on  ne  fut  convenu 
d'un  terns  long,  car  en  ce  cas,  la  resolution  ne  se 
fait  que  pour  Pavenir,  et  il  n'y  a  point  lieu  a  la  re- 
petition du  profit. 

II  n'y  a  point  lieu  au  profit  de  quint,  lorsque  les 
parties  se  sont  desistees  du  contrat  de  vente  avant 
la  tradition  et  translation  de  propriete  du  fief;  mais 
lorsque  la  tradition  reelle  est  intervenue,  le  seigneur 
ne  peut  plus  etre  prive  de  son  profit,  quand  meme 
les  parties  se  desisteraient  du  contrat  avant  le 
pavement  du  prix  ;  neanmoins  si  les  parties  se  de- 
sistaient  incontinent  on  presque  incontinent,  il  ne 
serait  du  aucun  profit. 

Les  traditions  feintes,  qui  ne  mettent  point  l'ache- 
teur en  possession  reelle  de  la  chose,  n'empechent 


t  190] 


point  que  la  chose  ne  soit  entiere  et  que  les  par- 
ties ne  puissent  se  desister  du  contrat  de  vente, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint ;  pourvu  que 
ce  desistement  se  soit  fait  avant  que  le  seigneur 
ait  fait  aucune  demande  du  profit. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  tradition,  la  chose  est 
reputee  entiere,  lors  meme  que  le  prix  aurait  deja 
ete  paye  au  vendeur,  car  par  rapport  au  seigneur, 
c'est  la  translation  de  propriete  du  fief  vendu,  etla 
mutation  de  vassal,  qui  empeche  que  la  chose  ne 
soit  entiere,  et  non  le  payement  du  prix  fait  au 
vendeur. 

Lorsqu'un  fief  a  ete  vendu  et  livre,  a  la  charge 
de  payer  le  prix  comptant  ou  dans  un  terme  court, 
comme  de  huitaine,  et  que  le  vendeur  y  rentre 
faute  de  payement,  il  n'est  du  aucun  profit  de  quint, 
ni  pour  la  vente,  ni  pour  la  resolution  de  la  vente ; 
mais  si  la  vente  a  ete  faite  a  credit,  le  profit  sera 
du,  quoique  le  vendeur  ait  ete  oblige  de  faire  re- 
vendre  ou  de  rentrer  lui-meme  dans  l'heritage 
faute  de  payement,  car  cette  vente  ayant  ete  suivie 
de  translation  de  propriete,  est  une  vente  qui  a  eu 
son  effet  et  sa  consommation. 

Lorsque  celui  a  qui  un  fief  a  ete  adjuge  par  une 
vente  faite  en  justice,  ne  paye  pas  le  prix  de  son 
adjudication,  et  que  l'heritage  est  revendu  sur  sa 
folle  enchere,  il  n'est  point  du  de  profit  pour  cette 
premiere  vente. 

Lorsqu'un  acheteur  pourpurger  les  hypotheques 
de  son  vendeur  fait  faire  sur  lui  un  decret  volon- 
taire,  et  que  l'heritage  lui  est  adjuge  pour  le  meme 
prix,  et  aux  memes  conditions  que  par  son  contrat, 
c'est  en  ce  cas  le  contrat  de  vente  qui  produit  le 
profit  de  quint,  l'adjudication  qui  lui  est  faite  n'en 
produit  pas  un  nouveau,  cette  adjudication  n'etant 
qu'une  confirmation  du  premier  contrat. 
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Si  sur  le  decret  que  cet  acheteur  fait  faire,  un 
autre  que  lui  se  rend  adjudicataire,  et  qu'il  n'ait 
tenu  qu'a  l'acheteur  de  se  rendre  lui-meme  adjudi- 
cataire pour  le  prix  porte  par  son  contrat,  il  sera 
du  deux  profits  de  quint,  un  pour  la  vente  qui  lui 
a  ete  faite,  et  l'autre  pour  l'adjudication  au  nouvel 
adjudicataire. 

Lorsque  le  decret  est  devenu  force,  et  que  l'a- 
cheteur qui  faisait  decreter  n'a  pas  ete  le  maitre 
d'empecher  les  encheres  qui  ont  ete  portees  au 
dela  du  juste  prix  fixe  par  son  contrat,  et  de  rete- 
nir  l'heritage  pour  ce  prix,  il  n'est  du  profit  que 
pour  l'adjudication,  il  n'en  est  point  du  pour  le 
premier  contrat  de  vente. 

Si  l'acheteur  a  couvert  les  encheres  et  s'est  ren- 
du lui-meme  adjudicataire,  pour  un  prix  plus  fort 
que  celui  de  son  contrat,  en  ce  cas  ce  n'est  pas  le 
contrat  de  vente,  mais  l'adjudication,  qui  est  son 
titre  d'acquisition ;  et  dans  tous  ces  cas  le  seigneur 
a  le  choix  de  prendre  le  profit,  soit  du  contrat  de 
vente,  soit  de  l'adjudication. 

Le  quint  n'est  point  du  pour  adjudication  par 
decret  d'un  fief,  faite  a  la  requete  des  creanciers 
aux  heritiers  beneficiaires. 

Si  l'acquereur  d'un  fief  a  titre  de  donation,  lefait 
decreter  sur  lui  et  s'en  rend  1'adjudicataire,  il  n'y 
a  point  lieu  au  profit  de  quint,  lorsque  n'etant  sniff 
venu  aucunes  oppositions  de  creanciers  du  do- 
nateur,  le  donataire  se  rend  adjudicataire  pour  un 
prix  imaginaire ;  mais  lorque  sur  les  oppositions 
des  creanciers  du  donateur  qui  sont  survenues  au 
decret,  le  donataire  a  ete  adjudicataire  pour  un 
prix  veritable  qu'il  a  consigne  ou  paye  aux  crean- 
ciersj  le  seigneur  a  droit  de  demander  le  profit  de 
quint,  du  prix  paye  aux  creanciers. 
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II  y  a  lieu  a  la  repetition  da  profit  de  quint,  lors- 
que  Pacheteur  d'un  fief  a  ete  evince  sur  une  de- 
mande  en  revendication ;  car  quoique,en  cecas  la 
vente  soil  bien  valabie  quant  au  vendeur,  a  Peffet 
de  Pobliger  aux  dom mages  et  interets  de  l'ache- 
teur, faute  par  lui  de  remplir  son  engagement,  elle 
n'est  pas  neanmoins  valabie  quant  a  PefFet  de  pou- 
voir  produire,  par  la  tradition  qui  se  ferait  en  con- 
sequence, la  translation  de  propriete  de  la  chose 
vendue,  et  c'est  cet  effet  qu'on  considere  lorsqu'il 
est  question  des  profits  seigneuriaux. 

Si  le  contrat  de  vente  a  ete  suivi  de  translation 
de  propriete,  mais  que  l'acheteur  soit  evince  sur 
une  action  hypothecate  d'un  creancier  du  ven- 
deur, pour  des  hypotheques  dont  son  vendeur  ne 
1'avait  pas  charge,  et  qu'en  consequence,  ii  delais- 
se  le  fief,  le  profit  ne  sera  point  du  pour  cette  ven- 
te, et  dans  le  cas  auquel  l'acheteur  aurait  paye 
le  profit,  il  sera  subroge  aux  droits  du  seigneur, 
pour  le  premier  profit  a  venir  qui  sera  du  par  Pad- 
judication  qui  se  fera  de  Pheritage  sur  le  curateur 
elu  au  delaissement  ;car  un  contrat  de  vente  ne  doit 
pas  etre  juge  veritablement  efficace,lorsqu'iln'a  pas 
eu  PefFet  que  les  contractans  ont  voulu  qu'il  eut. 

II  n5y  a  point  lieu  a  cette  restitution  du  profit, 
lorsque  l'acheteur  a  pu  se  defendre  de  Peviction, 
par  quelque  exception  quil  a  omis  d'opposer,  non 
plus  lorsque  Pacheteur  a  ete  charge  de  ces  hypo- 
theques, et  que  pour  s'en  liberer,  il  ait  voulu  de-  - 
laisser,  car  alors  son  delaissement  n'est  pas  force, 
mais  volontaire. 

Si  Pacheteur  ne  delaisse  pas  sur  Paction  hypo- 
thecate, mais  se  laisse  condamner  au  pavement  de 
Phypotheque,  et  qu'en  consequence  Pheritage  soit 
saisi  sur  lui  et  adjuge  a  un  tiers,deux  profits  seront 
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dus  au  seigneur.  Si  Pacheteur  s'en  rend  ait  lui- 
raeme  l'adjudicataire  il  ne  serail  point  du  un  se- 
cond profit ;  cette  adjudication  ne  produisant  point 
de  mutation. 

Lorsqu'un  acheteur  deguerpit  l'heritage  qu'il  a 
acquis,  sur  ^assignation  a  lui  donnee  par  le  crean- 
cier  d'une  rente  fonciere,  dont  il  n'avait  point  6te 
charge\  et  qu'en  consequence  le  seigneur  de  rente 
fonciere  rentre  dansl'heritage,  il  y  a  lieu  a  la  repeti- 
tion du  profit  que  cet  acheteur  a  paye. 

Lorsqu'un  seigneur  vend  a  quelqu'un  un  fief 
qu'il  possedait  sans  1'avoir  reuni,  s'il  n'y  a  aucune 
explication,  il  n'est  point  du  de  profit. 

Les  contrats  de  vente  pour  quelque  utilite  pu- 
blique,  comme  pour  rembellissement  d4une  ville, 
sont  exempts  de  profits,  mais  ils  ne  sont  pas  dis- 
penses de  payer  Pindemnite  qui  est  due  au  seigneur 
de  ce  qu'il  perd  sa  mouvance. 

Le  profit  du  pour  la  vente  des  fiefs  consiste  dans 
la  cinquieme  partie  du  prix  du  fief;  le  prix  est  non 
seuiement  le  prix  principal,  ^nais  tout  ce  qui  en 
fait  partie,  Ce  profit  de  quint  est  dfl  par  l'acheteur. 

SECTION  QUATRIEME. 
En  quoi  consiste  le  profit  de  quint  et  des  actions  qui  en  naissent. 

Le  profit  du  pour  la  vente  des  fiefs  consiste  dans 
la  cinquieme  partie  du  prix  du  fief ;  le  prix  est  non 
seuiement  le  prix  principal,  mais  tout  ce  qui  en 
fait  partie.  Ce  profit  de  quint  est  du  par  l'acheteur* 

La  somme  d'argent  qui  est  donnee  ou  prise  sous 
le  nom  d'epingles  ou  sous  quelqu'autre  denomina- 
tion que  ce  soit,  fait  partie  du  prix,  pour  peu  qu'elle 
soit  considerable  ;  par  consequent  le   quint  en 
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est  du.  Le  pot  de  vin  proprement  dit,  c'est-a-dire 
la  defense  de  bouche,  ne  fait  pas  partie  du  prix, 
mais  des  loyaux-couts. 

Les  charges  imposees  a  I'acheteur  qui  peuvent 
s'evaluer  en  argent,  font  aussi  partie  du  prix,  et  il 
est  dti  le  quint  de  leur  estimation  ;  il  faut  en  ex- 
cepter  les  charges  qui  sont  charges  du  fief  meme 
corame  "fief,  telles  que  sont  les  rentes  infeodees. 

Les  loyaux-couts  n'entrent  point  en  ligne  de 
compte  pour  le  quint  ;  On  appelle  loy  dux 'touts  tout 
ce  qui  se  depense  pour  contracter  le  marche. 

Lorsqu'un  heritage  est  vendu  par  decret  de  jus- 
tice, lesfrais  ordinaires  de  criees  ticnnent  lieu  des 
frais  du  contrat ;  ce  sont  des  loyaux-couts  qui 
n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  profit 
de  quint.  On  appelle  frais  ordinaires  tous  ceux 
qui  sontnecessaires  pour  parvenir  a  1'adjudication. 

Les  frais  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  faits 
sur  les  incidens  survenus  pendant  le  cours  de  la 
saisie,  putti*  pour  avoir  main  levee  des  oppositions. 
Si  par  une  convention  particuliere  on  en  ehargeait 
I'acheteur,  ils  devraient  etre  regard  e  comme  faisant 
partie  du  prix  sur  lequel  ils  se  prendraient  sans 
cette  convention. 

Lorsqu'un  acheteur  fait  faire  sur  lui  un  decret 
volontaire.  ses  frais  sont  des  loyaux-couts  qui  ne 
produisent  point  le  profit  de  quint. 

Quoique  le  prix  du  contrat  ne  soil  payable  que 
dans  tin  certain  delai,  le  Seigneur  peut  exiger  le 
quint  avant  le  terme,  pourvu  toutefois  que  le  vassal 
soit  entre  eii  possession. 

L'action  qu'a  le  seigneur  contre  I'acheteur  pour 
£tre  paye  des  profits  qui  lui  sont  dus,  est  une  action 
personnelle  reeile  ou  personalis  in  rein  scripta,  car 
celui  qui  achete  un  fief  s'oblige  ex  quasi  contractu, 
de  payer  le  quint  et  contracte    une  obligation 


[  195  ] 


.personnels ;  par  consequent  Fache(eur  ne  peut  etre 
recu  a  abandonner  le  fief  au  seigneur  pour  etre 
quitte  du  profit. 

L'obligation,  que  l'acheteur  contracte  de  payer 
les  profits,  n'oblige  pas  seulement  la  personne  de 
eet  acheteur,  e]Ie  afFeete  Pheritage  acquis  a  cette 
obligation,  et  en  consequence  de  cette  affectation, 
le  seigneur  peut  intenter  cette  action  contre  les 
tiers  detenteurs  du  fief, pour  le  payement  des  profits 
dus  du  chef  de  leurs  auteurs. 

Les  tiers  detenteurs  du  fief  peuvent  Fabandonner 
pour  etre  quittes  des  anciens  profits  dont  il  etait 
charge. 

Outre  ces  actions,  le  seigneur  a  encore  la  voie 
de  la  saisie  et  arret  des  rentes,  loyers  et  pensions 
des  heritages  redevables  des  droits  seigneuriaux. 

Le  seigneur  a  un  privilege  sur  les  fruits  civils  du 
fief,  ainsi  que  sur  les  fruits  naturels  et  sur  le  fonds 
pour  ses  droits  seigneuriaux,  lequel  privilege 
Femporte  sur  ceux  de  tous  les  autres  creancers  pri- 
vilegies;  on  en  excepte  celui  des  creanciers  qui  au- 
rait  travaille  a  reparer  la  maison  qui  releve  en  fief 

La  premiere  fin  de  non  recevoir  qu'un  vassal  peut 
opposer  contre  un  seigneur  qui  ferait  la  demande 
des  profits,  resulte  de  ce  que  le  geigneur  l'aurait 
recu  en  foi,  sans  en  faire  reserve  ;  on  presume  en 
ce  cas  que  le  seigneur  les  a  re§us  ou  remis,  et  en 
consequence  il  est  exclu  de  pouvoir  par  la  suite  les 
demander. 

La  seconde  fin  de  non  recevoir  resulte  de  la 
prescription  de  trente  ans  qui  court  du  jour  que  le 
profit  est  ne,  et  qu'il  a  pu  etre  demande ;  cette 
prescription  court  contre  les  seigneurs  quoiqu'ils 
soient  mineurs,  parce  que  les  profits  nesont  qu'un 
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Cette  prescription  de  30  ans  court  aussi  pour  les 
profits  dus  a  l'eglise  et  pour  les  profits  dus  au  Roi, 
car  il  n'y  a  que  le  fonds  de  son  domaine  et  non  lee 
fruits  qui  soit  imprescriptible. 

Le  tiers  acquereur,  qui  a  succede  dans  le  fief  a 
litre  partieulier,  acquiert,  par  la  prescription  de  10 
et  20  ans,  I'affranchissement  des  droits  feodaux. 
(Voyez  livre  troisieme  titre  vingt-cinqui&me,  Traite 
de  la  Prescription.) 

La  troisieme  fin  de  non  recevoir  contre  les  profits 
anciens,  resulte  du  decret  du  fief  auquel  le  seigneur 
ne  s'est  point  oppose. 

11  est  d'usage  que  les  seigneurs  n'exigent  pas  a 
la  rigueur  les  profits,  qui  leur  sont  dus,  et  ils  font 
ordinairement  a  l'acquereur  une  remise  du  tiers  ou 
du  quart  du  profit  ;  de  la  il  resulte  qu'un  seigneur 
mineur  emancipe  n'est  pas  restituable  contre  la 
remise  qu'il  aurait  faite  du  tiers  ou  du  quart  d'un 
profit  considerable ;  il  en  resulte  encore  que  les 
tuteurs  peuvent  faire  des  remises  sur  les  profits 
dus  a  leurs  mineurs,  les  administrateurs  sur  les 
profits  dus  a  ceux  dont  ils  administrent  les  biens, 
pourvu  toutefois  que  ces  remises  ne  soient  pas 
excessives. 

La  remise  faite  par  un  pere  a  un  de  ses  enfans 
sur  un  profit  que  cet  enfant  lui  devait  pour  acquisi- 
tion faite  dans  ses  mouvances,  n'est  pas  une  dona- 
tion sujette  a  rapport. 

II  n'y  a  que  celui  a  qui  le  profit  est  du  qui  puisse 
faire  cette  remise  ;  c'est  pourquoi  le  seigneur  qui 
n'a  que  la  nue  propriete  de  la  seigneurie,  ne  peut 
faire  remise  des  profits  qui  appartiennent  a  l'usu- 
fruitier. 
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PARTIE  SECONDE. 

Du  jri'ojit  de  rachat  ou  relief. 

Le  profit  de  rachat  ou  relief  est  m  droit  feodal, 
qui  consiste  dans  le  droit  qu'a  le  seigneur  d'avoir 
une  annee  du  revenu  du  fief  relevant  de  lui,  toutes 
les  fois  qu'il  change  de  main,  a  Pexception  des  cas 
auxquels  il  est  du  un  profit  particulier  de  vente,  et 
de  quelques  cas  auxquels  il  n'-est  du  que  Ja  foi  sans 
profit. 

Le  relief  n'a  lieu  dans  ce  pays  que  dans  les  fiefs 
qui  ont  ete  accordes  suivant  la  coutume  du  Vexin 
le  Francats.  II  n'y  a  que  tres  peu  de  terres  en 
cette  province  sous  cette  tenure  ;  neanmoins  celles 
qui  ont  ete  concedees  a  cette  condition  sont 
sujettes  au  droit  du  relief,  qui  est  du  a  chaque 
mutation,  ainsi  qu'il  est  explique  en  ce  titre,  infra, 
Chapitre  huitietne* 

SECTION  PREMIERE. 

Cas  auxquels  le  rachat  est  du. 

Le  rachat  est  du  regulierement  a  toutes  les 
mutations  du  fief  servant ;  cette  regie  souflfre  ex- 
ception neanmoins  a  Tegard  des  mutations  qui 
arrivent  a  titre  de  vente  ou  acte  equipollent  a  vente, 
pour  lesquelles  un  profit  de  quint  est  6tabli,  et  a 
Tegard  de  certaines  mutations  qui  sont  exemptes 
de  tout  profit,  telles  sont  les  mutations  a  titre  de 
succession  et  de  donation  en  ligne  directe. 

C'est  la  mutation  plutot  que  le  contrat,  en  con- 
sequence duquelelle  arrive,  qui  fait  naitre  le  profit 
du  rachat ;  en  cela  lc  profit  du  rachat  differe  du 
profit  de  vente  qui  est  produit  par  le  contrat  de 
vente  plutot  que  la  mutation.  16* 
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11  suffit  qu'il  y  ait  une  mutation,  qui  ait  eu  un 
effet  durable,  quoiqu'elle  procede  d'un  titre  faux 
ou  qui  ait  ele  rescindee,  pour  que  le  rachat  soit  du. 

Pour  qu'ii  y  ait  mutation  et  en  consequence  ou- 
verture  au  profit  de  rachat,  il  faut  que  le  fief  passe 
d'une  personne  a  une  autre  ;  il  ne  suffit  pas  que 
celui  a  qui  il  appartient  cesse  d'en  etre  proprie- 
taire,  auquel  cas  le  fief  est  bien  ouvert,  mais  ne 
change  pas  de  main  ;  ainsi  une  succession  vacante 
ne  donne  point  lieu  au  rachat. 

La  mutation  qui  n'est  que  la  resolution  d'une 
precedente  alienation  ne  donne  pas  ouverture  au 
rachat,  quoiqu'elle  ne  la  resolve  que  pourl'avenir, 
et  il  n'est  point  du  un  nouveau  profit  lorsque  le 
fief  donne  retourne  au  donateur,  en  vertu  d'une 
clause  de  retour  apposee  a  la  donation. 

Non  seulement  il  n'est  point  du  un  nouveau 
rachat  pour  les  resolutions  qui  se  font  par  une 
cause  necessaire  et  sans  aucun  fait  de  la  part  de 
1'acquereur,  mais  il  n'en  est  point  du  pour  celles 
auxquelles  un  fait  de  I'acquereur  donne  lieu  ; putt 
si  un  fief  qui  a  ete  donne  a  rente  est  deguerpi  pour 
la  rente  par  le  preneur,  il  ne  sera  point  du  de 
rachat. 

Cette  regie  comprend  aussi  la  resolution  de  Ta- 
lienation  qui  se  fait  par  le  desistement  que  les 
parties  font  du  contrat  qui  a  donne  lieu  a  l'aliena- 
tion,  avant  que  le  contrat  ait  re§u  sa  eonsommation. 

Les  parties  ne  peuvent  etre  censees  se  desister 
d'un  contrat  que  tant  qu'il  reste  quelque  chose  a 
en  accomplir  ;  s'il  a  recti  toute  sa  eonsommation, 
comme  si  le  prix  a  ete  paye  au  vendeur  qui  a  livre 
le  fief,  cette  retrocession  ne  passera  plus  pour  un 
desistement  du  premier  contrat,  quand  meme  les 
parties  se  seraient  servies  de  ces  termes,  mais  pour 
^n  nouveau  contrat,  et  la  restitution  qui  se  fera  ea 
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consequence  sera  une  vraie  nouvelle  mutation  qui 
donnera  lieu  a  un  nouveau  profit,  soil  de  quint, 
soit  de  rachat,  suivant  la  nature  du  contrat. 

II  n'y  a  que  les  mutations  efficaces  qui  donnent 
lieu  au  rachat. 

Si  celui  qui  a  acquis  un  fief  a  ete  oblige  peu 
apres  a  le  delaisser  pour  une  cause  necessaire,il  n'y 
aura  pas  lieu  au  rachat ;  il  en  serait  autrement  si 
l'evictionn'etait  survenue  qu'apres  quelques  annees, 
car  Pacquereur  ayant  pu  se  dedommager  et  au  dela 
par  les  fruits,  du  profit  du  rachat  qu?il  a  paye,  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  mutation  n'ait  pas  eu  d'eflfet. 

Si  c'est  par  son  fait  que  celui  qui  a  acquis  un  fief 
ou  qui  y  a  succede,  ne  Pa  pas  conserve,  la  mutation 
ne  sera  pas  moins  censee  avoir  ete  efficace. 

Quoique  l'acquereur  ait  conserve  pendant  plu- 
sieurs  annees  le  fief  par  lui  acquis,  s'il  en  a  ete 
evince  et  condamne  a  le  restituer  avec  tous  les 
fruits  qu'il  a  percus,  le  rachat  ne  sera  point  du 
pour  son  acquisition,  et  il  yaura  lieu  a  la  repeti- 
tion s'il  a  ete  paye  ;  son  acquisition  etant  privee  de 
tout  Teffet  qu'elle  avait  eu  par  la  restitution  des 
fruits,  c'est  une  mutation  inetficace. 

Lorsqu'une  vente  a  ete  rescindee  et  que  la  mu- 
tation qui  s'est  faite  en  consequence  de  cette  vente, 
n'a  pas  ete  privee  de  son  effet,  l'acheteur  ayant 
ete  condamne  seulement  a  rendre  1'heritage  sans 
les  fruits  qu'ii  a  percus,  le  profit  de  rachat  sera  du 
pour  la  mutation,qui  s'est  faite  en  consequence  de 
la  rente,  et  le  profit  de  quint  ne  sera  plus  du,  la 
vente  ayant  ete  rescindee. 

La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriete  du 
fief  est  une  vraie  mutation  qui  donne  lieu  au  profit 
de  rachat,  aussi  bien  que  celle  de  la  pleine  propri- 
ete. En  ce  cas  le  rachat  qui  estdu  pour  la  dona- 
tion, rnerne  faite  avec  retention  d'usufruit,  par  la 
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succession  de  celui  qui  a  legue  Vusufruit  est  a  la 
charge  du  proprie.tai.re,  1'usufruit  devant  etre  deli- 
vre  a l'usufruitier  franc  pour  tout  ie  pass£ ;  a  Pegard 
des  rachats  qui  naissent  depuis  que  l'usufruitier 
a  commence  a.  jouir,  iesquels  arrivent  sans  Ie  fait 
du  proprietaire,  mais  par  leur  mort,  l'usufruitier 
doit  en  etre  charge,  parce  que  ce  sont  de  vraies 
charges  reelles. 

La  douairiere  ne  doit  aucun  rachat  du  fief  dont 
elie  jouit  pour  son  droit,et  elle  en  doit  etre  acquittee 
par  rheritier?  si  aucun  relief  est  du, 

L'enfant  qui  prend  un  fief  pour  son  douaire  ne 
doit  que  la  foi  et  hommage,  quoiqu'il  ne  le  prenne 
pas  comme  he ri tier,  parce  que  le  douaire  lui  tient 
lieu  de  sa  part  hereditaire. 

Les  mutations  de  fief  se  regient  plutot  du  cote  de 
la  possession  quoique  separee  de  la  propriete, 
qu'elles  ne  se  regient  du  cote  de  la  propriete  sepa- 
ree de  la  possession. 

Lorsque  le  proprietaire  du  fief  en  a  perdu  la 
possession,  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part 
des  possesseurs  qui  se  portent  pour  proprietaires 
sans  I'etre,  sont  de  vraies  mutations  qui  donnent 
lieu  au  rachat;  car  les  droits  feodaux  sont  des 
charges  du  fief  qui  doivent  etre  portees  par  ceux 
qui  le  possedent  et  en  per^oivent  les  fruits,  tant 
que  le  vrai  proprietaire  ne  parait  point ;  mais  si  le 
vrai  proprietaire  s'est  fait  par  la  suite  delaisser 
Pheritage  avec  restitution  de  tons  les  fruits  percus, 
ii  ne  sera  point  du  de  profit  pour  les  mutations  des 
possesseurs. 

Lorsque  le  fief  est  possede  par  un  autre  que  par 
le  proprietaire,  les  mutations  qui  arrivent  dans  la 
propriete  ne  donnent  point  lieu  au  profit  de  rachat ; 
mais  si  ^heritage  a  ete  rendu  au  proprietaire  avec 
restitution  des  fruits  percus,  les  profits  pour  les 
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mutations  seront  dus  et  se  regleront  du  cote  des 
proprietaires. 

Les  mutations  qui  arrivent  pendant  que  le  sei- 
gneur tient  le  fief  en  sa  main  par  la  saisie  feodal©', 
ne  laissent  pas  de  donner  lieu  au  profit  de  rachat, 
et  les  fruits  que  le  seigneur  percoit  pendant  cette 
saisie  ne  peuvent  venir  en  deduction  de  ce  profit. 

Les  mutations  du  fief  servant,  qui  arrivent  par 
^acquisition  que  le  seigneur  de  qui  ils  relevent  en 
fait,  ou  par  l'alienation  qu'il  en  fait  apres  l'avoir 
acquis  sans  le  reunir,  ne  donnent  pas  lieu  au  profit 
de  rachat. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mutations  dans  une  meme 
annee,  si  elles  sont  arrivees  par  mort,  il  ne  sera 
du  qu'un  seul  profit  de  rachat,  mais  si  elles  ont  ete 
volontaires,  il  sera  du  autant  de  rachats  qu'il  y  a 
de  mutations. 

Si  l'une  des  deux  mutations  est  arrivee  par  alie- 
nation et  1'autre  par  mort,  on  fait  cette  distinction, 
si  la  premiere  est  arrivee  par  mort  et  qu'il  efri  arrive 
une  seconde,  dans  la  meme  annee,  par  alienation, 
il  sera  du  deux  rachats  ;  si  au  contraire  la  premiere 
a  ete  volontaire  et  qu'il  en  arrive  une  seconde  dans 
la  meme  annee,  par  mort,  il  ne  sera  point  du  de 
profit  pour  la  seconde. 


SECTION  SECONDE. 
Des  mutations  qui  donnent  lieu  au  profit  de  rachat. 

La  loi  assujettit  au  rachat  toutes  les  successions 
collaterals  et  en  exempte  toutes  les  successions 
directes,  co  qui  comprend  tant  celles  de  la  ligne 
ascendante,  que  celles  de  la  ligne  descendante. 

II  n'y  a  pas  lieu  aux  profits  par  succession,  si  k 
succession  n'a  pas  eu  son  effet 
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La  succession  echue  a  une  personne  avant 
qu'elle  se  soit  expliqueesurson  acceptation,etmeme 
qu'elle  sut  que  cette  succession  lui  fiat  defer6e,  est 
censee  avoir  opere  une  mutation  reeile  et  efficace 
et  donne  lieu  au  rachat. 

La  donation  donne  lieu  au  rachat,  et  ce  ra- 
chat nait  de  la  tradition  reeile  on  feinte  qui  se  fait 
do  la  chose  donnee  ;  on  en  excepte  te&  donations 
en  ligne  directe,  lesquelle$  ne  donnent  point  lieu 
au- rachat. 

Les  mutations  par  legs  donnent  lieu  au  profit  de 
rachat,  a  Pexception  des  legs  faits  aux  ascendans 
ou  aux  descendans. 

Si  le  legs  a  un  terme  ou  una  condition  qui  ne 
doit  echoir  qu'apres  la  mort  du  testateur,  la  pro- 
priete  n'est  transf6ree  en  la  personne  du  legatai- 
re  qu'a  Pecheance  du  jour  ou  de  la  condition; 
alors  il  se  fait  deux  mutations,  Pune  par  succession 
de  la  personne  du  defunt  en  celle  de  Pheritier,  lors 
de  la  mort  du  defunt,  et  Pautre  par  legs  de  la  per- 
sonne de  Pheritier  en  celle  du  legataire  a  Fechean- 
ce du  jour  ou  de  la  condition  ;  et  chacune  de  ce$ 
mutations  donne  lieu  au  profit  de  rachat;  nean- 
moins  celle  qui  se  fait  a  titre  de  succession  rry 
donne  lieu  qu'autant  qu'il  se  serait  passe  un  terns 
considerable  entre  la  mort  et  la  condition. 

La  substitution  d'un  fief  opere  autant  de  muta- 
tions qu'il  y  a  de  personnes  appelees  a  la  substitu- 
tion qui  la  recueillent  successivement,  et  elle 
donne  lieu  a  autant  de  rachats,  si  cos  mutations 
se  font  en  collateral,  et  qu'elles  aient  eu  une 
duree  suffisante. 

Lorsqu'un  pere  charge  son  fils  son  heritier,  de 
restituer  un  fief,  au  bout  d'un  certain  terns  ou  apres 
@a  mort,  a  un  autre  fils,  il  y  aura  lieu  au  rachat 
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lorsque  le  fils,  appele  a  la  substitution,  la  reeueillera 
apres  la  mort  de  son  frere,car  c'est  la  mutation  qui 
donne  lieu  au  rachat  plutot  que  le  titre,  et  on  ne 
doit  pas  considerer  si  la  donation  qui  est  le  titre 
d'acquisition  est  en  directe  ou  en  collaterale,  et  a 
cet  dgard  on  ne  considere  que  la  mutation. 

Le  partage  ne  donne  point  lieu  au  profit  de 
rachat  entre  co-he'ritiers  ou  co-proprietaires,  lors 
meme  qu'il  se  feiait  avec  retour  en  deniers,  ou 
que  tous  les  heritages  seraient  par  le  partage  ad- 
juges  a  un  seul  des  co-heritiers  ou  co-proprietai- 
res,  a  la  charge  d'un  retour  en  deniers  envers  les 
autres. 

L'acceptation  de  la  comniunaute  faite  par  la 
femme  ne  donne  point  lieu  au  rachat. 

Si  pnr  le  partage  de  communaute  entre  la  veuve 
et  les  heritiers  collateraux  du  mari,  un  fiefconquet 
echoit  en  entier  a  la  veuve,  il  n'j  a  pas  lieu  au 
rachat  pour  la  moitie  de  ce  conquet,  car  la  femme 
est  censee  avoir  acquis  seule  et  pour  sa  part  en  la 
communaute  le  fief  conquet  qui  lui  est  tombe  par  le 
parlage  ;  si  dans  le  cas  inverse  par  le  partage  le 
iief  conquet  tombe  en  entier  au  lot  des  h6ritiers 
du  mari,,  ces  heritiers  collateraux  devront  le  rachat 
pour  le  total,  car  il  est  cense  appartenir  en  total  a 
la  succession  du  mari. 

Tout  ce  qui  a  ete  dit  du  partage  recoit  applica- 
tion dans  le  cas  de  la  licitation. 

La  renonciation  a  la  communaute  que  fait  la 
femme  ou  ses  heritiers  n4est  censee  faire  aucune 
mutation  des  fiefs  de  la  communaute  et  ne  donne 
lieu  a  aucun  rachat. 

L'ameublissement  des  propresdu  marine  donne 
point  lieu  au  rachat,  si  la  femme  ou  ses  heritiers 
renoncent  a  la  communaute,  ni  si  par  le  partage, 
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les  propres  ameublis  par  le  mari  tombcnt  en  son 
lot,  mais  si  le  fief  ameubli  par  le  mari  tombe  au 
lot  de  la  femme,  elle  doit  rachat,  non  pour  Paccep- 
tation  de  la  communaute,  mais  pour  Pameublisse- 
ment.  Si  le  propre  ameubli  du  mari  tombe  dans 
le  lot  des  heritiers  collateraux  de  la  femme,  ils 
devront  deux  rachats,  l'un  pour  Pameublissement, 
Pautre  pour  la  succession  de  la  femme. 

Le  seigneur  de  qui  releve  en  fief  le  propre 
ameubli  par  la  femme,  ne  peut  exiger  le  profit  de 
rachat  des  le  terns  du  mariage,  mais  si  le  mari 
alienait  durant  la  communaute  ce  propre  ameubli, 
il  y  aurait  lieu  a  un  rachat  pour  Pameublissement, 
outre  le  profit  de  vente  ou  de  rachat  qui  serait  du 
pour  Palienation,  selon  la  nature  du  titre. 

Si  par  le  partage  de  la  communaute,  le  propre 
ameubli  de  la  femme  tombe  au  lot  du  mari,  le 
rachat  sera  du  a  celui  qui  etait  seigneur  lors  de  Pa- 
meublissement. 

Le  don  mutuel  en  propriete  donne  lieu  au  rachat 
des  fiefs  propres  qui  y  sont  compris. 

Le  don  mutuel  des  conquets  en  propriete  donne 
lieu  au  rachat  pour  moitie,  si  c'est  la  femme  qui 
survit,  et  au  rachat  pour  le  total  si  elle  renonce  a 
la  communaute.  Si  c'est  le  mari  qui  survit  il  y  a 
egalement  lieu  au  rachat  pour  la  moitie  qu'il  tient 
du  don  de  sa  femme. 

L'echange  donne  lieu  au  rachat,  mais  lorsque 
les  heritages  changes  sont  sous  une  meme  tenure 
feodale,  c'est-a-dire,  relevent  du  meme  seigneur 
pour  raison  de  la  meme  seigneurie,  Pechange  ne 
donne  point  lieu  au  rachat. 

Le  mariage  des  femme s  donne  lieu  au  droit  de 
rachat  pour  leurs  fiefs,  on  en  excepte  le  cas  auquel 
la  fille  qui  se  marie  aurait  unfrere  qui  la  garantirait, 
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c'est-a-dire,  qui  aurait  porte  la  foi  pour  elle.f  Le 
frere  ainsi  ne  garantit  sa  soeur  qu'une  fois,  et  il  ne 
la  garantit  que  pour  le  premier  mariage  par 
rapport  au  seigneur. 

Le  mariage  donne  lieu  au  rachat,  quoiqu'il  soit 
contracts  avec  exclusion  de  communaute  ;  il  en 
serait  autrement,  si  outre  la  clause  d'exclusion  de 
communaute,  il  y  avait  la  clause  que  la  femme 
jouirait  elle-meme  et  separement  de  ses  biens,  en 
ce  cas  il  ne  serait  point  du  de  rachat  pour  le 
mariage. 

Le  rachat,  qui  est  du  pour  mariage,  nait  de  la 
celebration  du  mariage  ;  c'est  une  dette  de  la  com- 
munaute ;  s'il  n'y  a  point  de  communaute,  le  mari 
en  doit  seul  le  rachat.  Ce  rachat  est  une  dette 
personnelle  du  mari  qui  n'affecte  point  le  fief,  a  la 
difference  des  autres  rachats  et  profits  de  fief  aux- 
quels  le  fief  est  affecte. 

Les  communautes  seculicres  ou  regulieres  ne 
mourant  jamais,  elles  sont  obligees  de  donner  au 
seigneur  de  qui  les  fiefs  relevent,  un  vicaire  ou 
homme  virant  et  mourant,  qui  porte  la  foi  pour 
elles,  et  par  la  mort  naturelle  duquel  il  est  du 
rachat,  pour  indemniser  le  seigneur  des  droits 
casuels  qu'il  aurait  par  la  mort  des  proprietaires, 
si  le  fief  fut  reste  dans  le  commerce. 


SECTION  TROISIEME. 

En  quoi  consiste  le  profit  de  rachat. 

Quoique  le  profit  de  rachat  consiste  dans  une 
annee  du  revenu  du  fief,  neanmoins  le  vassal  doit 
offrir  trois  choses  au  seigneur  a  qui  le  rachat  est  duf 
sans  cela  les  offres  ne  seraient  point  valables,  de 
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Tune  des  quelles  choses  le  seigneur  a  le  choix, 
savoir  1°.  ie  revenu  d'une  annee  en  nature  ;  2°. 
une  somme  telle  que  le  vassal  avisera  a  la  place 
de  ce  revenu  ;  3o.  le  dire  de  prud'hommes,  c'est- 
a-dire  Festimation  de  ce  revenu  par  experts. 

Cette  disposition  recoit  exception  lorsque  le  re- 
venu du  fief  consiste  dans  une  somme  certaine,  ou 
lorsque  Fheritage  feodal  se  trouve  entierement 
afferme  pour  une  certaine  somme  d'argent ;  le 
vassal,  encecas,  n'a  qu'une  seule  chose  a  offrir, 
qui  est  le  revenu  de  laferme. 

Lorsque  le  profit  est  du  a  un  usufruitier,  cet  usu- 
fruitier  doit  avoir  le  choix  accorde  au  seigneur. 

Le  seigneur  est  toujours  a  terns  de  faire  son 
choix,  tant  que  le  vassal  ne  le  fait  pas  decheoir  par 
sentence. 

Le  seigneur  doit  choisir  1'une  des  trois  choses 
offertes,  il  ne  pourrait  pas  choisir  partie  de  Fune 
et  partie  de  l'autre,  mais  s'il  lui  etait  du  plusieurs 
rachats,  il  pourrait  opter  1'une  des  trois  choses 
pour  un  rachat,  et  une  autre  des  trois  choses  pour 
l'autre  rachat. 

II  n'est  pas  necessaire  que  la  somme  que  le  vassal 
oflfre,  reponde  au  revenu  de  Fheritage,  ni  qu'elle 
soit  offerte  a  deniers  decouverts  ;  le  vassal  peut 
ofFrir  decompenser  une  somme  qui  lui  est  due  par 
le  seigneur. 

Lorsque  le  seigneur  fait  le  choix  du  dire  de 
prud'hommes,  Festimation  du  revenu  du  fief  doit 
se  faire  a  frais  communs  par  deux  experts,  Fun 
nomine  par  chaque  parti.  Ces  experts  ne  peuvent 
condamner  le  vassal  a  payer  autre  chose  que  de 
Fargent ;  si  Festimation  est  inique,  la  partie  lesee 
peut  denr;nder  une  autre  estimation. 

La  moindre  lesion  du  cole  du  vassal  suffit  pour 
faire  infirmer  Festimation  au  contraire  ;  il  faut,  du 
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cote  du  seigneur,  une  lesion  considerable  pour 
donner  lieu  a  la  reformation. 

Le  seigneur  doit  avoir  le  revenu  de  Pannee  qui 
suit  les  offres  du  vassal ;  pour  que  l'annee  courre 
du  jour  des  oflfres,  il  faut  que  le  vassal  ait  laisse' 
son  heritage  vacant  jusqu'a  un  an  apres  les  dites 
offres. 

A  Pegard  des  fruits  que  la  terre  produit,  et  des 
fermes  qui  seraient  dues  pour  raison  de  ces  fruits, 
Pannee  se  compte  par  recolte  de  chaque  espece 
de  fruits  et  non  par  le  nombfe  du  365  jours. 

Le  seigneur  qui  a  choisi  le  revenu  de  Pannee  du 
fief,  ne  peut  jouir  par  ses  mains  que  de  ce  dont  le 
vassal  jouissait  lui-meme  par  ses  mains  ;  s'il  y  a 
quelques  parties  de  ce  fief  qui  est  affermee,  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude,  le  seigneur  pour  cette 
partie  doit  se  contenter  de  Pannee  de  ferme. 

Le  seigneur  ne  peut  exiger  la  ferme,  lorsque  le 
bail  a  ete  fait  de  bonne  foi,  qu'aux  memes  termes 
de  pavement  auxquels  le  vassal  pourrait  Pexiger, 
ces  termes  font  partie  du  bail,  que  le  seigneur  est 
oblige  d'entretenir. 

Le  seigneur  pendant  Pannee  du  rachat  doit 
jouir  en  bon  pere  de  famille,  il  doit  avoir  la  jouis- 
sance  des  logis  qui  servent  a  Pexploitation  et  avoir 
un  appartement  dans  le  chateau  ou  manoir,  pour 
y  loger,  lorsqu'il  viendra  pour  recueillir  les  fruits. 

Le  seigneur  ne  doit  avoir  qu'une  portion  pro- 
portionnee  au  revenu  d'une  annee  dans  les  fruits 
que  la  terre  est  plusieurs  annees  a  produire,  et  au 
contraire  il  doit  avoir  toute  la  recolte  de  la  meme 
espece  de  fruits  que  la  terre  produit  plusieurs  fois 
par  an. 

Les  fruits  de  quelque  espcee  qu'ils  soient,  soit 
naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  entrent  dans 
e  rachat. 
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Le  seigneur  ne  peut  jouir  pendant  son  annee  de 
rachat  des  bestiaux  qui  servent  a  l'exploitation  du 
fief. 

Les  fruits  des  arriere-fiefs,  qui  se  trouvaient  en 
la  main  du  vassal,  leur  seigneur  immediat  par  la 
saisie  feodale  qu'il  en  aurait  faite,  entrent  dans  le 
rachat. 

Le  seigneur  pendant  1'annee  du  rachat  peut 
exercer  le  retrait  feodal. 

Le  seigneur  qui  a  chpisi  pour  son  rachat  le  reve- 
nu  du  fief  en  nature,  en  recueillant  les  fruits  qui 
corn po sent  ce  revenu,  doit  pareillement  en  suppor- 
ter les  charges. 

Le  vassal  a  droit  d'exiger  les  frais  de  labours  et 
semences  qu'il  a  faits,  avant  que  le  seigneur  fasse 
la  recolte. 

Le  seigneur,  qui  a  fait  le  choix  du  revenu  en 
nature,  n'est  pas  recevable  a  abandonner  la  recolte 
pour  se  de  charger  du  remboursement  des  frais. 

Le  seigneur  n'est  pas  tenu  d'acquitter  les  char- 
ges foncieres  qui  ont  ete  imposees  par  les  propri- 
etaires  du  fief  servant,  depuis  qu'il  a  ete  donne  a 
titre  de  fief,  a  moins  que  ces  charges  n'eussent  ete 
irifeodees  et  consenties  par  les  seigneurs,  mais  il 
est  tenu  des  charges  anciennes  et  de  toutes  celles 
qui  ne  viennent  pas  du  fait  des  vassaux.  II  ne  doit 
pas  etre  tenu  non  plus  des  reparations  viageres  et 
usufruitieres,  mais  il  est  tenu  des  menues  repara- 
tions, lorsqu'elles  sont  survenues  pendant  sa  jouis- 
sance,  ce  qui  est  presume,  si  le  contraire  n'est 
justifie. 


[  «09  ] 
CHAPITRE  SIXIEME. 

Du  retrait  feodal. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  du  retrait  feodal  et  de  ce  qui  y  dome  lieu. 

Le  retrait  feodal  est  le  droit  qu'a  le  seigneur  feodal, 
lorsque  le  fief  est  vendu,  de  prendre  le  marche  de 
celui  a  qui  il  a  ete  vendu,  et  de  s'en  rendre  ache- 
teur  a  sa  place,  jus  prcelationis  in  re  jam  vendita. 

Le  droit  de  retrait  feodal  n'etant  que  le  droit  de 
profiter  d'un  bon  marche,  est  un  droit  qui  ne  con- 
siste  que  dans  une  utilite  pecuniaire  dont  le  sei- 
gneur peut  disposer,  et  qu'il  peut  ceder ;  c'est  une 
obvention  feodale,  c'est  un  fruit  de  fief. 

Le  retrait  feodal  est  d'une  nature  tres  diflferente 
du  retrait  lignager;  celui-ci  consiste  dans  une 
grace,  dans  une  faveur,  au  contraire  le  retrait 
feodal  est  un  droit  patrimonial,  un  droit  que  le 
seigneur  est  cense  s'etre  retenu  dans  le  fief  et  a  la 
charge  duquel  ii  est  cense  avoir  accorde  le  fief. 

Le  retrait  feodal  n'est  pas  purement  legal,  mais 
il  est  en  partie  conventionnel,  quand  meme  le  titre 
d'infeodation  n'en  contiendrait  rien. 

Lorsqu'on  a  compris  dans  la  vente  beaucoup 
d'autres  choses  que  le  fief,  le  seigneur  n'est  pas 
oblige  de  retirer  autre  chose  que  le  fief. 

Le  retrait  feodal  consiste  dans  une  action  per- 
sonnels reelle  que  le  seigneur  a  contre  l'acquereur 
etranger. 

II  y  a  ouverture  au  retrait  feodal  dans  les  memes 
cas  dans  lesquels  il  j  a  ouverture  au  profit  de 
quint;  les  memes  contrats  qui  donnent  lieu  au 
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profit  de  quint,  donnent  aussi  lieu  au  retrait,  et 
pareillement  les  memes  choses  dont  la  vente  donne 
lieu  au  profit  de  quint  sont  sujettes  au  retrait  feodal. 

Les  ventes  nulles  n'etant  pas  de  vraies  ventes 
ne  donnent  pas  proprement  ouverture  au  retrait 
feodal,  le  seigneur  neanmoins  ne  laissera  pas  de 
pouvoir  exercer  le  retrait,  comme  si  la  vente  etait 
valable,  mais  il  sera  sujet  aux  actions  qu'a  le  ven- 
deur  pour  la  nullite  ou  rescision  du  contrat,  comme 
y  aurait  ete  sujet  l'acheteur. 

Les  ventes  forcees  donnent  ouverture  au  retrait 
aussi  bien  que  les  ventes  volontaires. 

L'heritage  sujet  au  droit  de  remere  qui  est  retrait 
par  le  seigneur,  continue  d'y  etre  sujet  de  lameme 
maniere  et  pendant  le  meme  terns  qu'il  y  aurait 
ete  sujet,  s'il  fut  reste  en  la  possession  de  Pacque- 
reur,  sur  iequel  le  seigneur  a  exerce  le  remere. 

Si  le  seigneur,  qui  a  exerce  le  retrait  feodal  du 
fief  est  oblige  depuis  de  le  delaisser  sur  Taction  de 
remere,  il  ne  pourra  demander  le  droit  de  quint 
qui  lui  etait  du  pour  la  vente  faite  avec  faculte  de^ 
remere. 

Le  retrait  lignager  est  preferable  au  retrait 
feodal,  et  le  seigneur  qui  a  exerce  le  retrait  feodal 
sur  l'acquereur  d'un  fief  mouvant  de  lui,  peut  etre 
evince  par  le  parent  lignager  du  vassal  vendeur. 

Le  retrayant  lignager  qui  evince  le  seigneur 
d'un  fief  qu'il  avait  retrait  feodalement,  est  tenu  de 
lui  payer  le  quint  pour  raison  de  son  acquisition, 
avant  que  le  seigneur  soit  oblige  de  le  recevoir  en 
foi ;  en  ce  cas  Tan  et  jour  du  retrait  lignager  ne 
commence  a  courir  que  du  jour  du  retrait  feodal  et 
non  du  jour  de  la  vente  faite  au  premier  acquereur. 

La  vente  qui  a  ete  faite  au  lignager  du  vendeur 
donne  bien  lieu  au  droit  de  quint,  mais  non  pas 
au  retrait  feodal. 
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Les  ventes  faites  pour  cause  d'utilite  publique 
ne  sont  pas  sujettes  au  contrat  feodal. 

Le  retrait  feodal  pour  contrat  mele  de  vente  a 
lieu  lorsque  la  vente  y  predoraine  ;  le  retrait  alors 
n'est  pas  du  total  de  l'heritage,  mais  seulement  a 
proportion  de  ce  que  le  contrat  tient  de  la  vente. 

La  dation  en  pavement  donne  lieu  au  rachat 
lorsque  c'etait  une  somme  d'argent  ou  quelque 
chose  mobiliere  qui  etait  due,  et  en  payement  de 
laquelle  le  fief  a  ete  donne  ;  mais  si  c'etait  un  heri- 
tage qui  etait  du  et  en  payement  duquel  le  fief  a 
ete  donne,  il  n'y  aurait  point  lieu  au  retrait  feodal 
et  ce  serait  alors  considere  un  echange. 

Lorsque  quelqu'un  donne  un  fief  en  payement 
d'une  rente  qu'il  devait,  si  la  rente  etait  racheta- 
ble,  le  contrat  est  equipollent  a  vente  et  est  sujet 
au  retrait  feodal  ;  si  la  rente  n'etait  point  racheta- 
ble,  le  contrat  n'est  point  equipollent  a  vente  et 
tient  plutot  de  l'echange  et  par  consequent  ne 
donne  point  lieu  au  retrait. 

Dans  la  donation  onereuse  d'un  fief,  quoique  la 
charge  soit  a  prix  d'argent,  si  cette  charge  est  de 
nature  a  ne  pouvoir  etre  acquittee  au  gre  du  dona- 
teur  par  un  autre  que  par  le  donataire,  il  n'y  a 
point  lieu  au  retrait 

Si  la  donation  est  faite  a  quelqu'autre  charge 
appreciable  a  prix  d'argent,  et  qui  puisse  etre  ac- 
quittee indifferemment  par  le  retrayant,  comme 
par  le  donataire,  il  faut  rechercher  Pintention  du 
donateur ;  si  sa  principale  intention  a  ete  d'exercer 
une  liberalite,  quoiqu'il  y  ait  attache  des  charges, 
Tacte  est  une  donation  qui  ne  donnera  point  lieu 
au  retrait  feodal ;  si  au  contraire  le  donateur  a  plus 
eu  en  vue  Pexecution  des  charges  de  la  donation 
que  de  faire  une  liberalite,  c'est  un  contrat  equi- 
pollent a  vente  et  qui  donne  lieu  au  retrait  feodal 
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Dans  les  donations  remuneratoires,  le  retrait  n'a 
point  lieu  si  les  services  sont  au-dessous  du  juste 
prix  de  Pheritage,  car  on  presume  que  la  principale 
intention  a  ete  de  donner  ;  mais  si  la  donation  n'a 
de  donation  que  le  nom,  et  si  le  prix  des  services 
egale  le  prix  de  Pheritage,  il  y  a  lieu  au  retrait 
feodal. 

Dans  le  bail  a  rente  non  rache table,  s'il  y  a  une 
somme  de  deniersd'entree  payee  ou  promise,qui  ex- 
cede  la  valeur  de  la  rente,  le  contrat  sera  cense 
pluiot  contrat  de  vente  que  bail  a  rente,  et  donnera 
lieu  au  retrait  feodal,  car  la  nature  du  contrat  doit 
s'estimer  par  ce  qui  y  predomine. 

Si  la  rente  a  ete  creee  sans  faculte  de  rachat,  et 
qu'elle  soit  neanmoins  depuis  rachetee,  il  n'y  aura 
point  lieu  au  retrait  feodal  de  Pheritage  ;  a  moins 
qu'il  ne  rut  justifie  qu'il  y  aurait  eu  une  convention 
secrete  des  le  terns  du  contrat  que  la  rente  serait 
rachetable,  ou  que  le  court  intervalle  entre  la  vente 
et  ce  rachat  ne  lit  presumer  cette  convention.  Le 
seigneur  est  admis  a  la  preuve  qu'il  y  a  eu  une 
convention  secrete  de  racheter  la  rente  des  le 
terns  du  contrat.  Un  seigneur  pourra  pareil- 
lement  etre  admis  a  la  preuve  testimoniale  qu'il 
y  a  eu  par  le  bail  des  deniers  d'entree  excedant  la 
moitie  de  la  valeur,  si  la  vilite  de  la  rente  forme 
deja  une  presomption  qu'il  y  en  a  eu. 

Quoique  dans  le  cas  ou  il  serait  justifie  que  celui 
a  qui  un  fief  est  declare  par  une  transaction  ap- 
partenir,  Pacquiert  effectivement  par  la  transaction 
et  n'en  etait  point  auparavant  le  proprietaire,  il  y 
ait  lieu  au  profit  de  quint;  iln'y  a  pas  neanmoins 
lieu  au  retrait  feodal  si  la  transaction  est  de  bonne 
foi. 

Le  seigneur  etant  cense  par  le  retrait  acheter 
du  vendeur  et  non  de  Facheteur  sur  lequel  il  exerce 
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le  retrait  feodal,  il  s'en  suit  que  le  fief  retire 
passe  au  seigneur  sans  aucune  charge  des  hypo- 
theques  de  cet  acheteur,  ni  sans  aucune  charge 
reelle  qu'il  y  aurait  pu  imposer. 

Si  l'acheteur  avait  lui-meme  quelque  hypotheque 
ou  droit  reel  sur  le  fief  retire  sur  lui,  ce  droit  qu'il 
aurait  confus  par  son  acquisition  revivrait  par  le 
retrait. 

Toutes  les  choses  qui  sont  tenues  en  fief  sont 
sujettes  au  retrait  feodal  lorsqu'elles  sont  vendues, 
soit  qu'elles  soient  vendues  pour  le  total,  soit 
qu'elles  le  soient  pour  partie,  les  droits  incorporels 
aussi  bien  que  les  heritages. 

Si  une  rente  infeodee  qui  n'est  pas  rachetable, 
est  rachetee  par  le  debiteur  du  creancier  qui  a 
bien  voulu  en  recevoir  le  rachat,  il  y  aura  lieu  au 
retrait  feodal. 

Lors  meme  que  le  titre  originaire  d'infeodation 
ne  ferait  aucune  mention  du  retrait  feodal,  le  sei- 
gneur aurait  droit  de  retrait  feodal,  et  il  est  cense 
tacitement  retenu  par  le  contrat  d'infeodation. 


SECTION  SECONDE. 

Des  personnes  qui  peuvent  exercer  le  retrait  feodal  et  du  terns  dans 
lequel  il  doit  etre  exerce. 

Les  gens  de  main-morte  sont  absolument  et  in- 
distinctement  prives  de  leurs  droits  de  retrait 
feodal. 

Un  co-proprietaire  du  fief  dominant  peut,  sans  le 
consentement  et  malgre  son  co-proprietaire,  exer- 
cer seul  le  retrait  feodal,  car  Faction  de  retrait 
feodal  est  une  action  divisible. 

Quoique  le  retrayant  n'ait  droit  de  retirer  le  fief 
servant  que  pour  la  meme  part  qu'il  a  dans  le  fief 
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dominant,  et  par  consequent  dans  Paction  de  retrait, 
neanmoins  il  doit  offrir  de  retirer  le  tout,  si  Pache- 
teur  le  souhaite. 

Lorsqu'un  co-proprietaire  du  fief  dominant  pciur 
moitie,  exerce  le  retrait  feodal,  le  profit  de  quint 
est  du  a  Pautre  co-proprietaire  pour  sa  part,  pour 
raison  de  la  vente  qui  donne  lieu  au  retrait. 

Le  seigneur  dont  le  droit  de  propriete  est  revo- 
cable, peut  exercer  le  retrait  feodal,  et  il  n'est 
pas  oblige  de  rendre  le  fief  retire,  lorsqu'il  sera 
oblige  de  rendre  le  fief  dominant,  neanmoins  si  son 
droit  etait  detruit  ut  et  tunc,  par  la  rescision  de  son 
titre,  et  qu'il  fut  condamne  au  rapport  des  fruits, 
il  s'en  suivrait  qu'il  serait  tenu  de  restituer  le  fief 
retire  au  demandeur  qui  offrirait  de  le  rembourser 
du  cout  du  retrait  feodal. 

Le  retrait  feodal  est  cessible,  et  le  seigneur 
peut  user  du  retrait  non  seulement  pour  la  fin  de 
la  reunion,  mais  aussi  pour  se  choisir  un  vassal  qui 
lui  convienne. 

Le  proprietaire  du  fief  dominant  qui  1'a  aliene 
peut,  depuis  qu'il  a  cesse  d'etre  proprietaire,  exer- 
cer Paction  de  retrait  feodal  nee  durant  qu'il  Petait. 

L'usufruitier  du  fief  dominant  peut  exercer  en 
son  nom  et  pour  son  compte,  le  retrait  du  fief  ser- 
vant, vendu  pendant  le  cours  de  son  usufruit,  sans 
etre  oblige  de  le  rendre  au  proprietaire  du  fief 
dominant,  apres  Pexpiration  de  Pusufruit.  L'usu- 
fruitier  peut  aussi  ceder  son  droit  de  retrait  a  un 
autre. 

Le  mari  peut  retirer  ieodalement  Jes  fiefs  rele- 
vant de  la  seigneurie  propre  de  sa  femme ;  il  peut 
seul  exercer  Paction  de  retrait  feodal,  pourvu  qu'il 
Pexerce  en  sa  qualitede  mari,  il  peut  meme  Pexer- 
«er  malgre  sa  femme. 
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Le  tuteur  peut  exercer  le  retrait  feodal  pour 
celui  dont  il  a  la  tutelle,  il  pent  meme  le  ceder. 

Le  seigneur  suzerain  quijouitdu  fief  de  son 
vassal  par  droit  de  saisie  feodale  peut  exercer  le 
retrait  feodal  des  arriere-fiefs  vendus  pendant  le 
cours  de  la  saisie  feodale. 

Le  droit  de  retrait  feodal  est  acquis  aussitot  que 
la  vente  est  parfaite ;  et  tant  que  l'acheteur  ne  se 
fait  pas  connaitre  par  la  notification  et  Pexhibition 
de  contrat  de  vente,  et  par  une  copie  qui  en  doit 
etre  baillee  au  seigneur,  le  seigneur  peut  toujours 
exercer  le  retrait  feodal  qui  lui  est  acquis  par  la 
vente,  et  on  ne  prescrit  contre  lui  que  par  trente 
ans,  mais  des  que  l'acheteur  s'est  fait  connaitre,  le 
seigneur  n'a  plus  que  quarante  jours  pour  exercer 
le  retrait  feodal,  apres  lequel  tems  expire  il  en  est 
dechu  de  plein  droit. 

S'ii  y  a  fraude  de  la  part  du  vassal  en  la  vente 
du  fief,  a  Tencontre  du  seigneur,  les  quarante  jours 
ne  courent  pas  du  jour  de  la  notification  de  la 
vente  et  de  Pexhibition  du  contrat,  mais  du  jour 
que  la  fraude  a  ete  decouverte. 

Cette  exhibition  du  contrat  est  necessaire,  lors 
meme  qu'il  serait  constant  que  le  seigneur  avait 
d'ailleurs  connaissance  du  contrat  de  vente ;  cette 
notification  peut  se  faire  par  un  fonde  de  procura- 
tion, meme  generale,  de  l'acheteur,  et  a  plus  forte 
raison  par  un  tuteur  et  curateur. 

S'il  y  a  un  proces  surla  propriety  du  fief  domi- 
nant, l'acheteur  ne  doit  notifier  que  celui  qui  est  en 
possession. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  co-proprietaires  du  fief, 
la  notification  doit  etre  faite  a  tous. 

Cette  notification  peut  etre  faite  en  Pabsence  du 
seigneur,  soit  au  chef-lieu  du  fief  dominant,  soit 
au  domicile  du  seigneur,  avec  la  copie  du  contrat 
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qui  sera  laissee  a  la  personne  trouvee  sur  le  lieu, 
ou  au  plus  proche  voisin.  La  notification  doit  se 
faire  aux  depens  de  1'acquereur ;  la  copie  doit 
aussi  etre  a  ses  depens. 

Le  terme  de  quarante  jours  pour  exercer  le 
retrait  est  de  rigueur,  et  ni  la  minorite  du  seigneur, 
ni  son  absence,  ni  aucun  empechement  qu'on  pour- 
rait  alleguer,  ne  peuvent  arreter  le  cours  de  cette 
prescription. 

Le  proces  qui  s'eleverait  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  sur  la  validite  de  la  vente,  interrom- 
prait  le  terme  de  quarante  jours  ;  cela  n'empeche- 
rait  pas  neanmoins  le  seigneur  de  pouvoir  exercer 
le  retrait,  en  se  chargeant  de  soutenir  le  proces 
contre  le  vendeur.  Lorsque  le  proces  est  termine, 
l'acheteur  doit  notifier  au  seigneur  lejugement  qui 
a  confirme  le  contrat  de  vente,  et  le  seigneur  aura 
un  delai  entier  de  quarante  jours  du  jour  de  cette 
notification. 

Si  pendant  le  delai  de  quarante  jours,  un  tiers 
fesait  un  proces  a  l'acheteur  sur  la  propriete  du  fief 
par  lui  acquis,  le  terme  ne  cesserait  point  de  courir. 

SECTION  TROISIEME. 

De  Vexecution  du  retrait  feodal. 


L'action  qu*a  le  seigneur  pour  le  retrait  feodal 
peut  s'intenter  non  seulement  contre  l'acheteur, 
mais  contre  les  tiers  detenteurs,  et  si  un  fief  a  ete 
vendu  et  revendu  plusieurs  fois,  chacun  de  ces 
contrats  a  donne  ouverture  a  autant  d'actions  en 
retrait  feodal,  qu'il  est  au  choix  du  seigneur 
d'exercer. 
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L'action  de  retrait  feodal  n'est  sujette  a  aucune 
des  formalites  auxquelles  est  sujette  Paction  de 
retrait  lignager. 

L'obligation  du  seigneur  qui  exerce  le  retrait 
feodal,  est  de  rendre  a  l'acheteur  le  prix  de  son 
acquisition  et  les  loyaux-couts. 

Si  le  seigneur  offrait  de  justifier  par  temoins 
qu'on  a  exprime  un  prix  d'acquisition  plus  fort  que 
celui  eonvenu,  pour  rendre  le  retrait  plus  difficile, 
il  doit  etre  re^u  a  cette  preuve. 

Le  seigneur  qui  retrait  n'est  pas  oblige  de  rendre 
a  l'acheteur  le  prix  que  cet  acheteur  n'a  pas  paye 
et  qu'il  doit  encore,  mais  il  peut  le  payer  au  ven- 
deur  a  qui  il  est  du,  et  en  rapporter  a  l'acheteur  la 
quittance  du  vendeur. 

Si  le  vendeur  fait  remise  a  l'acheteur  par  libera- 
lite  d'une  par  tie  du  prix  ex  intervallo  depuis  le  con- 
trat,  le  seigneur  est  oblige  de  le  rembourser  a  l'ac- 
quereur,  pourvu  toutefois  que  cette  remise  ait  et6 
faite  sans  fraude,  et  par  un  principe  de  liberalite. 

Si  depuis  lecontrat  les  parties  etaient  con  venues 
d'augmenter  le  prixporte  par  le  contrat,  le  seigneur 
serait  oblige  de  rembourser  l'augmentation,  pour- 
vu que  cette  convention  ait  ete  faite  re  Integra  sans 
fraude,  pour  par  les  parties  se  rendre  justice,  et 
avantqu'il  fut  question  du  retrait  feodal. 

Si  le  contrat  accorde  un  terme  pour  payer  le 
prix,  le  seigneur  ne  peut  jouir  de  ce  terme,  il  doit 
payer  comptant,  et  il  ne  suffit  pas  qu'il  donne  cau 
tion  a  l'acheteur  de  payer  le  prix  a  sa  decharge, 
car  le  seigneur  en  retrayant  doit  rendre  l'acheteur 
indemne,  autant  qu'il  est  possible,  et  par  conse- 
quent il  doit  lui  rapporter  une  decharge  de  son 
obligaton,  plus  cautionis  est  in  re  quam  in  persona. 

18 
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Si  par  le  contrat  l'acheteur  a  constitue  rente 
pour  le  prix,|il  ne  suffit  pas  que  le  seigneur  lui  don- 
ne  caution  de  continuer  la  rente  a  sa  decharge, 
le  seigneur  doit  lui  apporter  ou  l'amortissement  de 
la  rente  ou  une  decharge  du  vendeur  par  laquelle 
Ic  vendeur  en  decharge  l'acheteur,  et  se  contente 
du  seigneur  pour  son  debiteur. 

Dans  le  cas  d'un  bail  a  rente  rachetable,  sans  la 
clause  de  fournir  et  faire  valoir  la  rente,  le  preneur 
sur  quile  seigneur  exerce  le  retrait  feodal,  est  de 
plein  droit  decharge  de  la  rente  en  cessant  de 
posseder,  et  par  consequent  il  n'a  aucun  interet 
que  le  seigneur  le  rembourse. 

S'il  y  a  une  clause  en  faveur  du  vendeur,  que  le 
prix  ne  pourrait  lui-etre  paye  que  dans  un  certain 
terns,  pendant  lequel  terns  on  lui  en  ferait  Pinteret, 
l'acheteur  en  ce  cas  serait  oblige  de  se  contenter 
dela  caution  que  le  seigneur  donnerait  de  le  payei. 

Si  le  seigneur  etait  creancier  d'une  sorarae  li- 
quide  de  l'acheteur  sur  qui  il  exerce  le  retrait  feodal, 
il  pourrait  le  payer  par  compensation. 

Le  terme  de  quarante  jours  est  fixe  non  seule- 
ment  comme  le  terme  fatal  dans  lequel  Faction 
doit  s'intenter,  mais  aussi  comme  celui  dans  lequel 
le  remboursement  du  prix  doit  etre  fait. 

Lorsque  le  seigneur  ne  tient  pas  en  sa  main  le 
fief  par  la  saisie  feodale,  Tacheteur  n'est  oblige  de 
lui  en  delaisser  la  possession  qu'apres  que  le  sei- 
gneur a  fait  le  remboursement. 

Le  seigneur  outre  le  prix  doit  rendre  a  l'ache- 
teur tous  les  loyaux-couts. 

Si  l'acheteur,  en  consideration  de  la  vente, 
s'etait  par  le  contrat  charge  de  faire  quelque  chose 
pour  le  vendeur,  il  doit  etre  rembourse  par  le  sei- 
gneur de  la  somme  a  laquelle  ces  charges  seront 
appreciees. 
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Ce  qtii  a  ete  donne  soit  au  vendeur,  soit  a  sa 
femme,  ses  enfans  ou  a  ses  domestiques,  fait  partie 
des  loyaux-couts,  si  c'est  par  convention  que  cela 
a  ete  donne ;  les  frais  de  courtiers,  de  voyage  pour 
aller  ou  envoyer  voir  l'heritage,  les  frais  du  contrat 
sont  aussi  des  loyaux-couts  et  doivent  etre  rem- 
bourses  a  l'acheteur. 

L'acheteur  doit  aussi  etre  rembourse  des  im- 
penses  necessaires  qu'il  peut  avoir  faites. 

Lorsque  le  fief  est  vendu  avec  quelqu'autre  chose 
par  un  me  me  contrat  et  pour  le  meme  prix,  le  sei- 
gneur ne  peut  etre  oblige  de  retirer  autre  chose  que 
le  fief ;  et  si  plusieurs  fiefs  relevans  tous  du  meme 
seigneur  sont  ainsi  vendus,  le  seigneur  n'est  pas 
oblige  de  les  retraire  tous,  et  il  peut  les  retirer  se- 
parement. 

De  meme  que  le  seigneur  ne  peut  etre  oblige  a 
retirer  avec  le  fief  qui  releve  de  lui,  les  autres  choses 
qui  n'en  relevent  pas,  de  meme  l'acheteur  ne  peut 
etre  contraint  par  le  seigneur  a  lui  delaisser  autre 
chose. 

Le  seigneur  en  exercunt  le  retrait  feodal  devient 
acheteur  du  fief,  a  la  place  de  celui,  sur  lequel  il 
exerce  le  retrait,  par  consequent  il  acquiert  le  fief 
avec  toutes  les  hypotheques  et  charges  reelles  que 
le  vendeur  ou  ses  auteurs  y  ont  imposees  ;  l'ache- 
teur doit  lui  ceder  toutes  les  actions  qu'il  pourrait 
avoir  contre  le  vendeur,  et  quand  il  ne  les  lui  ce- 
derait  pas,  la  loi  par  sa  seule  force  y  subroge  le  . 
seigneur. 

Le  seigneur  est  exclu  du  retrait  feodal,  lorsque 
le  terns  dans  lequel  il  aurait  du  etre  exerce  est  ex- 
pire, lorsque  le  seigneur  a  agree  l'acheteur  pour 
son  vassal  en  le  recevant  en  foi,  et  lorsque  le  sei- 
gneur a  fait  choix  du  profit  de  quint. 
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Le  seigneur  est  cense  avoir  fait  choix  du  profit 
de  quint  lorsqu'il  en  a  compose,  ou  qu'il  a  donne 
terme  a  l'acheteur  pour  le  payer. 

Si,  par  la  quittance  d'une  partie  du  prix,  le  sei- 
gneur avait  mis  la  clause  que,  faute  par  l'acheteur 
de  payer  le  surplus  dans  un  terns  marque,  il  pour- 
rait  revenir  au  retrait  feodal,  ou  si  en  donnant 
terme,  le  seigneur  avait  proteste,  que,  faute  par 
l'acheteur  de  payer  dans  le  terme  qu'il  lui  accor- 
dait,  il  exercerait  le  retrait  feodal,  il  pourrait 
1'exercer. 

Le  seigneur  n'est  point  cense  avoir  agree  un 
acheteur  pour  son  vassal,  et  avoir  renonce  a  son 
droit  de  retrait,  pour  avoir  assiste  au  contrat  de 
vente  comme  temoin,  ou  pour  avoir  re§u  le  con- 
trat comme  notaire,  ni  pour  avoir  expressement 
consenti  a  la  vente. 

Quoique  le  seigneur  se  soit  rendu  caution  du 
vendeur,  ou  soit  devenu  son  heritier,  cela  ne  Pem- 
peche  par  de  pouvoir  exercer  le  retrait  feodal, 

CHAPITRE  SEPTIEME. 

Du  demembrcment,  dujeu  et  reunion  des  fiefs. 


Le  vassal  ne  peut  demembrer  son  fief  au  preju- 
dice et  sans  le  consentement  du  seigneur,  e'est-a- 
dire,  qu4il  ne  peut  diviser  la  foi  ni  le  titre  du  fief, 
mais  il  peut  partager  le  corps  de  ['heritage,  ainsi, 
quelque  division  que  le  vassal  fasse  de  l'heritage 
qu'i[  tient  en  fief,  quelque  alienation  qu'il  fasse  des 
parties  integrantes  de  cet  heritage,  le  titre  de  fief, 
nonobstant  ces  divisionaouces  alienations,demeure 
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toujours  tel  qu'il  etait,  toutes  ces  difTerentes 
parties  continuent  toujours  a  ne  composer  qu'un 
seul  et  unique  fief  et  ne  font  point  autant  de  fiefs 
distincts  et  separes,  a  moins  que  le  seigneur  n'y 
eonsente,*  et  si  le  vassal  avait  aliene  quelque  partie, 
avec  la  clause  expresse  que  Pacquereur  le  tiendrait 
comme  un  fief  separe,  cette  clause  serait  nulle. 

Le  vassal  peut  se  jouer  des  deux  tiers  de  son 
fief,  sans  payer  de  profits,  pourvu  qu'il  ne  se  de- 
mette  pas  de  la  foi,  e'est  a-dire  qu'il  peut  disposer 
a  prix  d'argent  ougratuiteraent  des  heritages  tenus 
en  fief,  sans  toucher  au  titre  du  fief,  et  en  se  reser- 
vant  quelque  droit  seigneurial  et  domanial  sur  ce 
qu'il  a  aliene.  Si  le  vassal  dispose  ainsi  de  plus 
des  deux  tiers  de  son  fief,  e'est  un  jeu  excessif  qui 
n'est  point  exempt  de  profits. 

Lorsqu'un  vassal  s'est  joue  de  son  fief  en  ven- 
dant  ou  donnant  a  cens  ou  rente  son  heritage 
feodal,  e'est  toujours  le  corps  de  Pheritage  qui  de- 
meure  le  fief  du  seigneur* 

Le  vassal  ne  doit  pas  porter  la  foi  pour  le  cens 
ou  rente  qui  lui  appartient,  mais  pour  Pheritage 
meme  dont  il  a  obtenu  le  dominium  civile  ;  ceci 
soufFrirait  exception  si  le  cens  ou  rente  eut  ete 
infeode. 

La  mutation  du  fief  ne  se  fait  pas  par  la  vente 
de  Theritage  dont  le  vassal  s'est  joue,  mais  par  la 
vente  ou  Palienation  du  cens  ou  rente  que  le  bail- 
leuraretenu. 

Le  profit  de  quint  auquel  donne  ouverture  la 
vente  du  droit  de  cens  ou  rente,  ne  se  regie  pas 
sur  le  prix  que  ce  droit  est  vendu,  mais  sur  estima- 
tion de  Pheritage  ;  pareiMement  dans  le  cas  ou  le 
rachat  est  du,  ce  rachat  consiste  dans  le  revenu  de 
^heritage.  18* 
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Lorsqu'un  fief  a  ete  donne  a  rente  non  rachetable, 
avec  demission  de  foi,  il  n'y  a  que  les  ventes 
qui  se  font  de  I'heritage  qui  donnent  lieu  au  profit 
da  quint  et  non  celles  qui  se  font  de  la  rente,  et 
lorsqu'il  a  ete  donne  a  rente  avec  retention  de  foi, 
il  n'y  a  que  les  ventes  de  la  rente  qui  y  donnent 
lieu,  et  non  celles  de  Pheritage, 

La  confiscation  pour  le  desaveu  ou  la  felonie 
commise  par  celui  qui  s'est  joue  de  son  fief,  ne  s'e- 
tend  qu'a  ce  qu'il  s'en  est  retenu. 

Lorsque  le  vassal  qui  s'est  joue  de  son  fief,  en 
!e  donnant  a  cens  ou  rente,  vend  son  droit  de  cens 
ou  rente,  le  seigneur  ne  peut  retirer  feodalement 
que  le  droit  de  cens  et  rente. 

La  reunion  de  fief  est  l'aequisition  qui  se  fait 
par  un  seigneur  d'un  fief  mouvant  de  sa  seigneurie, 
ou  Pacquisition  du  fief  dominant  par  le  seigneur 
du  fief  servant.  Par  le  moyen  de  la  reunion,  ces 
deux  fiefs  ne  eomposent  plus  qu'un  seul  et  meme 
fief,  tel  qu'il  etait  avant  le  demembrement.  Cette 
reunion  ne  se  fait  pas  necessairement,  car  elle  peut 
etre  empechee  par  la  declaration  que  fait  Pacque- 
reur  qu'il  n'entend  pas  reunir.  Cette  declaration 
se  doit  faire  incontinent,  lors  de  Pacquisition  ;  elle 
pourrait  se  faire  ex  intervallo,  si  le  proprietaire  du 
fief  dominant  en  acque'rant  le  fief  servant  n'avait 
pas  connaissance  que  cet  heritage  relevat  du  sien. 

Lorsque  le  proprietaire  du  fief  dominant  en  ac- 
querant  le  fief  servant  aut  vice  versa,  a  empeche  la 
reunion  par  une  declaration,  rien  n'empeche  quMl 
ne  puisse  par  la  suite  operer  cette  reunion  par  une 
declaration  contraire. 

Cette  reunion  est  censee  faite,  des  que  le  sei- 
gneur a  fait  Pacquisition  des  heritages  mouvans  de 
lui,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  declaration  de  sa 
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volonte  pour  reunir.  II  n'importe  a  quel  titre 
cette  reunion  se  fasse.  Pour  que  la  reunion  se 
fasse  d'une  maniere  incommutable,  il  faut  que  celui 
qui  devient  proprietaire  des  deux  heritages,  \e  soit 
d'une  maniere  incommutable,  car  si  son  droit  dans 
Pun  ou  Pautre  des  deux  heritages  vient  par  la  suite 
a  se  resoudre  par  une  cause  ancienne  et  necessai- 
re,  la  reunion  cessera  et  chacun  des  heritages  re- 
prendra  son  ancienne  qualite. 

Lorsque  le  mari,  pendant  la  communaute,  ac- 
quiert  Pheritage  dominant  et  ensuite  le  servant, 
aut  vice  versa,  la  reunion  se  fait  d'une  maniere  in- 
commutable. 

Lorsque  le  mari,  pendant  son  mariage,  acquiert 
un  fief,  qui  releve  du  fief  dominant  propre  de  sa 
femme,  il  ne  se  fait  aucune  reunion  pendant  le 
mariage  ;  et  merae  apres  la  dissolution  de  la  com- 
munaute, la  reunion  est  en  suspens,  jusqu'au  par- 
tage.  Si  le  conquet  tombe  an  lot  de  la  femme,  il 
y  aura  reunion  pour  le  total,  a  moins  que  la  femme 
ne  declare  qu'elle  ne  veut  pas  reunir  ;  s'il  tombe  au 
lot  du  mari,  il  n'y  a  point  de  reunion;  sril  est  par- 
tage  entre  le  mari  et  la  femme,  il  y  aura  reunion 
seulement  pour  la  part  qui  demeure  au  lot  de  la 
femme.  11  en  est  de  merae  lorsque  le  mari  a  Phe- 
ritage dominant  qui  lui  est  propre,  et  acquiert 
durant  la  communaute  Pheritage  servant. 

CHAPITRE  HUITlfiME. 

Des  fiefs  qui  se  reglent  suivant  le  Yexin  le  Fran^ais. 

Dans  les  fiefs  qui  se  reglent  suivant  le  Vexin  le 
Francais,  le  quint  n'est  jamais  du,  quoiqu'il  y  ait 
ouverture  pour  cause  de  vente,  mais  le  relief  est  du 
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a  toutes  mutations,  meme  en  ligne  directe.  Cela 
doit  s'entendre  de  toutes  mutations  qui  arrivent  de 
la  part  du  vassal  et  non  de  celles  qui  procedent  de 
la  part  du  seigneur,  lesquelles  ne  donnentlieu  qu'a 
la  foi  et  hommage. 

C'est  au  seigneur  a  prouver  qu'un  fief  qu'il  pre- 
tend mouvant  de  lui  se  regie  selon  le  Vexin  le 
Fran§ais,  en  oas  que  le  vassal  soutienne  le  con- 
traire. 


TITHE  SEPT1EME. 

TRAITfi  DES  CENSIVES. 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE. 


Le  contrat  de  bail  a  eens  est  un  contrat  par  le- 
quel  le  proprietaire  d'un  heritage,  ou  d'un  autre 
droit  immobilier,  Paiiene  sous  la  reserve  qu'il  fait 
de  la  seigneurie  directe,  et  d'une  redevance  an- 
nuelle,  en  argent,  en  fruits,  ou  volaille,  qui  doit 
lui  etre  payee  par  le  preneur  ou  ses  successeurs, 
en  reconnaissance  de  la  dite  seigneurie.  Cette 
redevance  annuelle  s'appelle  eens. 

L'heritage  charge  de  cette  redevance,  a  la  char- 
ge de  laquelle  il  a  ete  concede,  est  ce  qu'on  ap- 
pelle  un  heritage  censuel,  et  le  possesseur  de  cet 
heritage  s'appelle  censitaire* 

Celui  a  qui  est  due  cette  redevance  recognitive 
de  la  seigneurie  directe,qui  est  pardevers  lui,  s'ap- 
pelle seigneur  de  censive. 

On  appelle  censive,  le  droit  de  seigneurie  di- 
recte, qu'a  le  seigneur  sur  les  heritages  donnes  a 
titre  de  cens. 
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IL  est  de  Fesse-nce  du  contrat  de  bail  a  cens, 
qu'il  contienne  la  reserve  de  la  part  da  bailleur 
de  la  seigneurie  directe,  d'un  droit  de  redevan- 
ce  annuelle,  recognitive  de  la  dite  seigneurie  ;  en 
cela  le  bail  a  cens  diftere  du  simple  bail  a  rente 
fonciere,  lequel  ne  contient  la  reserve  d'aucune 
seigneurie  directe  de  l'heritage,  mais  d'une  simple 
charge  et  redevance  fonciere. 

II  n'y  a  que  le  proprietaire  de  l'heritage,  dont 
le  droit  de  propriete  renferme  quelque  seigneurie 
honorifique  de  l'heritage,  qui  puisse  le  donner  a 
cens. 

Celui  qui  tient  un  heritage  en  franc-aleu  peut  le 
donner  a  cens,car  ne  reconnaissant  aucun  seigneur, 
il  a  par  devers  lui  toute  la  seigneurie  de  l'heritage. 

Le  proprietaire  d'un  heritage  qui  le  tient  a  litre 
de  fief,  peut  le  donner  a  cens  ;  au  contraire  le  pro- 
prietaire d'un  heritage  qui  le  tient  lui  meme  a  titre 
de  cens,  ne  peut  en  faire  un  bail  a  cens,  selon  la 
maxime  cens  sur  cens  nla  lieu,  et  s'ii  eut  fait  un  bail 
de  cet  heritage,  pour  une  certaine  redevance  an- 
nuelle et  perpetuelle  qui,par  le  bail,aurait  ete  qua- 
lifiee  de  cens,  ce  bail  ne  serait  qu'un  simple  bail  a 
rente  fonciere. 

CHAP1TRE  PREMIER. 

Du  cens  et  du  defaut%faute  de  pavement  du  cens, 

Le  cens  est  une  redevance  annuelle  en  argent 
ou  en  fruits,  imposee  sur  l'heritage,  lors  du  bail  a 
cens,  qui  est  due  par  le  possesseur  de  l'heritage 
censuel  au  seigneur  de  censive,  en  reconnaissance 
de  sa  seigneurie. 

Le  cens  est  une  charge  de  l'heritage,  le  possesseur 
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de  1'heritage  ne  le  doit  qu'en  sa  qualite  de  pds* 
sesseur  de  1'heritage,  et  ii  peut  s'en  liberer  pour 
I'avenir,  en  alienant  ou  deguerpissant  1'heritage. 

Quoique  le  cens  soit  principalement  du  par 
1'heritage,  le  possesseur  ne  laisse  pas  d'etre  debi- 
teur  personnel  des  arrerages  de  cens  courus  pen- 
dant le  tems  de  sa  detention,  et  de  celle  de  ceux 
dont  ii  est  heritier  ;  on  ne  fait  aucune  distinction, 
si  le  detenteur  a  acquis  ou  non  a  la  charge  ducens, 
car  n*y  ayant  nulle  terre  sans  seigneur,  la  charge 
de  la  prestation  des  droits  seigneuriaux  est  tou- 
jours  sous  entendue.  On  excepte  neanmoins  de 
cette  regie  les  terres  dont  la  tenure  est  en  franc 
ct  commun  soccage  ou  en  franc-aleu. 

Le  cens,  comme  les  rentes  foncieres,  est  du  pour 
le  total,  non  seulement  par  la  totalite  de  1'herita- 
ge qui  a  ete  donne  a  la  charge  de  cens,  mais  par 
toutes  et  chacune  des  parties  dont  cet  heritage 
est  compose. 

Les  arrerages  de  cens  ne  sont  censes  nes,  qu'au 
jour  qu'ils  doivent  etre  payes,  et  ils  ne  naissent 
point  par  partie,  successivement  et  de  jour  a  jour 
comme  les  arrerages  de  rentes  foncieres,  car  dans 
le  cens,  ce  n'est  pas  tant  la  somme  qui  fait  l'objet 
de  Fobligation,  que  la  reconnaissance  de  la  sei- 
gneurie, 

Le  cens  etant  une  redevance  seigneuriale  est 
imprescriptible,  mais  la  quotite  du  cens  est  pres- 
criptible  ;  cette  prescription  s'acquiert  par  la  pos- 
session en  laquelle  a  ete  le  censitaire,  pendant 
tout  le  tems  de  la  prescription,  de  payer  une  cer- 
taine  somme  moindre  que  celle  portee  par  les  titres; 
il  faut  pour  cela  que  la  prestation  ait  ete  uniforme. 

Le  censitaire  ne  peut  par  la  prescription  etre 
de  charge  de  la  prestation  d'une  espece  plus  pre- 
cieuse,  pour  une  autre  moins  precieuse. 
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II  iVy  a  que  le  fonds  du  cens  qui  soit  imprescrip- 
tible, les  arrerages  sont  sujets  a  la  prescription 
ordinaire,  et  le  seigneur,  lorsqu'elle  n'a  point  ete 
interrompue,  n'en  peut  demander  que  vingt  neuf 
annees. 

Si  le  censitaire  a  paye  les  arrerages  des  trois 
dernieres  annees  du  cens,  et  s'il  en  a  quittance  du 
seigneur,  il  ne  peut  etre  poursuivi  pour  les  arrera- 
ges precedents,  car  il  est  presume  les  avoir  payes. 

Le  cens  n'est  pas  sujet  a  compensation,  en  ce 
sens  que  le  censitaire  ne  peut  etre  dispense 
d'ailer  oud'envoyer  quelqu'un  de  sa  part,aux  lieu  et 
jour  nommes,  payer  le  cens,  en  reconnaissance 
de  la  seigneurie  directe,  mais  il  peut  offrir,  au  lieu 
de  la  somme  d'argent  qu'il  doit  pour  le  cens,  une 
quittance  de  pareille  somme,  sur  cequi  lui  est  du 
par  le  seigneur  de  censive. 

La  saisie-arret,  faite  sur  le  censitaire,  par  le 
creancier  du  seigneur,  ne  dispense  pas  le  censi- 
taire, d'aller  au  lieu  indique  pour  la  reception  du 
cens  et  de  se  dire  pret  a  payer  le  cens,  lorsque  le 
seigneur  lui  rapportera  main  levee  de  la  saisie. 

Le  seigneur  doitnotifier  ases  censitaires  le  terns 
auquel  les  cens  doivent  lui  etre  portes,  et  jusqu'a 
ce  qu'il  le  leur  ait  notifie,  il  ne  peut  faire  contre 
eux  aucune  poursuite. 

Le  censitaire  n'est  pas  oblige  d'aller  payer  le 
cens  en  personne  ;  il  suffit  que  quelqu'un  le  paye 
de  sa  part, 

C'est  au  possesseur  de  1'heritage  censuel  a  payer 
le  cens  et  non  a  celui  qui,  quoique  veritable  pro- 
prietaire,  n'en  a  point  la  possession. 

Le  defaut  est  une  amende  qu'encourt  le  censi- 
taire, faute  de  payement  du  cens ;  cette  amende 
est  de  cinq  sous  parisis,qui  valent  six  sous  trois  de- 
niers  de  la  monnoie  ordinaire  ;  et  elle  est  encourue 
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de  plein  droit,  par  le  censitaire,  lorsqu'il  a  manque 
de  payer  le  cens,  aux  jour  et  lieu  nommes  ;  quand 
meme  il  viendrait  le  lendemain,  il  n'eviterait  pas 
la  peine  du  defaut.  La  maladie  ni  la  minorite  du 
censitaire  ne  peut  former  une  excuse. 

La  personne  qui  possede  plusieurs  heritages 
dans  la  censive  d'un  meme  seigneur  charges  de 
cens  distincts  et  separes,  ne  doit  qu'une  amende 
pour  tous  les  heritages  qu'elle  possede,faute  d'etre 
venu  payer  les  dits  cens,  aux  jour  et  lieu  nommes ; 
mais  s'ils  etaient  payables  en  diffe rents  jours,  ou 
en  diffe  rents  lieux,  le  censitaire  encourrait  plusieurs 
amendes. 

Lorsque  plusieurs  possesseurs  par  indivis  man- 
quent  d'aller  payer  le  cens,  ils  n'encourent  tous 
ensemble  qu'une  seule  amende. 

Le  defaut  est  cense  remis,  lorsque  le  seigneur  a 
recu  depuis  les  arrerages  de  cens,  sans  faire  aucu- 
ne  reserve  du  defaut ;  il  est  aussi  cense  remis  par 
le  laps  d'un  an,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  interpellati- 
on judiciaire. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  profits  censuels  et  de  V amende  pour  ventes  recelecs. 

Les  profits  censuels  ou  profits  de  vente  appeles 
aussi  lods  et  ventes,  ne  sont  pas  de  l- essence  du 
contrat  de  bail  a  cens,  comme  Test  le  cens  ;  mais 
ils  sont  de  la  nature  de  ce  contrat,  et  ils  ne  laisse- 
raient  pas  d'etre  dus,  quoiqu'on  n'en  soit  pas  ex- 
pressement  convenu  par  le  bail  a  cens. 

Le  profit  de  vente  est  de  la  douzi&me  partie  du 
prix  pour  lequel  Mieritage  estvenduj  1'acheteur  est 
tenu  de  payer  ce  profit* 
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II  y  a  lieu  au  profit  de  vente,  a  l'egard  des  heri- 
tages censuels,  toutes  les  fois,  qu'il  y  a  lieu  au 
profit  de  quint,  a  l'egard  des  heritages  feodaux  ;  et 
tout  ce  qui  a  ete  dit  dans  le  tratte  des  fiefs,du  pro- 
fit de  quint,  recoit  application  a  l'egard  du  profit 
de  vente  qui  est  du  pour  les  heritages  censuels. 

Lorsqu'un  heritage  censuel  a  ete  donne  a  rente, 
il  y  a  lieu  au  profit  de  vente  lorsque  l'heritage  se 
vend,  et  lorsque  la  rente  se  vend;  mais, 
comme  il  est  du  profit  par  les  ventes  de  la 
rente,  le  profit  qui  est  du  par  les  ventes  de  l'heri- 
tage, n'est  qu'a  raison  du  prix  que  l'heritage  est 
vendu  outre  et  par  dessus  la  rente  ;  pour  regler  le 
profit  de  la  vente  de  la  rente,  on  evalue  le  capital 
de  la  rente  sur  le  pied  du  denier  dix,  et  le 
profit  de  vente  est  la  douzieme  partie  de  ce 
capital  ainsi  evulue. 

Le  bail  a  rente  non  rachetable  d'un  heritage 
censuel  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  vente, 

11  est  du  de  piein  droit,  un  ecu  et  un  quart  d'ecu 
d'amende,  au  seigneur,  pour  ventes  recelees  et 
non  notifiees  au  seigneur  censier,  dedans  vingf 
jours  de  l'acquisition  ;  cette  notification  se  fait  par 
l'exhibition  du  contrat,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a 
cette  amende,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  profit  de 
vente  du,  que  1'acquereur  ait  cache  au  seigneur. 

II  ne  peut  y  avoir  lieu  a  l'amende,  lorsque  1  sei- 
gneur a  asssite  au  contrat,  soit  comme  notaire,  soit 
comme  temoin,  ou  comme  partie  intervenante. 

Cette  amende  est  due  par  un  mineur  ou  par  un 
insense,  au  nom  de  qui  l'acquisition  a  ete  faite*  et 
qui  n'a  pas  paye  dans  le  terns  accerde  par  la  ioL 
Cette  amende  est  censee  remise,  de  meme  que  le 
defaut,  par  le  pavement  du  profit  recu  sans  reserve  j 
elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  anse 
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L'amende  peut  etre  demandee  non  seulement  a 
Facquereur  qui  Fa  encourue,  mais  meme  a  des 
tiers  detenteurs  de  Fheritage,  car  elle  devient  une 
charge  du  fonds,  et  j  est  afiectee, 

CHAP1TRE  TROISIEME. 

De  Vexhibition  des  Hires,  reconnaissance  censuelle,  ensaisinemeni. 


Le  seigneur  peut  poursuivrele  nouvel  acquereur 
d'un  heritage  dans  sa  censive,  pour  lui  faire  exhi- 
ber  ses  titres,  afin  d'etre  pare  des  droits  de  rente, 
saisines  et  amende.  De  cette  obligation  nait  une 
action  personnelle,  condiclio  ex  lege,  qu'a  le  sei* 
gneur  contre  tous  les  nouveaux  acquereurs,a  quel- 
que  titre  que  ce  soit  qu'ils  aient  acquis.  Celui  qui 
possede  un  heritage  censuel,  a  titre  d'heritier, 
n'est  pas  oblige  a  Fexhibition  d'aucun  titre  d'ac- 
quisition  de  cet  heritage  a  moins  que  le  defunt 
dont  il  est  heritier,  ivy  eut  pas  satisfait  de  son  vi- 
rant.  Le  seigneur  ne  peut  detnander  Fexhibiti- 
on du  partage  d'une  succession,  i 

.L'acquereur  n'est  pas  oblige  de  fournir  une  co- 
pie  de  son  titre  d'acquisition  au  seigneur,  il  est 
settlement  tenu  de  lui  remettre  le  titre,  qui  doit 
tester,  par  deyers  le  seigneur,  un  terns  suffisant 
pour  qu'il  puisse  Fexaminer. 

Le  nouvel  acquereur  n'est  pas  oblige  de  com- 
muniquer  au  seigneur,  tous  les  anciens  titres  qu'il 
peut  avoir  de  Fheritage,  qu*il  a  acquis  ;  cependant 
lorsque  le  seigneur  fait  un  terrier,  il  peut  obliger 
ses  censitaires,  a  lui  eommuniquer  les  anciens  titres 
qu'ils 'peuvent  avoir.pour  parvenir  a  faire  un  terrier 
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juste,  par  la  confrontation  de  ces  anciens  titres, 
et  des  reconnaissances,  que  le  seigneur  a  entre  les 
mains. 

Chaque  nouveau  censitaire  doit  la  reconnaissance 
censuelle,  de  quelque  raaniere  qu'ii  soit  devenu 
proprietaire,  soit  par  acquisition,  soit  par  successi- 
on directe  ou  collaterale.  Cette  reconnaissance  est 
une  description  detaillee  de  l'heritage  tenu  a  cens, 
par  nouveaux  tenants  et  aboutissants,  et  des  char- 
ges auxquelles  il  est  sujet.  Cet  acte  doit  etre  fait 
par  devant  notaires  et  le  nouveau  censitaire  en 
doit  donner  une  expedition  au  seigneur.  Cette  re- 
connaissance censuelle  n'est  point  due  aux  mutati- 
ons du  seigneur. 

Lorequ'un  tuteur  a  passe  reconnaissance  pour 
tses  mineurs,  les  mineurs  devenus  majeurs  ne  sont 
pas  obligees  d'en  passer  une  nouvelle,  mais  loif»- 
qu'une  femme,  qui  a  passe  reconnaissance, se  marie, 
son  xnari  est  oblige  de  passer  reconnaissance*  a 
moins  que  le  contrat  de  manage  ne  portat,  outre 
^exclusion  de  communaute,  la  clause  que  chacun 
des  conjoints,  jouirait  separement  de  son  biea. 

La  saisine  ou  ensaisinement  est  un  acte  par  le- 
quel,  le  seigneur  declare  sdlemnellement,  qu'U 
met  le  censitaire  en  possession  de  l'heritage  tenu 
a  cens  de  lui.  Le  censitaire  qui  se  fait  ensaisiner 
par  le  seigneur,  lui  doit  pour  cette  saisine  un  droit 
de  douze  deniers  anciens  cours. 

Le  seigneur  est  oblige  d'accorder  cette  saisine 
au  censitaire,  lorsqu'il  la  demand  e,  a  la  charge 
par  le  censitaire  de  lui  payer  prealablement  tous 
les  ar re  rages  de  cens,  profits  et  amendes  qu'il  lui 
doit.  Le  censitaire  ne  peut  etre  oblige  par  le  sei- 
gneur a  prendre  cette  saisine, 
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Les  nouveaux  acquereurs  out  kite  ret  de  pren- 
dre cette  saisine,parce  que  Pan  du  retrait  lignages? 
ne  court  que  dujour  de  cette  saisine. 

CHAPITRE  QUATRIEME. 

Des  actions  et  de  la  saisie  censuelle. 


Le  seigneur  n'a  que  la  voie  d'action  ordinaire 
pour  poursuivre  le  payement  des  droits  attaches  a 
sb.  censive. 

II  a  Paction  persorinelle  centre  ses  censitairea 
pour  les  droits  echus  de  leur  terns,  et  Paction  hy- 
pothecate pour  ceux  dus  par  leurs  auteurs.  On 
traitera  daiis  le  cours  de  cet  ouvrage  de  la  nature 
de  bes  diffe rentes  actions. 

L#  seigneur  pouvait  autrefois  exercer  la  saisie 
censuelle,  qui  etait  la  main  mise  du  seigneur,  sur 
Pheritage  qui  relevait  de  lui  a  cens,  ef  qui  empe- 
ebait  le  censitaire  d'en  jouir  jusqu'ace  qu'ileut  sa- 
tisfait  a  ses  devoirs.  Le  seigneur  en  obtenant  un 
mandement  du5  Juge  a  cet  effet  ne  devenait  ni 
proprietaire,  ni  possesseur  pendant  la  saisie;  il  ne 
pouvait  poursuivfe  la  vente  des  fruits  de  Pheritage 
saisi  eensuellement  qu'apres  avoir  obtenu  sentence 
de  eondamnation. 

Cette  saisie  censuelle  ne  sraccordait  que  pour 
les  arrerages  de  cens  ;  les  ventes  et  les  amendes  se 
poursuivoient  par  action  ;  on  ne  pouvait  saisir  que 
ie|  loyers  a  echoir  et  les  fruits  pendants  par  les 
racines  ;  et  le  proprietaire  de  Pheritage  saisi  pou- 
vait obtenir  main  levee  par  provision,  en  consi- 
gnant  trois  annees  de  cens.    Cette  jurisprudence 
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est  changee  et  la  saisie  censuelle  n'existe  point 
dans  ce  pays. 

CHAPITRE  CINQUIhiME. 

De  la  banalite  et  des  corvees. 

La  banalite  est  une  droit  qu'a  le  seigneur  de 
contraindre  les  habitans  de  sa  seigneurie  d'aller 
raoudre  a  son  moulin  les  grains  qu'ils  recueillent 
dans  letendue  de  sa  seigneurie. 

Tous  les  mouh'ns  du  seigneur,  soit  a  eau,  soit  a 
vent,  sont  bana  ux  et  les  censitaires  sont  tenus  d'y 
faire  moudre  leurs  grains. 

Le  seigneur  ne  peut  contraindre  ses  censitaires 
d'aller  a  son  moulin  qu'il  pretend  etre  banal,  ni  de 
faire  des  corvees,  s'il  n'en  a  titre  valable  ou  aveu 
et  denombrement  ancien.  Le  titre  seul  ne  suffit 
point,  il  faut  encore  la  possession,  et  le  seigneur 
ne  peut  exiger  ce  droit  en  vertu  de  son  titre,  de 
ceux  qui  ont  ete  trente  ans  sans  y  etre  soumis.  Ce 
droit  n'est  ni  feodal,  ni  seigneurial;  c'est  un  droit 
extraordinaire  et  contre  le  droit  commun  qu'il  faut 
par  consequent  restreindre  et  ne  jamais  etendre 
au  dela  des  bornes  dans  lesquelles  il  est  concu,  et 
que  le  Seigneur  ne  peut  acquerir  par  prescription. 

Les  censitaires  ne  peuvent  point  batir  de  mou- 
iins  sur  leurs  terres  quoique  le  seigneur  n'ait  point 
ou  ait  perdu  le  droit  de  banalite,  a  moins  qu'il  rfy 
consente.  Lorsque  le  moulin  banal  est  detruit  ou 
demoli,  ou  qu'il  cesse  de  moudre  faute  d'eau 
oude  vent,  les  censitaires  peuvent  aller  moudre  ou 
bon  leur  semble. 

On  est  tenu  dans  quarante  huit  heures  de  mou- 
dre les  grains  portes  au  moulin  banal ;  autrement 
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celui  a  qui  ils  appartiennent  ont  la  liberie  cle  les 
porter  moudre  ailleurs,  sans  que  les  meuniers  puis- 
sent  ence  cas  prendre  le  droit  de  mouture. 

Le  droit  de  mouture  consiste  en  la  quator- 
zieme  partie.  En  cas  de  malversation  par  les 
meuniers,  la  partie  lezee  n4a  son  recours  que  con- 
tre  les  fermiers,  si  les  moulins  sont  affermes  ;  s'ils 
ne  le  sont  pas,  elle  a  son  recours  contre  les  pro- 
prietaires des  moulins. 

Les  proprietaires  des  grains  ne  sont  recus  en 
leurs  plaintes,  que  lorsqtrils  ont  fait  peser  leurs 
grains  au  moulin  par  le  meunier,et  j  ont  ensuite  fait 
peser  la  farine  apres  que  le  grain  a  etc  moulu. 

Lorsqne  les  proprietaires  de  grains  se  plaignent 
de  la  mauvaise  farine  que  fait  un  moulin,  que  les 
moulanges  sont  defectueuses  &c,  il  faul  faire  visi- 
ter le  tout  par  des  experts. 

L'action  qu'a  le,  seigneur  contre  ses  censitaires 
qui  ne  font  pas  moudre  leur  grain  a  son  moulin  ne 
peut  6tre  intentee  que  dans  l'annee. 

Les  corvees  sont  des  journees  de  travail  que  les 
seigneurs  peuvent  exiger  de  leurs  censitaires  sans 
etre  obliges  de  leur  payer  aucun  salaire.  Elles 
different  dans  leur  nature  suivant  les  litres  de  con- 
cession. Queiquefois  ceux  qui  les  doivent  ne  sont 
obliges  que  de  fournir  le  travail  de  leur  corps^. 
queiquefois  aussi  ils  sont  tenus  de  fournir  des  voi- 
turesattelees  avec  des  chevaux  ou  des  bceufs,  Le 
seigneur  pour  les  exiger  doit  en  avoir  un  droit 
expressement  stipule  dans  le  contrat  de  concessi- 
on de  la  terre  qu'il  pretend  y  etre  soumise. 

La  banalite  et  les  corvees  sont  des  servitudes, 
auxquelles  est  assujetti  le  proprietaire  ou  posses- 
setir  au  terrain  concede  a  ces  charges. 
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CHAP1TRE  S1XIEME. 

Be  V exhibition  de  Hires,  de  la  saisine  et  du  retrait  censier* 


SECTION  PREMIERE. 
De  V exhibition  de  litres. 

L'acquereur  (Tun  immeuble  est  tenu  dans  les 
vingt  jours  qui  suivent  ceiui  de  son  acquisition, 
d'exhiber  et  corntnuniquer,  a  ses  frais,  a  son  sei- 
gneur le  titre  en  vertu  duquel  il  est  devenu  ac- 
quereur  ;  faute  par  lui  de  le  faire,  le  seigneur  peut 
se  pourvoir  contre  lui  par  action,  pour  le  con- 
traindre  a  lui  payer  des  dommages,  s'il  persiste 
dans  son  refus  de  communiquer  son  titre,  ou  les 
droits  qui  seront  constates  etre  dus,  le  titre  une  fois 
exhibe ;  le  defendeur  est  aussi  dans  I'un  et  1'autre 
cas  condamne  a  payer  a  la  partie  poursuivante 
Tamende  d'ecu  et  quart  d'ecu  parisis  imposee  par 
la  coutume. 


SECTION  SECONBE. 
De  la  saisine. 

La  saisine  est  la  possession  donnec  par  le  sei- 
gneur qui  a  ete  paye  de  ses  droits.  Kile  sert  a 
i'acquereur  en  ce  qu'au  cas  d'acquisition  d'herita- 
ge  propre  au  vendeur,  1'an  et  jour  du  retrait  ne 
court  que  depuis  le  jour  de  Pensaisinement.  Le 
seigneur  ne  peut  contraindre  Faequereur  a  la  pren- 
dre ;  si  ce  dernier  veut  qiae  son  contrat  so  it  ensai- 
sine,  il  doit  payer  douze  deniers  argent  ancien 
cours  pour  rensaisinemenft. 
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SECTION  TROISI&ME. 
Du  retrait  censier, 

Le  retrait  censier  est  un  droit  purement  con- 
ventionnel  que  le  seigneur  se  reserve  ordinaire- 
ment  par  le  contrat  de  concession  qu'il  accorde 
au  censitaire,  et  par  lequel  il  stipule  que  dans  le 
cas  de  mutation  de  Fheritage  par  vente,  ou  acte 
equipollent  a,  vente,  il  aura  le  droit  de  retraire  le 
dit  heritage,  en  remboursant  a  l'acquereur  le  prix 
d'achat  et  les  frais  et  loyaux-couts.  11  faut  que 
ses  oflfres  soient  faites  a  deniers  decou  verts. 

Le  droit  de  retrait  est  purge  par  le  decret  de 
Fheritage  qui  en  est  charge,  et  il  est  sujet  a  la  pres- 
cription ordinaire  des  droits  et  actions  convention-' 
nells.  [voyer  livre  3°.  Traite  de  la  Prescription.] 

CHAPITRE  SEPTIEME. 

Des  droits  honorifiques. 

Le  seigneur  de  la  terre  sur  laquelle  PEglise  est 
construite  doit  etre  reconnu  comme  le  seui  sei- 
gneur, et  lui  seul  doit  avoir  les  droits  honorifiques 
de  TEglise  apres  le  patron,  s'il  y  en  a  un.  CeJui 
qui  donne  le  fonds  sur  lequel  l'Eglise  est  construite 
et  qui  fait  tous  les  frais  de  Pedifice,  est  le  patron 
fondateur  de  la  dite  Eglise  et  doit  jouir  des  droits 
honorifiques  appartenans  au  patron,  quoiqu'il  n'ait 
ni  domicile,  ni  biens  dans  la  paroisse.  (Edit  du 
Roi,  mai  1679.) 

Les  droits  honorifiques  consistent  en  la  presc- 
ance  soit  dans  TEglise,  aux  prossessions,  ai'offertoi- 
re,  soit  dans  les  assemblies  qui  regardent  le  biea 
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de  PEglise,  a  avoir  le  premier  Paspersion  de  l'eau 
benite,  l'encensement,  la  distribution  du  pain  be- 
nit, le  baisement  de  la  paix,  la  recommandation 
pasticuliere  aux  prieres  publiques,  banc,  seance  et 
litre  ou  ceinture  funebre  et  de  deuil  autour  de 
1'Eglise. 

Le  seigneur  aura  un  banc  permanent  dans  la 
place  la  plus  honorable  de  PEglise,  c'est-a-dire  a 
)a  droite  ;  ce  banc  ne  sera  pas  plus  large  que  les 
autres  et  ne  pourra  avoir  que  le  double  de  pro- 
fondeur  des  autres. 

Le  seigneur  a  droit  d'allerle  premier  a  Poffran- 
de  apres  la  personne  qui  a  offert  le  pain  benit,  et 
ses  enfans  males  apres  lui.  Si  le  seigneur  est  ab- 
sent, ses  enfans  males  qui  out  atteint  Page  de  sei- 
ze ans  iront  en  son  lieu. 

Le  seigneur  ira  le  premier  apr&s  le  clerge  rece- 
voirles  cendres  et  les  rameaux  et  marchera  le  pre- 
mier apres  le  clerge  aux  processions. 

Apres  le  chceur,ie  seigneur,  sa  femme  et  ses  en- 
fans auront  les  premiers  l'eau  benite  et  le  pain 
benit 

Les  cures  de  chaque  paroisse  sont  tenus  de  re- 
commander  nommement  au  prone,  le  seigneur,  son 
epouse  et  leurs  enfans  en  noms  collectifs.  (Regie- 
ment  du  conseil  superieur  du  8  Juillet  1709,) 

Dans  les  eglises  paroissiales,  le  pain  benit  apres 
avoir  ete  presente  au  seigneur,  sera  ensuite  pre- 
sents au  Capitaine  de  la  cote.  (Reglement,  Edits 
et  ordonnances  royaux  frc.  du  27  Avril  1716.) 

Le  seigneur  ne  peut  pas  etre  enterre  dans  le 
chceur  de  PEglise,  raais  lui  et  sa  famille  peuvent 
etre  enterres  sous  Pendroit  ou  est  place  son  bane 
(arret  du  5  aout  1709.) 
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Les  droits  honorifiques  sont  dus  au  patron  pr&« 
fSBrablement.au  Seigneur,  quand  ils  sont  en  con- 
currence. 


CHAPITRE  HUITlfiME. 

Des  dimes. 


Quoique  les  dimes  ne  fassent  point  a  propre- 
ment  parler  partie  des  censives,  neanmoins  apres 
avoir  parle  des  charges  auxquelles  elles  sont  sou- 
mises,  nous  avons  cru  devoir  les  renfermer  dan* 
ce  titre,  les  dimes  etant  une  charge  imposee  sur 
les  terres. 

En  vertu  d'un  actc  du  Parlement  Imperial,  qui 
rfcgle  plus  solidement  le  gouvernement  de  la  Pro- 
vince de  Quebec,  de  la  14e.  annee  de  George  II F, 
(1774)  il  est  statue  que  les  habitans  de  la  provin- 
ce peuvent  professer  la  religion  catholique  et  rd- 
maine,  et  que  le  clerge  de  la  dite  Eglise  jouira  de 
ses  droits  accoutumes,  eu  cgard  seulement  aux 
personnes  qui  professent  la  dite  religion  catholi- 
que romaine,  par  consequent  lfes  ministres  de  la 
religion  catholique  ont  droit  de  lever  les  dimes  qui 
leur  sont  dues  par  des  catholiques  dans  l'etendue 
de  la  paroisse  qu'ils  desservent ;  mais  ce  droit  ne 
peut  s'etendre  aux  personnes  qui  professent  la  reli- 
gion protestante,  ou  toute  religion  autre  que  la  re- 
ligion catholique  romaine. 

Cet  acte  du  parlement  imperial  avait  pour  base 
le  traite  definitif  de  paix  entre  la  Grande  Bretagne 
et  le  Roi  de  France,  en  date  du  10  fevrier  1763, 
par  lequel  le  Roi  d'Angleterre  s'engage  a  accor- 
der  la  liberty  de  la  religion  catholique  aux  habitant 
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du  Canada,  et  a  leur  laisser  la  profession  de  leur 
culte,  et  de  leur  religion,  suivant  les  rites  de  l'E- 
glise  de  Rome,  autant  que  les  lois  d'Angleterre  le 
permettent. 

Le  cure  pourra  lever  les  dimes  par  lui-meme  ou 
en  faire  bail  a  quelques  particuliers  habitans  de 
sa  paroisse.  (Edit  du  Roi,  de  Mai  1679). 

Cet  edit  n'a  jamais  ete  revoque,  neanmoins  les 
cures  n'ayant  jamais  use  du  privilege  qui  leur  etait 
accorde  par  cet  edit,  ce  privilege  de  faire  bail  de 
leurs  dimes  semble  etre  tombe  en  desuetude. 

Les  dimes  sont  du  vingt-sixieme  minot  de  toua 
les  grains  vannes,  battus  et  nettoyes  et  doivent  etre 
portees  au  presbytere  (arret  du  conseil  du  12  Juil- 
let  1707.) 

Le  proprietaire  et  le  fermier  payeront  les  dimes 
a  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  retirera,  soit 
en  grains,  soit  en  argent,  a  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  convenu  par  les  contrats  de  bail  ou  par 
autre  convention  entre  les  interesses.  (Reglement 
du  conseil  superieurde  Quebec,  du  20  mars  1668.) 


T1TRE  RUIT1EME. 

DES  FRANCS- ALEUX. 

Le  Frane-Aleu  est  un  heritage  qui  n'est  sujet  a 
aucuns  devoirs  seigneuriaux,  tiant  honcrifiques  con> 
rne  la  foi  et  hommage,  que  pecuniaires  comme  cent, 
quint,  relief,  lods  et  ventes  et  autres  semblables, 
en  reconnaissance  de  la  directe  seigneurie. 

Le  vassal  d'accord  avec  son  seigneur  peut  du 
consenternent  du  seigneur  suzerain,  d'un  heritage 
tcnu  en  fief  ou  en  censive  en  faire  un  franc-aleu* 
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Si  Je  seigneur  est  fonde  en  droit  universel  de 
territoire  circonscrit,  continue  et  limite,  quiconque 
so  trouve  dans  son  enclave  est  presume  relever  de 
lui,  et  celui  qui  pretend  tenir  un  heritage  en  franc- 
aleu,  Je  doit  prouver  par  titre  valable,  nonobstant 
telle  possession  qu'il  pent  alleguer. 

La  Tenure  en  Franc  et  commun  soccage  est 
celle  par  laquelle  une  personne  obtient  un  octroi 
de  terres,  moyennant,  soit  la  redevance  d'une  mo- 
dique  rente  annuelle,  soit  celle  de  certains  devoirs 
qui  ne  doivent  pas  ttre  avilissans,  ou  bien  elle  est 
quelquefois  sujette  1'une  ou  a  l'autre  de  ces  rede- 
vances.  Les  terres  dans  les  townships  ont  ete  ac- 
cordees  par  la  couronne  sous  la  tenure  de  franc- 
aleu,  et  elles  sont  ordinairement  concedees  sujettes 
au  payement  d'une  tres  legere  rente  fonciere,  par 
exemple  d'un  sous  par  arpent. 

L'exemption  des  charges  feodales  assimile  cette 
tenure  a  celle  du  franc-aleu.  Ces  deux  especes  de 
tenure  sont  souvent  confondues  ensemble  par  les 
personnes  qui  ne  sont  point  bien  versees  dans  les 
lois  angiaises  et  franeaises.  D'un  autre  cote,  la 
tenure  en  franc  et  commun  soccage  est  sujette  a 
quelque  redevance  annuelle,  ce  qui  lui  donne  quek 
que  analogie  avec  la  tenure  en  censive. 

Par  un  acte  du  Parlement  de  ia  Grande  Breta- 
gne  de  la  trente  et  unieme  annee  George  Trois,  il 
etait  statue  que  les  terres  qui  seraient  concedes, 
posterieurement  au  dit  acte,  le  seraient  en  franc  et 
commun  soccage  si  le  concessionnaire  le  desirait 

En  vertu  d'un  acte  du  Parlement  Imperial  de  la 
sixieme  annee  George  Quatre,  il  etait  declare  que 
toutes  terres  concedees  dans  la  province  du  Bas- 
C an ad a  pour  etre  tenues  en  franc  et  commun  sec- 
cage,  pourraient,  par  teis  concessionaires,  etre 
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concedees,  echangees,  vendues,  alienees,  trans^or- 
tees,  cedees  &c.  et  de  plus  pourraient  etre  trans- 
mises  par  successions,  suivantla  maniere  et  forme, 
et  sous  et  en  vertu  des  memes  regies  et  restrictions 
etablies  par  la  loi  suivie  en  Angleterre,  aussi  bien 
que  le  droit  de  douaire  et  autres  droits  des  fem- 
mes  mariees  sur  les  terres  en  cette  tenure ;  et  que 
Sa  Majeste,  de  Tavis  et  consentement  du  conseil  le- 
gislatif  et  de  la  chambre  d'assemblee  de  cette  pro- 
vince, pourrait  passer  telles  lois  et  statuts  qui  ten- 
draient  a  mieux  adapter  les  regies  ci-devant  men- 
tionnees  de  la  loi  d'Angleterre  aux  circonstances 
locales  de  la  province  du  Bas-Canada. 

Cependant,  en  vertu  d'un  acte  du  parleinent 
provincial  de  la  9e.  et  lOe.  annee  de  George  qua- 
tre  qui  a  ete  sanctionne  par  Sa  Majeste  dans  son 
conseil  le  onxieme  mai  de  l'annee  mil  huit  cent 
trente  et  un,  il  a  ete  statue,  que  toutes  concessions, 
inarches,  ventes,  infeodations,  alienations,  dons,  ex- 
changes, dispositions,  legs  ou  autres  cessions,  trans- 
ports ou  alienations  d'aucunes  terres  ou  autres  pro- 
prietes  immeubles  tenues  en  franc  et  commun  soc- 
cage  dans  la  province  du  Bas-Canada  et  qui  seront 
faits  en  conformite  aux  lois  d'Angleterre  ou  en  con- 
formite  aux  lois  de  cette  province  seront  egale- 
ment  bons,  valides  et  obligatoires  en  loi. 

Les  hypoth^ques  creees  sur  aucune  terre  tenue 
en  franc  et  commun  soccage,  soit  avant,  soit  apres 
la  passation  de  i'acte  provincial  de  la  9e.  et  lOe. 
annee,  pourront  etre  creees  suivant  les  formes,  lois 
et  usages  du  Bas-Canada,  pourvu  toutefbis  que  Thy- 
potheque  et  que  le  bien  soient  specialement  enon- 
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ces  dans  Facte  qui  y  donne  lieu.  Le  defaut  de  cette 
stipulation  de  l'hypotheque  dans  l'acte  ne  pourra 
affecter  le  bailleur  de  fonds,  qui  pourra  toujours 
exercer  ses  droits  de  preference  d'hypotheque  et 
privilege,  sur  les  deniers  formant  le  prix  de  la  vente 
ou  alienation  du  fonds  ou  de  Pheritage. 


JFin  du  Premier  Volume. 
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CfcU'IL  soit  notoire  que  le  6e. 

jour  de  Juillet,  dans  l'annee  mil  huit  cent 
trente-deux,  Ludger  Duvernay,  Imprimeur 
du  dit  District,  a  depose  dans  ce  Bureau  le 
titre  d'un  livre,  le  titre  duquel  est  dans  les 
termes  suivans  : — Traiti  sur  les  Lois  Civiles 
du  Bas-Canada,  par  H.  Des  Rivieres  Beau- 
bien,  Ecuyer,  au  sujet  duquel  il  reclame  le 
Droit  de  Propriety  comme  Editeur  et  Pro- 
prietaire,  l'ayant  acquis  de  1'auteur. 
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DES  DIFFERENTES  MANIERES  DONT  ON  ACQUIERT 
LA  PROPRIETY. 

—  

TITRE  PREMIER. 


X>ES  SUCCESSIONS. 


DISPOSITIONS  GAINER ALES. 

On  acquiert  le  plus  communement  la  propriete 
des  biens  par  succession,  par  donation  entre  vifs, 
par  testament  et  par  l'effet  des  obligations^ 

La  propriete  s'acquiert  aussi  par  accession,  par 
incorporation  et  par  prescription. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  a  personne  s'ac- 
quierent  par  occupation. 

11  est  bon  d'observer  que,  sous  ce  titre  de  suc- 
cession, nous  ne  comprenons  ici  que  les  successions- 
ab  inlestat,  puisqu'en  vertu  d'un  acte  du  parlement 
imperial  de  la  14e  annee  de  George.  Trois  et  de 
l'acte  du  parlement  provincial  de  la  41e  annee  du 
meme  regne,  chap.  4e.  il  est  loisible  a  toute  per- 
sonne, ayant  les  qualites  requises  pour  tester,  de 
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leguer  et  disposer,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  par 
testament,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 
et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  etre.  {Cette 
partie  qui  a  rapport  aux  testamens  est  traitee  plus 
au  long,  intra,  Livre  3e,  Titre  3e.  Des  Testamens.) 

CHAPITRE  PREL1MINA1RE. 


La  succession  est  la  transmission  des  droits  ac- 
tifs  et  passifs  d'un  defunt  en  la  personne  de  son 
heritier. 

Un  heritier  est  celui  qui  suecede  a  tous  ces  droits 
par  la  mort  de  celui  en  la  personne  duquel  ils 
eompetaient.  / 

L'universalite  des  droits  actifs  et  passifs  consi- 
deree  independamment  de  i a  transmission  qui  s'en 
fait  en  la  personne  de  Theritier,  s'appelle  aussi 
succession  ;  s'il  n'y  a  aucun  heritier,  en  la  personne 
de  qui  elle  se  transmette,  cette  universality  des 
droits  actifs  et  passifs  du  defunt  s'appelle  en  ce 
cas  succession  vacant e. 

II  y  a  deux  especes  de  succession,  la  testamen- 
taire  et  la  legitime.  La  succession  legitime  ou 
ah  intestat  est  la  transmission  que  la  loi  fait  des 
droits  actifs  et  passifs  du  defunt  en  la  personne  de 
ceux  de  ses  parens  qu'elle  appelle  a  sa  succession. 
Cette  succession  n'a  lieu  que  lorsqu'il  est  certain 
qu'il  n'y  a  point  de  testament  ;  c'est  de  cette  suc- 
cession que  nous  traiterons  en  ce  titre. 


in 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  qualites  requises  pour  transmetire  sa  succession  el  dt  ctlits- 
requises  pour  succeder. 

SECTION  PREMIERE. 
Des  persannes  qui  soul  capables  de  transmetire  leurs  successions^.^ 


11  n'y  a  que  les  citoyens  qui  jouissent  de  la 
vie  civile  qui  aient  le  droit  de  transmetire  leur 
succession,  ceux  qui  one  perdu  la  vie  civile  sont 
incapables  de  succeder. 

Celui  qui  fait  profession  religieuse  est  capable 
de  transmettre  sa  succession  au  moment  de  sa 
profession,  mais  quand  une  fois  il  est  religieux  et 
a  fait  profession,  il  n'est  plus  capable  de  trans-  , v 
mettre  a  ses  parens  la  succession  de  ce  qu'il  pent 
acquerir  par  la  suite,  ni  de  pouvoir  succeder. 


SECTION  SECONDE. 
.  Des  qualites  requises  pour  succeder** 

ARTICLE  PREMIER. 

Dzs  personnes  qui  peavent  succeder* 

Pour  pouvoir  succeder,  il  faut,  1°.  exister  lors 
de  Pouverture  de  la  succession  ;  2°.  jouir  de  la 
vie  civile  ;  3°.  etre  parent  du  defunt  au  degre  re- 
quis  par  Tordre  que  la  loi  a  etabli  pour  les  succes- 
sions. 
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Celui  qui  n'est  ni  ne,  ni  concu,  lors  de  Pouver- 
ture  de  la  succession  du  defunt,  ne  peut  pretendre 
a  la  succession. 

L'enfant  qui  n'etait  pas  ne,  mais  qui  etait  concu 
au  terns  de  Pouverture  de  la  succession,  succede 
au*  defunt,  lorsqu'il  nait,  suivant  la  regie,  qui  in 
titero  est  pro  jam  nato  habetur  quolies  de  ejus  commodo 
agitur.  Le  temps  de  sa  naissance  a  en  ce  cas  un 
effet  ritroactif  au  terns  de  sa  conception. 

Pour  que  le  posthume  puisse  etre  repute  avoir 
succede,  il  faut  qu'il  soit  ne  vivant,  et  qu'il  soit  ne 
a  terme. 

Lorsqu'il  est  incertain  si  le  posthume  est  venu 
vivant,  et  par  consequent  s'il  a  ete  heritier,  c'est  a 
ceux  qui  ont  interet  qu'il  Pait  ete  a  le  juslifier,  sui- 
vant la  maxime,  incumbit  onus probandi  ei  qui  dicit ;  pa- 
reillement,  dans  Pincertitude  si  une  personne  est 
vivante  ou  non,  c'est  a  celui  qui  le  soutient  vivant 
a  le  prouver. 

Celui  qui  a  interet  de  prouver la  mort  d'une  per- 
sonne, est  dispense  de  faire  cette  preuve,  s'il  justifie 
par  le  rapport  de  l'extrait  baptistaire  de  cette  person- 
ne, qu'il  s'est  ecoule  cent  ans  depuis  sa  naissance. 

ARTICLE  SECOND. 

De  la  parentis 

II  faut  etre  parent  du  defunt  pour  etre  capable 
de  lui  succeder,  sauf  qu'a  defaut  de  parens,  la 
veuve  du  defunt,  ou  le  veuf  de  la  defunte,  sont  ad- 
mis  a  lui  succeder; 

On  appelle  parens  des  personnes  dont  l'une  des* 
cend  de  l'autre,  ou  qui  descendent  d'une  meme 
souche  commune.  Les  personnes  dont  Pune  descend 
de  Pautre  sont  parens  en  ligne  directe;  celles 
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qui  descendent  d'une  souche  commune  sont  pa- 
rens en  ligne  collaterale. 

La  paiente,  que  chaque  personne  peut  avoir  avec 
ses  differens  parens,  se  divise  en  trois  lignes,  la  di- 
recte  descendante,  la  directe  ascendante,  et  la 
collaterale. 

La  parente  en  ligne  directe  descendante  est 
celle  que  j'ai  avec  ceux  qui  descendent  de  moi ; 
eelle  de  la  ligne  ascendante  est  celle  que  j'ai  avec 
ceux  de  qui  je  descends  ;  et  celle  de  la  ligne  col- 
laterale est  celle  que  j'ai  avec  ceux  qui  descendent 
d'une  meme  souche  que  moi. 

La  parente  se  forme  par  une  ou  plusieurs  gene- 
rations ;  et  c'est  le  norabre  de  ces  generations  qui 
fait  le  nombre  du  degre  de  parente.  II  y  a  deux 
manieres  de  compter  les  degres  de  la  parente,  l'une 
tiree  du  droit  civil,  et  l'autre  tiree  du  droit  cano- 
nique. 

La  parente,  entre  un  pere  et  une  mere  et  leurs 
fils  ou  nlles,  est  une  parente  qui  sc  form©  par  une 
seule  generation,  et  par  consequent  est  une  pa- 
rent6  au  premier  degre  ;  la  parente  entre  un  aieul 
et  son  petit  fils,  se  formant  par  deux  generations, 
est  une  parente  au  second  degre,  et  ainsi  de  suite. 
II  n'y  a  aucune  difference  dans  la  maniere  de 
compter  la  parente  en  ligne  directe  entre  le  droit 
civil  et  le  droit  canonique  ;  a  l'egard  de  la  ligne 
collaterale,  la  maniere  de  compter  les  degres  sui- 
vant  le  droit  canonique,  est  difTerente  de  celle  du 
droit  civil. 

Pour  compter  les  degres  de  parente  en  ligne 
collaterale,  suivant  le  droit  civil,  il  faut  compter  le 
nombre  de  generations  qu'il  y  a  depuis  l'un  de 
ces  parens  jusqu'a  la  souche  commune  d'oii  iis 
descendent,  et  depuis  cette  souche  commune  jus- 
qu'a l'autre  parent,ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  premier 
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degre  de  parente  en  ligne  collaterale.  Les  freres 
sont  au  second  degre,  puisqu'il  faut  deux  genera- 
tions pour  former  la  parente  qui  est  entr'eux  : 
I'oneie  et  la  tante  sont  au  troisieme  degre  avec  le 
neveu  et  la  niece,  car  il  faut  trois  generations 
pour  former  cette  parente ;  les  cousins  germains 
sont  au  quatrieme  degre  et  ainsi  de  suite. 

Selon  la  computation  du  droit  canonique,  on  ne 
compte  en  collaterale  les  generations  que  de  Pune 
des  personnes  de  la  parente  desquelles  il  s'agit ;  sui- 
vant cette  regie,  les  freres  sont  au  premier  degre 
de  parente,  les  cousins  germains  au  second,  les 
issus  de  germains  au  troisieme  &c.  et  si  Pun  des 
parens  est  pi  us  eloigne  que  P  autre  de  la  souche 
commune,  on  compte  les  generations  de  la  per- 
sonne  la  plus  eloignee  de  la  souche ;  ainsi  Poncle  et 
le  neveu  sont  au  second  degre. 

Nous  suivons,  dans  Pordre  des  successions,  la 
maniere  de  compter  les  degres  tiree  du  droit  civil. 

Nous  suivons  egalement  cette  maniere  de 
compter  les  degres  de  parente  suivant  le  droit  ci- 
vil pour  la  recusation  des  temoins  en  matieres  ci- 
viles  ;  et  en  vertu  d'un  Acte  du  Parlement  Pro- 
vincial de  la  41  e.  annee  du  regne  de  George  Trois, 
chapitre  He.  les  parens  et  allies  des  parties,  en  de- 
gre plus  eloigne  que  les  cousins  germains  exclu- 
sivement,  peuvent  deposer  en  matiere  civile  et 
sont  regus  a  rendre  leur  temoignage  soit  en  faveur, 
soit  contre  les  parties  ;  cette  disposition  est  une 
derogation  a  Particle  lie.  du  titre  22e.  des  En- 
quetes  du  commentaire  sur  Pordonnance  de  1667, 
et  aux  lois  anterieures  a  Pacte  precite,  lesquelles 
pre scrivaieni  la  maniere  de  compter  les  degres  de 
parente,  suivant  le  droit  canonique,  pour -la  recu- 
sation des  temoins  en  matieres  civiles. 
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Cette  prohibition  d'admettre  des  parens  comme 
temoins  en  matieres  civiles  souffre  exception,  et 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Gouverneur  et  du 
Conseil  Legislatif,  de  la  25e.  annee  du  regne  de 
George  Trois,  chap.  2e.  section  lOe.  nous  sui- 
vons  dans  la  preuve  de  tons  faits  eoncernant  les 
affaires  de  commerce,  les  formes  admises,  quant 
au  temoignage,  paries  lois  xinglaises.  En  conse- 
quence, tous  les  parens  et  allies  des  parties  en 
quelque  degre  de  parente  qu'ils  soient,  serait-ce 
meme  au  premier  degre  en  ligne  directe,  sont 
recus  et  admis  a  rendre  leur  temoignage  dans  des 
affaires  parement  commerciales,  soit  en  faveur  des 
parties  ou  ontre  elles.  On  doit  neamoins  excepter 
de  cette  regie  le  mari,  qui  en  ce  cas  ne  peut  de- 
poser  contre  ni  en  faveur  de  sa  femme,  et  la 
femme  ne  peut  non  plus  deposer  pour  ou  con- 
tre son  mari,  (Voyez  infra  Livre  3e.  Titre  6e.  de 
!a  preuve.) 

Dans  les  autres  matieres,  pour  los  dcgrcs  de  pa- 
rent, qui  forment  un  empechement  de  mariage, 
on  suit  la  maniere  de  compter  les  degres  de  pa- 
rente  tiree  du  droit  canonique. 

Pour  que  la  parente  donne  droit  de  succdder,  il 
faut  qu'elle  soit  legitime,  et  qu'elle  soit  au  degre 
auquel,  selon  Pordre  present  par  la  loi,  la  succes- 
sion est  deferee. 

Les  baiards  ne  peuvent  pas  succeder  a  leur  pere 
ni  a  leur  mere,  et  pareillement  leur  pere  et  mere 
ne  leur  succedent  point,  mais  un  .batard  peut 
succeder  a  ses  enfans  qu'il  a  eus  d'un  legitime 
manage, 

II  n'y  a  de  legitime  conjonction  que  le  manage 
valablement  et  legitimement  contracts,  et  un  ma- 
nage dans  lequel  se  rencontre  un  empechement 
dirimant,  ne  peut  pas  former  une  parente  legitime 
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La  bonne  foi  des  parties  ou  meme  de  Pune  des 
parties  seulement,  peut  donner  a  un  manage  nul 
les  effets  d'une  conjonction  legitime  et  former  une 
parente  legitime. 

11  y  a  des  manages  qui,  quoique  valables,  sont 
prives  des  effets  civils  et  ne  fbrment  point  de  pa- 
rente  legitime,  tels  sont  les  manages  tenus  secrets 
jusqu'a  la  mort  de  1'un  des  conjoints,  et  les  ma- 
nages contractus  a  l'extremite  de  la  vie  avec  des 
personnes  avec  lesquelles  on  a  vecu  en  libertinage. 
(Vide  Vol.  1.  Titre  4e.  chap.  4e.  section  2.  p.  40.) 

II  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eut  des  soupcons  de  ce 
mauvais  commerce,  il  faut  des  preuves  positives. 
Un  mariage  ne  serait  pas  cense  fait  a  l'extremite 
de  la  vie,  si  un  des  contractans,  qui  etait  en  sante 
lors  de  la  celebration,  mourait  subitement  le  len- 
demain  ou  le  jour  meme. 

On  prouve  qu'un  mariage  a  ete  tenu  secret,  lors- 
qu'il  parait  par  des  actes,  que  la  femme  n'a  pas 
pris  le  rrom  de  son  mari,  lorsque  les  parties  ont  eu 
des  habitations  separees,  &c. 

Un  mariage,  quoique  valablement  contracte,  n'a 
pas  les  effets  civils  et  ne  peut  former  une  parente 
legitime,  lorsqu*un  des  contractans  etait  mort  civi- 
lement  au  terns  du  contrat ;  mais  si  la  personne 
que  le  condamne  a  epousee  ignorait  son  etat,  sa 
bonne  foi  purgerait  le  vice  de  ce  mariage  et  don- 
nerait  aux  enfans  les  droits  de  parente  legitime. 
La  condamnation  qui  emporte  mort  civile  ne  dis- 
sout  pas  le  mariage,  qui  a  ete  contracte  avant  la 
condamnation. 

Le  vice  des  conjonctions  illegitimes  peut  etre 
purge,  et  les  enfans  qui  en  sont  nes  rendus  legi- 
times par  le  mariage  subsequent  des  parties. (Voyez 
livre  ler.  titre  4e,  traite  du  Mariage,  chapitre  4e, 
section  2d.) 
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ARTICLE  TROISlfcME. 

Des  causes  qui  peuvent  exclure  un  parent  du  droit  de  succider. 

Ces  causes  sont  l'exheredation,  l'indignite,  et  la 
renonciation  au  droit  de  succeder. 

L'exheredation  est  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne  exclut  de  sa  succession,  pour  une  juste  rai- 
son,  quelqu'un  de  ses  enfans  ou  autres  parens  qui 
s'en  sont  rend  us  indignes.  L'exheredation  par 
acte  entre-vifs  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des 
causes  tres  graves. 

Cette  exheredation  doit  etre  faite  par  un  acte 
authentique,  passe  par  devant  Notaires  ;  cet  acte 
doit  etre  expres  et  expriraer  la  cause  pour  la- 
quelle  l'exheredation  est  faite  ;  c'est  a  l'heritier  a 
prouver  la  justice  de  l'exheredation.  Toute  per- 
sonne  peut  par  testament  exhereder  ses  enfans, 
sans  etre  tenu  de  rendre  raison  de  la  cause  d'ex- 
heredation.  (Vojez  infra,  livre  3e.  Titre  Se.  des 
Testamens.) 

L'eflfet  de  l'exheredation  estdepriver  l'enfant 
on  autre  parent  exherede,  du  droit  de  succeder  au 
defunt  qui  l'a  exherede. 

L'enfant  exherede  par  son  pere  ne  peut  pre- 
tendre  de  douaire  dans  les  biens  de  son  pere  ; 
l'exheredation  de  la  mere  ne  prive  point  1'exherede 
du  douaire.  11  peut  succeder  a  ses  freres  et  sceurs, 
quoiqu'il  trouve  dans  leur  succession  les  biens  de 
ses  pere  et  mere,  par  qui  il  a  ete  exherede. 

L'exheredation  par  acte  entre-vifs  ne  doit  pas 
s'etendre  aux  enfans  de  1'exherede. 

L'exheredation  peut  etre  revoquee  par  la  seule 
et  nue  volonte  de  celui  qui  1'a  faite.  II  n'est  pas 
meme  necessaire  pour  cela  qu'il  y  ait  un  acte  par 
ecrit,  et  ii  suffit  que  1'exherede  puisse  prouver  que 
celui  qui  a  fait  l'exheredation  ait  donne  depuis  des 
2 
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marques  de  reconciliation.  Les  memes  causes, 
pour  lesquelles  une  personne  peut  6tre  exheredee 
par  quelqu'un  de  ses  parens,  lorsqu'elles  sont  ve- 
nues a  sa  connaissance,  la  rendent  indigne  de  sa 
succession,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  venues  a  sa 
connaissance.  La  principale  cause  est,  lorsqu'eite 
est  coupable  de  la  rnort  du  deftint ;  l'homieide  ne 
rend  indigne  que  celui  qui  Fa  commis  volontaire- 
inent. 

Celui  qui  a  porte"  contre  le  defunt  une  accusa- 
tion capitale  jugee  calomnieuse,  est  aussi  indigne 
de  sa  succession. 

Les  renonciations  aux  successions  futures  ne 
peuvent  se  faire  que  par  contrat  de  mariage. 

Ce  sont  ordinairement  les  filles  qui  renoncent 
par  leur  contrat  de  mariage,  moyennant  la  dot  qui 
leur  est  constitute,  a  la  succession  de  leur  pere  et 
mere,  qui  la  leur  constituent,  au  profit  de  leur 
frere  aine. 

Ces  renonciations  peuvent  etre  faites  par  des 
enfans  mineurs  aussi  bien  que  par  des  majeurs,  et 
its  ne  sont  point  restituables  contre  ces  renoncia- 
tions. 

Ces  renonciations  se  font  par  le  contrat  de  ma- 
riage d@  ['enfant,  et  ne  peuvent  etre  faites  que 
moyennant  une  dot  qui  lui  soit  fournie  par  ses  pere 
et  mere  ;  elles  doivent  etre  expresses. 

Les  enfans  majeurs  peuvent  renoncer  ailleurs 
que  par  leurs  contrats  de  mariage,  par  exemple, 
des  filles  majeures  peuvent  intervenir  au  contrat 
de  mariage  de  leur  frere  aine,  et  renoncer  en  sa 
faveur,  en  consideration  du  mariage,  aux  succes- 
sions de  leurs  pere  et  mere,  moyennant  certaines 
conditions. 

Cette  dot  pour  laquelle  se  fait  la  renonciation 
doit  etre  ou  payee  comptant,  ou  payable  dans  on 
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court  delai ;  la  renonciation  pour  une  dot  payable 
apres  la  mort  de  celui  qui  laisse  la  succession,  ne 
serait  pas  valable. 

Lorsque  la  dot  n*est  point  fournie  par  le  pere  et 
la  mere,  mais  seulement  par  un  des  deux,  la  fille 
ne  peut  renoncer  qu'a  la  succession  de  celui  qui 
a  fourni  la  dot,  non  point  a  celle  de  1'autre  con- 
joint, qui  nel'a  point  fournie. 

Ces  renonciations  s'eteignent  par  Pinexecution 
de  la  promesse  de  la  dot  ;  et  si  le  pere  et  la  mere, 
a  la  succession  desquels  la  fille  a  renonce,  sont 
morts  avant  que  d'avoir  acheve  de  payer  la  dot,  et 
apres  avoir  ete  mis  en  demeure  de  la  payer,  la  re- 
nonciation a  leur  succession  devient  sans  effet. 

Si  le  pere,  qui  a  promis  la  dot,  n'a  pas  ete  mis 
en  demeure  de  la  payer,  par  une  interpellation 
judiciaire,  sa  mort  arrivee  avant  le  payment  de  la 
dot  n'eteint  point  la  renonciation  de  la  fille. 

La  renonciation  aux  successions  futures  s'eteint 
aussi,  lorsque  celui,  a  la  succession  future  de  qui 
un  enfant  a  renonce,  le  rappelle  a  sa  succession  ;  il 
n'est  pas  besoin  pour  cela  que  le  consentement  des 
freres,  au  profit  de  qui  la  renonciation  est  faite,  in- 
tervienne. 

Ce  rappel  peut  se  faire  non  seulement  par  tes« 
tament,  mais  par  quelqu'acte  par  ecrit  que  ce 
soit. 


SECTION  TROISIEME. 
Des  chests  auqueltcs  on  peut  succeder. 


On  distingue  par  les  choses  auxquelles  on  suc- 
cede,  les  meubles  des  immeubles,  car  ii  y  a  cer- 
tains heritiers  qui  suceedent  aux  meubles,  et  non 
aux  immeubles  j  on  distingue  aussi  entre  les  im- 
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meubles  les  acquets  des  propres,  et  entre  las  pro- 
pres,  ceux  des  diffe rentes  lignes. 

CHAPITRE  SECOND. 

De  Vordre  de  succeder. 


Les  lois  deferent  la  succession  d'un  defunt,  pre- 
mierement  a  ses  enfans  et  descendans,  prefera- 
blement  a  tous  les  parens  de  la  ligne  ascendante 
et  a  tous  les  col  late raux  ;  a  defaut  d'enfans,  elles 
appellent  les  parens  de  la  ligne  ascendante  quel- 
quefois  preferablement  a  tous  ceux  de  la  ligne  col- 
lateral, quelquefois  concurremment  avec  certains 
collateraux,  quelquefois  eiles  preferent  certains 
collateraux  aux  ascendans. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  Succession  des  descendans. 

Les  enfans  d'un  defunt  sont  appeles  a  sa  succes- 
sion preferablement  a  tous  les  autres  parens,  en 
observant  entr'eux  la  priori  te  du  degre. 

Tous  les  enfans  qui  sont  au  meme  degre,  soit  de 
leur  chef,  soit  par  le  benefice  de  la  representa- 
tion, sont  appeles  ensemble  a  la  succession  du 
defunt. 

Le  droit  de  representation  a  Veffet  de  succeder, 
est  une  fiction  de  la  loi,  par  laquelle  des  enfans 
sont  rapproches  et  places  dans  le  degre  de  pa- 
rente  qu'occupait  leur  pere  ou  mere,  lorsqu'il  se 
trouve  vacant,  pour  succeder  au  defunt  en  lemr 
plaee,  avec  les  autres  enfans  du  defunt. 
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ARTICLE  PREMIER. 

De  la  representation  en  ligne  directe. 

La  representation  d  Veffet  de  partager,  est  le 
droit  par  lequel  des  petits  enfans,  issus  de  diffe- 
rentes  souches,  quoiqu*en  egal  degre  entr'eux,  par- 
tagent  la  succession  par  souche,  et  non  par  per- 
sonne. 

La  representation  a  lieu  a  Pinfini  dans  la  ligne 
directe  descendante,  et  il  n'est  requis  autre  chose 
dans  la  personne  de  l'enfant,  qui  succede  par  re- 
presentation, sinon  qu'il  soit  habile  a  succeder ;  et 
il  n'est  pas  necessaire  que  les  enfans,qui  succedent 
par  representation,  aient  ete  heritiers  de  leur  pere 
ou  mere  qu'ils  representent. 

On  ne  peut  jamais  representer  un  homme  vi- 
vant ;  reprcesentatto  nunqudm  est  de  persond  vivente  ; 
on  entend  ici  par  homme  vivant,  celui  qui  jouit  de 
l'etat  civil,  car  les  enfans  peuvent  representer  leur 
pere  lorsqu'il  est  mort  civiiement,  aussi  bien  que 
lorsqu'il  est  predecede. 

Les  enfans  d'un  fils  exherede  ne  peuvent  ie  re- 
presenter, lorsqu'il  est  vivant,  mais  ils  peuvent  le 
representer  lorsqu'il  est  predecede. 

Les  enfans  de  la  fille  mariee,  exclue  de  la  suc- 
cession par  sa  renonciation,  ne  peuvent  pas  la  re- 
presenter quoiqu'elle  soit  predecedee. 

L'effet  de  la  representation  est  de  rapprocher  les 
enfans  d'un  fils  ou  d'une  fille  predecede,  au  degre 
qu'occupait  leur  pere  ou  leur  mere,  dans  la  famille 
du  defunt,  et  de  les  faire  en  consequence  succeder, 
a  la  place  de  leur  dit  pere  ou  mere,  ave  les  autres 
fils  ou  filles  du  defunt,  sauf  a  subdiviser  cette  part 
entr'eux. 

Si  une  succession  est  deferee  a  un  fils  et  aux 
enfans  d'un  autre  fils  predecede,  et  que  le  fik 
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r,enonce,  les  enfans,  qui  succedent  par  representa- 
eion,  auront  toute  la „  succession,  et  excluront  les 
enfans  de  l'autre  fils  qui  a  renonce, 

Les  enfans  succedant  par  representation  ne 
peuvent  avoir  tous  ensemble  que  la  meme  part  et 
portion  qu'aurait  eue  leur  dit  pere  ou  mere,  s'il 
eut  survecu;  ils  ne  peuvent  jamais  avoir  plus  ;  et 
si  un  fils  predecede  avait  recu  quelque  chose  en 
avancement  de  succession,  ses  enfans  qui  le  repre- 
sentent, quoiqu'ils  aient  renonce  a  la  succession  de 
leur  pere,  seraient  obliges  de  rapporter  ou  pre- 
compter  ce  que  leur  pere  qu'iis  representent  a 
recu,  de  la  meme  maniere  que  leur  pere  aurait  ete 
oblige  de  rapporter. 

Les  filles  de  Paine  representent  leur  pere  au 
droit  d'ainesse  dans  la  succession  des  fiefs. 

La  representation  d  Peffet  simplement  de  partager, 
a  lieur  lorsque  plusieurs  petits-enfans,  issus  de 
difFe rents  fils  ou  filles  tous  predecedes^  vienneat 
ensemble  a  la  succession  de  leur  aleul  ;  alors  dans 
le  partage  de  la  succession,  les  petits-enfans  issus 
de  chacune  des  differentes  souches,  representent 
tous  ensemble  la  souche  dont  ils  sont  issus,  et  ne 
prennent  tous  ensemble  que  la  part  qu'aurait  eue  la 
dite  souche,  si  ce  fut  elle  qui  eut  succede* 

Cette  representation  a  I'effet  de  partager  a  ega- 
lement  lieu,  lorsque  plusieurs  petits-enfans  issus 
de  differentes  souches,  viennent  a  ia  succession  de 
leur  a'ieul,  du  vivant  de  leurs  differents  peres  qui 
y  ont  renonce. 

ARTICLE  SECOND. 

Du  Preciput  ou  droit  d'ainesse. 


Le  fife  aine  ou  ceux  qui  le  representent,  ont  un 
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droit  d'ainesse  dans  la  succession  des  biens  nobles 
de  ses  pere  et  mere  oil  autres  ascendans. 

L'aine  a  qui  ce  droit  est  accorde  est  celui  qui, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  se  irouve 
l'aine  des  enfans  males. 

Le  second  fils  n'a  point  le  droit  d'ainesse,  si  le 
premier  se  trouvant  vivant  a  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, y  avait  renonce  ou  avait  ete  exherede  ; 
mais  il  aurait  droit  d'y  pretendre,  si  l?aine  etait 
mort  civilement. 

Le  fils  a  le  droit  d'ainesse  sur  ses  scaurs  quoi- 
qu'elles  soient  ses  ainees  ;  lorsqu'il  ivy  a  que  des 
filles,  il  ivy  a  point  de  droit  d'ainesse  entre  elles. 

Le  fils,  ne  avant  le  mariage  et  legitime  depuis? 
a  le  droit  d'ainesse  sur  les  enfans  nes  de  ce  ma- 
riage ;  mais  il  ne  l'a  passurceux  nes  d'un  mariage 
intermediaire. 

Entre  deux  jumeaux,  l'aine  est  celui  qui  est 
sorti  le  premier  du  sein  de  sa  mere  ;  on  doit  s'en 
rapporter  sur  cela  au  temoignage  des  parens,  soit 
expres,  soit  tacite. 

Les  enfans  qui  representent  l'aine,  prennent  tous 
ensemble  le  preciput  d'ainesse,  qn'aurait  pris  leur 
pere ;  mais  dans  la  subdivision  qu'ils  font  ensemble, 
l'aine  de  la  branche  prend  lui-memev  sur  ses 
freres  et  sceurs,  un  droit  d'ainesse ;  s'il  n'y  a  que 
des  filles  qui  representent  l'aine,  il  n'y  a  point 
entr'elles  de  droit  d'ainesse  dans  la  subdivision. 

Ce  preciput  doit  avoir  pareillement  lieu  dans 
la  subdivision  du  lot  echu  a  chacune  des  branches 
cadettes. 

L'aine  des  representans  qui  a  renonce  a  la  suc- 
cession de  son  pere,  peut  prendre  ce  preciput  dans 
Ja  subdivision. 

Ce  preciput  de  la  subdivision  entre  les  petits- 
enfans,  qui  viennent  a  la  succession  de  leur  a'ieui 
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par  representation  de  leur  pere,  se  regie  eu  egard 
»  au  nombre  de  ces  petits-enfans,  qui  s'est  trouve 
lors  de  la  succession  de  PaieuL 

Le  droit  d'ainesse  n'a  lieu  que  dans  les  biens 
nobles,  et  n'a  point  lieu  en  collaterals 

Quoique  la  creance  d'un  fief  ne  soit  pas  propre- 
ment  et  en  elle-meme  une  chose  feodale,  neanmoins 
lorsqu'elle  se  doit  terminer  au  fief  merae,  elle  se 
partage  dans  la  succession  de  creaneier,  cornme 
une  chose  feodale  ;  c'est  pourquoi  si  le  defunt 
avait  achete  un  fief  qui  ne  lui  a  pas  ete  livre  de  son 
vivant,  son  fils  aine  dans  sa  succession  aura  la 
meme  portion  dans  Taction  pour  se  faire  livrer  le 
fief,  qu'il  aurait  eue  dans  le  fief  meme,  s'il  eut  ete 
livre  au  defunt ;  il  en  est  de  meme  si  le  defunt  a 
laisse  dans  sa  succession  une  action  de  remere, 
ou  une  action  rescisoire  pour  rentrer  dans  l'heritage 
feodal  qu'il  avait  vendu. 

Quoique  Paine  ait  sa  part  avantageuse  dans  Pac- 
tion qu'avait  le  defunt,  pour  se  faire  livrer  un  fief, 
qu'il  avait  achete  de  son  vivant,  neanmoins  il  ne 
doit  que  sa  part  virile  du  prix. 

L'aine  qui  exerce  avec  ses  freres  une  action  res- 
cisoire qu'avait  le  defunt,  n'est  tenu  pareillement 
que  pour  sa  part  virile  de  la  restitution  du  prix, 
qu'il  faut  en  ce  cas  rendre  a  Pacheteur. 

Lorsque  le  defunt  a  achete  un  heritage  qui  ne  lui 
a  pas  ete  livre  de  son  vivant,  et  dont  il  devait  le 
prix,  ce  prix  est  une  dette  de  la  succession  dont  les 
puines  sont  tenus  pour  leur  part  virile,  quand  meme 
ils  ne  voudraient  pas  exercer  Paction  qu'avait  le 
defunt  pour  se  faire  livrer  l'heritage ;  et  Paine  des 
enfans  qui  aura  paye  le  prix  au  vendeur,  pourra 
repeter  contre  ses  puines  leurs  portions  viriles  de 
ce  prix,  quand  meme  ils  ne  voudraient  point  avoir 
leur  portion  de  l'heritage. 
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Lorsque  le  defunt  a  laisse  dans  sa  succession 
une  action  rescisoire  con! re  la  vente  qu'il  a  faite 
d'un  fief,  l'aine  peut  obliger  les  puines  a  contribuer 
pour  leurs  portions  vi riles  a  la  restitution  du  prk, 
quandmeme  ces  puines  ne  voudraient  pas  exercer 
cette  action  rescisoire,  pourvu  toutefois  que  cette 
action  rescisoire  tut  avantageuse  a  la  succession 
consideree  en  general  -7  car  c'est  un  principe  gene- 
ral, que  toutes  les  foisque  des  heritiers  ont  entr'eux 
des  interets  diflferens,  pour  exercer  ou  non  des 
droits  et  actions  de  la  succession  consideree  en 
general,  et  lorsqu'il  se  trouve  de  Pinteret  de  la  suc- 
cession ainsi  consideree  que  Taction  soit  exercee, 
il  ne  doit  pas  dependre  de  ceux  qui  ont  un  inte- 
ret  particulier  a  ne  la  pas  exercer,  qu'elle  ne  le 
soit  pas. 

Lorsque  l'aine  exerce  avec  ses  freres  une  action 
de  remere,  que  le  defunt  avait  laissee  dans  sa  suc- 
cession, la  restitution  du  prix  n'etant  en  ce  cas 
autre  chose  qu'une  charge  de  Paction  de  remere, 
l'aine  y  doit  contribuer,  a  proportion  de  la  part 
qu'il  a  dans  Paction  de  remere. 

La  creance  d'un  fief  ne  doit  etre  consideree 
comrae  un  fief,  qu'autant  qu'elle  doit  eflfectivement 
s'y  terminer  et  s'y  resoudre,  et  des  qu'elle  ne  s'y 
doit  plus  terminer,  mais  en  des  dommages  et  inte- 
rets, par  Pimpossibilite  ou  s'est  mis  le  debiteur  de 
livrer  le  fief,  des  lors  la  creance  du  fief  ne  peut 
plus  se  considerer  comme  quelque  chose  de  feo- 
dal,  et  elle  ne  doit  se  partager  dans  la  succession 
du  creancier  que  comme  un  bien  ordinaire,  si  des 
le  terns  de  l'ouverture  de  la  succession,  le  debiteur 
etait  hors  d'etat  de  remplir  son  engagement ;  mais 
si  le  debiteur  de  Pheritage  feodal  ne  s'est  mis  par 
son  fait  ou  sa  faute,  hors  d'etat  de  remplir  son 
obligation,  que  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 
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dti  creancier,  la  creance,  en  ce  cas,  quoiqu'elle  ne 
puisse  plus  se  terminer  qu'en  des  dommages  et 
int^rets,  doit  se  pcrtager  comme  se  serak  partage 
Pheritage  meme  qui  en  etait  Pobjet. 

Les  choses,  dont  le  defunt  n'avait  qu'une  pro- 
pri6te  iraparfaite,  revocable  ou  sujette  a  rescision, 
ne  laissent  point  d'appartenir  a.  sa  succession,  non 
pas  parfaiternent,  mais  imparfaitement  et  de  la 
meme  maniere  qu'elles  appartenaient  au  defunt  ; 
Paine  y  doit  par  consequent  prendre  son  droit  d'ai- 
nesse  ;  mais  dans  le  prix  que  le  vendeur  restituera, 
apres  avoir  fait  rescinder  le  contrat,  Paine*  n'aura 
que  sa  part  virile. 

Si  les  enfans,  pour  ne  pas  souffrir  la  rescision  du 
contrat,  rapportent  le  supplement  du  juste  prix, 
Paine  ne  doit  payer  que  sa  part  virile  daus  ce  sup- 
plement, quoiqu'il  ait  seul  la  moitie  ou  les  deux 
tiers  de  Pheritage  ;  s'il  6tait  de  Pinteret  de  la  suc- 
cession de  suppleer  le  juste  prix  plutot  que  de  d£~ 
laisser  Pheritage,  Paine  pourrait  contraindre  ses 
autres  freres  a  suppleer  ce  juste  prix. 

Si  le  defunt  avait  achete  un  heritage  feodal  a  la 
charge  de  remere,  et  que  le  remcre  soit  exerce 
apres  sa  mart,  Paine  doit  avoir  dans  le  prix  du  re- 
mere  une  portion  proportionnee  a  celie  qu'il  avait 
dans  1'heritage. 

Lorsque  le  defunt  a  laisse  dans  sa  succession 
une  portion  indivise  d'nn  fief,  qui  est  ensuite  licite, 
Paind  doit  avoir  dans  le  prix  de  la  licitation,  wne 
part  proportionnee  a  celle  qu'il  avait  dans  Pheri- 
tage  avant  la  licitation, 

Lorsque  sur  la  licitation  Paine  et  ses  freres  se 
rendent  conjointement  adjudicataires,  Paine  ne 
pent  pas  pretendre  avoir  sa  portion  avantageuse 
dans  celle  qui  leur  advient  par  la  licitation, 

Quoiqu'un  heritage  n'appartint  pas  au  defunt 
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qui  le  possedait,  Paine  ne  laisse  pas  d'y  pretend  re 
en  attendant  son  droit  d'ainesse,  tant  que  le  pro- 
prietaire  ne  le  reclame  point ;  mais  s'il  a  ete  oblige 
avec  ses  freres  de  delaisser  cet  heritage,  ii  n'aura 
point  la  meme  portion  dans  Taction  de  garantie 
contre  celui  qui  Pa  vendu  au  deTunt,  qu'il  avait 
dans  Pheritage  meme. 

Le  droit  d'ainesse,  qu'exerce  l'aine  sur  un  heri- 
tage feodal  que  le  defunt  possedait,  sans  en  etre 
proprietaire,  cesse  non  seulement  lorsque  cet  heri- 
tage est  revendique  par  un  tiers  qui  est  le  vrai 
proprietaire,  il  cesse  aussi  si  les  enfans,  depuis  la 
succession  echue,  en  deviennent  eux-memes  pro- 
prietaires  ex  nova  causa. 

Le  droit  d'ainesse  consiste  :  I  °.  Dans  un  ma- 
noir,  c'est-a-dire  une  maison  a  demeurer,  que  l'aine 
a  droit  de  choisir  parmi  toutes  celles  de  la  succes- 
sion ;  2°.  Dans  une  certaine  quantite  de  terre 
autour  du  dit  manoir,  ce  qui  avec  le  dit  manoir 
constitue  son  preciput ;  3°.  Dans  une  portion 
avantageuse  dans  le  surplus  des  biens  nobles. 

S'ii  ne  se  trouve  dans  la  succession  qu'une 
grange,  ou  un  moulin,  Paine*  ne  peut  les  prendre 
pour  un  manoir;  si  le  moulin  contenait  une  cham- 
bre  pour  la  demeure  du  meunier,  il  pourrait  passer 
pour  manoir. 

L'aine  prend  le  manoir  avec  toutes  ses  apparte- 
nances  et  dependances,  et  il  le  prend  en  l'etat.eu 
il  est. 

La  basse-cour  ne  laisse  pas  d'etre  censee  faire 
un  seul  manoir  avec  le  chateau,  quoiqu'il  y  eut  un 
chemin  public  entre  l'un  et  Pautre. 

Le  corps  du  moulin  qui  se  trouve  dans  l'enclos 
qui  renferme  le  manoir,  fait  partie  de  ce  manoir, 
et  appartient  en  entier  a  Paine  ;  mais  il  n'a  que  sa 
portion  avantageuse  dans  le  droit  de  banalite ;  en 
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ce  cas  les  puines,  ayant  part  aux  profits  de  ce  moo- 
lin,  doivent  porter  une  part  proportionnee  dans 
les  charges,  et  contribuer  aux  reparations  et 
a  tous  autres  frais  qui  seraient  a  faire. 

Toutefois  Paine  peut  retenir  le  total,  en  recom- 
pensant  ses  puines,  soit  en  heritages  de  la  succes- 
sion, soit  en  deniers. 

II  n'en  est  pas  de  meme  du  colombier  qui  se 
trouve  dans  Penclos  qui  renferme  le  manoir,  car 
alors  il  n'appartient  qu'a  Paine. 

Outre  le  manoir,  Paine  prend  pour  preciput  un 
arpent  de  terre  de  Penclos  ou  jardin  autour  du 
manoir,  en  quelque  nature  que  se  trouve  la  terre. 
Si  cet  enclos  ou  jardin  contigu  au  manoir  contient 
plus  d'un  arpent,  Paine  a  droit  de  le  tout  prendre, 
e«  recompensant  ses  puines  pour  le  surplus  de  cet 
arpent. 

S'ii  n'y  a  point  de  manoir,  Paine  peut  prendre  un 
arpent  de  terre,  ou  il  voudra,  au  lieu  de  manoir. 

L'aine  ne  peut  prendre  un  manoir  et  un  arpent 
de  terre  joignant  le  manoir,  pour  son  preciput, 
qu'une  fois  seulement  en  chaque  succession  de 
p£re  ou  mere,  quoiqu'en  chacune  des  dites  succes- 
sions, il  y  ait  plusieurs  fiefs,  mais  il  prend  sa  part 
avantageuse  dans  tous  les  fiefs. 

La  legitime  des  enfans  est  preferee  au  droit  de 
Paine  d'avoir  le  manoir,  mais,  en  ce  cas,  Paine 
peut  garder  le  total  de  son  preciput,  en  recompen- 
sant en  argent  ses  puines. 

Outre  le  manoir  et  Parpent  de  terre,  Paine  a  une 
portion  plus  avantageuse,  que  celle  de  chacun  de 
ses  puines,  dans  le  surplus  des  biens  nobles  ;  cette 
portion  est  des  deux  tiers,  lorsqu'il  n'y  a  que  deux 
enfans  appel6s  a  la  succession,  et  de  la  moitie,  lors- 
qu'il  y  en  a  un  plus  grand  nombre. 

L'ain^  ne  peut  prendre  son  droit  d'ainesse  qu'a 
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litre  d'heritier,  et  il  en  est  saisi  comme  des  autres 
biens  de  la  succession.  Ce  qu'il  a,  en  conse- 
quence de  ce  droit  d'ainesse,  de  plus  que  ses  pui- 
nes, n'est  pas  considere  comme  une  portion  hdredi- 
taire,  plus  grande  que  celle  de  ses  puines,  mais 
comme  un  preciput  legal,  qu'il  prend  hors  part  ; 
il  n'est  cense  heritier  que  pour  sa  portion  virile  et 
egale  £  celle  de  ses  autres  freres,  et  il  n'est  pas 
tenu  plus  que  chacun  de  ses  freres  des  dettes  de  la 
succession. 

La  legitime  feodale  est  le  total  de  ce  que  la  loi 
accorde  a  l'aine  dans  les  biens  seigneuriaux,  au 
lieu  que  son  droit  de  legitime  dans  les  autres  biens 
est  comme  celui  des  puines,  c'est-a-dire  qu'il  con- 
siste  en  la  moitie  de  ce  que  l'enfant  aurait  eu,  si  le 
defunt  ii'eut  fait  aucune  donation  entre-vifs.  La 
legitime  feodale  a  neanmoins  ce  desavantage, 
qu'elle  peutetre  diminoee  ou  meme  reduite  a  rien, 
par  des  dispositions  ou  donations  entre-vifs  faites 
a  des  etrangers  ;  car  le  droit  de  l'aine  dans  les  fiefs 
n'a  lieu  que  dans  les  biens  qui  se  trouvent  dans  la 
succession  du  defunt  et  lui  appartiennent  lors  de 
son  ddces. 

La  legitime  feodale  de  l'aine  peut  etre  dimi- 
nuee,  ou  meme  reduite  a  rien,  par  des  dispositions 
ou  donations  entre-vifs  faites  a  des  etrangers,  mais 
on  ne  peut  y  donner  atteinte  par  donations  entre- 
vifs  faites  a  quelqu'un  de  ses  puines  ;  on  le  peut 
neanmoins  par  testament,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons,  Livre  3e.  Titre  3e.  des  Testamens. 

Le  fils  aine  ne  peut  renoncer  a  son  droit  d'ai- 
nesse, ni  le  ceder,  avant  que  la  succession  soit 
echue,  lors  meme  que  cette  renonciation  ou  cette 
cession  serait  faite  du  consentement  des  pere  et 
mere  et  par  contrat  de  mariage. 
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C'est  une  prerogative  attachee  au  droit  d'ai- 
nesse,  que  Paine  soit  depositaire  de  tous  les  titres 
de  la  famille  •  il  doit  pareillement  avoir  les  por- 
traits de  famille,  les  manuscrits  du  pere  commun 
&c.  Lorsqu'un  petit-fils  representant  Paine,  vient  a 
la  succession  de  son  ai'eul,  avec  ses  oncles,  et  qu'il 
est  mineur,  ce  depot  doit  etre  accorde  au  plus  age 
des  oncles,  a  la  charge  de  le  remettre  au  petit-fils, 
lorsqu'il  sera  majeur  ;  s'il  n'y  a  que  des  filles  qui 
representent  Paine,  ce  depot  doit  etre  accorde  au 
plus  age  des  enfans  males. 

SECTION  SECONDE. 

De  la  succession  des  ascendans. 

jt*  .  

Les  ascendans  ou  excluent  les  collateraux,  ou 
sont  exclus  par  certains  collateraux,  selon  que  les 
biens  sont  meubles  ou  acquets,  ou  propres  ;  queS- 
quefois  la  propriete  est  deferee  aux  collateraux, 
et  Pusufruit  seulement  aux  ascendans. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  succession  des  ascendans  aux  meubles  et  acquets, 

Les  pere  et  mere  et  a  leur  defaut  Pa'ieul  ou 
Paieule,  (la  prerogative  du  degre  observee  entre- 
eux)  succedent  aux  meubles  et  acquets  de  leurs 
enfans,  morts  sans  enfans.  Lorsque  Paieul  d'un 
cote  et  Pa'ieul  et  Paieule  de  Pautre  cote,  viennent 
a  la  succession,  ils  doivent  partager  par  tetes,  et 
non  par  souches,  parce  qu'en  ligne  directe  ascen- 
dante,  la  representation  n'est  pas  admise,  et  Tas- 
cendant  le  plus  proche  exclut  toujours  le  plus 
cloigne. 
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ARTICLE  SECOND. 

Dt  la  succession  des  asceyidans  aux  propres  qui  m  sont  pas  de 
leur  c  die. 

En  succession  en  ligne  directe,  propre  heritage 
ne  rernonte.  C'est>a-dire,  que  l'heritage  propre 
d-une  famille  ne  remonte  pas  aux  ascendans  d'une 
autre  famille,  et  que  le  pere  et  autres  ascendans 
paternels  sont  en  consequence  exclus  de  la  suc- 
cession des  propres  maternels,  par  les  parens  col- 
lateraux  de  la  famille,  a  qui  ces  propres  sont  affec- 
tes,  en  quelque  degre  qu'ils  soient,  et  vice  versa,  la 
mere  et  autres  ascendans  maternels  sont  exclus 
de  la  succession  des  propres  paternels  par  les  pa- 
rens collatSraux  du  mari.  Cette  decision  a  lieu 
pour  les  propres  fictifs,  comme  pour  les  propres 
reels. 

Le  pere  qui  a  epouse  sa  cousine,  et  qui  se  trouve 
dans  le  meme  degre  de  parente  maternelle  avec  son 
fils,  que  d'autres  parens  maternels  de  son  dit  fils, 
ne  doit  pas  les  exclure,  mais  il  doit  concourir  avec 
€ux  dans  la  succession  des  propres  maternels  de 
son  dit  fils  ;  car  dans  la  succession  des  propres,  on 
ne  doit  considerer  que  le  degr6  de  parente  lineaire. 

Lorsqu'il  ne  reste  personne  de  la  famille,  a  qui 
le  propre  est  affecte,  le  plus  prochain  parent  doit 
succSder ;  par  conseqnent  en  ce  cas  la  regie  propre 
ne  remonte  oesse,  et  le  pere  doit  succeder  aux  pro- 
pres maternels  de  son  fils,  et  la  mere  a  ses  propres 
paternels,  de  la  meme  maniere  qunils  succedent  a 
ses  meubles  et  acquets. 

Lorsqu'un  des  futurs  conjoints  a  donne  quelque 
heritage  a  l'autre,  par  contrat  de  mariage,  et  qu'a- 
pres  le  dec£s  du  donataire,  Pheritage  a  passe  aux 
enfans,  et  qu'ils  decedent  tous  avant  le  donateur, 
en  ce  cas,  le  donateur  succede  en  cet  heritage  ail 
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dernier  mourant  des  enfans,  quoiqu'il  ait  ete  fail 
propre  aux  enfans  du  cote  du  donataire,  par  la  suc- 
cession duquel  il  leur  etait  echu  ;  mais  si  le  dona- 
taire dScedait  sans  enfans, Theritage  passerait  a  ses 
collateraux. 

Le  survivant  de  deux  conjoints  par  mariage  a 
droit*de  succeder  en  usufruit  a  ses  enfans,  au  cas 
que  les  dits  enfans  decedent  sans  enfans  et  sans 
freres  ou  soeurs,  aux  conquets  faits  pendant  sa 
communaute,  quoique  devenus  propres  naissans 
du  cote  du  predecede  en  la  personne  des  dits  en- 
fans,-qui  ont  succede  au  predecede  ;  cette  disposi- 
tion ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de 
communaute  entre  les  conjoints. 

L'aieul  et  tous  les  autres  ascendans  ont  le  meme 
droit  de  succeder  a  leur  petit-fils,  a  un  conquet  de 
leur  communaute  echu  a  ce  petit-fils  par  la  succes- 
sion du  predecede. 

L'heritage  dans  lequel  le  survivant  des  pere  et 
mere  prend  Pusufruit,  appartient  et  doit  retourner, 
apres  Pusufruit  fini,  aux  parens  collateraux  de  Pen- 
fant,  qui  etaient  les  plus  proches  en  degre,  au  terns 
du  deces  de  Penfant,  et  est  propre  en  leur  per- 
sonne. 

La  femme,  qui  a  renonce  a  la  communaute,  peut 
succeder  en  usufruit  a  ses  enfans,  aux  conquets  de 
la  communaute  ;  elle  y  peut  aussi  succ6der,  si  par 
le  contrat  de  mariage,  la  part  de  la  femme  en  la 
eommunaute  avait  ete  limitee  a  une  certaine  som- 
me,  qu'elle  prendrait  franche  de  dettes. 

Quoiqu'il  soit  intervenu  une  sentence  de  sepa- 
ration de  biens,  les  heritages  acquis  avant  la  sepa- 
ration n'en  sont  pas  moins  dans  le  cas  de  cet  ar- 
ticle, et  le  conjoint  survivant  succedera  a  son  fils  a 
Pusufruit  de  ces  heritages,  qu'il  aura  eus  de  la  suc- 
cession du  predecede.    II  en  est  autrement  des 
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heritages  acquis  depuia  Ja  separation,  a  moins  que 
les  conjoints  ne  se  fussent  remis  ensemble. 

Le  survivant  peut  suce6der  a  Pusufruit  des  pro- 
pres  ameublis  par  le  predecede,  qui  auraient  passe 
a  ses  enfans  par  le  deces  du  predecede.  Cette  de- 
cision a  lieu,  quand  meme  leurs  enfans  auraient 
renonce  a  !a  comrnunaute  comme  heritiers  de  leur 
mere,  et  auraient  succede  aux  propres  ameublis 
de  leur  mere,  en  vertu  de  la  clause  de  reprise  en 
cas  de  renonciation  a  la  communaute. 

Le  survivant  succede  en  usufruit  aux  conquets 
de  sa  communaute,  que  son  enfant  a  eu  de  la  do- 
nation qui  lui  en  a  6te  faite  par  le  predecede,  et  a 
laquelle  cet  enfant  s'est  tenu. 

L'aTeul  succede  a  son  petit-flls  a  un  conquet  de 
la  communaute  qui  a  passe  a  son  fils  et  ensuite  a 
son  petit  flis. 

Si  le  fds  est  decede  sans  enfans,  ayant  constitue 
un  douaire  coutumier  a  sa  femme,  sa  femme  est 
preferee  au  survivant  de  ses  pere  et  mere,  pour  la 
jouissance  de  son  douaire  ;  mais  apres  son  deces 
le  survivant  des  pere  et  mere  commence  sa  jouis- 
sance. 

Cet  usufruit  est  accorde  au  survivant  a  titre  de 
succession ;  c'est  pourquoi  il  faut  qu'il  se  porte  he- 
ritier  de  son  enfant,  et  il  est  tenu  des  dettes  de  la 
succession,  au  prorata  de  Pestimation  de  cet  usu- 
fruit. II  est  aussi  saisi  de  cet  usufruit, ,  suivant  la 
regie  lemort  saisit  le  vif^  et  il  n'est  point  oblige  d'en 
avoir  la  delivrance  des  heritiers  qui  succedent  a  la 
propriete  ;  mais  il  est  oblige  de  leur  donner  la 
caution  fidejussoire,  ou  du  moins  la  juratoire. 
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ARTICLE  TROISIEME. 

De  la  succession  des  ascendans  aux  propres  de  leur  cote. 

Si  le  fils  fait  acquisition  d'heritages,  ou  autres  im~ 
meubles  et  decede,  laissant  a  son  enfant  les  dits 
heritages,  et  que  le  dit  enfant  decede  apres,  sans 
enfans  et  sans  freres  et  scaurs,  1'ai'eul  ou  Taieule 
succede  aux  dits  heritages  en  pleine  propriety  et 
exelue  tous  les  autres  collateraux,  meme  les  ne- 
veux  de  defunt,  quoiqu'ils  soient  descendus  de  ce- 
lui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille,  car  ils  sont 
en  un  degre  plus  eloigne ;  mais  si  le  defunt  a  laisse 
un  frere  ou  une  soeur  et  des  neveux  d'un  autre 
frere  ou  soeur,  ces  neveux  succederont  par  repre- 
sentation, et  conjointement  avec  le  frere  du  de- 
funt ils  excluront  Taieul. 

Les  pere  et  mere  et  autres  ascendans,  qui  ont 
donne*  a  un  de  leurs  enfans  un  heritage,  lui  suc- 
c£dent  a  cet  heritage,  derenu  propre  naissant  en 
sa  personne,  primativement  a  tout  autre  parent*, 
lorsqu'il  meurt  sans  posterity  et  que  cet  heritage 
se  retrouve  en  nature  dans  la  succession. 

L'ascendant  donateur  est  prefere  a  un  autre  as- 
cendant plus  proche  en  degre,  et  du  meme  cote ; 
et  si  1'ai'eul  paternel  a  donne  un  heritage  a  son 
petit-fils,  cet  a'ieul  sera  prefere  au  pere,  dans  la 
succession  de  ce  petit-fils  mort  sans  enfans. 

Cette  preference  de  Tascendant  donateur  sur  les 
autres  parens  a  lieu,  non  seulement  dans  la  suc- 
cession de  Penfant  donataire,  mais  encore  dans 
celle  des  enfans  de  cet  enfant  donataire. 

C'est  a  titre  de  succession  que  Tascendant  do- 
nateur succede  a  ses  enfans,  aux  heritages  qu'il 
leur  a  donnes,  et  il  doit  par  consequent  contribuer 
aux  dettes. 

Outre  les  deux  cas  ci-dessus,  les  pere  et  mere  et 
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autres  ascend ans  succedent  aux  propres  de  leurs 
enfans  morts  sans  descendans,  toutes  les  fois  que 
ces  ppopres  procedent  de  leur  cote  ;  alors  pour 
regler  l'ordre  qui  doit  etre  garde  dans  cette  suc- 
cession aux  propres,  on  doit  avoir  recours  a  celui 
que  la  loi  a  present  pour  la  succession  aux  men- 
bles  et  acquets. 

SECTION  TROISIEME. 

De  Vordre  de  succeder  en  collaterals. 

Dans  la  succession  collaterale,  les  collateraux*, 
qui  sont  dans  le  plus  prochain  degre  de  parent© 
avee  le  defunt,  viennent  ensemble  a  sa  succession 
et  excluent  tous  ceux  qui  sont  dans  un  degre  plus 
eloigne.  Cette  regie  souffre  des  limitations,  par  le 
droit  de  representation,  par  la  prerogative  de  la 
m-asculinite,  et  dans  la  succession  des  propres. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  repretentation  en  ligne  collaterale. 

En  ligne  collaterale  la  representation  n'a  lien 
qu'en  faveur  des  neveux  et  des  nieces,  venant  a  la 
succession  de  leur  oncie  ou  tante,  conjointement 
avec  un  frere  ou  une  sceur  du  defunt. 

Les  neveux,  enfans  d'une  sceur,  qui  viennent  par 
representation  de  leur  mere,  a  la  succession  de 
leur  oncle,  sont  exclus  des  fiefs  par  les  freres  du 
defunt. 

Les  scewrs  du  defunt  ne  sont  point  excluses  de  la 
succession  des  fiefs  par  les  neveux  enfans  du  frere, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  frere  vivant  qui  soit  ap» 
pele  a  la  succession  ;  car  la  representation  est  un 
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benefice  de  la  loi  pour  succeder  et  non  pour  ex- 
clure  ;  sll  y  avait  un  frere  vivant,  quoiqu'il  renon- 
cat  a  la  succession,  les  soeurs  seraient  excluses.. 

Dans  la  succession  d'un  fief,  si  le  defunt  a  laisse 
une  sceur,  des  neveux  enfans  d'un  frere,  et  des  ne- 
veux  enfans  d'une  sceur,  les  neveux  enfans  du  frere 
n'excluront  point  les  neveux  enfans  de  la  soeur. 
Si  un  defunt  laisse  une  soeur,  une  fille  issue  d'un 
frere,  et  deux  neveux  issus  d'une  soeur  ;  la  fille 
issue  du  frere  ne  doit  point  prendre  part  dans  les 
fiefs. 

Lorsque  la  niece  concourt  seulement  avec  la 
tante  du  d&funt  et  qu'il  n'y  a  point  de  males  pour 
1'exclure,  elle  succede  par  representation. 

La  representation  en  collate>ale,  n'etant  etablie 
qu'en  faveur  des  seuls  neveux,  ne  doit  avoir  lieu 
que  lorsqu'il  se  trouve,  lors  du  deces,  quelque 
frere  ou  soeur  du  defunt,  qui  pourrait  les  endure  ; 
quand  il  ne  s'en  trouve  point,  il  n'v  a  point  lieu  a 
la  representation,  et  les  neveux  en  ce  cas  suc- 
cedent  de  leur  chef,  comme  etant  les  plus  proches 
parens,  et  partagent  la  succession  en  autant  de 
\  parts  qu'ils  sont  de  personnes  ;  mais  il  suffit  que 
le  deYunt  ait  laisse  un  frere,  quoiqu'il  eut  renonce 
a  la  succession  aliquo  accepto,  pour  que  la  succes- 
sion ait  ete  de&re'e  par  souches,  a  ce  frere  et  aux 
neveux  des  autres  freres,  parce  que  ce  qu'il  a  eu 
du  defunt,  lui  tient  lieu  de  sa  portion  h6reditaire, 
et  les  neveux  en  ce  cas  ont  ete  saisis  tous  ensem- 
ble de  la  portion  deferee  a  leur  souche  ;  mais  si  le 
frere  a  renonce  a  la  succession  nullo  aecepto,  elle 
doit  se  partager  par  tetes,  comme  si  en  eftet  il  n'y 
avaii  que  les  neveux. 

A  1'effet  de  faire  partager  la  succession  par 
souches  au  cas  ,  de  la  renonciation  du  frere  aliquo 
cwcepto,  il  faut  que  la  donation  pour  laquelle  il  re- 
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nonce  ait  ete  faite  par  derniere  volonte,  et  non 
par  donation  entre-vifs,  car  les  donations  entre-vifs 
n'etant  point  sujettes  au  rapport  en  collat£rale,  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  portion  h^reditaire. 

Lorsque  le  defunt  n'a  laisse  ni  freres  ni  sceurs 
habiles  a  lui  succeder,  les  oncles  du  defunt  con- 
courent  avec  les  neveux,  £tant  en  pareil  degre, 
mais  si  le  defunt  avait  laisse  un  frere  ou  une  soeur 
qui  renoncat  a  la  succession  nullo  acceptors  neveux 
excluraient  l'oncle  du  deYunt,  et  ils  partageraient 
alors  entr'eux  la  succession  par  souches  et  non  par 
tetes. 

ARTICLE  SECOND. 

De  la  prerogative  du  double  lien. 

On  appelle  parents  du  double  lien,  celle  qui  est 
formee  par  deux  souches  communes,  telle  qu'est 
celle  entre  des  freres,  qui  descendent  d'un  meme 
pere  et  d'une  mSme  mere  ;  entre  des  parens  qui 
descendent  d'un  meme  aieul  et  d'une  meme 
a'ieule,  &c. 

Les  freres  consanguins  sont  ceux  qui  n'ont  pour 
souche  commune  que  leur  pere,  etant  nes  de  diffe- 
rentes  meres.  Les  freres  uterins  sont  ceux  qui 
n'ont  pour  souche  commune  que  leur  mere,  etant 
nes  de  differens  peres.  II  en  est  de  meme  des 
autres  degre's  de  parente. 

La  prerogative  du  double  lien  est  rejettee  par  la 
coutume  de  Paris ;  par  consequent  elle  n'a  poinfe 
lieu  dans  ce  pays. 
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ARTICLE  TROISlfeME. 

De  la  prerogative  de  masculinity  en  succession  collaterale 
des  fiefs. 

Par  la  prerogative  de  masculinite,  en  succession 
de  fief  en  ligne  collaterale,  le  male  exclut  la  fe- 
melle,  lorsqu'il  est  en  egal  degre  avec  elle  ;  on  ne 
considere  pour  cette  preference,  que  le  sexe  des 
parens,  qui  se  presentent  de  leur  chef  a  la  succes- 
sion, et  non  point  eelui  des  personnes  dont  ils 
descendent. 

Lorsque  des  parens  succedent,  non  de  leur  chef, 
mais  par  representation,  c'est  le  sexe  de  la  per- 
sonne  representee  qui  doit  £tre  considere  pour 
cette  preference,  et  non  celui  des  representans ; 
ainsi  non  seulement  le  male  qui  succede  par  re- 
presentation de  sa  m£re,  n'a  pas  la  prerogative 
d'exclure  les  soeurs,  mais  il  est  lui-meme  exclus  de 
la  suecession  des  fiefs  paries  freres  du  defunt, 
com  me  sa  mere  Paurait  et6. 

Dans  la  subdivision,  comme  c'est  de  leur  chef 
que  les  representans  subdivisent  entr'eux  la  portion 
echue  a  leur  souche,  on  doit  conside*rer  le  propre 
sexe  de  chacun  des  representans. 

ARTICLE  QUATRIEMB. 

De  la  succession  des  propres  en  collaterale, 

Dans  la  succession  collaterale  des  propres,  sui- 
vant  la  r&gle  paterna  paternis^  materna  maternis^  les 
propres  appartiennent  a  ceux  qui  sont  parens  du 
defunt,  du  cote  duquel  ces  heritages  lui  sont  par- 
venus, quoiqu'il  y  ait  d'autres  parens  qui  soient 
plus  proches  du  defunt  d'un  autre  cote*  que  celui 
d'oii  proviennent  les  dits  propres. 
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II  suffit  de  toucher  de  parents  le  premier  acque- 
reur,  pour  pouvoir  succeder  a  ces  propres,  mais 
on  ne  considere  point  la  proximity  du  degre  avec 
ee  premier  acquereur,  dont  \\  suffit  d'etre  parent 
a  quelque  degre  que  ce  soit  ;  on  considere  seule- 
ment  la  proximite  du  degre  avec  le  defunt, 

Entre  parens  qui  sont  en  egal  degre  avec  le  de- 
funt de  cujus  bonis  agilnr,  ceux  qui  sont  descend  us 
de  ce  premier  acquereur,  sont  preferes  a  ceux  qui 
ne  le  touchent  que  de  parente  collaterale  ;  si  le 
propre  est  depuis  si  longtemps  dans  la  famille  qu'on 
ne  connaisse  pas  celui  qui  l'y  a  mis,  le  plus  an- 
cien  des  ancetres  qui  est  connu  pour  Pavoir  pos- 
sede,  est  repute  celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille. 

Lorsqu'il  ne  reste  aucun  parent  de  laligne,  d'ou 
le  propre  procede,  les  parens  de  1'autre  ligne  y 
succedent. 

On  peut  succeJer  par  dela  le  dixieme  degre,  ii 
suffit  pour  cela  de  justifier  la  parente. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  parens  qui  puissent  ou 
veuillent  succdder  au  mari  ou  a  la  fern  me  decedee, 
le  survivant  lui  succede  ;  cette  succession  du  mari 
et  de  la  femme,  au  defaut  de  parens,  est  appelee 
unde  vir  et  uxor, 

CHAPITRE  TROISIEME, 

De  Vouverhire  cUs  successions  et  de  la  saisine  des  heritiers* 


SECTION  PREMIERE. 

De  Vouveriure  des  successions, 

successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile  d'une  personne,  du  moment 
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ou  cette  mort  est  arrive  ou  encourue.  II  suffitav 
1'heritier  ou  autres  successeurs  d'avoir  survecu 
d'un  instant  a  ia  personne  morte,  pour  avoir  pu  lui 
sueceder,  quelque  infiniment  courte  qu'ait  ete  la 
duree  de  cet  instant. 

La  succession  d'une  personne,  dont  on  ne  saitni 
la  vie  ni  la  mort,  est  presumee  ouverte  du  jour  de 
la  derniere  nouvelle  qu'on  a  eue  d'elle  ;  on  n'ad- 
met  pas  neanmoins  les  parens  d'un  absent  a  se 
mettre  en  possession  de  ses  biens,  qu'apres  un 
tems  assez  considerable,  surtout  lorsqu'il  a  laisse 
procuration  a  quelqu'un  pour  administrer  ses  af- 
faires ;  ce  temps  est  fixe  ordinairement  a  dix  ans  ; 
et  on  admet  a  partager  la  succession  provisionnel- 
iement,  non  pas  ceux  precisement,  qui  se  trouvent 
pour  lors  habiles  a  lui  sueceder,  mais  ceux  qui 
Fetaient  dans  le  temps  ou  on  a  eu  la  derniere  nou- 
velle de  l'absent,  ou  ceux  qui  leur  ont  succede  ;  et 
d'autres  heritiers,  qui  pretendraient  exclure  ceux- 
ci  sous  le  pretexte  qu'il  a  survecu,  seraient  tenus 
d'en  fournir  la  preuve,  suivant  cette  maxime  incum- 
kit  onus  probandi  ei  qui  dtcit. 

Tant  qu'on  n'a  point  de  preuves  certaines  et  ju- 
ridiques  de  la  mort  d'une  personne,  il  n'y  a  point 
d'ouverture  certaiiae  de  sa  succession,  mais  seule- 
ment  une  ouverture  presumee,  et  si  la  personne 
dont  on  a  partage  les  biens,  vient  a  reparaitre,  ou  a 
donner  de  ses  nouvelles,  la  succession  sera  reputee 
n'avoir  jamais  ete  ouverte,  et  ses  biens  doiventlui 
etre  restitues. 

Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelees 
a  la  succession  1'une  de  Pautre,  perissent  dans  un 
meme  evenement,  sans  qu'on  puisse  reconnaitre  3a- 
quelle  est  decedee  la  premiere,  la  presomption  de 
survie  est  determinee  par  les  circonstances  du 
fait,  et  a  leur  defaut  par  la  force  de  l'^ge  ou  du 
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sexe  ;  si  le  pere  et  le  fils  ont  peri  ensemble,  a  de- 
faut  de  circonstances,  qui  f assent  presumer  que 
\  un  a  survecu  a  Pautre,  le  fils  pub&re,  a  cause  de 
Pordre  de  la  nature,  et  comme  etant  dans  un  age 
plus  vigoureux,  sera  presume  avoir  survecu  a  son 
pere  ;  au  contraire  le  fils  impubere,  a  cause  de  la 
laiblesse  de  son  age,  sera  cense  avoir  resiste  moins 
longtems,  et  etre  mort  le  premier  ;  si  ceux  qui 
out  peri  ensemble  etaient  de  difFerens  sexes,  et 
a  peu  ppes  du  merne  age,  le  male  estpresum6  avoir 
survecu,  &c 

La  profession  religieuse  que  fait  une  personne, 
1 11  i  faisant  perdre  la  vie  civile,  donne  ouverture  a 
sa  succession  ;  il  faut  pour  cela,  que  la  profession 
religieuse  soit  accompagnee  de  toutes  les  condi- 
tions necessaires  pour  la  rendre  valable  (voyez 
livre  ler.  titre  ler.  chapitre  2d.  section  lere.) 

SECTION  SECONDE. 
Comment  Vheritier  est-il  saisi. 

Une  succession  est  acquise  a  Pheritier  des  Pins- 
tant  racrae  qu'elle  lui  est  deferee,  et  avant  qu'il  en 
ait  encore  la  moindre  connaissance,  c'est-a-dire, 
des  Pinstant  de  la  mort  naturelle  ou  civile  du  de- 
funt,  qui  a  donne  ouverture  a  sa  succession,  sui- 
vant  cette  regie  le  mort  saisit  ie  vif,  son  hoir  plus 
proche  et  habile  d  succeder* 

Quoique  les  legataires  universels  soient  en 
quelque  chose  a  la  place  de  Pheritier,  ils  ne  son! 
point  saisis  et  ils  doivent  demander  a  Pheritier  la 
delivrfince  de  leurs  legs, 

L'heritier  est  cense  saisi,  non  seulement  de  sa 
part  en  la  succession,  qui  lui  est  deferee  de  son 
chef,  mais  meme  de  celles  qui  lui  accroissent  par 
4 
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!es  renohciations  de  ses  coheri  tiers  appeles 
comrae lui  a  la  succession  du  defunt,  et  ces  re- 
nonciations  out  un  effet  retroaetif  an  terns  de 
Pouverture  de  la  succession. 

Lorsqu'un  parent  plus  eloigne,  en  se  portant 
heritier  pur  et  simple,  exclut  un  heritier  benefi- 

aire,  il  est  cense  avoir  ele  seul  saisi,  des  I'instant 
de  Fouverture  de  la  succession. 

La  saisine  de  Fheritier  est  en  suspens  jusqu'a 
ce  que  Fheritier  se  soit  decide  sur  le  parti  de  Fac- 
ceptation  ou  de  la  repudiation  de  la  succession ; 
s'il  Faccepte,  ia  saisine  a  son  effet  ;  s'il  la  repudie, 
il  est  repute  iravoir  jamais  ete  saisi. 

Cette  saisine  consiste  en  ce  que  tous  les  droits  et 
actions  du  defunt,  toutes  ses  -  obligations^ es Finstant 
de  sa  mort,  passent  de  sa  personne  en  celle  de  ses 
heritiers,  qui  deviennent  en  consequence,  des  cet 
instant,  chacun  pour  la  part  dont  ils  sont  heritiers, 
proprietaires  de  toutes  les  choses  dont  le  defunt 
etait  proprietaire,  creanciers  de  tout  ce  dont  il 
etait  creancier,  debiteurs  de  tout  ce  dont  il  etait 
debiteur,  et  la  possession  qu'avait  le  defunt  des 
choses  de  la  succession,  est  par  cette  r&gle  repu- 
tee  passer  a  Fheritier,  sans  aucune  apprehension 
de  fait  de  sa  part,  et  il  pent  en  cette  qualite  de 
possesseur,  former  Faction  en  complainte  contre 
tous  ceux  qui  se  seraient  mis  en  possession  de  quel- 
ques  effets  de  la  succession,  soit  du  vivant  du  de- 
funt, soit  depuis  sa  mort. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

De  ['acceptation  et  dc  la  renoncialion  aux  successions. 

SECTION  PREMIERE. 

De  ^acceptation  des  successions. 


Une  succession  peut  etre  acceptee  purement  et 
^implement  ou  sous  benefice  d'mventaire. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  V acceptation  pure  et  simple, 

L'acceptation  d'une  succession  est  expresse  ou 
tacite ;  elle  est  expresse,  quand  on  prend  le  titre 
ou  la  qualite  d'heritier  dans  un  acte  authentique  ou 
prive  ;  elle  est  tacite,  lorsqu'on  fait  quelque  chose, 
qui  suppose  necessairement  dans  celui  qui  la  fait, 
la  volonte  d'etre  heritier,  et  qu'on  n'avait  aucune 
autre  qualite  pour  la  faire. 

Pour  pouvoir  faire  acte  d'heritier,  ii  faut  etre 
habile  a  se  porter  heritier,  et  tout  autre  qu'un  pre- 
somptif  heritier,  quoique  parent  du  defunt,  ne  pent 
faire  acte  d'heritier,  a  moins  que  i'heritier  pre- 
somptif  n'eut  renonce  a  la  succession,  auquel  ca:s, 
celui  qui  serait  dans  le  degre  prochain,  pourrait 
faire  acte  d'heritier. 

LTheritier  fait  acte  d'heritier,  s'ii  se  met  mi  pos- 
session de  quelques  heritages  ou  effets  mobiliers 
de  la  succession,  comme  de  choses  a  lui  ap parte- 
nantes,  s'il  les  vend,  les  donne,  change  la  forme 
des  edifices,  &c,  lors  tiieme  que  tels  actes  seraient 
accompagnes  de  protestations,  qu'il  n'entend  pas 
par  la  se  porter  heritier. 
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Si  l'heritier  apprehende  les  biens  de  la  succes- 
sion, non  pour  en  user  et  disposer  comme  maitre, 
raais  settlement  pour  les  conserver,  il  ne  fait  point 
acte  d'heritier ;  par  exemple,  s'ii  prend  les  clefs 
du  defunt  et  s'empare  des  titres  quoiqu'avant 
Pinventaire,  s'ii  fait  valoir  les  heritages  de  la  suc- 
cession, s'ii  fait  faire  des  reparations  urgentes,  s'ii 
fait  des  baux,  s'ii  vend  me  me  certains  effets  de  la 
succession  qu'il  est  necessaire  de  vendre,  soit  par 
ce  que  ce  sont  des  objets  perissables,  soit  parce 
qu'ils  occupent  des  appartements,  qu'il  est  neces- 
saire de  vuider,  &c.  it  n'est  point  cense  faire  acte 
d'heritier. 

II  doit  neanmoins  pour  vendre  les  effets  de  la 
succession,  ou  pour  en  faire  des  baux,  se  faire  au- 
toriser  par  le  Juge. 

Si  celui  qui  apprehende  les  biens  de  la  succes- 
sion, avait  une  autre  qualite  qui  lui  donnat  droit 
d'apprehender  ces  biens  et  d'en  disposer,  par  ex- 
emple, s'ii  etait  executeur  testamentaire,  ilne  fait 
point  acte  d'heritier. 

Si  un  des  presomptifs  heritiers  du  defunt  etait 
en  meme  terns  creancier  de  sa  succession,  ou  le- 
gataire,  il  ne  laisserait  pas  de  faire  acte  d'heritier, 
en  se  mettant  en  possession  de  la  chose  qui  lui 
etait  leguee  ou  due,  et  qui  s'est  trouvee  dans  la 
succession. 

Un  heritier  qui  de  ses  deniers  paye  une  dette 
de  la  succession,  ou  acquitte  les  legs  faits  par  le 
defunt,  sans  avoir  d'autre  qualite  que  celle  d'heri- 
tier, pour  acquitter  ces  legs  ou  ces  dettes,  fait  par 
la  acte  d'heritier.  II  en  est  autrement,  si  l'heri- 
tier avait  une  autre  qualite,  qui  eut  pu  l'engager  a 
faire  ces  payemens,  comme  s'ii  etait  executeur  tes- 
tamentaire du  defunt,  s'ii  etait  oblige  aux  dettes 
qu'il  a  payees  comme  caution  ou  coheritier  du  de- 
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fttht,  ear  il  ne  ferait  point  alors  acte  d'heritier.  II 
y  a  neanmoins  certaines  dettes  criardes,  qu'un  he- 
ritier  presomptif  peut,  par  motif  d'honneur,  acquit- 
ter,  en  protestant  qu'il  n'entend  point  en  les  pajant 
faire  acte  d'heritier.  II  en  est  de  meme  de  cer- 
tains legs  pour  recompense  de  domestiques. 

La  cession  que  fait  une  personne  de  ses  droits 
successifs,  est  un  acte  d'heritier ;  mais  la  renoncia- 
tion  d'un  heritier  a  la  succession,  au  moyen  d'une 
somme  qu'il  recoit  de  ses  coheritiers,  ou  de  ceux 
qui  sont  dans  le  degre  suivant  pour  succeder,  ne 
forme  point  un  acte  d'heritier  ;  neanmoins  s'il  re- 
noncait  au  profit  de  quelqu'un  de  ses  heritiers 
preferablement  aux  autres,,  ce  serait  an  acte  d'he- 
ritier. 

Ce  n'est  point  un  acte  d'heritier  que  de  com- 
mander les  obseques  du  defunt. 

Pour  6tre  capable  d'accepter  une  succession,  il 
faut  etre  capable  de  s'obliger. 

Celui,  a  qui  une  succession  est  deferee,  peut 
Taccepter,  non  seulement  par  lui-meme,  mais  aussi 
par  procureur. 

Les  mineurs  et  les  insenses  ne  peuvent  accepter 
de  successions,  mais  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
peuvent  les  accepter  pour  eux. 

Une  femme  mariee  pour  pouvoir  accepter  une 
succession  doit  etre  autorisee ;  si  elle  refusait  de 
Taccepter,  son  mari  pourrait  a  ses  risques  l'ac- 
cepter. 

Lorsque  celui  a  qui  une  succession  est  echue 
est  decede,  sans  l'avoirv  repudiee  ou  sans  Favoir 
acceptee,  ses  heritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  re- 
pudier  de  soiv  chef. 

Lorsque  les  heritiers  de  cet  heritier  ont  entr'-eux 
des  interets  differens  sur  le  parti  de  ^acceptation 
ou  de  la  repudiation,  il  faut  entrer  dans  la  discus* 
4# 
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sion  de  ce  qui  aurait  ete  le  plus  avantageux  au  de- 
funt,  et  faire  prevaloir  ce  parti 

Un  heritier,  qui  a  renonce  a  une  succession,  ne 
peut  plus  l'accepter ;  s'il  est  mineur,  il  peut  se  faire 
restituer  contre  cette  renonciation. 

Le  majeur  qui  a  ete  engage*  a  renoncer  a  une 
succession  avantageuse,  par  le  doi  de  ses  coheri- 
tiers  ou  des  parents  du  degr£  subsequent,  peut  se 
faire  restituer  contre  sa  renonciation,  et  accepter 
la  succession. 

Un  heritier  qui,  apres  sa  renonciation,  se  serait 
etupare  des  effets  de  la  succession  et  en  aurait  de- 
robe  la  connaissance  aux  creanciers,  pourrait  £tre 
condamne  envers  eux  a  payer  les  dettes  de  la  suc- 
cession, corame  s'il  etait  heritier. 

Les  creanciers  d'un  debiteur  insolvabie,  qui 
aurait  renonce  a  une  succession  opulente,  en  fraude 
de  ses  creanciers,  peuvent  faire  rescind er  sa  re- 
nonciation, et  accepter  pour  lui  la  succession  ; 
a  tors  cette  renonciation  n'est  cassee  qu'en  faveur 
des  dits  creanciers  et  vis-a-vis  d*eux,  et  non  point 
vis-a-vis  de  l'heritier  qui  a  renoncd. 

Celui  qui  a  accepte  une  succession  est  repute 
etre  des  l'instant  de  la  mort  du  defunt,  pour  la 
part  dont  il  est  heritier,  proprietaire  de  tout  ce 
dont  le  defunt  etait  proprietaire,  ereancier  et  d6- 
biteur  de  tout  ce  dont  il  etait  ereancier  et  debi- 
teur, quand  me  me  les  dettes  exce'deraient  de 
heaucoup  les  biens  de  la  succession. 

Celui  qui  accepte  la  succession  est  cense  suc- 
ceder,  non  seulement  a  la  part  a  laquelle  il  etait 
appele  de  son  chef,  mais  aux  autre  s  parts  qui  ac- 
croissent  par  la  suite,  par  les  renonciations  de  ses 
coheritiers ;  cet  accroissement  se  fait  malgre  lui> 
et  il  ne  peut  eviter  d'etre  tenu  des  dettes  pour  les 
parts  qui  lui  accroissent. 
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L'eniant  qui  a  accepte  la  succession  est  sujet 
aux  rapports  des  choses  qui  lui  out  ete  donnees. 

Le  mineur  qui  a  accepte  une  succession  peut 
se  faire  restituer  contre  son  acceptation,  si  elle 
est  desavantageuse,  pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas 
ratifie  cette  acceptation  depuis  qu'ii  est  majeur. 

Le  majeur  peut  etre  admis  a  la  restitution  contre 
son  acceptation,  si  ceux  qui  avaient  interet  a  ce 
qiril  acceptat,  ont  use  de  dol  pour  l'engager  a  le 
faire. 

La  portion  des  droits  successifs  de  celui  qui 
s'est  fait  restituer  contre  son  acceptation,  n'accrott 
point  a  ses  eoheritiers  malgre  eux  ;  et  en  aban- 
donnant  cette  portion  aux  creanciers,  ils  ne  seront 
point  tenus  des  dettes  et  autres  charges  de  la  suc- 
cession pour  raison  de  cette  portion,  lis  peuvent 
neanmoins,  s'ils  le  jugent  a  propos,  prendre  cette 
portion. 


ARTICLE  SECOND. 

De  Vaccepiation  sous  benefice  d'inveniaire. 

Le  benefice  d'inventaire  est  un  avantage  que  la 
loi  accorde  aux  heritiers,  de  n'etre  point  tenus, 
sur  leurs  propres  biens,  des  dettes  de  la  succes- 
sion, et  de  ne  point  faire  confusion  des  droits  qu'ik 
pourraient  avoir  contre  la  succession,  a  ia  charge 
par  eux  de  faire  un  inventaire  de  toutes  les  choses 
dont  la  succession  est  composee. 

Le  benefice  d'inventaire  s'obtient,  sur  une  re- 
quete  au  Juge,  avant  que  l'heritier  ait  fait  acte 
(rheritier  ;  et  tant  qu'il  n'a  point  fait  acte  d'heri- 
tier  ii  peut  toujours  Pobtenir. 

Celui  qui  se  rend  heritier  beneficiaire  est  tenu 
de  donner  caution,  pour  la  surete  des  creanciers* 
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L'inventaire,  que  doit  faire  I'heritier  pour  jouir 
de  ce-  benefice,  doit  6tre  fait  devant  Notaires  ;  lors 
toeme  que  le  defunt  ne  laisserait  aucuns  meubles, 
l'heritier  doit  en  faire  un  proces  verbal,  qui  con- 
state qu'il  ne  s'en  est  point  trouve. 

L'heritier,  qui  a  detourne  ou  omis  de  mauvaise 
foi  de  com  prendre  dans  l'inventaire  des  effets  de 
la  succession,  est  dechu  du  benefice  d'inventaire. 

Lorsque  les  creanciers  se  sont  fait  connaitre, 
l'inventaire  doit  etre  fait  avec  eux,  ou  eux  du- 
ment  appeles* 

L'heritier  beneficiaire  est  charge  d'administrer 
les  biens  de  la  succession,  et  de  rendre  compte 
aux  creanciers  de  son  administration  ;  et  il  n'est 
tenu  dans  cette  administration  que  de  la  faute 
grossiere. 

II  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la. succession 
que  publiquement  et  a  Tenchere,  apres  denoncia- 
tion  de  la  vente  a  Tissue  de  la  messe  paroissiale  de 
la  paroisse  du  defunt,  et  affiches  mises  a  la  porte  de 
i'Eglise  de  la  paroisse,  et  a  celle  de  sa  maison  ; 
faute  de  ces  formalites  il  serait  tenu  de  rendre 
compte  des  meubles,  suivant  l'estimation  qui  en 
serait  faite  par  gens  dont  les  parties  convien- 
draient.  II  ne  peut  vendre  les  immeubles  qu'avec 
les  solemnites  prescrites  pour  les  decrets  d'hefi- 

L'heritier  qui  vend  les  heritages  de  la  succes- 
sion sans  observer  ces  formalites,  court  risque  d*en 
perdre  le  prix,  au  cas  qu'il  le  paye  a  des  crean- 
ciers posterieurs'a  d'autres  en  hypotheque,  sauf 
son  recours  eontre  ces  creanciers  posterieurs  qu'il 
a  payes  ;  il  s'expose  aussi  faute  de  ces  formalites  a 
des  recours  en  garantie  de  la  part  des  acheteursc 
qui  peuvent  etre  evinces,  sur  les  actions  hypothe- 
caires  des  creanciers  de  la  succession. 
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L'heritier  beneficiaire  ne  peut-etre  contraint  de 
payer,  sur  ses  propres  biens,  aux  creanciers  de  la 
succession,  les  sommes  auxquelles  il  se  serait  o- 
blige  ou  aurait  ete  condamne  envers  eux  encelte 
qualite,  et  il  n'est  tenu  du  pavement  des  dettes  de 
la  succession  que  jusqu'a  concurrence  de  la  va- 
leur  des  biens  qu'il  a  recueillis. 

Lorsque  Pheritier  bene'ficiaire  a  paye  les  lega- 
taires,  s'il  arrivait  par  la  discussion  de  ce  qui  reste 
des  biens  de  la  succession,  que  quelques  crean- 
ciers ne  pussent  etre  payes  du  total  de  leur  cre- 
ances,  la  succession  aurait  en  ce  cas  action  contre 
les  legataires,  pour  la  repetition  des  sommes  qui 
leur  auraientete  payees  ;  car  un  testateur  ne  pent 
pas  valablement  leguer  au  dela  des  forces  de  la 
succession. 

Lorsqu'il  y  a  des  creanciers  opposans,  Pheritier 
beneficiaire  ne  doit  point  payer  qu'il  n'ait  fait 
regler  entr'eux  qui  recevrait  ;  alors  il  doit  les 
payer  suivant  Pordre  de  leurs  privileges  et  hypo- 
theques.  S'il  n'y  a  point  de  creanciers  opposans, 
il  peut  payer  les  creanciers  a  mesure  qu'ils  se  pre- 
sentent. 

L'heritier  beneficiaire  etant  plutot  Padministra- 
teur  et  le  sequestre  de  la  succession  que  le  vrai 
heritier,  il  ne  confond  point  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession,non  plus  que  les  droits  ei 
actions  qu'il  avait  de  son  chef  contre  le  defunt  ;  el 
il  continue  d'avoir  ses  droits  et  actions  contre  la 
succession,  et  conserve  contre  elle  le  droit  de  re- 
claimer le  payement  de  ses  creanees. 

L'heritier  beneficiaire  peut  revendiquer  un  he- 
ritage qui  lui  appartenait  et  qui  avait  ete  vendu 
par  le  defunt ;  et  s'il  est  creancier  hypothecaire 
du  defunt,  il  peut  intenter  Paction  d'interruptioii., 
et  meme  Paction  hypothecaire  contre  les  detent 
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teurs  qui  ont  acquis  des  heritages  du  defunt  pos- 
terieurement  a  ses  hypotheques,  sauf  a  cet  ache- 
teur  et a  ces  detenteurs  d'obtenir  contre  lui,  en  sa 
qualite  d'heritier  beneficiaire,  une  condamnation 
de  dommages  et  interets,  qu'ils  exerceront  sur  la 
succession  beneficiaire. 

L'heritier  beneficiaire  pent  renoncer  a  la  succes- 
sion, en  abandonnant  tons  les  biens  de  la  succes- 
sion aux  cr^aneiers,  et  en  leur  rendant  compte  de 
i'administration  qu'il  en  a  eue,  et  il  se  procure  par 
la  une  decharge  entiere  des  dettes  et  charges  de 
la  succession. 

Les  creanciers  de  la  succession  beneficiaire  ont 
hypotheque  sur  les  biens  de  l'heritier,  pour  le 
compte  des  biens,  qu'il  doit  leur  rendre,  du  jour 
qu'il  a  obtenu  l'envoi  en  possession. 

Lorsqu'il  y  a  deux  heritiers  beneficiaires  qui 
ont  partage  ensemble  les  biens  de  la  succession, 
chacun  n'est  tenu  de  oonserver  que  ce  qui  est 
echu  a  son  lot,  et  non  ce  qui  est  echu  au  lot  de 
Fautre. 

La  renonciation  que  fait  l'heritier  beneficiaire 
est  plut6t  un  abandon  des  biens  qu'il  fait  aux  cre- 
ancers, qu'une  vraie  renonciation  qu'il  fait  de  la 
succession,  et  l'heritier  beneficiaire  qui  a  renonce 
d emeu  re  sujet,  envers  ses  coheritiers,  au  rapport 
de  ce  qui  lui  a  ete  donne  par  le  defunt. 

Le  parent,  quoiqu'en  degre  plus  eloigne,  qui 
ofire  d'accepter  purement  et  simplement  la  suc- 
cession d'un  defunt,  est  prefere  au  parent  en  degre 
plus  proche  que  lui,  qui  l'a  acceptee  sous  benefice 
d'inventaire. 

Les  heritiers  des  receveurs  des  eonsignations,des 
gardiens  et  depositaires  des  deniers  d'autrui,  par 
autorite  de  justice,  ne  peuvent  point  se  servir  de 
ce  benefice,  pour  ce  que  le  defunt  devait  pour  rai- 
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son  de  son  emploi  ;  mais  ils  peuvent  !e  faire  valoir 
contre  les  autres  creanciers. 

11  n'y  a  que  les  heritiers  beneficial  es  de  laligne 
collaterale,  qui  puissent  etre  exc!  jg  de  la  succes- 
sion par  un  heritier  simple,  et  rhositier  en  Ugm 
directe  ne  peut  pas  etre  ainsi  exclu. 

L'heritier  contractuel,  quoique  collateral,  n'est 
passujet  a  Pexclusion. 

II  n'est  pas  necessaire  pour  pouvoir  exelure  l'he- 
ritier beneficiaire,  d'etre  parent  en  egal  degre,  ni 
d'etre  appele  conjointement  avec  lui  a  la  succes- 
sion ;  un  parent  quoiqu'en  degre  plus  eloigne,  en 
oftrant  d'etre  heritier  pur  et'simple,  peut  1'exclure  ; 
il  faut  toutefois  pour  les  propres  quii  soit  parent 
de  la  famille  a  laquelle  la  succession  de  ce  propre 
est  affectee. 

La  sceur  en  offrant  d'etie  heritiere  simple,  peut 
exelure  ses  freres  heritiers  beneficiaires  de  la  suc- 
cession des  fiefs. 

Le  mineur  qui  se  porte  heritier  simple  ne  peut 
exelure  l'heritier  beneficiaire,  qui  est  en  plus 
proche  degre  ;  neanmoins,  s'il  donnait  caution 
qu'il  ne  reviendrait  point  contre  son  acceptation 
pure  et  simple,  il  serait  recu  a  exelure  l'heritier 
beneficiaire  plus  proche  en  degre. 

Celui  qui  a  accepte  une  succession  par  benefice 
d'inventaire  n'est  plus  secevable  a  se  porter  heri- 
tier pur  et  simple,  pour  exelure  son  coheritier,  qui 
s'est  porte  heritier  conjointement  avec  lui  par  be- 
nefice d'inventaire. 

Les  parens  ont  un  an,  du  jour  de  Tapprehension 
le  la  succession  sous  benefice  d'inventaire,  pour 
m  porter  heritiers  simples,  a  1'efFet  d'exclure  l'he- 
ritier beneficiaire  ;  et  il  faut  que  dans  le  dit  terme, 
ils  signifient  cette  declaration  a  l'heritier  benefi- 
ciaire. 
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L'heritier  beneficiaire,  a  qui  cette  declaration 
estsignifiee,  doit,  s'il  veut  conserver  la  succession, 
renoncer  au  benefice  d'inventaire,  et  se  declarer 
heritier  simple.  II  a  quarante  jours  pour  renon- 
cer a  ce  benefice,  apres  lesquels,  celui  qui  veut 
Pexclure  doit  Passigner,  et  obtenir  une  sentence 
qui  le  declare  dechu  de  la  succession  ;  et  jusqiPa 
cette  sentence  de  decheance,  il  est  toujours  per- 
mis  a  Pheritier  beneficiaire  de  conserver  la  succes- 
sion, en  se  portant  heritier  simple. 

L'heritier  beneficiaire  qui  est  exclu,  est  cense 
n'avoir  jamais  ete  heritier,  ni  proprietaire  des 
biens  de  la  succession,  mais  il  est  cense  en  avoir 
ete  Padministrateur  ;  au  contraire  Pheritier  simple 
qui  Pa  exclu  est  cense  avoir  ete  saisi  des  droits  et 
biens  de  la  succession,  des  Pinstant  de  la  mort  du 
defunt,  r 

Tout  ce  que  Pheritier  beneficiaire  a  fait  par  rap- 
port aux  biens  de  la  succession,  pendant  le  terns 
qu'il  en  a  eu  Pad  ministration,  est  valable  et  doit 
6tre  entretenu,  lorsqu'il  n'a  pas  excede  les  bornes 
d'une  administration  ;  au  contraire,  tout  ce  qu'il  a 
fait  qui  excede  les  bornes  d'une  administration, 
n'est  pas  valable. 

'La  vente  des  choses  perissables  et  des  fruits 
faite  par  Pheritier  beneficiaire  est  valable. 

Si  Pheritier  beneficiaire  a  vendu  les  meubles  de 
la  succession  de  gre-a-gre,  Pheritier  simple  qui  Pa 
exclu,  peut  revendiquer  ces  choses  sur  les  deten- 
teurs,  entre  les  mains  desquels  il  les  trouverait  ; 
mais  si  Pheritier  beneficiaire  a  fait  vendre  les  meu- 
bles par  vente  publique,  Pheritier  pur  et  simple 
n'a  d'autre  droit  que  de  se  faire  rendre  compte  du 
prix. 

Les  immeubles  de  la  succession,  qui  ont  et6 
vendus  par  decret  sur  Pheritier  beneficiaire,  ne 
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peuvent  etre  revendiques  par  l'heritier  pur  et  sim- 
ple ;  mais  si  l'heritier  beneficiaire  avait  vendu* 
sans  decret,  un  immeuble  de  la  succession,  l'heri- 
tier pur  et  simple  pourrait  le  revendiquer. 

L'heritier  simple  peut  revendiquer  ce  qui  a  ete 
donne  par  le  beneficiaire,  meme  les  choses  mobi- 
liaires. 

L'heritier  beneficiaire,  etant  exclus  de  la  suc- 
cession par  Theritier  simple,  doit  luirendre  compte 
de  tout  ce  qui  lui  en  est  provenu. 

L'heritier  simple  a  une  hypotheque  sur  les  biens 
du  beneficiaire,  pour  le  compte  qu'il  doit  rendre 
de  son  administration,  semblable  a  celle  des  cre- 
ancers de  la  succession,  du  jour  que  Theritier  be- 
neficiaire s'en  est  mis  en  possession. 


SECTION  SECONDS. 

De  la  renonciaiion  aux  successions. 


Ceux  a  qui  une  succession  est  defe-ree,  peuvent 
la  repudier,  pourvu  qu'ils  soient  personnes  capa- 
bles  d'aliener. 

Un  mineur  ne  peut  repudier  une  succession, 
sans  l'autorite  de  son  tuteur,  un  enfant  et  un  in- 
sense  le  peuvent  encore  moins.  Une  femme  sous 
puissance  de  mari  ne  le  peut  sans  autorisation  de 
son  mari. 

Un  tuteur  peut  repudier  une  succession  deferee 
a  son  mineur,  un  curateur  celle  defiSree  a  ceux  qui 
sont  sous  sa  curatelle,  en  se  faisant  autoriser  par  le 
Juge  sur  un  avis  de  parens. 

Un  mari  peut  repudier  une  succession  deferee  a 
sa  femme,  qui  ne  consisterait  qu'en  mobilier  ; 
mais  s'il  y  avait  des  immeubles  dans  cette  succes- 
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sion,  il  ne  pourrait  la  r^pudier  sans  le  consents* 
ment  de  sa  femme. 

Hors  le  cas  de  contrat  de  manage,  on  ne  peut 
repudier  une  succession,  qu'apres  qu'elle  est  de- 
fere  e. 

On  ne  peut  plus  repudier  une  succession,  apres 
qu'on  l'a  acceptee  ;  mais  il  est  toujours  terns  de  la 
repudier,  quelque  long  terns  qui  se  soit  ecoule, 
taut  qu'on  n'a  fait  aucun  acte  dlieritier,  ni  pris 
qualite  d'h^ritier. 

Les  renonciations  aux  successions  ne  se  pre- 
sument  point,  et  el  les  ne  pen  vent  se  faire  que  par 
un  acte  par  devant  Notaires,  ou  par  un  acte  au 
Greffe,  ou  enfin  par  une  declaration  faite  en  jus- 
tice dont  le  Juge  donne  acte. 

Celui  qui  repudie  une  succession,  est  cense  n'a* 
voir  jamais  succede  au  defunt,  et  la  part  qui  lui  a 
ete  deferee  accroit  a  ses  coheritiers,  s'il  en  a,  si- 
non  elle  est  devolue  aux  parens  du  degie  subse- 
quent ;  cette  part  accroit  sans  prerogative  d'ai- 
nesse. 

Dans  les  successions  qui  sont  deferees  par 
souches,  lorsqu'un  des  heritiers  d'une  souche  re- 
pudie la  succession,  sa  part  accroit  a  ses  coheri- 
tiers de  la  meme  souche,  preferablement  a  ceux 
des  autres  souches. 

SECTION  TROISIEME. 

Du  terns  accorde  a  Pheritier  pour  delibSrer. 

Les  heritiers,  du  jour  que  la  mort  du  defunt  est 
connue,  ont  le  terns  de  trois  mois  pour  faire  Pin- 
ventaire  des  meubles  et  titres  de  la  succession,  et 
quarante  jours  apres  la  confection  de  l'inventaire, 
pour  deliberer  sur  le  parti  qu'ils  prendront. 
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Lorsque  l'heritier  a  acheve  finventaire,  avant 
-les  trois  mois,  le  delai  de  quarante  jours  commence 
a  courir,  du  jour  qui!  a  ete  acheve  ;  si  au  con- 
traire,  I'inventaire  n  etait  point  acheve  lors  de  rex- 
pi  ration  des  trois  mois,  le  delai  des  quarante  jours 
pour  deliberer,  ne  laisserait  pas  de  courir  du  jour 
de  Texpiration  des  trois  mois  Ces  delais  sont  ac- 
cordes  tant  en  faveur  de  l'heritier,  qu'en  faveur  des 
creanciers  et  des  legataires. 

Tant  que  ces  delais  durent,  les  creanciers  et  le- 
gataires ne  peuvent  obtenir  contre  l'heritier  au- 
cune  condamnation  ;  ils  peuvent  bien  donner  des 
demandes  contre  lui,  mais  Theritier  peut  opposer, 
pour  exception  dilatoire  a  ces  demandes,  qu'il  est 
dans  ses  delais  pour  deliberer,  et  le  demandeur  ne 
pourra  plus  poursuivre,  jusqu'a  ce  que  les  delais 
soient  expires. 

Les  demandes  donnees  par  les  creanciers  et  le- 
gataires, avant  Texpiration  des  delais,  ne  font 
courir  aucun  interet  des  sommes  demandees,  tant 
que  les  delais  ne  sont  point  expires,  et  si  Theritier 
assigne  paye  dans  les  delais,  ou  rapporte  sa  renon- 
ciation  a  la  succession,  il  ne  devra  point  les  de- 
pens  de  la  demande. 

Les  creanciers  peuvent,  pendant  les  delais  de 
l'heritier,  saisir  et  arreter  les  effets  de  la  succes- 
sion pourleur  surete. 

Aussitot  les  delais  expires,  l'heritier  presomptif 
est  oblige,  sur  les  demandes  des  creanciers  et  le- 
gataires de  se  determiner  precisement  sur  le  parti 
qull  entend  prendre,  soit  de  defendre  a  la  demand/* 
en  qualite  d'heritier,  soit  de  rapporter  une  renon- 
ciation. 

Si  les  affaires  d'une  succession  etaient  d'une  si 
grande  discussion  et  etendue,  que  le  delai  accords 


par  ta  loi  ne  fat  pas  suffisant,  le  Juge  pourrait  ac 
corder  a  Pheritier  un  nouveau  delai. 

Lorsque  Pheritier  persevere  a  ne  paint  prendre 
qualite,  le  J  uge,  s'il  trouve  la  demande  bien  fon- 
dee,  condamne  cet  heritier  a  payer  ce  qui  lui  est 
demande,  comme  s'il  avail  effectivement  accepts 
la  succession. 

L'heritier  presamptif  ainsi  condamne  peut  ap- 
peler  de  la  sentence,  et  en  rapportant  sur  Pappel, 
sa  renonciation  a  la  succession,  peut  faire  infirmer 
la  sentence,  mais  il  doit  en  ce  eas  etre  condamne 
en  tous  les  depens  faits  jusqu'au  jourdu  rapport 
de  sa  renonciation. 

L'heritier,  ainsi  condamne  en  qualite  d  heritier 
envers  un  creancier  ou  legataire,  est  bien  oblige  a 
cause  de  Pautorite  de  la  chose  juge'e,  de  payer  les 
sommes  auxquelles  il  est  condamne,  mais  il  ne 
devient  pas  heritier  pour  cela,  et  cette  condamna- 
tion  ne  peut  Pempeeher  de  renoncer  valablement 
par  la  suite  a  la  succession,  vis  a- vis  des  autres 
creanciers  et  legataires,  qui  ne  pourront  pas  lui 
opposer  Parret  de  condamnation,  qui  a  ete  rendu 
contre  lui,  en  qualite  d'heritier,  parce  qu'ils  n'e- 
taient  point  parties  en  cet  arret. 


SECTION  QUATRIEME. 

Des  successions  vacanies. 


Lorsqu'apres  Pexpiration  des  delais  pour  faire 
inventaire,  et  pour  deliberer,  il  ne  se  presente  per,- 
sonne  qui  reclame  une  succession,  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'he'ritier  connu,  ou  que  les  heritiers  connus  y 
ont  renonce,  cette  succession  est  reputee  vacante  -r 
aim  de  pourvoir  a  Padministration  d'une  succession 
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vacante,  on  lui  nomine  un  curateur  sur  la  dc~ 
mande  des  personnes  interessees.  Ces  personnes 
interessees  sont  les  creanciers,  les  legataires  parti- 
euliers  et  tous  autres  qui  ont  des  droits  a  extrcer 
contre  la  succession,  ou  des  interels  a  demeier 
avec  elle. 

Le  curateur  a  une  succession  vacante  est  tenu 
avant  tout  d'en  faire  constater  l'etat  par  un  inven- 
taire  :  il  en  exerce  et  poursuitles  droits,  il  repond 
aux  demandes  formees  contre  elle,  en  un  mot  il  en 
administre  les  biens. 

CHAPITRE  CIXQU1EME. 

Du  partage  et  des  rapports. 

SECTION  PREMIERE* 

De  V action  de  partage*  _ 

Lorsque  le  defunt  a  laisse  plusieurs  heritiers  des 
memes  biens,  ces  heritiers  en  sont  saisis  et  en  de- 
viennent  proprietaires  et  possesseurs,  chacun  pour 
leur  part  indivise,  ce  qui  forme  entr'eux  une  com- 
munaute  de  biens. 

II  y  a  lieu  a  Taction  de  partage  entre  les  coheri- 
tiers  et  leurs  successeurs,  tant  que  les  biens  de  la 
succession  se  trouvent  etre  par  eux  possedes  en 
commun. 

II  y  a  lieu  a  cette  action,  quelque  terns  qu'il  y 
ait  qu'ils  possedent  et  jouissent  en  commun,  car 
tant  qu'ils  jouissent  et  possedent  en  commun,  Fac- 
tion de  partage  ne  peut  se  prescrire,  parce  qu'il 
est  de  la  nature  meme  de  cette  communaute  d'exU 
ger  le  partage,  et  que  par  la  nature  meme  de  Fin* 


t  54  ] 


divis,  ils  ne  jouissent  et  ne  possedent  en  eommuii 
par  indivis  qu'a  la  charge  du  partage. 

11  y  a  lieu  a  Paction  de  partage,  quand  m^me  les 
coheritiers  seraient  convenus  entr'eux  qu'ils  ne 
pourraienf  jamais  se  provoquer  a  partage,  et  quand 
raerae  le  defunt  aurait  defend u  par  son  testament  a 
ses  heritiers  de  partager  ses  biens. 

On  pent  cependant  valablement  convenir  de 
differer  le  partage,  jusqu'a  un  certain  terns,  pourvu 
qu'une  raison  d'utilite  exige  ce  retard  ;  mais  cette 
convention  n'empecherait  pas  Pun  des  coheVitiers 
de  pouvoir  demander  un  partage  provisionnel. 

II  y  a  lieu  a  Taction  de  partage,  non  seulement 
lorsque  les  coheritiers  possedent  et  jouissent  en 
commun  des  biens  de  la  succession,  mais  meme 
lorsque  chacun  d'eux  jouit  separement  des  diffe- 
rens  heritages  de  la  succession,  ou  lorsque  Tun 
d^eux  se  trouve  posseder  seul  le  total,  tant  qu'on 
ne  rapporte  pas  aucun  titre  par  lequel  ils  aient 
partage  ;  car  ils  sont  censes  posseder  les  uns  pour 
les  autres,  et  a  la  charge  de  s'en  rendre  compte 
respectivement. 

Si  neanmoins  cette  jouissance  et  possession  se- 
paree  durait  depuis  trente  ans  ou  plus,  et  que  cela 
fut  prouve  par  temoins  ou  par  ecrit,  en  ce  cas  les 
coheritiers  pourraient  par  la  prescription  de  trente 
ans  se  maintenir  en  cette  possession  separee, 
contre  Paction  de  partage  qui  serait  intentee 
eontre  eux. 

En  ce.cas,  Taction  de  partage  est  sujette  a  la 
prescription  de  trente  ans,  comme  toutes  les  autres 
actions  ;  le  laps  de  terns  fait  presumer  qu'il  y  a  eu 
un  partage,  et  que  Tacte  a  pu  s'egarer. 

II  n'j  a  que  les  heritiers  majeurs  qui  puissent 
provoquer  leurs  coheritiers  a  un  partage  definitif 
S'une  succession,  dans  laq[uelle  il  y  a  des  imraeu^ 
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bles  ;  les  inineurs  quoiq«e  emancipes,  ni  leurs  ta- 
teurs  pour  eux,  ne  le  peuvent  ;  mais  rien  n'em- 
peche  qu'un  mineur  emancipe  avec  Pautorite  de 
son  tuteur  ou  curateur  pour  lui,  ne  puisse  de- 
mander  le  partage  definitif  des  effets  mobiliers 
d'une  succession,  et  un  partage  provisionnel  des 
immeubles.  Cette  regie  s'applique  aux  insenses  et 
aux  prodigues. 

Quoique  les  mineurs  ne  puissent  pas  provoquer 
leurs  coheritiers  a  un  partage  defiuitif  des  immeu- 
bles de  la  succession,  ils  peuvent  neanmoins  y  etre 
provoques  par  leurs  coheritiers  majeurs* 

Un  mari  peut  sans  sa  femme  provoquer  les  co» 
heritiers  de  sa  femms,  au  partage  definitif  des  meu~ 
bles  et  au  partage  provisionnel  des  immeubles  de 
la  succession  echue  a  sa  femme  ;  mais  il  ne  peut, 
sans  sa  femme,  provoquer  a  un  partage  definitif  des 
immeubles  des  successions  echues  a  sa  femme. 

Le  principal  objet  de  Paction  de  partage  est  le 
partage  et  la  division  des  biens  de  la  succession ; 
les  rapports  que  les  copartageans  doivent  faire  a 
la  masse  commune,  et  les  prestations  personnelles, 
auxquelles  les  coheritiers  sont  obliges  respective, 
merit  les  uns  avec  les  autres,  font  aussi  un  objet 
de  Taction  de  partage. 

La  premiere  espece  de  ces  prestations  person- 
uelles,  est  pour  raison  de  ce  que  Tun  des  coheri- 
tiers arecu,  a  l'occasionde  la  succession,  soit  des 
debiteurs,  fermiers,&c.,  soit  pour  la  vente  des  e£ 
fets  de  la  succession,  soit  pour  toute  autre  cause 
que  ce  soit. 

Si  l'heritier,  qui  a  regu  quelques  sommes  de 
quelques  debiteurs  de  la  succession,  a  declare 
qu'il  n'entendait  recevoir  que  la  part  qui  lui  ap- 
partient  dans  cette  dette,  et  que  la  somme  par  lui- 
recue  ne  montat  effectivement  qu'a  la  part  qu'ily 
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avaif,  ses  coheritiers  ne  pourraient  pretendre  au- 
cune  part  de  cc qu'il  a  recu,  et  si  le  debiteur  de- 
vient  insolvable,  ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
pas  ete  aussi  diligents  que  leur  coheritier. 

La  seconde  espece  de  prestation  personnelle  est 
pour  raison  de  ce  que  Tun  des  heritiers  devait  au 
defant,  ou  doit  a  sa  succession. 

La  troisieme  espece  est  pour  raison  de  dom- 
mages  et  degradations,  que  1'un  des  coheritiers  a 
causes  par  sa  faute,  dans  les  biens  de  la  succession. 
L'heritier  est  tenu  a  cet  egard  de  la  faute  legere. 

La  quatrieme  espece  est  pour  raison  de  ce  qu'il 
en  a  coute  a  I'un  des  heritiers  pour  les  affaires  de 
la  succession.  II  suffit  que  la  depense  dut  se  faire, 
lorsqu'il  i'a  faite,  quoique  par  la  suite,  par  quelque 
cas  imprevu  la  succession  n'en  ait  pas  profite, 
pour  qu'il  en  doive  etre  indemnise  par  ses  co- 
heritiers. 

II  ne  doit  etre  rembourse  que  jusqu'a  concur- 
rence de  ce  qu'il  a  dA  compter,  et  si  par  sa  faute 
et  son  peu  de  savoir,  il  lui  en  a  coute  davantage, 
qu'il  n'en  aurait  coule  a  un  prudent  pere  de  fa- 
mine, il  n'y  a  point  de  repetition  de  ce  surplus, 

On  doit  compter  parmi  ce  qu'il  en  a  coute  a  un 
beritier  pour  la  succession,  et  dont  ses  coheritiers 
lui  doivent  faire  raison,  les  droits  et  actions  qui 
lui  appartenaient  de  son  chef,  et  qu'il  a  perdus  a 
cause  de  la  succession. 


SECTION  SECONDE. 
Des  rapports. 

On  ne  peut  etre  h6ritier  et  donataire  en  ligne 
directe,  et  lorsque  le  pere  ou  la  mere  n'a  point 
fait  de  testament,  les  enfans  venant  h  leur  success 
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sion  Joivent  rapporter  ce  qui  leur  a  ete  donne  par 
donation  entre-vifs,  par  les  dits  pere  et  mere,  pour 
avec  les  autres  biens  de  la  dite  succession,  &tre 
mis  en  partage  entr'eux,  ou  moins  prendre, 

Tous  les  avantages,  tant  directs  qu'indireets 
faits  par  les  pere  et  mere  on  autres  ascendans,  a 
leurs  enfans,  sont  sujets  a  rapport  ;  on  appele 
avantages  indirects  toutes  les  donations,  qui  out 
^te  faites  par  la  voie  d'une  personne  interposee, 
ou  qui  ont  ete  deguisees  sous  la  forme  d'un  autre 
contrat. 

La  quittance  qu'un  pere  a  donnee  a  son  fils,  d'une 
somme  qu'il  lui  devait,  passera  pour  un  avantage 
sujet  a  rapport,  s'il  y  a  des  circonstances  assez 
fortes  pour  qu'il  en  resulte  une  preuve  que  cette 
somme  n'a  pas  ete  payee. 

Tous  les  actes  d'un  pere  ou  d'une  mere,  dont 
quelqu'un  de  leurs  enfans  ressent  quelqu'avantage, 
ne  sont  pas  des  avantages  indirects  sujets  a  rap- 
port ;  il  iiy  a  que  ceux  par  lesquels  les  pere  et 
mere  font  passer  quelque  ehose  de  leurs  biens,  a 
quelqu'un  de  leurs  enfans,  par  une  voie  couverte 
et  indirecte. 

Lorsqu'un  pere  aachete'  an  heritage,  au nom  et 
pour  le  compte  de  son  fils,  et  l'a  paye  de  ses  de- 
niers,  le  fils  ne  sera  pas  term  au  rapport  de  1'heri- 
tage,  mais  au  rapport  du  prix  que  le  pere  a  fourni 
]>our  l'acquisition. 

Tout  ce  qui  a  et6  donne  par  les  pere  et  mere  a 
leurs  enfans  pour  leurs  alimens,  frais  de  noces, 
frais  d'education  et  d'apprentissage  ne  sont  point 
sujets  a  rapport,  non  plus  les  sommes  que  le  pere 
aurait  donnees  a  son  fils  pour  voyager,  ni  les  livres 
donnes  pour  ses  etudes,  a  moiiis  qu'ils  ne  fussent 
considerables.  Les  frais  du  doctorat,  et  les  frais 
de  maitrise  dans  les  arts  mecaniques,  etant  plutot 
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pour  l'etablissement,  que  pour  l'education  des  en- 
fans  pont  sujets  au  rapport. 

Si  un  pere,  par  un  acte  entre-vifs  avait  donne 
une  pension  alimentaire  a  un  de  ses  enfans,  elle 
ne  serait  exempte  du  rapport,  que  pour  le  terns 
qui  en  aurait  couru  de  son  vivant. 

L'enfant  donataire  n'est  point  oblige  au  rapport 
des  fruits,  si  ce  n'est  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.- 

Si  le  rapport  dont  l'enfant  est  debiteur  est  d'une 
somme  d'argent,  il  doit  les  interets  de  cette  sorame 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Lorsque 
le  survivant  des  pere  et  mere  ne  fait  point  inven- 
taire,  et  qu'il  continue  la  communaute  avec  sea 
enfans,  ces  interets  et  les  fruits  du  rapport  ne  cou- 
rent  que  du  jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 
naute. 

L'heritier,  qui  vient  avec  d'autres  co  heritiers  a 
la  successien  de  ses  pere  etmere  ou  de  quelqu'au- 
tre  ascendant,  doit  rapporter,  non  seulement  ce 
qui  a  ete  donne  a  lui-meme;  mais  meme  ce  qui  a 
ete  donne  a  ses  enfans  ;  il  faut  en  excepter  les  do» 
nations  r^mune'ratoires  faites  par  l'aieul  a  ses  pe- 
tits  enfans,  au  rapport  desquelles  le  fils  verlant  a 
la  succession,  n'est  pas  oblige. 

L'heritier  ne  laisserait  pas  d'etre  oblige  au  rap- 
port de  ce  qui  a  ete  donne  a  ses  enfans,  si  au  moyen 
de  ce  rapport,  il  ne  se  trouvait  pas  avoir  sa  legi- 
timesauf  a  lui  a  se  pourvoir  contre  son  enfant,  eta 
faire  retrancher  de  la  donation  ce  qui  manque  a  la 
legitime,  mais  si  le  peti t-fiis  avait  dissipe  ce  qui 
lui  a  ete  donne,  et  etait  insolvable,  son  pere  ne 
pouvant  avoir  son  recours  contre  lui,  ne  serait  pas 
en  ce  cas  oblige  au  rapport. 

La  fille  est  obligee  de  rapporter  a  la  succession 
de  son  pere,  ce  qu'il  a  donne  a  son  mari,  Iors~ 
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quelle  a  des  enfans  de  son  mari,  soit  que  ce  soil 
des  meubles  ou  des  heritages  qui  aient  ete  don- 
nes,  et  soit  qu'elle  ait  accepte  la  communaute  de 
son  mari,  ou  qu'elle  y  ait  renonce,  ou  que  la  com- 
munaute subsiste  encore. 

Mais  si  ce  gendre,  a  qui  la  donation  est  faite, 
etait  mort  insolvable,  et  que  sa  veuve  eut  renonce 
a  la  communaute,  et  ses  enfans  a  la  succession  de 
leur  pere,  la  veuve  ne  serait  pas  obligee  de  rap- 
porter  a  la  succession  de  son  pere  nne  donation 
faite  a  son  mari ;  meme  dans  le  cas  auquel  la  com- 
munaute  du  gendre  donataire  et  sa  succession  se- 
raient  acceptes  ;  s"il  avait  des  enfans  d'un  autre  lit, 
la  fille  nc  serait  sujette  a  rapport  que  pour  sa  por- 
tion et  celle  des  enfans  de  son  mariage. 

Si  la  communaute  du  gendre  subsiste  encore, 
lors  du  partage  de  la  succession  du  beau-pere  do- 
nateur,  la  fille  qui  a  des  enfans  de  lui  n'est  obligee 
au  rapport,  que  provisionnellement,  et  elle  doit 
avoir  la  repetition  de  ce  rapport  dans  le  cas  ou 
par  sa  renonciation  a  la  communaute  de  son  mari, 
et  celle  de  ses  enfans  a  la  succession  de  leur  pere, 
ni  elle,  ni  ses  enfans  n'auraient  profile  de  la  do- 
nation. 

Si  la  fille  n'avait  point  d'enfans  de  son  mari,  a 
qui  la  donation  a  ete  faite,  et  que  cette  donation 
consistat  en  meubles,  elle  ne  sera  point  sujette  au 
rapport,  si  elle  a  renonce  a  la  communaute  de  son 
mari,  mais  elle  sera  sujette  au  rapport  de  la  moi- 
tie,  si  elle  Pa  acceptee;  et  pareillement,  si  la  com- 
munaute avec  son  mari  donataire  se  trouvait  encore 
subsister,  lors  du  partage  de  la  succession  de  son 
pere,  elle  ne  rapporterait  que  provisionnellement. 

Lorsque  le  beau-pere,  apres  la  mort  de  sa  fille, 
donne  a  son  gendre.  ses  petits-fils,  enfans  de  sa 
fille,  sont  sujets  au  rapport,  s'ils  ont  accepte  la 


1 60  ] 

-succession  de  leur  pere,  mais  s'ils  y  ont  reuonces 
ils  ne  sout  point  sujets  au  rapport. 

A  l'egard  des  sommes  pretees  au  gendre,  la  fille 
qui  ne  s'y  est  pas  obligee  avec  son  mari  est  tenue 
au  rapport  de  ces  sommes  pour  la  part  dont  elle 
est  tenue  des  dettes  de  la  communaute*  si  elle  ac- 
cepte  la  communaute ;  mais  elle  n'est  obligee  a 
aucun  rapport,  si  elle  renonee  a  la  communaute. 

Lorsque  des  petits-enfans  viennent  &  la  succes- 
sion  de  leur  aieul,  par  representation  de  leur  pere 
et  mere,  ils  doivent  rapporter  tout  ce  qui  a  ete 
donne  ou  prete  a  leur  pere  et  mere  par  1'ai'eul,  a 
la  succession  duquei  ils  viennent,  quand  memeils 
n'auraient  gas  profile  de  ce  qui  a  ete  donne  a  leur 
pere  ou  mere,  qu'ils  representent,  et  qu'ils  au- 
raient  renonee  a  leur  succession;  cela  a  lieu  quand 
mime  ces  rapports  absorberaient  route  leur  por- 
tion hereditaire,  et  qu*il  ne  leur  resterait  plus  rien. 
lis  ne  pourraient  pretendre  en  ce  cas  de  legitime, 
car  n'ayant  droit  a  la  succession  de  leur  a'l'eul,  que 
du  chef  de  leur  pere  ou  mere,  ils  ne  peuvent  pre- 
tendre dans  cette  succession  d'autre  legitime  que 
celle  qu'auraient  pu  pretendre  leur  pere  ou  leur 
mere. 

lis  doivent  aussi  rapporter  la  donation  qui  aurait 
ete  faite  a  quelqu'un  de  leurs  freres  predecedes, 
quoiqu'il  I'ait  dissipee,car  leur  pere  ou  mere  qu'ils 
representent  auraient  ete  obliges  a  ce  rapport. 

L'enfant  doit  rapporter  a  la  succession  de  son 
pere,  la  donation  qui  lui  a  ete  faite  par  son  ayeut 
paternel,  si  le  pere,  lorsqu'ii  a  succede  a  l'ayeul, 
avait  des  colieritiers  auxquels  il  a  ete  oblige  de 
faire  le  rapport  de  la  donation  que  l'aVeul  avait 
faite  a  ce  petit-fils ;  mais  si  le  pere  n'a  point  fait  de 
rapport  de  cette  donation  a  la  succession  de  1'ai'eul* 
soit  parce  qu'il  y  a  renonee  ou  parce  qu'il  a  ete 
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unique  heritier,  soit  parce  que  Taieul  vit  encore, 
en  ce  cas  l'enfant  donatarre  n'en  doit  faire  aucun 
rapport  a  la  succession  de  son  pere. 

L6  rapport  doit  se  faire  a  la  succession  de  la 
personne  qui  a  donne. 

Lorsqu'un  pere  seul  donne  a  un  de  ses  enfans-  > 
des  erTets  de  sa  communaute,  il  est  cense  faire 
cette  donation  comme  chef  de  la  communaute,  et 
sa  femme  est  censee  donner  avec  lui,  pour  sa  part 
en  la  communaute;  c'est  pourquoi*  en  cas  d'ac- 
ceptation  de  communaute,  le  rapport  doit  se  faire 
de  moilie  seulement  a  la  succession  du  pere  et  de 
moitie  a  la  succession  de  la  mere;  et  au  cas  de 
renonciation  a  la  communaute,  le  rapport  du  total 
doitse  faire  a  la  succession  du  pere. 

Lorsque  le  pere  et  la  mere  out  donne  conjoin- 
tement  des  effets  de  la  communaute,  la  mere  en  ce 
cas  donne  en  son  propre  nom ;  ce  n'est  pas  la  com- 
munaute qui  donne,  c'est  chacun  des  conjoints,  et 
soit  que  la  mere  accepte  la  communaute,  ou  qu'elle 
y  renonce,le  rapport  se  doit  faire  pour  moitie  en 
la  succession  du  pere,  et  pour  moitie  en  la  succes- 
sion de  la  mere. 

Quand  le  pere  ou  la  mere  survivant,  qui  a  la 
tutelle  de  sa  fille,  la  marie  et  la  dote,  sans  decla- 
rer de  quels  biens,  la  dote  s'impute  moitie  sur  la 
succession  echue,  et  moitie  sur  celle  a  echoir  da 
survivant. 

Le  rapport  etant  introduit  pour  etablir  1'egalite 
entre  les  enfans  qui  vierment  a  la  succession  de 
leur  pere  ou  m^re  ou  autres  ascendans,  il  suit  que 
I'enfant  ne  doit  le  rapport  qu'aux  autres  enfans  ses 
cohdritiers,  et  il  ne  peiit  etre  pretendu  paries  cre- 
anciers  ni  par  Jes  legataires  de  la  succession. 

Lorsque  la  belle-mere  donataire  de  son  mari 
d'une  part  d'enfant  partage  la  succession  de  son 
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mari  avec  un  enfant  du  premier  lit  de  son  mari,  elle 
peut  faire  precompter  a  cet  enfant,  sur  sa  part,  les 
choses  qui  lui  ont  ete  donnees  par  son  pr  re. 

La  donation  d'un  heritage  faite  a  un  enfant,  con* 
tient  la  charge  tacite  du  rapport  de  I'heritage  en 
nature,  dans  le  cas  ou  il  viendraa  la  succession  du 
donateur.  Ce  rapport  doit  se  faire  ^e  I'heritage 
rneme  en  essence  et  espece,  et  non  do  la  valeur 
de  Fheritage  qui  lui  a  ete  donne,  et  il  n'est  pas 
au  pouvoir  du  donateur,  excepte  par  testament, 
de  permetire  a  I'enfant  donataire  de  retenir  1  heri- 
tage en  en  rapportant  seulement  la  valeur 

L'heritage  est  aux  risques  de  la  succession  k 
laquelle  il  doit  etre  rapporte,  tel  qu'il  se  trouve 
au  terns  du  rapport  qui  doit  en  etre  fait,  soit  qu'il 
se  trouve  meilleuret  auginente,  soit  qu'il  se  trouve 
peri  et  deprecie,  pourvu  que  ce  soit  sans  le  fait, 
ni  la  faute  de  I'enfant ;  et  s'il  est  peri  entierement, 
sans  le  fait  ni  la  faute  de  I'enfant,  cet  enfant  est 
libere  de  Pobligation  du  rapport. 

Lorsque  les  augmentations  ont  ete  faites  par  le 
donataire  et  lui  ont  coute  de  la  depense,  la  suc- 
cession doit  faire  raison  a  I'enfant  de  ce  qui  lui  en 
a  coute,  jusqu'a  concurrence  de  ce  que  I'heritage 
est  estime  en  etre  plus  precieux  au  terns  du  rap* 
port.  Les  impenses  necessaires  doivent  lui  etre 
remboursees  entierement,  quand  rneme  le  fruit  de 
ces  impenses  aurait  ete  detruit  par  quelque  cas 
fortuit  survenu  depuis,  et  que  la  succession  n'en 
profiterait  pas;  les  impenses  voluptuaires  ne  sont 
point  remboursees,  neanmoins  il  est  permis  a  celui 
qui  les  a  faites,  de  les  enlever  et  emporter,  si  cela 
se  peut  faire  sans  deterioration ;  on  ne  fait  point 
non  plus  raison  de  toutes  les  impenses  usufrui- 
tieres  et  d'entretien. 

L'enfant  n'a  que  la  voie  de  la  retention,  p®ur 
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les  impenses  dont  la  succession  doit  lui  faire  raison, 
et,  si  ses  coheritiers  ne  veulent  pas  les  rembourser, 
il  est  tenu  seulement  de  rapporter  I'estimation  des 
dits  heritages,  eu  egard  au  terns  que  le  partage  est 
fait,  sous  la  deduction  des  impenses. 

Lorsque  ['heritage  sujet  a  rapport,  a  ete  diminue 
et  tleteriore,  par  la  faute  du  donataire,  it  est  tenu 
de  faire  raison  a  la  succession  de  ces  degradations, 
suivant  le  dire  d'experts. 

Si  ['heritage  sujet  a  rapport  est  entierement  peri 
par  Si  faute,  il  est  tenu  de  faire  raison  a  la  succes- 
sion de  cette  perte. 

Lorsque  lachose  sujette  a  rapport  a  ete  plutot  con- 
verge en  une  autre  chose,  qu'elle  n'a  ele  totalement 
perie,  si  cette  conversion  s'est  faite  sans  le  fait,  ni 
la  faute  de  Fenfant  donataire,  son  obligation  se  con- 
verts en  celle  de  rapporter  la  chose  en  laquelle 
celle  qui  lui  a  ete  donnee  a  ete  convertie  ;  si  cette 
conversion  s'etait  faite,  par  son  fait  ou  sa  faute,  il 
demeurerait  toujours  oblige  au  rapport  en  essence 
et  espece  de  la  chose,  qui  lui  a  ete  donnee ;  et 
faute  de  pouvoir  le  faire,  il  doit  rapporter  I'esti- 
mation de  ce  que  cette  chose  vaudrait  au  tems  do 
partage,  si  elle  subsistait  encore. 

Lorsque  Tenfant  donataire  a  aliene  Pheritage  qui 
kaa  ete  donn&,  si  cette  alienation  a  ete  necessaire, 
son  obligation  se  convertit  en  celle  de  rapporter  les 
sommes  de  deniers  qu'il  a  recues  ;  si  cette  aliena- 
tion a  ete  volontaire,  il  demeure  debiteur  du  rap- 
port de  rheritage  en  essence  et  espece,  et,  faute 
par  lui  de  pouvoir  le  rapporter,  il  doit  rapporter 
^estimation  de  ce  qu'il  vaut,  en  l*etat  qu'il  se  trouve 
au  tems  du  partage,  sauf  les  degradations  qui  peu- 
vent  avoir  ete  commises  par  sa  faute  ou  celle  de  ses 
successeursa  qui  il  I'a  aliene,  et  sauf  les  ameliora- 
tions qui  auraient  pu  6tre  faites  sur  rheritage  dont 
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il  estlenu  envers  la  succession,  ou  dont  la  succes- 
sion est  tenue  envers  lui  de  faire  retour. 

Suivant  ces  principes,  si  l'heritage  sujet  a  rap- 
port, qu$  l'enfant  donataire  a  volontairement  alie- 
ne,  se  tro\ivait,  au  terns  du  partage,  de  plus  gran- 
de  valeur  que  le  prix  pour  lequel  il  Ta  vendu,  il  ne 
suffirait  pas  a  l'enfant  d'ofFrir  le  rapport  du  prix, 
pour  lequel  il  Pa  vendu ;■  et  vice  versa,  si  cet  heri- 
tage se  trouve,  au  terns  du  partage,  de  moindre 
valeur  que  le  prix  pour  lequel  il  a  ete  vendu,  ies 
coheritiers  seront  tenus  de  se  contenterdu  rapport 
du  prix  que  l'heritage  se  trouve  valoir,  au  terns 
du  partage. 

Si  l'heritage  sujet  au  rapport,  etait  entierement 
peri,  par  cas  fortuit,  quoique  depuis  la  vente  que 
Fenfant  en  a  faite,  cet  enfant  sera  entierement  de- 
charg^  de  ['obligation  du  rapport.  „ 

Les  coheritiers  a  qui  le  rapport  d'un  heritage 
donne  a  leur  coheritier  est  du  en  essence  et  espe- 
ce,  n'en  peuvent  evincer  un  tiers  acquereur  a  qui 
il  l'aurait  vendu. 

L'enfant  est  tenu  de  rapporter  la  somme  a  lui 
ppetee  par  constitution,  et  n'est  pas  recevable  a 
ofFrir  de  continuer  la  rente. 

Les  sommes  dues,  a  quelque  titre  que  ce  soit, 
par  l'enfant  au  defunt,  doivent  etre  rapportees  au 
moment  du  partage;  quand  meme  le  defunt  aurait 
accord  e  a  1'enfan^t  des  termes  plus  eloignes  pour  le 
pavement,  ou  quand  il  aurait  a4iene  ces  sommes  a 
constitution  de  rente,  et  l'enfant  ne  serait  pas  re- 
cevable a  ofFrir  de  continuer  la  rente,  ou  l'interet 
des  sommes  pretees. 

La  regie,  que  les  cr^anciers  et  les  legataires  ne 
peuvent  demander  le  rapport  des  choses  donnees, 
ne  s'applique  pas  au  rapport  des  sommes  dues, 
parce  que  ces  sommes  forment  un  actif  reel  de  la 
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succession,sur  lequel  les  creanciers  etles  legataires 
peuvent  exercer  leurs  droits  et  actions  ;  seulement 
ils  ne  peuvent  demantler  le  rapport,  avant  Peche- 
ance  des  delais  accordes  par  le  defunt,  pour  le 
pavement  de  la  dette;  et  s'il  y  a  constitution  de 
rente,  ils  ne  pourraient  exiger  du  successible  que 
les  arrerages,  ou  faire  vend  re  la  rente, 

L'enfant  donataire  de  choses  mobilieres  n'est 
pas  oblige  de  rapporter  en  essence  et  espece  les 
choses  qui  lui  out  ete  donnees,  mais  seulement  la 
somme  qu'elles  valaient  lorsqu'elles  lui  ont  ete 
donnees. 

Ces  choses  mobilieres  sont  aux  risques  du  dona- 
taire et  non  de  la  succession,  et  quand  meme  elles 
periraient,  Penfant  ne  devrait  pas  moins  rapporter 
le  prix  qu'elles  valaient,  lorsqu'elles  lui  ont  ete 
donnees.  Le  donataire  ne  peut  eviter  le  rapport 
de  ce  prix,  en  offrant  le  rapport  de  ces  choses  en 
essence. 

S'il  etait  justifie  qu'un  pere  ou une  mere  avail 
porte  les  meubles  qu'il  donnait  a  un  de  ses  enfans, 
au  dessous  de  leur  juste  valeur,  les  coheritiers 
pourraient  l'obliger  a  rapporter  non  seulement  la 
somme  portee  au  contrat,  mais  la  juste  valeur. 

Lorsque  l'heritage  donne  a  Pun  des  enfans  est 
par  lui  rapporte  reellement,  et  tombe  au  lot  de 
quelqu'un  de  ses  cohdritiers,  le  droit  qu'aurait  le 
donataire  en  l'heritage  qu'il  a  rapporte,  se  resoud, 
aussi  bien  que  les  hypotheques  et  charges  reelles, 
qu'il  aurait  pu  y  imposer,  et  l'heritage  est  cense 
fetre  de  la  succession  du  donateur,  comme  s5ii 
n'avait  jamais  ete  donne;  cela  a  lieu  quand  meme 
les  partages  n'auraient  ete  faits  que  par  acte  sous 
seing  prive. 

Le  rapport  des  heritages  ne  se  fait  pas  toujours 
reellement,   Penfant  donataire  a  Palternative  de 
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moins  prendre  en  heritage  de  pareille  valeur  et 
bonte. 

Pour  que  1'enfant  donataire  puisse  jouir  de  cette 
alternative,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  succession, 
des  heritages  a  peu  pres  egaux  en  bonte  a  celui 
qu'il  doit  rapporter,  et  en  quantite  suffisante  pour 
que  chacun  de  ses  coheritiers  puisse  a  peu  pres 
g'egaler  a  I ui ;  sans  cela  il  ne  peut  pas  jouir  de 
I'alteraative  de  moins  prendre,  #4  il  ne  peut  etre 
dispense  de  rapporter  reellement. 

SECTION  TROISIEME. 
De  la  manitr*  dont  on  procede  mi  partage,  et  des  licUations. 

Les  partages  se  font  a  l'amiable  par  acte  devant 
Notaires,  ou  sous  seing  prive,  ou  bien  ils  se  font 
en  justice, 

Chacun  des  coheritiers  peut  demander  a  avoir 
sa  part  en  especes  des  meubles  de  la  succession 
aussi  bien  que  des  immeubles ;  pour  cela  les  cohe- 
ritiers font  entr'eux,ou  font  faire  par  experts,  autant 
delots  qu'il  y  a  de  copartageans,  et  s'ils  ne  con- 
viennent  pas  entr'eux  sur  le  choix  des  lots,  ils  les 
tirent  au  sort. 

S'il  j  a  des  dettes  et  autres  charges  de  la  suc- 
cession, pour  l'acquittement  desquelles  la  vente 
des  meubles  est  necessaire,  aueun  des  heritiers 
n'est  recevable  a  en  emp&cher  la  vente  et  a  en 
demander  le  partage,  a  moins  qu'il  n'offre  des  de- 
niers  strffisans  pour  la  part  dont  il  est  tenu  des 
elites  dettes  et  charges. 

II  n'est  pas  necessaire  de  vend  re  tous  les  meu- 
bles pour  ['acquirement  des  charges  et  dettes,  on 
des  heritiers  peut  demander  qu'il  n'en  soit  vendu 
que  jusqu'a  concurrence  necessaire,  et  qu'on  com- 
mence par  la  vente  des  efFets  perissables  et  de 
ceux  qui  sont  moins  precieax. 
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Apres  le  c^mpte  mobilier,  on  dresse  une  masse 
de  tous  les  heritages  et  autres  immeubles,  dont  ia 
succession  est  composee,  et  on  les  y  couche  pour 
une  certaine  somme  a  laquelle  on  les  a  estimes. 
Cette  estimation  peut  se  faire  a  Pamiable,  lorsque 
tous  les  copartageans  sont  majeurs,  et  qu'ils  en 
conviennent  ;  quand  ils  n'en  conviennent  pas  ou 
iorsque  quelqu'un  des  copartageans  est  mineur,  ils 
la  font  faire  par  experts.  L'expert  doit  etre  nom- 
me  pardevant  le  Juge,  si  un  des  copartageans  est 
mineur, 

Lorsqu'il  y  a  differentes  especes  de  biens,  anx- 
quels  differens  heritiers  succedent,  on  en  doit  faire 
autant  de  masses  et  de  partages  separes. 

Lorsque  la  masse  des  biens  qui  sont  a  partager 
est  composee  et  fixee,  on  en  fait  autant  de  lots 
qu'il  y  a  d'heritiers  copartageans,  ou  de  souches 
copartageantes  ;  on  doit  en  faisant  ces  lots  obser- 
ver de  marceller  le  moins  possible  les  heritages  de 
la  succession,  et  il  convient  de  faire  entrer  dans 
chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  m&me  quantite  de  men- 
bles,  d'immeubles  et  de  droits  ou  de  creances  de 
meme  nature  et  valeiir. 

Lorsqu'un  lot  est  trop  fort,  on  le  charge  d'un 
retour  envers  quelqu'un  des  coheritiers  dont  le  lot, 
est  trop  faible. 

Lorsqu'il  n'y  a  a  partagefr  qurun  seul  corps  d'he- 
ritage,  qui  ne  peut  commode ment  se  partager  en 
autant  de  portions  qu'il  y  a  de  copartageans,  ou 
meme  lorsqu'il  y  a  plusieurs  corps  d'herltages,  mais 
qu'il  n'y  en  a  pas  assez  pour  composer  des  lots,  eu 
egard  au  grand  nombre  de  copartageans,  les 
parties  ont  eoutume  de  convenir  de  la  limitation* 
ou  la  font  ordonner  par  le  Juge,  lorque  quelqn'une 
des  parties  n'y  consent  pas,  ou  est  mineur. 

Lorsque  les  parties  sont  majeures,  cette  licita- 
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tion  se  fait  chez  un  Notaire  ;  elle  se  fait  entre  les 
seuls  copartageans  ;  on  n'admet  point  de  per- 
sonnes  ctrangeres  a  encherir,  neanmoins  si  un  des 
coheritiers  demande  que  les  Strangers  soient  admia 
a  la  licitation,  ils  doivent  Tetre. 

Lorsque  quelqu'un  des  copartageans  est  mineur, 
la  licitation  doit  etre  ordonnee  par  le  Juge,  et 
cette  licitation  ne  peut  etre  ordonnee  qu'il  ne  soit 
constant  par  un  rapport  d'experts,  ou  par  la  na- 
ture m£me  de  la  chose,  que  Pheritage  ne  se  peut 
partager  ;  il  est  aussi  alois  de  necessity  d*y 
admettre  les  encheres  des  et;-  angers. 


SECTION  QUATRIEME. 
Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 


Le  partage  n'est  pas  conside>e  cornme  un  titre 
d'acquisition,  mais  comme  un  acte  determinatif 
des  choses  auxquelles  Pheritier  a  succede,  et  son 
principal  effet  est  de  determiner  la  portion  de  cha- 
cun  des  coheritiers  et  de  la  restreindre  aux  seuls 
effets  qui  lui  sont  assignes  pour  son  lot,  de  ma- 
niere  que  chaque  coheritier  soit  cense  avoir  seui 
succede  immediatement  au  defunt,  a.  tous  les  ef- 
fets compris  en  son  lot,  et  n'avoir  succede  a  aucim 
de  ceux  compris  dans  les  lots  de  ses  coheritiers. 

I  ,es  partages  ne  donnent  aucune  ouverture  aux 
profits  feodaux,  ni  censuels. 

Les  hypotheques  des  creanciers  de  chacun  des 
coheritiers  se  restreignent  aux  seules  choses,  qui 
£choient  dans  le  lot  de  leur  debiteur,  et  qui  sont 
susceptibles  d'hypotheques,  et  elles  s'evanouissent 
et  s'eteignent  entierement,  lorsqu'il  n'est  echu  au 
lot  de  leur  debiteur  que  des  choses  mobilieres,  et 
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non  susceptibles  d'hypotheques ;  par  consequent 
chacun  des  coheritiers  n'est  aucunement  tenu  des 
hypotheques  des  creanciers  de  ses  coheritiers, 
mais  il  est  permis  aux  creanciers  d'un  coheritier 
d'intervenir  au  partage  de  la  succession,  et  era- 
pecher  qu'on  ne  fasse  tomber  que  des  chases  mo* 
bilieres  dans  le  lot  de  leur  debiteur. 

Lorsque  dans  le  partage  un  lot  est  charge  d'un 
retour,  si  ce  retour  consiste  en  une  rente,  c'est 
une  vraie  rente  fonciere,  dont  tous  les  heritages 
compris  en  ce  lot  sont  charges ;  et  cette  rente 
n'est  point  rachetabie,  a  moins  qu'il  n'y  ait  une 
stipulation  contraire. 

Lorsque  le  retour  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent,  le  coheritier  a  qui  ce  retour  est  du,  a  une 
hypotheque  privilegiee  sur  tous  les  effets  du  lot  qui 
en  est  charge,  et  cette  creance  quoique  mobiliere 
produit  des  interets  du  jour  du  partage. 

Lorsque  le  lot  qui  est  echu  a  un  beritier  est  trop 
fort  et  par  consequent  charge  d'un  retour  envers 
un  autre  coheritier,  et  que  par  le  partage  cet  heri- 
tier eonstitue  a  son  coheritier  une  rente  pour  le 
prix  de  ce  retour,  cette  rente  est  une  rente  consti^ 
tuee, 

Les  heritiers  par  le  partage  contractent  Tob!i- 
gation  de  se  garantir  r^ciproquement,  les  uns  en- 
vers les  autres,  la  libre  possession  des  effels  qui 
echoient  dans  le  lot  de  chacun  d'eux.  Cette  ga- 
rantie  a  lieu  de  quelque  maniere  que  le  partage 
ait  ete  fait 

Pour  que  l'^viction  souflferte  par  un  coheritier 
donnelieu  a  cette  garantie,  il  faut  1°.  qu'elle  pro-, 
cede  d'une  cause  ancienne  et  qui  existat  au  terns 
du  partage,  et  non  d'une  cause  survenue  depuis  5 
2°.  qu'elle  ne  procede  point  de  la  nature  de  la 
chose  donnee  par  le  partage,  pour  etre  de  telle 
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nature  ;  3°.  que  le  coheritier  ne  Fait  pas  soufTerte 
par  sa  faute  ;  4°.  que  ce  ne  soit  pas  une  espece 
d'eviction,  qui  eut  ete  exceptee  de  Pobligation  de 
la  garantie  par  une  clause  particuliere  du  partage. 

Toutes  les  fois,  que  les  eboses  echues  au  lot 
d'un  coheritier  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  ete 
declarees  etre  par  le  partage,  et  que  cet  he ri tier 
ait  interet  qu'elles  soient,  il  j  a  lieu  a  la  garantie 
de  | cartage,  quand  raerae  il  ne  souffrirait  pas  d'e- 
viction. 

La  connaissance  que  Pheritier  aurait  eue,  tors 
du  partage,  de  la  cause  de  Peviction  qui  est  sur- 
venue  depuis,  ne  doit  pas  Pexclure  de  la  garantie. 
si  cette  eviction  n'est  point  entree  en  considera- 
tion dans  le  partage,  et  si  Pheritage  a  ete  estime 
comme  s'il  n*y  dtait  pas  sujct ;  mais  s'il  pa- 
raissait  que  le  coheritier  au  lot  duquel  Pheritage 
est  torn  be  eut  ete  par  le  partage  charge  Jes  risques 
de  Peviction,  et  que  pour  cet  effet  on  lui  eut  don- 
ne  Pheritage  au  dessous  de  sa  valeur,  en  ce  cas  il 
n'y  a  point  lieu  a  la  garantie. 

II  est  important  a  un  heritier,  qui  est  assigne  sur 
quelque  dernande  tendante  a  eviction,  d'appeler 
incontinent  en  garantie  ses  coheritiers ;  1  °  .  parce- 
qu'ils  ne  sont  tenus  de  Pacquitter  des  frais,  pour 
la  part  dont  ils  sont  heritiers,  que  du  jour  qu'ils 
sont  appeles  en  cause  ;  il  n'a  aueun  recours  con- 
tre  eux  pour  ceux  qui  se  font  dans  le  terns  inter- 
mediate; 2^.  s'il  s'etait  laisse  condamner  sans 
avoir  fait  statuer  sur  la  garantie,  il  faudrait  pour 
qu'il  eut  recours  con1  r'eux,  qu'il  justifiat  qu'il  a  ete 
justement  condamne,  sans  quoi  les  coheritiers  se 
defend  raient  valablement,  en  lui  disarit  que  s'ils 
avaient  ete  appeles,  ils  auraient  pu  se  defendre 
mieux  que  lui. 

^'obligation  de  garantie  consiste  en  ce  que: 
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chacun  des  coheritiers  est  oblige  pour  la  portion 
dont  il  est  heritier,  d'indemniser  son  coheritier  de 
la  perte  que  lui  a  causee  Te\  iction,  de  maniere  que 
Tinegalite  causae  par  I'eviction  dans  les  lots  soit 
reparee. 

Si  quelqu'un  des  coheritiers,  contre  qui  celui 
qui  a  souffert  1  eviction  a  un  recours  de  garantie, 
etait  insolvable,  cette  insolvabilite  serait  une  nou- 
velle  perte  qu'il  souffrirait  dans  son  lot,  laquelle 
devrait  pareillemenl  etre  repartie  entre  lui  et  ses 
coheritiers  solvables. 

II  j  a  lieu  a  la  garantie  des  rentes,  lorsque  la 
rente  devient  caduque,  pnr  Pinsolvabilite  des  debi- 
teurs,  quand  meme  la  caducite  n'arriverait  que 
plus  decent  ans  apres  le  partage  ;  cette  caducite 
s'etablit  par  la  discussion  des  debiteurs  et  des 
biens  sujets  a  la  garantie ;  pour  qu'il  y  ait  lieu  a 
cette  garantie,  il  faut  que  ce  ne  soit  pas  la  faute 
de  Theritier,  a  qui  la  rente  est  echue,  qu'elie  soit 
devenue  caduque. 

Cette  garantie  consiste,  en  ce  que  chaque  heri- 
tier est  tenu  de  continuer  la  rente,  pour  la  portion 
dont  il  est  heritier,  a  celui  a  qui  elle  etait  echue, 
et  de  lui  en  payer,  pour  la  dite  portion,  les  arrc- 
rages  anciens,  dont  il  n'a  pu  etre  paye. 

Cette  garantie  de  la  caducite  des  rentes  est 
quelquefois  restreinte  a  un  certain  terns,  ou  meme 
peut  etre  excluse  par  une  clause  du  partage. 

L'heritier,  qui  a  fait  des  diligences  dans  un  tems 
convenable,  et  qui  ne  peut  etre  paye  d'une  cre- 
ance  exigible,  a  un  recours  de  garantie  contre 
ses  coheritiers,  pour  qu'ils  Pindemnisent  chacun 
pour  leur  portion  hereUlitaire, 

L'action  de  garantie  se  present  par  trente  ans, 
qui  ne  commencent  a  courir  que  du  jour  de  l'evic- 
tioiij  et  a  Pegard  de  la  garantie  de  fait  des  rentes 
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et  autres  creances,  du  jour  que  la  caducit6  en 
a  ete  constatee  par  la  discussion  des  debiteurs. 

Les  biens  echus  par  partage  au  lot  de  chaque  co- 
heVitier,  sont  hypotheques,  par  hypotheque  privile- 
giee,  a  toutes  les  obligations  resultantes  du  partage ; 
cette  hypotheque  privilegiee  a  lieu  quand  meme 
le  partage  aurait  ete  fait  sous  seing  prive,  car  elle 
«ait  de  la  nature  meme  de  Facte  de  partage* 

Les  tiers  detenteurs,  qui  out  acquis  d'un  heri- 
tier  les  biens  echus  en  son  lot,  peuvent  prescrire 
contre  cette  charge,  par  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans. 

Les  coheritiers,  pour  interrompre  cette  pres- 
cription, peuvent  donner  Paction  en  interruption 
contre  ces  tiers-detenteurs,  quand  meme  les  ac- 
tions resultantes  des  obligations  du  partage  ne  se- 
raient  pas  encore  ouvertes. 

A  l'egard  de  Taction  hypothecate,  aux  fins  de 
delaisser  ou  de  payer,  elle  ne  peut  etre  intentee 
contre  ces  tiers-detenteurs  par  les  coheritiers  qui 
ont  ces  hypotheques  que  du  jour  que  les  actions 
qu'ils  ont  sont  ouvertes.  Les  tiers-detenteurs  ne 
peuvent  op  poser  la  discussion  contre  cette  action 
hypothecate* 

SECTION  CINQUIEME* 

De  la   Rescision  des  Partages* 

Les  partages  peuvent  se  rescinder  pour  les 
toemes  causes,  pour  lesquelies  se  reseindent  les 
autres  actes,  comme  pour  violence,  do!,  &c* 

L'egalite  etant  requise  avee  plus  d'exactitude 
dans  les  partages,  que  dans  les  autres  actes,  les 
partages  peuvent  €tre  rescindes  pour  lesion  du 
quart  du  juste  prix. 
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Les  partages  peuvent  etre  rescindes  pour  cause 
de  lesion  ;  1  ° .  quand  meme  ils  auraient  ete  faits 
en  justice,  2  °  .  quoique  les  lots  aient6te  tires  au 
sort ;  3°.  quand  meme  le  partage  aurait  ete  qua- 
lifie  par  le  notaire  de  transaction. 

La  vente  qu'un  des  coheritiers  fait  a  l'autre  de  sa 
part  dans  les  immeubles  de  la  succession,  tenant 
lieu  de  partage,  doit  etre  aussi  sujette  a  restitution, 
pour  la  seule  lesion  d'outre  le  quart  du  juste  prix. 

La  restitution  contre  les  partages  doit  etre  de- 
manded par  les  majeurs  dans  les  dix  ans.  L'efFet 
de  cette  restitution  est  qu'on  ordonne  un  nouveau 
partage  ;  on  pourrait  quelquefois  eviter  le  nou- 
veau partage,  en  fesant  donner  un  supplement  en 
argent  ou  en  heritages  a  la  partie  les£e. 

— «««<^»*— 

CHAP1TRE  SIXIEME. 

Des  defies  et  autres  charges  des  successions. 

Toutes  les  dettes  du  defunt  resultantes  des  ob- 
ligations qu'il  avait  contractees  sont  deitesde  la 
succession. 

11  faut  distinguer  entre  ces  dettes,  les  dettes 
d'une  somme  de  deniers,  les  dettes  d'une  chose 
indeterminee.  les  dettes  d'un  corps  certain  et  de- 
termine, les  dettes  mobilieres  de  sommes  exigibles, 
et  les  rentes  dues  par  le  defunt. 

11  y  a  des  dettes  de  la  succession  du  defunt  qui 
i font  jamais  ete  dues  par  le  defunt,  et  qui  ne  lais- 
sent  pas  d'etre  dettes  de  la  succession,  tel  est  le 
douaire  &c» 

Les  frais  funeraires,  les  frais  d'inventaire  etles 
legs  faits  par  le  defunt  sont  aussi  charges  de  la 
succession, 
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Les  rentes  foncieres  et  autfes  redevances,  dont 
les  heritages  de  la  succession  sont  charges,  sont 
des  charges  particulieres  de  ces  heritages,  piutot 
que  des  charges  de  la  succession,  si  ce  n'est  a  i'e- 
gard  des  arrerages,  qui  en  ont  couru  jusqu'a  la 
roort  du  defunt,  lesquels  sont  dettes  de  la  succes- 
sion. 

Lesheritiers  et  tous  ceux  qui  sont  a  leurs  droits, 
les  donataires  universels,  les  legataires  universels, 
et  tous  successeurs  universels,  quels  qu'ils  soient, 
sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

Les  he ri tiers  succedent  a  tous  les  droits  tant 
actifs  que  passifs  du  defunt,  et  par  consequent  a 
toutes  les  obligations  du  defunt  et  a  toutes  ses 
dettes. 

Les  difFerens  heritiers  aux  diffe rentes  cspeces 
de  biens,  succedant  tous  a  la  personne  du  defunt, 
et  la  representant,  succedent  tous  aux  dettes  et 
obligations  personneiles  du  defunty  quelles  qu'elles 
soient. 

Quoiqu'on  constdcre  dans  Pactif  d'une  succes- 
sion 1-origine  d'ou  les  biens  immeubles  precedent, 
on  ne  considere  ni  la  cause,  ni  Torigine  du  passif 
et  dettes  de  la  succession. 

Les  heritiers  aux  rneubles  et  acquets  sont  tenus 
de  contribuer  au  pavement  du  douaire  prefix  de 
la  veuve  conjointement  avec  les  heritiers  aux  pro- 
pres ;  et  si  la  femme,  par  le  contrat  de  manage, 
avait  le  choix  du  douaire  prefix  ou  coutumier,  il 
depend ra  de  son  choix,  que  les  heritiers  aux  rneu- 
bles et  acquets  en  soient  tenus  ou  non. 

Lesheritiers  aux  rneubles  et  acquets  sont  tenus 
aussi  hi  en  que  les  heritiers  des  propres  de  payer 
les  dettes  contractees  par  ceux  par  la  succession 
desquels  les  heritages  etaient  echus  a  ceiui  de.la 
succession  duquel  il  s'agit. 
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Les  heritiers  aux  meubles  et  acquets  de  la  fern 
me,  quoiqu'ils  succedent  seuls  pour  l'actif  a  la 
part  de  la  femme  en  la  communaute  avec  son 
mari,  ne  sont  pas  neanmoins  seuls  tenus  de  la  moi- 
tie  des  dettes  de  cette  communaute,  que  doit  por- 
ter la  succession  de  la  femme ;  les  heritiers  aux 
propres  de  la  femme,  quoiqu'ils  ne  succedent  a 
aucune  partie  des  biens  de  la  communaute,  doi- 
vent  porter  leur  part  de  ces  dettes  de  la  commu- 
naute, pour  la  moitie  dont  la  succession  de  la  fem- 
me est  tenue. 

Les  reprises  que  le  survivant  a  droit  d'exercer 
sur  la  communaute,  deduction  faite  de  ce  qu'il 
peut  devoir  a  cette  raeme  communaute,  ne  sont 
point  pour  la  moitie  dont  le  predecede  est  tenu, 
une  dette  de  sa  succession  a  la  quelle  l'heritier 
aux  propres,  qui  n'a  rien  a  pretendre  dans  les 
biens  de  la  communaute'  doive  contribuer,  ces 
reprises  etant  moins  uie  creance,  qu'un  droit  plus 
fort  que  le  conjoint  qui  a  ces  reprises  a  a  exercer 
dans  la  communaute,  et  la  succession  doit  etre 
consideree  comme  n'ayant  jamais  ete  proprietaire 
d'autre  chose  dans  les  biens  de  la  communaute, 
que  de  celles  qui  lui  sont  echues  en  son  lot,  apres 
les  prelevemens  faits  au  profit  du  surviv^ant;  mais 
si  les  biens  de  la  communaute  se  trouvaient  n'a- 
voir  pas  ete  suffisans,  pour  acquitter  les  reprises 
de  la  femme,  ce  qui  en  manquerait  serait  une  vraie 
dette  de  la  succession  du  mari,  a  laquelle  tous  ses 
heritiers  doivent  contribuer. 

En  cas  de  renonciation  de  la  femme  a  la  com- 
munaute, les  reprises  de  la  femme  en  entier  sont 
une  dette  de  la  succession  du  mari,  a  laquelle  doi- 
vent contribuer  tous  ses  heritiers  a  proportion  de 
ce  qu'ils  amendent. 

Le  preciput  de  la  femme  qui  consiste  en  une 
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somrae  de  deniers  et  stipule  a  son  profit,  meme  en 
cas  de  renonciation,  est  pareillement  une  dette  de 
la  successiou  du  mari,  si  la  femme  renonce  a  la 
communaute' ;  si  elle  l'accepte  il  n'y  aura  que  leshe- 
ritiers  aux  meubles  et  acquets  qui  en  seront  tenus, 
car  alors  on  considere  ce  droit  moins  comme  une 
ereance  que  comrae  un  droit  plus  fort  que  la  fenime 
a  a.  exercer  sur  les  biens  de  la  communaute. 

Quoique  les  rentes  foncieres  ne  soient  pas  det- 
tes de  la  succession,  neanmoins  les  arrerages  qui 
ont  couru  jusques  au  jour  du  deces  du  defunt,  sont 
dettes  de  la  succession  ;  les  rentes  constitutes, 
quoiqu'elles  soient  a  prendre  par  assignat  special 
sur  un  certain  heritage,  sont  principalement  dues 
par  la  personne  et  sont  par  consequent  dettes  de 
la  succession. 

La  dette  d'un  corps  certain,  que  le  defunt  a 
laissee  n'est  due  que  par  ceux  qui  succedent  a  ce 
corps  certain,  et  non  par  les  heritiers  qui  succe- 
dent a  d'autres  espeees  de  biens ;  mais  si  le  de- 
funt .etatt  debiteur  d'un  corps  certain,  qu'il  n'eut 
pas  laisse  dans  sa  succession,  parce  qu'il  se  serait 
te'merairement  engage  a  livrer  ce  corps  certain 
qui  ne  lui  appartenait  pas  et  qu'il  ne  possedait 
point,  soit  parce  qu'il  aurait  cessd  de  le  posseder 
par  son  fait  en  l'alienant,  ou  en  le  laissant  perir 
par  sa  faute,  tous  ces  differens  heritiers  aux  diffe- 
rentes  espeees  de  biens  succederont  a  cette  obli- 
gation du  defunt. 

Tous  les  differens  heritiers  contribuent,  pour 
leur  part  en  la  succession,  et  a  proportion  du  pro- 
fit qu'ils  y  ont  a  toutes  les  dettes  mobilieres  et  au- 
tres,  et  a  toutes  les  obligations  personnelles  du 
defunt. 

Les  legs  d'un  corps  certain,  que  le  defunt  a  lais. 
ses  en  sa  succession,  ne  sont  dus  que  par  ceux  qui 
succedent  a  ce  corps  certain, 
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Lorsqu'il  y  a  differens  heritiers  a  differentes 
especes  de  biens,  les  differens  partages  de  ces 
differentes  especes  de  biens,  et  les  procedures  qui 
tendent  a  ces  partages  sont  des  charges  particu- 
lieres  de  la  succession  particuliere  de  chacun  de 
ces  especes  de  biens. 

Tous  ceux  qui  sont  aux  droits  d'heritiers  sont 
tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  de 
la  memo  maniere  que  cet  heritier,  aux  droits  du 
quel  ils  sont  ;  pareillement  le  cessionnaire  de 
droits  successifs,  soit  que  la  cession  ait  ete  faite  a 
litre  onereux  ou  gratuit,  est  tenu  des  dettes  et  au- 
tres  charges  de  la  succession,  de  lameme  maniere 
que  l'heritier  qui  lui  a  fait  cession  de  ses  droits, 
Le  mari,  dans  la  communaute  duquel  tombent  les 
droits  successifs  des  successions  echues  a  sa  fern- 
me,  est  a  cet  egard  comrae  un  cessionnaire  des 
droits  successifs,  et  est  en  cette  qualite  tenu  des 
dettes  des  dites  successions;  s'il  a  autorise  sa 
femme  pour  les  accepter,  il  en  est  tenu  indefini- 
ment;  si  sa  fernme  s'est  fait  autoriser  sur  son  re- 
fus,  il  n'en  est  tenu  que  jusqu'a  concurrence  de 
Pactifqui  est  tombe  en  sa  communaute,  il  en  est 
de  raeme  de  la  femme  qui  accepts  la  communaute, 
dans  la  quelle  sont  tombees  les  successions  de  son 
mari;  et  elle  est  en  consequence  tenue  de  la 
moitie  des  dettes  des  dites  successions. 

Les  donataires  ou  legataires  universels  d'une 
persorme  sont  tenus  de  ses  dettes. 

Le  donataire  universel  des  biens  presens  d'u^e 
personne  est  tenu  des  dettes  qui  etaient  dej a  con- 
tractus lors  de  la  donation,  et  non  de  celles  que 
le  donateur  aurait  contractees  depuis.  II  ne  doit 
pas  eti-e  tenu  non  plus  des  frais  funeraires  du  do- 
nateur, raais  si  le  donateur  n'avait  point  laisse 
d'autres  biens  que  ceux  qu'il  a  donnes,  ces  frais  se 
prennent  sur  les  biens  qu'il  a  donnes. 

7* 
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Le  donataire  des  biens  que  le  donateur  laissera 
lors  de  son  deces,  eu  d'une  quotite  de  ces  biens, 
est  tenu,  pour  la  part  dont  il  est  donataire,  de 
toutes  les  dettes  qui  se  trouvent  lors  du  deces  du 
donateur,  et  des  frais  funeraires ;  mais  il  n'est 
point  tenu  des  legs. 

Les  legataires  universels  sont  tenus,  pour  M 
part  dont  ils  sont  legataires,  tant  des  legs  que  des 
dettes  et  autres  charges  de  la  succession  ;  ils  ne 
sont  legataires  que  de  ce  qui  reste  apr&s  toutes 
les  charges  acquittees. 

Les  legataires  de  choses  particulieres,  quand 
meme  les  choses  qui  leur  seraient  leguees  feraient 
les  trois  quarts  et  demi  du  patrimoine  de  celui  qui 
a  fait  le  legs,  ne  sont  tenus  en  rien  des  dettes  du 
defunt  ni  des  autres  charges  de  sa  succession,  lis 
peuvent  neanmoins  quelquefois  en  etre  indirecte- 
ment  tenus,  en  ce  que,  si  le  defunt  a  legue  plus 
qu'il  ne  lui  restart  de  biens  disponibles,  apres  les 
dettes  acquittees,  on  peut  repeter  contre  les  lega- 
taires ce  qu'ils  ont  recu  de  plus  qu'il  n'etait  per- 
inis  au  testateur  de  leguer,  et  a  cet  effet,  tous  les 
legs\  particuliers  doivent  souffrir  une  diminution 
au  sol  la  Hvre. 

L'heritier  n'est  pas  tenu  des  dettes  corame  d'une 
charge  des  biens  aux  quels  il  succede,  mais  il  eu 
est  tenu  corame  successeur,  non  pas  seulement  des 
biens,  mais  de  la  personne  meme  du  defunt,  c'est 
a  dire  de  tous  ses  droits  personnels  actifs  et  pas- 
sif3,  et  par  consequent,  de  toutes  ses  dettes,  meme 
au  dela  de  la  valeur  de  ses  biens.  Cette  regie  a 
lieu  a  l  egard  des  heritiers  pour  partie,  comme  a 
Tegard  d  un  unique  her* tier.  Les  heritiers  pour 
partie  ne  sont  tenus  des  dettes  que  pour  la  memo 
partie  dont  ils  sont  heritiers,  mais  ils  en  sont  tenus 
pour  cette  partie  au  dela  de  la  valeur  de  la  meme 


[79  ] 


partie  des  biens,  auxquels  ils  succedent.  Celte 
regie  souffre  exception  comme  nous  l'avons  vu 
nupra  a  regard  des  heritiers  sous  benefice  d'in- 
ventaire. 

L/heritier,  qui  a  cede  ses  droits  successifs,  ne 
laisse  pas  de  continuer  d'etre  tenu  des  dettes  de  la 
succession,  sauf  son  recours  contre  son  cession- 
naire  qui  doit  l'en  acquitter. 

Quoiqu'il  y  ait  des  donataires  universels,  l'heri- 
tier  ne  laisse  pas  d'etre  tenu  des  dettes  pour  le  total, 
est  heritier  unique  ou  pour  la  portion  dont  il  est 
heritier  pour  partie,  sauf  son  recours  contre  les  do- 
nataires universels,  pour  ce  qu'ils  eredoivent  portGi\ 

L'heritier  n'cst  pas  tenu  envers  les  legataires 
des  legs,  ultra  vires  hceredilatis,  c'est-a-dire  au  dela 
des  forces  de  la  succession  mais  seulement  jusqu'u 
concurrence  des  biens,  et  il  peut  s'en  liberer,  en 
ubandonnant  tous  les  biens  aux  legataires. 

Le  roi  et  les  seigneurs  qui  succedent  par  confis- 
cations ou  droit  de  batardise,  ne  sont  terms  des 
dettes  que  jusqu'a  concurrence  des  biens  auxquels 
ils  succedent,  ils  peuvent  s'en  decharger  en  les 
abandonnant 

Lorsque  le  defunt  a  laisse  plusieurs  heritiers, 
chaque  heritier  est  tenu  des  dettes  pour  la  part 
dont  il  est  heritier. 

Lorsque  plusieurs  enfans  succedent  par  repre- 
sentation, ils  ne  sont  heritiers  chacun  que  pour  la 
portion  qu'ils  ont  dans  la  portion  de  la  personne 
qu'il  represented,  et  ils  ne  sont  chacun  tenus  des 
dettes  que  pour  lenr  portion  dans  cette  portion. 

Lorsque  ie  defunt  a  laisse  difFerens  heritiers  a 
differentes  especes  de  biens,  chaque  heritier  est 
cense  succeder  a  une  part  proportionnee  a  ce 
qu'est  la  valeur  en  actif  des  biens  auxquels  ii  sue- 
cede,  a  la  valeur  de  toute  la  succession,  et  il  doit 
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par  consequent,  porter  la  me  me  partdes  dettes  de 
la  succession.  Cette  part  ne  peut  etre  constatee 
que  par  une  ventilation,  qui  ne  se  peut  faire  qu'a- 
pres  une  estimation  des  differens  biens  de  la  suc- 
cession, et  en  attendant,  ces  differens  heritiers 
sont  tenus  des  dettes  chacun  pour  leur  portion  vi- 
rile, sauf  a  se  faire  raison  du  plus  ou  du  moins, 
lorsque  les  portions  auront  et£  constatees  par  la 
ventilation. 

Lorsque  des  males  succedent  en  collateral 
avec  des  filles,  a  un  defunt  qui  a  laisse  des  fiefs 
dans  sa  succession,  les  males  ayant  une  plus  gran- 
de  part  que  les  filles  doivent  porter  une  plus 
grande  part  des  dettes. 

Quoique  Paine  ait  dans  les  fiefs  une  portion  plus 
considerable  que  celle  de  ses  puines,  neanmoins 
il  n'est  tenu  que  de  la  raeme  portion  des  dettes, 
dont  chacun  des  puines  est  tenu.  _ 

Quoique  des  rentes  constitutes  soient  assignees 
par  assignat  special  sur  des  fiefs,  Paine  n'en  doit 
que  sa  portion  virile  ;  cette  decision  a  lieu  quand 
meme  Pheritage  aurait  ete  saisi  reellement  pour 
cette  rente  du  defunt. 

II  en  est  autrement  des  rentes  foncieres  dont 
quelque  heritage  feodal  serait  charge,  Paine  en 
doit  etre  tenu,  non  pour  la  portion  dont  ii  est  he- 
ritier,  mais  pour  la  portion  qu  il  a  dans  Pheritage, 
c'est-a  dire  qu'il  ne  contribue  pas  au  pavement 
des  dites  charges  a  raison  de  la  valeur  et  estima- 
tion de  sa  part  et  portion  de  son  preciput  et  droit 
d'ainesse,  mais  a  raison  des  arpens  qu'il  prend 
plus  que  les  autres ;  ainsi  il  ne  paye  rien  pour  rai- 
son du  principal  manoir  qu'il  prend  hors  part. 

H  en  faut  dire  autant  des  hypotheques  dont  un 
heritage  feodal  serait  charge  pour  detU  s  dues  par 
des  tiers,  mais  non  pour  hypotheques  pour  les  det- 
tes dues  par  le  defunt. 
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Lor^que  le  douaire  coutumier  se  prend  sur  un 
tief,  Paine  y  contribue  plus  que  les  autres,  parce 
que  c'est  une  charge  reelle. 

Le  principe  que  le  preciput  de  Paine  est  franc 
des  dettes  de  la  succession,  recoit  une  exception 
dans  le  cas  auquel  les  dettes  absorberaient  le  sur- 
plus des  biens ;  en  c,e  cas  il  souffrirait  retranche- 
ment,  parce  que  la  loi  n'est  pas  presumee  faire  ce 
prelegs  legal  ultra,  vires  hcereditalis,  en  ce  cas  on 
doit  meme  retrancher  une  legitime  pour  les  puines, 
et  cette  legitime  doit  etre  la  moitie  de  ce  qu'ils 
auraient  eu,  si  les  dettes  etaient  prelevees  sur  tous 
les  biens  de  la  succession. 

Les  donataires  et  legataries  universels  d'une  quo- 
tite  de  biens  sont  tenus  des  dettes  pour  la  meme 
part,  etsi  la  part  dont  ils  sont  donataires  ou  lega- 
taries universels  etait  reduite  a  une  moindre  partie, 
la  part  qu'ils  doivent  porter  des  dettes  doit  etre 
pareillement  reduite  a  une  semblable  part. 

Chaqne  heritier  ou  successeur  universel  est  tenu 
pour  le  total  des  dettes  indivisibles.  Si  la  chose 
due  n'est  pas  susceptible  a  la  verite  d'une  division 
reelle,  mais  qu'elle  soit  susceptible  de  parties  au 
moins  intellectuelles,  si  on  peut  la  posseder  et  en 
etre  proprietaire  par  portions  indivisees,  la  dette 
d'une  telle  chose  n'est  pas  indivisible,  et  les  heri- 
tiers  n'en  sont  point  tenus  solidairement,  mais  cha- 
cun  pour  leur  portion. 

Dans  les  obligations  qui  sont  indivisibles  dans 
leur  principe,  mais  qui  par  I'inexecution  de  Ten- 
gagement,  se  convertissent  en  une  obligation  de 
dommages  et  interets,  laquelle  est  divisible,  chacun 
des  heritiers  assignes  solidairement  pour  remplir 
Tobligation  du  defunt,  ne  sera  neanmoins,  faute  de 
la  remplir,  condamne  aux  dommages  et  interets 
que  pour  la  portion  dont  il  est  heritier.    Les  heri- 
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tiers  et  successeurs  universels  sont  tenus  des  legs 
pour  la  meme  part  pour  laquelle  ils  sont  tenus  des 
dettes,  c'est-a-dire  pour  la  part  dont  ils  sont  heri- 
tiers, ou  a  laquelle  ils  succedent 

Les  creanciers  de  la  succession  ont  une  action 
personnelle  contre  chacun  des  heritiers,  pour  la 
part  dont  ils  sont  heritiers,  et  contre  chacun  des 
successeurs  universels,  pour  la  part  que  chacun 
d'eux  a  dans  les  biens  de  la  succession.  Si  la 
part  des  heritiers  n'est  pas  encore  constatee  et  li- 
quidee  par  une  ventilation,  les  creanciers  ont  une 
action  contre  chacun  des  heritiers,  pour  une  por- 
tion virile,  sauf  aux  heritiers  a  se  faire  raison  du 
plus  ou  du  moins,  qti'ils  devront  porter  des  dettes, 
lorsquc  leur  part  sera  constatee  par  la  ventilation. 

Les  creanciers  hypothecates  de  la  succession 
ont  aussi  Taction  hypothecate  contre  chacun  des 
heritiers  on  successeurs  qui  possedent  quelques 
immeubles  de  la  succession  sujets  a  leur  hypothe- 
que  ;  ils  l'ont  aussi  contre  les  tiers  detenteurs. 

Chaque  hsritier  detenteur  de  la  moindre  por- 
tion des  immeubles  de  la  succession,  est  tenu 
hypothecairement  du  total  des  creances  hypothe- 
caires, sauf  son  recours  contre  ses  eoheritiers* 

L'heritier  detenteur  d'immeubles  peut  etre  de- 
charge  de  la  condamnation  solidaire,  en  otTrant 
d'abandonner  tous  les  immeubles  echus  en  son  lot, 
si  le  partage  est  deja  fait,  et  en  la  part  indivis6e 
qu'il  a  dans  ceux  de  la  succession,  si  le  partage 
n'est  pas  encore  fait ;  mais  quoiqu'il  abandonne, 
sa  condamnation  personnelle  pour  la  part  dont  il 
est  heritier  subsiste  toujours  contre  lui ;  c'est 
pourquoi  dans  les  conclusions  et  dans  la  sentence, 
on  condamne  Pheritier  personnellement  pour  la 
part  dont  il  est  heritier,  et  hypothecairement  pour 
le  total. 
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Lorsque  Tun  des  heritiers  sur  Faction  hypothe- 
cate portee  contre  lui,  a  ete  oblige  cie  payer  la 
dette  en  entier,  il  a  son  secours  contre  ses  coheri- 
tiers,  il  peut  Pexercer  soit  de  son  chef,  soil  comme 
exercant  les  droits  du  creancier,  auquel  il  peut  se 
faire  subroger,  lorsqu'il  le  paye. 

Les  creanciers  hypothecates  du  defunt  n'ont 
d'hypotheque  que  sur  les  biens  de  la  succession; 
et  iis  nc  peuvent  acquerir  d'hypotheques  sur  les 
biens  des  heritiers  que  par  un  nouveau  titre,  par 
lequel  les  heritiers  s'obligeraient  devant  Notaires 
a  la  dette  du  defunt,  ou  par  une  sentence  de  con- 
damnation  que  les  dits  creanciers  obtiendraient 
contre  les  heritiers, 

Les  creanciers  et  legataires  dime  succession 
out  droit  de  demander  contre  les  creanciers  par- 
ticuliers  de  Fheritier,  la  separation  des  biens  de  la 
succession,  d'avec  ceux  de  Pheritier,  pour  etre 
payes  sur  ceux  de  la  succession  preferablement 
aux  creanciers  de  Pheritier. 

Tons  les  creanciers  du  defunt  quels  qu'ils  soient, 
peuvent  obtenir  cette  separation,  meme  ceux  dont 
ia  creance  est  encore  suspendue  par  une  condition 
dont  elle  depend,  et  qui  n'est  point  encore  arrivee  ; 
Pheritier  me  me  en  partie  du  defunt  peut  demander 
la  separation  des  biens,  pour  ce  qui  lui  etait  du 
par  le  defunt,  sous  la  deduction  de  la  part  dont  il 
fait  confusion  comme  heritier. 

Cette  separation  ne  peut  etre  demandee  par  le« 
creanciers  du  defunt,  lorsqu'ils  ont  fait  novation 
de  la  creance  qu'ils  avaient  contre  le  defunt,  en 
une  creance  contre  son  heritier,  en  le  prenant 
pour  leur  propre  debiteur  a  la  place  du  defunt. 

U  est  toujours  terns  de  demander  cette  separa- 
tion, taut  que  les  biens  de  la  succession  peuvent 


[  84  ] 


encore  facilement  se  denieler  d'avec  ceux  de  1'he- 
ritier. 

Les  choses  donnees  entre  vifs  par  le  defunt  a 
1'heritier,  quoique  sujettes  a  rapport,  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  biens  dont  les  creanciers  de  la 
succession  ont  droit  de  demander  !a  separation. 

L'efFet  de  la  separation  est  que  les  creanciers 
et  legataires  soient  payes  les  premiers  sur  les 
biens  de  la  succession  du  defunt,  elle  n'exclut  pas 
les  creanciers  de  1'heritier  du  droit  de  se  ven- 
ger  sur  ce  qui  resterait  de  ces  biens. 

Les  creanciers  de  la  succession  qui  ont  obtenu 
la  separation  des  biens,  et  qui  n'ont  pu  etre  payes 
entierement  sur  ceux  de  la  succession,  peuvent 
eUre  payes  sur  les  biens  propres  de  1'heritier; 
mais  ils  ne  doivent  etre  payes  sur  ces  biens,  qu'a- 
pres  que  les  creanciers  de  1'heritier  l'auront  ete. 

Les  creanciers  de  1'heritier  ne  peuvent  pas  de- 
mander, centre  ceux  de  la  succession,  qu'on  leur 
separe  les  propres  biens  de  1'heritier ;  neanmoins 
si  un  debiteur  insolvable  acceptait  une  succession 
notoirement  mauvaise,  de  maniere  qu'il  pa  rait 
qu'il  l'a  fait  en  fraude  de  ses  propres  creanciers, 
en  ce  cas  les  creanciers  de  l'he>itier  pourraient 
demander  la  separation  de  ses  propres  biens  d'a- 
vec ceux  de  la  succession  en  fesant  rescinder 
cette  acceptation. 
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T1TRE  SECOND. 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 


II  n'y  a  que  deux  formes  de  disposer  des  biens 
a  titre  gratuit,  la  donation  entre-vifs,  et  la  testa- 
mentaire  ;  nous  ne  parlerons  sous  ce  titre  que  de  la 
donation  entre-vifs. 

La  donation  entre-vifs  est  une  convention  par 
laquelle  une  personne,  par  liberalite,  se  dessaisit 
irrevocablement  de  quelque  chose,  au  profit  d'une 
autre  personne  qui  Paccepte. 

Les  donations  entre-vifs  sont  ou  directes  ou 
fidei-commissaires ;  les  directes  sont  celles  qui  se 
font  sans  Pinterposition  d'une  personne  tierce  ;  les 
fidei-commissaires  sont  celles  qui  se  font  par  Pin- 
terposition d'un  premier  donateur,  qui  est  charge 
de  restituer  les  choses  donnees  au  second  Nous 
traiterons  de  ces  dernieres  donations  sous  le  titre 
quatrieme  de  ce  livre. 

CHAP1TRE  PREMIER. 

Des  personnes  quipeuvent  donner,  de  celles  auxquellcs  on  ptuf 
donner,  et  des  choses  quipeuvent  etre  donnees. 

s  Toute  personne  peut  faire  ou  accepter  une  dona- 
tion entre-vifs,  a  moins  que  la  loi  ne  la  declare 
incapable. 

Les  femmes  mariees  ne  peuvent  donner  entre- 
vifs,  sans  Pautorisation  de  leurs  maris. 

Les  mineurs  ne  peuvent  donner  entre-vifs,  noo 
pins  que  les  insenses.  Les  mineurs  ^mancip&s  soil 
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par  maringe  ou  autrement,  et  qui  ont  Page  de 
vingt  ans  accomplis,  peuvent  neanraoins  disposer 
entre-vifs  de  leurs  effets  mobiliers,  mais  ils  ne  peu- 
vent donner  aucun  inimeuble. 

Un  malade,  dont  la  maladie  a  un  trait  prochain 
a  la  mort,  ne  peut  donner  entre-vifs,  car  telle  do- 
nation ne  peut  avoir  le  caractere  de  liberalite  pro- 
pre  aux  donations  entre-vife,  et  si  contre  toute  at- 
tente  il  guerissait,  ii  pourrait  reyoquer  une  dona- 
tion faite  sous  de  telles  circonstances,  car  elle 
serait  parfaiteraent  nulle. 

Ce  n'est  pas  la  crainte  seule  du  danger  de  la 
mort,  mais  c'est  la  persuasion  qu'on  n'en  echappera 
point,  qui  6te  aux  donations  le  caractere  de  dona- 
tions entre-vifs,  et  qui  les  rend  nulles,  en  empe- 
chant  qu'on  ne  puisse  dire,  que  le  donateur  pre- 
fere  le  donataire  a  soi-meme,  a  Fegard  des  chosen 
qu'il  sait  ne  pouyoir  plus  conserves 

Une  femme  dans  sa  grossesse,  quelque  voisine 
quelle  soit  c}u  terrae,  n'est  pas  incapable  de  don- 
ner entre-vifs, 

Les  mineurs  puberes  et  les  interdits  pour  pro- 
digalite  sont  capabies  de  recevoir  des  donations, 
et  ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  de  1'autorite  de 
leurs  tuteurs  et  curateurs.  Les  foux  et  les  enfans 
ne  peuvent  par  eux-memes  accepter  des  dona- 
tions, mais  ces  donations  peuvent  etre  accepters 
par  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Les  communautes  et  les  gens  de  main-morie 
sont  incapables  de  recevoir  aucune  donation  d'au- 
eun  heritage  ou  rentes  constitutes. 

Les  fern  me s  marines,  quand  meme  elles  ne  se- 
raicnt  point  communes  en  biens,  ou  quand  elles 
auraient  ete  separees,  ne  sont  pas  plus  capabies 
de  recevoir  des  donations,  sans  l'acceptation  et 
1'autorisation  de  leurs  maris  ou  celle  du  juge,  que 
d'en  faire. 
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Les  concubines  sont  incapables  de  recevoir  dcs 
donations  entre-vifs,  a  moins  qu'elles  ne  soient  mo* 
cliques  ou  pour  cause  d'aliiriens.  Si  ces  donations 
utaient  considerables,  elles  he  seraient  pas  nean- 
moins  declarees  nulles,  mais  elles  seraient  reduc- 
tibles.  Les  heritiers  du  donateur  sont  admis, 
apres  sa  mort,  a  la  preuve  de  son  concubinage 
avec  la  donataire. 

Les  batards  adulterins  et  incestueux  sont  inca- 
pables de  recevoir  aucune  donation  entre-vifs,  si  ce 
rrest  une  donation  pour  alimens. 

Les  mineurs  et  autres  perssonnes  sous  la  puis- 
sance d'autrui,  ne  peuvent  donner  entre-vifs  di- 
rectement  oii  indirectement,  au  profit  de  leurs 
tuteUrs,  ciirateurs,  pedagogues  ou  autres  adminis- 
trateurs,  qui  ont  quelque  puissance  sur  leurs  per- 
sonnes  ou  sur  letirs  biens,  hi  aux  enfans  des  dits 
tuteurs  et  autres  administrateurs,  pendant  le  tems 
de  leur  administration,  et  jusqu'a  ce  qu'ils  aient 
rendu  leur  compte,  et  telles  donations  sont  nulles  ; 
on  en  excepte  neanmoins  les  donations  faites  aux 
ascendans  qui  auraient  eu  la  tutelle  de  leurs  en- 
fans,  pourvu  qu'ils  ne  se  soient  point  remaries. 

Les  donations  faites  a  la  femme  ou  aux  ascen- 
dans du  tuteur  ou  administrateur,  lorsqu'elles  sont 
faites  du  vivant  de  ce  tuteur  ou  administrateur, 
sont  pareillement  nulles. 

Tous  ceux  qui  ont  un  empire  trop  grand  sur 
l'esprit  de  ceux  qui  font  des  dispositions  entre-vifs 
en  leur  faveur,  sont  aussi  compris  dans  cette  pro- 
hibition, et  les  directeurs  et  confesseurs  sont  in- 
capables de  recevoir  aucune  donation  de  leurs 
penitents,  a  moins  que  ce  ne  soit  une  donation 
modique ;  cette  regie  doit  s'etendre  au  couvent  ou 
a  la  communaute  dont  un  des  membres  est  le  con- 
fesseurdu  donateur. 
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Les  medecins  chirurgiens  et  apothicaires  ne 
peuvent  non  plus  recevoir  les  donations  qui  leur 
sont  faites  par  les  malades  qu'ils  Iraitent,  a  moins 
qu'elles  ne  soient  modiques. 

Les  donations  sus-mentionnees  pourraient  ne- 
anmoins  subsister,  lors  meiiie  qu'elles  seraient  con- 
siderables, s*il  paraissait  des  motifs  plausibles 
qui  auraient  pu  porter  le  donateur  a  faire  ces  dona 
tions,  car  Pincapacite  de  ces  personnes  ne  resulte 
que  de  la  presomption  que  la  donation  a  ete  ex- 
torquee  par  leur  empire  sur  Pesprit  du  donateur. 

C'est  au  terns  du  contrat  que  Pon  considere  la 
capacite  de  donner  dans  la  personne  du  donateur, 
et  la  capacite  de  recevoir  danscelle  du  donataire, 

On  ne  pent  faire  aucune  donation  a  celui  qui, 
lors  de  la  donation,  ne  serait  pas  encore  concu  :  ne- 
anmoins  la  faveur  des  contrats  de  mariage  a  fait 
excepter  de  cette  regie  les  donations  qui  s'y  font, 
et  la  donation  par  contrat  de  mariage  aux  enfans 
qui  naitront  de  ce  mariage,  sera  valable  lorsque 
ces  enfans  viendront  a  naitre. 

Lorsqu'une  donation  contient  une  substitution, 
il  n'est  pas  necessaire  que  le  substitue  existe  lors 
de  la  donation ;  il  suffit  qu'ii  existe  par  la  suite  et 
soit  capable  lors  de  Pouverture  de  la  substitution. 

Les  majeurs  peuvent  donner  entre-vifs,  non 
seulement  tous  leurs  meubles  et  acquets,  mais  en- 
core tous  leurs  propres,  sauf  la  legitime  des  enfans, 
si  le  donateur  en  a. 

Toutes  les  choses  donnees  par  les  pere  et  mere 
a  leurs  enfans  et  descendans,  soit  meubles  ou  im- 
ineubles,  sont  feputees  donnees  en  avancement 
dyhoirie,  et  par  consequent  sont  sujettes  a  rapport 
par  les  donataires  qui  viennent  a  la  succession  d  u 
donateur  (voyez  livfe  Se.  titre  ler.  des  succe  s* 
sions,  chapitte  5e.  section  2de. 


[  89  ] 
CHAPITRE  SECOND. 

Dts  formes  de  donations  enlre-vifs. 

Les  formes  exigees  pour  la  validite  des  dona- 
tions entre-vifs  d'itnmeubles,  sont :  la  solemnite  de 
^acceptation,  la  tradition,  1'irrevocabilite,  1'insi* 
nuation,  et  elles  doivent  etre  faites  devant  notaires. 


SECTION  PREMIERE. 
De  la  solemnite  de  V acceptation. 


Dans  les  donations,  l'acceptation  du  donataire 
a  Facte  de  donation  doit  £tre  expresse,  et  est  re- 
quise  comme  une  formalite  ;  la  presence  du  dona- 
taire, sa  signature  a  1'acte  de  donation  ne  seraient 
pas  une  acceptation  suffisante ;  il  en  est  de  meme 
de  toutes  les  autres  circonstances  dont  on  voudrait 
induire  l'acceptation. 

L'acceptation  du  donataire  pent  etre  faite  par 
un  autre  acte  que  celui  de  la  donation,  pourvu  que 
^instrument  de  la  donation  soit  ins6re  dans  Facte 
qui  contient  l'acceptation ;  en  ce  cas  la  donation 
ne  sera  censee  valable  que  du  jour  de  l'accepta- 
tion,  et  le  donataire  peut  avant  l'acceptation  chan- 
ger de  volonte,  d'oii  il  suit  que  la  chose  donnee  ne 
passe  au  donataire  qu'avec  la  charge  des  hjpo- 
theques  que  le  donateur  a  contractees  dans  le  terns 
intermediaire  de  la  donation  et  de  l'acceptation, 
et  avec  toutes  les  autres  charges  qu'il  y  aurait  im- 
posees. 

Les  mineurs  el  autres  priviligies  ne  peuvent  etre 
festituables,  me  me  sous  pretexte  de  l'insolvabiiite 
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de  leurs  tuteurs,  centre  le  defaut  d'acceptation 
d'une  donation  de  quelqu'un,  qui  serait  mort  ou 
qui  aurait  change  de  volonte  depuis  la  donation, 
mais  ence  cas  le  mineur  aura  son  recours  contre 
son  tuteur. 

Lorsque  la  donation  est  faite  a  deux  personnel 
Facceptation  faite  par  Funene  sert  point  a  Fautre* 
et  s'ils  sont  disjoints,  celui  qui  a  accepte  la  dona- 
tion n'en  aura  que  la  moitie,  et  la  donation  pour 
Fautre  moitie  sera  nulle.  II  faut  excepter  de 
cette  regie  la  donation  faite  au  mari  et  a  la  fem- 
me,  laquelle  est  valable,  quoiqu'etle  n'ait  ete  ac~ 
ceptee  que  par  le  mari. 

La  donation  se  forme  par  le  eoncours  des  vo- 
lontes  du  donateur  et  du  donataire,  par  conse- 
quent Facceptation  de  la  donation  ne  pent  se 
faire  apres  la  mort  du  donateur,  ni  meme  apres 
qu'ila  perdu  Fusage  de  la  raison,  ou  que  sans  Fa- 
voir  perdu,  il  estdevenu  d'aitleurs  incapable  de 
donner.  Cette  acceptation  doit  aussi  se  faire  du 
vivant  du  donataire,  et  il.  doit  etre  capable  de  re- 
cevoir  lors  de  Facceptation. 

L'aeceptation  peut  se  faire  ou  par  le  donataire 
lui-meme  ou  par  son  procureur,  soit  special,  soit 
general,  par  son  tuteur,  curateur  ou  autre  admi- 
nistrateur;  une  acceptation  faite  par  toute  autre 
personne  qui  n'avait  point  de  mandat,  et  qui  de- 
clarerait  se  porter  fort  pour  le  donataire  absent, 
ne  serait  pas  valable. 

.Le  pere,la  mere  et  autres  ascendans  du  mineur 
ou  interdit,  quand  meme  ils  n'auraient  point  la  qua- 
lite  de  tuteurs  gu  curateurs,  peuvent  accepter  la 
donation  pour  eux. 

Les  institutions  contractuelles  n'ont  pas  besom 
d'aceeptation. 

Les  donations  entre-vifs,  lorsqu'ellea  sont  faites 
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par  contrat  de  mariage,  ne  sont  point  sujettes  a  la 
solemnite  de  Pacceptation. 

Les  donations  de  meubles  corporels,  lors  qu'il  y 
a  tradition  reelle,  ne  sont  sujettes  aaucune  forma- 
lite. 


SECTION  SECONDE. 

De  la  tradition  et  de  Virrevocabilite, 


Donne r  et  relenir  ne  vaut ;  en  consequence  de 
cette  maxirne  deux  choses  sont  requises  pour  la 
validite  des  donations,  la  tradition  de  la  chose 
donne'e  et  1'irrevocabilite  parfaite. 

Les  donations  sont  valables,soit  que  la  tradition 
ait  ete  reelle,  soit  qu'elle  ait  ete  seulement  feinte, 
(voyez  livre  second,  titre  second,  chapitre  second, 
section  troisieme,  ou  se  trouve  bien  au  long  tout 
ce  qui  a  rapport  a  la  tradition.) 

Le  caractere  essenliel  et  distinctif  de  la  dona- 
tion entre-vifs  est  d'etre  irrevocable  relativemenl 
au  donateur;  tout  ce  qui  blesse  cette  irrevocabi- 
lite  est  un  vice  qui  annulie  la  donation,  parce 
qu'il  en  detruit  la  cause  suivant  ce  principe, 
u  quod  ab  initio  non  valet,  ex  post  facto  convakscere  noh 
potest"  11  n'est  pas  contraire  a  la  nature  des  do* 
nations  entre-vifs  qu'elles  soient  re  vocables  sous 
quelque  condition  casueile,  qui  ne  depende  pas 
de  la  volonte  du  donateur,  et  elles  peuvent  eire 
valabiement  faites  a  la  charge  de  revocation,  sous 
quelqu'une  de  ces  conditions. 

On  ne  pent  donner  entre-vifs  ses  biens  k  venir, 
car  une  telle. donation  pecherait  par  le  defaut  de 
tradition  et  le  defaut  d'irrevocabilite, 

On  ne  pent  donner  sous  une  condition,  quide- 
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pende  de  la  volonte  du  donateur,  meme  ses  biens 
presens,  ni  qaelque  chose  particuliere ;  nonplus 
a  la  charge  de  payer  les  dettes  que  le  donateur 
contractera  par  le  suite,  car  ces  donations  pechent 
par  le  defaut  d'irrevocabilite. 

Lorsque  la  donation  est  faite  a  la  charge  de 
payer  les  dettes  que  le  donateur  contractera,  jus- 
qu'a concurrence  neanmoins  d'une  certaine  som- 
ine,  la  donation  ne  sera  pas  entierement  nuile, 
mais  elle  le  sera  jusqu'a  concurrence  de  cette 
fcoinme,  quand  meme  le  donateur  n'aurait  pas  use 
de  cette  liberty  et  n'aurait  contracte  aucune 
dette. 

Si  quelqu'un  avail  donne  tons  ses  biens  pre- 
sens,  en  se  reservant  neanmoins  la  faculte  de  dis- 
poser ou  de  tester  d'une  certaine  somme,  quand 
Men  meme  il  serait  dit  expressement  par  1  acte 
que  la  somme,  au  cas  qu*il  n'en  eut  pas  dispose, 
demeurerait  comprise  en  la  donation,  nfonmoins 
ia  donation  serait  nulle  jusqu'a  concurrence  de 
cette  somme,  parce  que  jusqu'a  cette  concurrence 
elle  n'6tait  pas  irrevocable. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
Conjoints,  ou  a  ceux  qui  naitront  du  mariage,  par 
quelque  persanile  que  ce  soit,  ne  sont  pas  sujettes 
aux  regies  ci-devant  etabSies,  et  ne  peuvent  etre 
attaquees  de  nullite,  faute  de  tradition  ou  d'irrevo- 
cabilite 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvent 
eomprendre  les  biens  presens  et  a  ve'iiir,  alors  il 
est  au  choix  du  donataire  ou  d'accepter  tous  les 
biens,  tels  qu'ils  se  trouvent  lors  du  deces  du  do- 
nateur, en  se  chargeant  de  toutes  les  dettes,  meme 
posterieures  a  la  donation,  ou  de  s'en  tenir  aux 
biens  existans  lors  de  la  donation,  en  se  chargeant 
seulement  des  dettes  et  charges  qui  existaiend  au 
dit  terns. 
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Les  donations  faites  par  contrat  de  manage, 
peuvent  etre  faites  sous  des  conditions  qui  de 
pendent  de  la  volonte  du  donateur  ;  elles  peuvent 
etre  faites  a  la  charge  de  payer  les  dettes  qu'il  con- 
tracted, et  le  donateur  pent  dans  ces  donations  se 
reserver  la  faculty  de  disposer  de  certaines 
choses  ou  de  certaines  sommes,  et  que  s'il  meurt 
sans  en  avoir  dispose,  ces  choses  demeureront 
comprises  en  la  donation. 

SECTION  TROlSlilME. 
De  Vinsinuaiion  des  donations* 


Toutes  donations  entre-vifs  quelles  qu'etles 
soient,  d'immeubles  ou  de  choses  mobiiieres,  sont 
sujettes  a  l'insinuation. 

Dans  les  donations  remuneratoires,  quoique  le 
prix  des  servicesven  recompense  desquels  la  do- 
nation a  ete  faite  fut  appreciable,  s'il  est  inferieur 
a  celui  de  la  chose  donne*e,  cette  donation  sera 
nulle  faute  d'insinuation,  sauf  au  donataire  d'ex- 
ercer ses  actions  pour  se  faire  payer  du  juste  prix 
des  services  par  lui  rendus.  Si  le  prix  des  ser- 
vices est  egal  a  la  valeur  de  la  chose  donnee, 
cette  donation  remuneratoire  n'en  a  que  le  nom, 
c'est  une  donation  en  pavement,  et  par  conse^- 
quent  tel  acte  n'est  pas  sujet  a  insinuation,  II  en 
est  de  meme  des  donations  onereuses. 

Les  donations  mutuelles,  quoiqu'elles  soient 
parfaitement  egales,  sont  sujettes  a  l'insinuation. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  a 
Tun  des  conjoints,  par  quelqu'un  de  ses  ascen- 
dans,  sont  dispensees  de  insinuation,  mais  ces 
donations  seraient  nuiles  faute   d'insinuation,  si 
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elles  elaient  faites  aiileurs  que  par  contrat  de 
mariage. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  manage*., 
aux  conjoints  par  autres  personnes  que  les  ascen- 
dans,  et  celles  faites  par  contrat  de  mariage,  par 
les  conjoints  entr'eux.  sont  sujettes  a  l'insinuation  ; 
mais  onn'y  doit  pas  com  prendre  les  conventions 
ordinaires  des  contrats  de  mariage,  quoiqu'elles 
contiennent  un  titre  lucratif,  ainsi  le  preciput  d'une 
certaine  somme,  et  le  douaire,  lors  meme  qu'il  se- 
rait  sans  retour  et  en  pleine  propriete,  ne  sont 
point  sujettes  a  insinuation. 

La  convention  que  les  biens  de  la  communaute 
demeureront  en  entier  au  survivant,  a  la  charge  de 
payer  une  somme  modique  aux  heri  tiers  du  pre- 
decede,  et  la  convention  que  le  conjoint  survivant 
jouira  en  usufruit  des  biens  du  predeced6,  sont 
des  conventions  matrimoniales  plutot  que  des  do- 
nations, et  par  consequent  ne  sont  point  sujettes  a 
l'insinuation. 

Quoique  les  donations  faites  par  le  mari  a  la 
femme,  par  le  contrat  de  mariage,  soient  sujettes  a 
insinuation,  neanmoins  les  heri  tiers  du  mari  ne 
peuvent  en  opposer  le  defaut  a  la  femme,  qui  a 
quatre  mors  a  compter  du  jour  du  deces  de  son 
mari  pour  faire  cette  insinuation. 

Les  donations  sont  sujettes  a  l'insinuation 
quelles  que  soient  les  choses  qui  en  sont  l'objet ; 
neanmoins  les  donations  de  choses  mobilieres  en 
sont  dispensees  en  deux  cas ;  1°.  forsqu'il  y  a  tra- 
dition reelle,  2°.  lorsqu'il  n'y  a  pas  a  la  verite  de 
tradition  reelle,  mais  lorsque  leurvaleur  n'excede 
pas  la  somme  de  mille  livres  ancien  cours. 

La  donation  des  biens  a  venir,  faite  par  contrat 
de  mariage,  par  d'autres  que  par  les  ascendans, 
est  sujette  a  l'insinuation,  aussi  bien  que  les  ins- 
titutions contractuelles. 
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L'insinuation  doit  etre  faite  nu  greffe  de  la  ju- 
risdiction oii  les  choscs  donnees  sont  situees. 
Les  donations  de  meubles  sont  sujettes  a  Insinua- 
tion an  greffe  du  domicile  du  donateur. 

L'insinuation  doii  etre  faite  dans  ies  quatre 
mois  du  jour  de  la  date  de  la  donation  ;  elle  a 
alors  un  effet  retroactif  au  tems  du  contrat,  c'est- 
a-dire  qu'elle  est  egalement  valable,  corame  si  elle 
cut  ete  faite  des  Pinstant  du  contrat;  d'ou  il  s'en 
suit  que,  lorsqu'elle  est  faite  dans  les  quatre  mois, 
il  n'importe  qifelle  sc  fasse  du  vivant  ou  apres  la 
mort  du  donateur,  et  elle  est  valable  raerae  a  Pe- 
gard  des  tiers  qui  auraient  contracte  avec  le  do- 
rrateur,  dans  le  tems  intermediate  entre  la  dona- 
tion et  Tinsinualion. 

L'insinuation  qui  ne  se  fait  qu'apres  les  quatre 
mois,  n'a  d'efFet  que  du  jour  de  sa  date,  et  elle  ne 
pent  etre  opposee  aux  creanciers  qui  auraient 
contracte  avec  le  donateur,  dans  le  tems  interme- 
diaire entre  la  donation  et  cette  insinuation,  les- 
queis  pourront  exercer  leurs  hypotheques  sur  les 
choses  donnees. 

L'insinuation  qui  ne  se  ferait  qu'apres  les  quatre 
mois  et  qu'apres  la  mort  du  donateur,  serait  en- 
tierement  nulle. 

Lorsque  la  donation  a  ete  acceptee  ex  intervallo, 
par  un  acte  different  de  la  donation,  le  tems  de 
quatre  mois  pour  ^insinuation  ne  court  que  du 
jour  de  Pacceptation. 

Si  la  donation  a  ete  faite  sous  une  condition 
suspensive,  le  tems  court  du  jour  de  la  dona- 
tion, et  non  pas  du  jour  de  Pecheance  de  la 
condition. 

L'insinuation  est  valable  lors  meme  que,  lors- 
qu'elle  est  faite,  le  donateur  a  perdu  la  capacife 
de  donner. 
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II  importe  aussi  fort  peu,  pourvu  que  le  dona- 
teur vive,  que  l'insinuation  se  fasse  du  vivant  ou 
apres  la  mort  du  donataire. 

A  1'exception  du  donateur  lui-meme,  toutes  les 
autres  personnes  qui  ont  interet  a  la  nullite  de  la 
donation,  peuvent  opposer  le  defaut  d'insinuation; 
ainsi  les  creanciers  et  les  acquereurs  a  titre  one- 
reux  peuvent  opposer  ce  defaut;  les  donataires  pos- 
terieurs  a  la  donation  et  les  legataires  le  peuvent 
aussi.  Les  heritiers  du  donateur  peuvent  aussi 
opposer  le  defaut  d'insinuation. 

Lorsque  le  tnari  a  donne  entre-vifs  un  conquet 
de  sa  communaute,  et  qu'il  predecede,  sa  veuve 
peut  opposer  le  defaut  d'insinuation  pour  la  part 
qu'elle  a  droit  de  pretendre  comme  commune  dans 
ce  conquet. 

La  meilleure  exception  qu'on  puisse  opposer 
contre  le  defaut  d'insinuation  est  que  celui  qui  op- 
pose le  defaut,  se  trouve  responsable  envers  le 
donataires  de  ce  defaut. 

La  puissance  de  quelqu'un  en  laquelle  le  dona- 
taire  a  ete,  lui  donne  une  defense  contre  cette 
personne,  ou  contre  les  heritiers  de  cette  pei  sonne, 
qui  lui  opposeraient  le  defaut  d'insinuation,  mais 
elle  ne  lui  donne  aucune  defense  contre  des  tiers, 
quand  meme  Tinsolvabilite  de  la  personne  en  la 
puissance  de  qui  a  ete  le  donataire,  ne  lui  laisse- 
rait  aucun  recours;  ainsi  le  defaut  d'insinuation  des 
donations  faites  a  des  mineurs  ou  a  l'Eglise,  peut 
leur  ctre  oppose,  quand  meme  Finsolvabilite  de 
leurs  tuteuf  s  ou  a.utres  administrateurs,  ne  leur  lais- 
serait  aucun  recours. 

Le  donataire  qui  a  possede  pendant  t rente  ans 
1'heritage  depuis  la  mort  du  donateur,  a  une  ex- 
ception legitime  contre  le  defaut  d'insinuation 
qu'opposerait  l'heritier  du  donateur.    Le  terns  de 
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cette  prescription  ne  coure  contre  Pheritier  du 
donateur,  que  du  jour  de  la  mort  du  donateur,  et 
contre  les  creanciers  et  les  tiers  acquereurs,  que 
du  jour  qu'ils  ont  contracts  avec  le  donateur. 


SECTION  QUA  TRIE  ME. 

Des  actes  par  lesquels  les  donations  entre-vifs  doivent  etre  faites. 


Tous  les  actes  portant  donations  doivent  etre 
passes  pardevant  notaires,  et  il  en  doit  rester  mi- 
nute, sous  peine  de  nullite :  on  excepte  de  cette 
regie  les  donations  des  choses  mobilieres,  lorsqu'il 
y  a  tradition  reelle;  car  en  ce  cas,  il  n'est  besom 
d'aucun  acte. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  Veffet  des  donations  entre-vifs,  etdes  cas  auxquels  elles  peuvent 
etre  revoquees,  ou  souffiir  quelques  retranchemens, 

SECTION  PREMIERE. 

De  Veffet  de  la  donation  entre-vifs. 


L'effet  de  la  donation  entre-vifs  par  rapport  au 
donateur  est  de  le  depouiller  de  la  propriete  de 
la  chose,  et  de  la  transferer  au  donataire  par  la  tra- 
dition quilui  en  est  faite. 

La  donation  ne  coniient  aucune  obligation  de 
garantie  de  la  part  du  donateur,  qui  n'est  cense 
donner  la  chose  qu'autant  qu'elle  est  a  iui,  et  le 
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donataire  qui  est  evince  de  la  chose  qui  lui  a  ete 
donnee  soit  sur  une  action  de  revindication,  soit 
jeur  une  action  hypothecate  pour  les  dettes  des 
auteurs  du  donateur,  n'a  pour  raison  de  cette  evic- 
tion aucun  recours  contre  le  donateur;  mais  s'il 
paraissait  que  le  donateur  eut  fait  cette  donation 
par  malice,  pour  constituer  le  donataire  en  frais, 
sachant  qu'il  serait  bientot  evince,  le  donataire  en 
ce  cas  aurait  son  recours  contre  le  donateur. 

Si  Paction  hypothecaire  etait  pour  les  dettes  du 
donateur,  le  donataire  aurait  le  recours  qu'ont  tous 
ceux  qui  payent  les  dettes  d'un  autre,  a  moins  qu'il 
ne  fut  un  donataire  universel. 

Lorsque  quelqu'un  a  donne  la  chose  d'autrui, 
le  vrai  proprietaire  de  la  chose,  quoiqu'il  soit 
<£evenu  Fheritier  du  donateur,  ne  laisse  pas  d'etre 
reeevable  a  la  revendiquer  de  son  chef,  car  sa 
quaiite  d'heritier  du  donateur  ne  l'oblige  pas  a 
faire  cesser  cette  demande,  puisque  le  donateur 
lui-meme,  s'il  vivait,  ne  serait  pas  oblige  a  la  faire 
cesser. 

Quoique  le  donateur  ne  soit  pas  tenu,  par  la  na- 
ture de  la  donation,  a  la  garamie  des  choses  don- 
nees,  il  peut  neanmoins,  par  une  clause  particu- 
liere,  s'y  obliger. 

L'efifet  de  la  donation  entre-vifs,  par  rapport  au 
donataire,  est  de  lui  transferer  par  la  tradition  le 
droit  de  propriete  que  le  donateur  avait  en  la 
chose  donnee.  Le  donataire  ne  peut  acquerir 
par  la  tradition  la  propriete  de  la  chose  donnee,  si 
le  donateur  ne  l'avait  pas,  mais  la  donation  lui 
donne,  s'il  est  de  bonne  foi,  le  droit  de  prescrire 
la  chose  par  la  possession,  pendant  le  tems  requis 
par  la  loi,  (voyez  infra  livre  troisieme,  de  la  pres- 
cription). 

La  donation  de  choses  particuli&res  n'oblige 
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pas  le  donataire  aux  tlettes  clu  donateur;  nean- 
moins  si  au  terns  de  la  donation,  le  donateur  n'e- 
tait  pas  solvable,  ses  creanciers  eft  fraude  des 
quels  la  donation  se  trouverait  avoir  ete  faite, 
quand  meme  ils  ne  seraient  pas  creanciers  hypo- 
thecates, pourraient  la  faire  revoquer,  lors  meme 
que  le  donataire  n'aurait  pas  eu  connaissance  de 
la  fraude  du  donateur. 

Les  donataires  universels  des  biens  presens, 
sont  tenus  des  dettes  que  le  donateur  devaitlors  de 
la  donation,  pour  la  meme  portion  dont  ils  sont 
donataires ;  ils  peuvent  neanmoins  s'en  decharger 
en  abandonnant  ce  qui  leur  a  ete  donne. 

On  comprend  sous  le  nom  de  donataires  univer- 
sels, non  seulement  les  donataires  de  Tuniversa- 
lite  generate,  mais  aussi  les  donataires  de  l'univer- 
salite  particuliere  d'une  certaine  espece  de 
biens,  tels  que  sont  les  donataires  de  tout  le  mobi- 
lier  ou  d'une  partie  de  tous  les  acquets  ou  propres* 
d'une  certaine  ligne.  II  faut  pour  cela,  que  ces 
donations  soient  faites,  per  modum  universalitatis^ 
autrement  elles  ne  seraient  pas  universelles,  et  ce- 
lui  qui  serait  donataire  de  toutes  les  maisons  du  do- 
nateur, de  tous  ses  biens  de  campagne,  &c.  ne  se- 
rait pas  donataire  universe  1,  car  ces  choses  sont 
des  especes  de  choses,  et  non  pas  des  espdces  de 
biens. 

Le  donataire  d'une  certaine  espece  de  biens  est 
tenu  de  la  portion  des  dettes,  dont  est  chargee  la 
portion  des  biens  dont  il  est  donataire. 

Le  donataire  des  biens  presens  est  tenu  des  det- 
tes contractees  avant  la  donation  sous  condition^ 
quoique  la  condition  n'existe  que  depuis. 
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SECTION  SECONDS. 

De  la  revocation  des  donations  pour  cause  de  survenance 
d'enfans. 


Les  donations  passees  par  un  homme  qui,  lors 
de  la  donation,  n'avait  point  d'enfans,  ni  descen- 
dans  legitimes,  sont  revoquees  par  la  survenance 
d'enfans  legitimes  au  donateur,  car  toutes  les  do- 
nations sont  censees  contenir  une  clause  tacite  et 
implicite  de  revocation,  en  cas  de  survenance  d'en- 
fens. 

Toute  donation  soit  modique,  soit  considerable, 
et  a  quelque  titre  qu'elle  ait  ete  faite,  est  sujette 
a  cette  revocation ;  les  donations  mutuelles  y  sont 
meme  sujettes;  on  n'y  comprend  pas  neanmoins 
les  donations  de  petits  presens  de  cboses  mobilie- 
res.  La  donation  d'usufruit  y  est  comprise^ 
comme  celle  faite  en  propriete. 

Les  donations  remuneratoires  sont  sujettes  a  la 
revocation,  si  les  services  pour  lesquels  elles  oni 
ete  faites  etaient  appreciates  a  prix  d'argent,  et 
qo'ils  fussent  de  moindre  valeur  que  la  chose  don- 
n£e,  le  droit  de  se  faire  payer  de  ses  services  doit 
etre  toutefois  en  ce  cas  reserve  au  donataire ;  il 
en  faut  dire  autant  des  donations  onereuses,  les- 
quelles  sont  sujettes  a  la  revocation,  a  moins  que 
les  charges  ne  fussent  appreciates  a  prix  d'argent, 
et  n'egalassent  la  valeur  des  choses  donnees ;  si 
elles  sont  de  moindre  prix,  la  donation  sera  revo- 
quee,  les  droits  du  donataire  reserves  pour  se 
faire  payer,  s'il  avait  deja  acquits  les  charges. 

Les  donations  qui  consistent  en  des  remises 
faites  a  un  debiteur,  sont  sujettes  a  revocation, 
lorsque  ces  remises  ont  ete  faites  par  pure  libera - 
lite,  car  alors  elles  sont  de  vraies  donations  ;  mais 
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elles  n'y  sont  pas  sujettes  si  elles  ont  ete  faites 
par  transaction,  contrat  d'atermoiement,  &c. 

Les  donations  faites  en  faveur  de  manage  a  Pun 
dcs  conjoints,  et  celles  faites  pour  causes  pies, 
sont  sujettes  a  cette  revocation. 

La  donation  qui  contiendrait  une  clause  ex- 
presse  qtfelle  ne  pounait  etre  revoquee  pour  cause 
de  survenance  d'enfans,  ne  laisserait  pas  d'etre 
sujette  a  cette  revocation. 

La  revocation  a  lieu,  lors  meme  que  l'enfant  du 
donateur  serait  concu  au  terns  de  la  donation. 

Lorsquun  batard  que  le  donateur  avait  lors  de 
la  donation,  devient  legitime  depuis  la  donation, 
par  ie  mariage  que  le  donateur  contracte  avec  sa 
mere,  e'estune  espece  de  survenance  d'enfans  qui 
donne  lieu  a  la  revocation  de  la  donation. 

La  survenance  des  petits  enfans  donne  egale- 
ment  lieu  a  la  revocation  de  la  donation,  comme 
celle  des  propres  enfans. 

La  naissance  d'un  enfant  ne  apres  la  mort  du 
donateur,  donne  lieu  a  la  revocation  de  la  dona- 
tion. 

Les  donations  demeurent  revoquees  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'enfans,  et  des  Tinstant  de 
la  survenance  d'un  enfant,  le  donataire  n'a  plus 
aucun  titre  pour  retenir  les  choses  donnees,  et  le 
donateur  a  un  droit  ouvert  et  forme  de  les  re  pe- 
ter. Quoique  le  donataire  n'ait  plus  alors  aucun 
titre  pour  retenir  !es  choses  donnees,  il  en  demeure 
neanmoins,  subtuitate  juris,  proprietaire,  jusqu'a  ce 
qa'il  les  ait  restituees  au  donateur. 

L'action  qu'a  le  donateur  pour  recouvrer  les 
choses  donnees  est  une  action  personnelle,  in  rem 
scripta.  Ce  droit  n'est  pas  Taction  de  revendica- 
tion,  e'est  plutot  Taction  personnel^,  condictio  sine 
tausa. 

9* 
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Cette  action  a  lieu  non  seulement  centre  le  do- 
nataire, mais  contre  les  tiers  qui  auraient  acquis  du 
donataire  la  chose  donnee  ;  lorgque  cette  action 
est  donnee  contre  le  donataire,  ce  ui  ci  est  term 
de  rendre  la  chose  au  donateur  avec  les  fruits,  du 
jour  que  la  naissance  ou  la  legitimation  de  1'enfant 
lui  a  ete  notifiee  ;  quoique  la  deniande  en  revoca- 
tion n'ait  ete  donnee  que  depuis  la  dite  notifica- 
tion, il  n'est  sense  avoir  eu  la  connaissance  de  la 
survenance  d'enfans,  que  du  jour  qu'elle  lui  a  ete 
notifiee  par  un  exploit  ou  autre  acte  en  bonne 
forme. 

Lorsque  la  demande  est  donnee  contre  un  tiers 
detenteur  qui  a  achcte  sans  connaissance  de  la 
donation,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  la  restitution  des 
fruits,  il  faut  que  le  donateur.  outre  la  notification 
de  la  survenance  d'enfans,  lui  donne  aussi  copie 
de  la  donation. 

Lorsque  le  donateur  en  vertu  de  Paction  revo- 
catoire  pour  cause  de  survenance  d'enfans,  rentre 
dans  les  heritages  par  lui  donnes,  il  les  reprend 
sans  aucune  charge  d'hj  potheque,  servitude  et 
autres  charges  reelies,  que  le  donataire  et  ses  sue- 
cesseurs  pourraient  y  avoir  imposees. 

On  pent  opposer  contre  la  demande  en  revoca- 
tion de  donation,  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fans,  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans ;  le 
terns  de  cette  prescription  ne  commence  a  courir, 
que  du  jour  qu'il  est  survenu  un  enfant  au  dona- 
teur, ttque  du  jcur  dela  naissance  du  dernier  en- 
fant si  le  donateur  en  a  eu  plusieurs.  Cette  pres- 
cription de  trente  ans  a  lieuv  soit  que  ce  soil  le 
donataire,  soit  que  ce  soit  un  tiers  qui  soit  deten- 
teur des  chores  donnees,  car  la  raison  qu'on  ne 
peut  preserire  contre  un  droit,  avant  qu'il  soit  ou- 
vert,  milite  egalement  a  l'egard  du  t?ers  detenteur* 
cemme  a  regard  du  donataire  lui-meme. 
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Le  donateur  est  recevable  a  demander  la  revo- 
cation de  la  donation,  meme  apres  la  mort  de  Veih> 
fant  dont  la  naissance  avait  donns  lieu  an  droit  de 
la  revoquer;  car  la  donation  ayant  cte  une  fois 
detruite,  elle  ne  pent  plus  revivre 

Lc  donateur  peut  revoquer  la  donation,  quoi- 
que  depuisla  survenance  d'enfans  il  eut  approuve 
la  donation,  soit  expressement,  soit  tacitement,  et 
le  donateur  ne  pourra  donner  les  monies  effets  an 
donataire  que  par  tine  nouvelle  disposition  reve- 
tue  de  toutes  ses  formes. 

SECTION  TROISIEME. 

Dt  la  revocation  des  donations  pour  cause  cV ingratitude* 


Les  dona'ions  entre-vifs  peuvent  etre  revoquces 
par  lingratitude  du  donataire  envers  le  donateur. 

C^s  causes  d'in^ratitude  sont ;  1°.  les  injures 
atroccs  proferees  par  le  donataire  contre  le  dona- 
teur ;  ces  injures  doivent  etre  publiques  et  conte- 
nirdes  faits  circonstancies  et  determines  qui  ten- 
dent  a  detruire  la  reputation  du  donateur  dans  les 
parties  les  plus  essentielles ;  2°.  lorsque  le  dona- 
taire a  porte  les  mains  sur  le  donateur;  3°.  s'il  a 
cause  la  ruine  do  la  fortune  du  donateur  en  tout 
ou  en  partie;  4°.  s;il  a  mis  le  donateur  en  peril 
par  des  voies  de  faits  on  par  des  denonciations  et 
accusations  criminelles  ;  5°.  eniin  si  le  donataire 
refuse  d5ac"coi}p!ir  les  charges  sous  lesque! les  la 
donation  a  eie  faite,  et  tout  ce  qu'il  a  r  romis  au 
donateur. 

Le  donateur  d'ime  univerealite  des  biens,  on 
d'une  portion  considerable,  qui  serait  tombe  dans 
une  in  iigence  extreme,  est  admis  a  demander  des 
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aliniens  au  donataire,  si  mieux  !e  donataire  n'aimc 
lui  restituer  ce  qu>il  possede  des  choscs  donnees. 

11  n'y  a  que  l'offence  commise  par  le  donataire 
lui-meme  et  envers  le  donateur  lui  meme,  qui  puisse 
donner  lieu  a  la  revocation  de  la  donation.  L'of- 
fence  eommise  par  un  mineur  y  donnerait  lieu,  car 
la  minorite  n'exempte  pas  de  la  peine  des  delits 
qui  se  commettent  par  malice,  in  delictis  neminem 
TJa?  txcusat. 

Les  donations  quoique  faites  en  faveur  de  ma- 
nage, sont  sujettes  a  cette  revocation.  Les  dona- 
tions  remuneratoires  et  les  donations  onercusesy 
sont  aussi  sujettes,  jusqu'a  concurrence  de  ce 
qu'elles  excedent  le  prix  des  services  ou  des  char- 
ges. 

La  revocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  se 
fait  qu'en  vertu  d'une  cause  nouvelle,  et  en  puni- 
tion  de  l'oflence  eommise  par  le  donataire  ;  d'ou 
il  suit ;  1  °  .  que  les  tiers  detenteurs  ont  acquis  un 
droit  absolu  dans  la  chose  donnee,  et  qui  ne  peut 
se  resoudre  par  Tingratitude  du  donataire  ;  2°. 
que  le  donateur,  qui  pour  cause  d'ingratitude  ren- 
tre  dans  les  choses  donnees,  n'y  rentre  qu'a  la 
charge  des  servitudes,  hypotheques  et  autres  droits 
reels,  que  le  donataire  y  a  imposes. 

Si  le  donataire  n'a  plus  les  choses  donnees  en  sa 
possession,  on  ne  peut  lui  en  demo  ml  er  le  prix ; 
la  chose  recue  en  echange  pour  la  chose  donnee, 
n'est  point  sujelte  a  la  revocation  ;  lorsque  c'est 
de  Fargent  qui  a  ete  donne,  il  y  a  toujours  lieu  a 
la  repetition. 

L'action  de  revocation  pour  cause  d  ingratitude, 
etant  une  action  en  reparation  d'injures,  n'est  ac- 
cord qu'a  la  personne  meme  du  donateur  qui  a 
ete  offense,  et  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  con  tre  la 
personne  du  donataire;  neanmoins  si  elle  a  ete 
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line  fois  donnee  contre  le  donataire,  et  qu'il  me  arc? 
pendant  l'instance,  elle  peut  etre  reprise  contre 
les  heritiers. 

L'action  en  revocation  pour  cause  dlngratitude, 
se  present  comme  les  autres  actions  d'injures  par 
un  an  ;  et  la  demande  en  revocation  cesse  d'avoir 
lieu,  lorsque  le  donateur  a  donne  des  marques 
de  reconciliation. 


SECTION  QUATRIEME. 

Vu  retranchement  des  donations  pour  la  legitime  des  enfans. 


Les  donations  entre-vifs  sont  sujettes  au  retran- 
chement, lorsqu'a  la  mort  de  celui  qui  les  a  faites, 
il  ne  se  trouve  pas  dans  les  biens  qu'il  laisse,  de 
quoi  fournir  la  legitime  a  ses  enfans. 

La  legitime  est  la  moitie  de  la  part  qu'aurait  eu 
utj  enfant  dans  les  biens  de  ses  pere  et  mere  ou 
autres  ascendans,  s'ils  n'en  avaient  point  dispose 
par  donations  entre-vifs 

La  legitime  n'est  due  qu'aux  enfans  qui  sont  ha~ 
biles  a  succeder,  et  qui  n'ont  point  ete  exheredes,- 
elle  saisit  les  enfans  sans  qu'ils  soient  obliges  de  la 
demander. 

La  fille  dotee,  qui  par  son  contrat  de  mariage  a 
renonce  a  la  succession  de  son  pere,  ne  peut  de- 
mander sa  legitime. 

La  demande  en  legitime  passe  aux  heritiers  des 
enfans,  a  qui  elie  appartient,  quand  meme  ils  ne 
Tauraient  pas  formee  de  leur  vivant. 

Les  donations  quoique  faites  avant  la  naissance 
del'enfant  qui  demande  sa  legitime,  sont  sujettes 
au  retranchement  de  la  legitime. 

Les  dots  des  fiiles,  meme  du  vivant  du  gendre 
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pendant  que  la  communaute  dure,  y  sont  sujet- 
tes.  La  dot  fournie  pour  la  profession  religieuse 
d'une  fille  n'est  pas  sujette  au  retranchement  de 
la  legitime  des  autres  erifans. 

Les  donations  mutuelles  sont  sujettes  au  retran- 
chement de  la  legitime  ;  i(  en  est  de  meme  des  do- 
nations remuneratoires  et  onereuses  ;  si  les  charges 
ou  les  services  sont  appreciates  a  prix  d'argent, 
elles  n'y  seront  pas  sujettes  jusqu'a  la  concurrence 
du  prix  des  dits  services  ou  charges. 

Les  conventions  matrimoniales  ne  sont  pas  re- 
putees  donations,  et  par  consequent  elles  ne  sont 
pas  sujettes  a  la  legitime. 

Le  douaire  prefix  qui  serait  excessif,  pourrait 
etre  regarde  jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  ex. 
cede  le  coutumier^  comme  une  donation  sujette  a 
la  legitime. 

Pour  regler  <  la.  portion  du  legitimaire,  il  faut 
composer  une  masse  de  tous  les  biens  que  le  de- 
funt  a  laisse*  a  son  deces,  a  laquelle  on  ajoute  par 
fiction  tous  les  biens  dont  il  a  dispose  de  son  vivant 
par  donations  entre-vifs,  soit  a  ses  autres  enfans, 
soit  a  des  etrangers ;  ces  biens  doivent  etre  esti- 
mes  le  prix  qu'ils  valent  lors  de  i'ouverture  de  la 
succession,  et  les  biens  mobiliers  qui  ont  ete  don- 
nds  entre-vifs,  eu  egard  a  ce  qu'ils  valaient  au  terns 
de  la  donation.  De  cette  masse  on  deduit  les  frais 
funeraires,  les  dettes  et  autres  charges  de  la  suc- 
cession ;  non  seulement  ce  qui  est  du  a  des  tiers, 
mais  ce  qui  est  du  aux  heritiers  et  au  legitimaire 
lui-meme,  doit  aussi  etre  deduit,  et  la  legitime  est 
la  moitie  de  la  part  qu'aurait  eu  le  legitimaire  dans 
ce  restant,  eu  egard  au  nombre  des  enfans  qui 
Pauraient  partage  avec  lui. 

On  compte  pour  la  legitime  les  enfans  qui  vien- 
nent  effectivement  a  la  succession,  et  ceux  qui  re- 
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nonceni  en  consequence  des  legs  ou  donations 
qifils  out  re§us  ;  on  compte  aussi  lesfiiles  qui  par 
leur  renonciation  sont  incapables  de  succeder 
au  defunt,  en  consequence  de  la  dot  qu'elles  out 
re§ue. 

L'enfant  qui  a  renonce  gratuitement  et  sans 
avoir  rien  recu  ne  doit  pas  etre  compte,  non  plus 
une  fille  religieuse,  quoiqu'elle  ait  recu  une  dot 
egale  a  la  part  qu'elle  aurait  eue  dans  ia  succession. 

L'enfant  doit  imputer  et  precompter  sur  la  le- 
gitime, tout  ce  qu'il  a  recu  de  la  liberalite  du  de- 
funt, a  quelque  titre  de  liberalite  que  ce  soit. 

Cc  que  le  legitimate  prend  dans  les  biens  re- 
tranches  de  la  donation  faite  a  un  second  mari,  ou 
a  une  seconde  femrne,  en  vertu  de  l'edit  des  se- 
condes  noces,  ne  s'impute  pas  sur  la  legitime,  car 
cet  enfant  les  tient  non  de  la  liberals 6  du  defunt, 
mais  du  benefice  de  la  loi;  cette  decision  n'a  lieu 
que  vis-a-vis  des  donataires  posterieurs  a  la  dona- 
tion du  second  mari. 

Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  souflftir  de 
retranchement  pour  la  legitime,  lorsqu'il  y  a  de 
quoi  la  remplir  dans  les  biens  que  le  donateur  a 
laisses.  S'ii  manque  de  quoi  ia  remplir,  on  peut 
demander  ce  qu'il  en  manque  aux  donataires,  en 
commen^ant  par  celui  qui  est  le  dernier  en  date, 
etles  donations  anterieures  ne  dpi  vent  souffrir  de 
retranchement,  que  lorque  les  posterieures  sont 
epuisees. 

Le  donataire  par  contrat  de  manage  de  la  tota- 
lity des  biens  presens  et  a  venir,  est  seul  charge, 
meme  avant  les  donataires  posterieurs,  d'acquitter 
toutes  les  legitimes  des  en  fans,  quand  meme  cette 
charge  ne  serait  pas  exprimee  par  la  donation,  a 
inoins  cependant  qu'il  ne  vouiut  se  tenir  a  la  do- 
nation des  biens  presens,  que  le  donateur  avail 
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lors  de  la  donation ;  auquel  cas  il  ne  sera  tenu  des 
legitimes  qu'apres  que  les  biens  posterieurement 
acquis  seraient  epuises. 

S'il  se  trouvait  un  autre  enfant  parmi  les  dona- 
taires,  contre  qui  un  des  enfans  demande  sa  legi- 
time, ii  n'y  contribuerait  que  pour  raison  de  ce 
que  le  don  contiendrait  de  plus  que  sa  propre  le- 
gitime. 

Si  le  dernier  donataire  etait  devenu  insolvable, 
Fenfant  pour  sa  legitime  pourrait  se  pourvoir  con- 
tre les  donataires  anterieurs  ;  en  ce  cas  on  ne 
comprendra  pas  en  la  masse  des  biens  qu'on  com- 
pose pour  regler  la  legitime,  ce  qui  a  ete  donne 
au  dernier  donataire  insolvable;  ce  quifera  mo  ri- 
te r  la  legitime  a  moins. 

La  demande  en  legitime  a  lieu,  non  seulement 
contre  les  donataires,  mais  contre  les  tiers  acque- 
reurs  qui  opt  acquis  d'eux  les  choses  donnees. 

La  legitime  doit  etre  fournie  en  corps  heredi- 
taires,  c'est-a-dire  que  la  portion  sujette  au  retran- 
chement  doit  etre  delivree,  in  specie^  ct  qu'ii  ne 
suffirait  pas  au  donataire  d'en  ofTrir  Testimation. 

Cette  portion  passe  au  legitimaire,  sans  aucune 
charge  d'hypotheques  et  autres  droits  reels,  que 
le  doiK  ta'y  e  aurait  pu  y  imposer.  Ce  retranche- 
ment  se  fait  de  plein  droit,  et  par  consequent  les 
fruits  de  cette  portion  doivent  lui  etre  restitues  du 
jour  du  duces. 

L'enfhnt  insolvable  ne  peut  renoncer  a  la  legi- 
time en  fraude  de  ses  creanciers. 

La  prescription  de  trente  ans  exclut  la  demande 
en  legitime  ;  cette  prescription  court  contre  les 
enfans  isiajeurs  du  jour  du  deces  de  la  personne 
qui  a  donne  ouverturc  au  droit  de  legitime  en  la 
succession. 

L'acte  du  parlement  imperial  de  ia  quatorzieme 
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annee  George  trois,  permettant  a  toute  personne 
ile  disposer  par  testament  de  ses  biens,  en  faveur 
de  quelque  personne  que  ce  soit,  la  legitime  ne 
peut  avoir  lieu,  que  lorsque  le  pere  ou  la  mere  des 
enfans,  qui  la  demandent,  est  decede  sans  avoir 
fait  de  testament. 


TITHE  TROISIEME. 

DES  TESTAMENS. 


Le  testament  est  la  declaration  qu'une  personne 
fait,  selon  la  forme  prescrite  par  laloi,  de  ses  der- 
nieres  volontes  sur  la  disposition  qu'elle  entend 
faire  de  ses  biens  apre ;  sa  mort. 

11  n'y  a  aucune  difference  entre  testamens  et 
codiciles  ;  seulement,  selon  Fusage  ordinaire  de 
parler,  nous  appellons  Uslatuent  Pacte  qui  contient 
les  principales  dispositions  du  defunt,  et  codiciles 
les  actes  par  lesquels  il  y  a  ajoute  quelques  autres 
dispositions,;  une  personne  peut  taire  plusieurs 
testamens  qui  sont  tous  valables,  pourvu  qu'ils  ne 
contiennent  rien  de  con'raire. 

CHAP1TR11  PREMIER. 

Des  Regies  generates  sur  la  forme  des  Tl  stamens. 

Le  testament  est  un  acte  qui  appartient  an  droit 
civil,  et  qui  doit  etre  fait  scion  les  formes  prescri- 
tes  par  les  lois. 

Le  testament  pour  el  re  valable  doit  etre  redige 
par  ecrit,  il  ne  peut  etre  fail  par  signes,  lors-meme 
qu'il  aurait  ete  r<<dig6  par  ecrit  sur  les  dits  signes. 

10 
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II  j  a  deux  especes  de  testamens,  le  testament 
olographe  et  le  testament  solemnel,  on  peut  aussi 
en  vertu  d'un  statut  provincial  de  la  41e.  annee 
de  George  trois  faire  les  testamens  suivant  les 
formes  etablies  par  les  lois  d'Angleterre,  les  quel- 
les  seront  expliquees  plus  bas. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Testament  olographe* 


Le  testament  olographe  est  celui  qui  est  entie- 
rement ecrit  et  signe  de  la  propre  main  du  testa- 
teur. 

Laloi  ne  requiert  rien  autre  chose  touchant  sa 
forme,  sinon  qu'il  soit  entierement  ecrit,  date  et 
signe  de  la  main  du  testateur  ;  un  seul  mot  qui  se- 
rai t  ecrit  d*une  autre  main  rendrait  ce  testament 
nul,  quand  me  me  ce  mot  serait  surperflu  dans  le 
testament.  II  faut  aussi  que  le  testateur  declare, 
que  c'estson  testament  ou  ordonnance  de  derniere 
volonte. 

Si  le  testament  contenait  plusieurs  dispositions 
qui  fussent  chacune  datee  et  signee,  et  que  Tune 
d'elles  ne  fut  pas  entierement  ecrite  de  la  main  du 
testateur,  les  autres  ne  laisseraient  point  d'etre  va- 
lables. 

La  date  requise  est  celle  du  jour,  du  mois  et  de 
Fannee  qu?il  est  fait. 

La  signature  doit  etre  a  la  fin  de  l'acte,  et  si  le 
testateur  avait  apres  et  au  bas  de  sa  signature 
ecrit  de  sa  main  quelque  disposition  qu'il  n'eut  pas 
signee,  cette  disposition  non  signee  serait  nulle. 

L'expression  du  lieu  ou  le  testament  a  ete  fait 
tfest  pas  necessaire  pour  sa  validity, 
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Les  interlignes  ne  sont  pas  defendus  dans  un 
testament  olographe,  il  snffitqirils  soient  reconnus 
pour  etre  de  la  main  du  testateur  pour  m£riter  foi. 

Les  ratures  qui  se  trouvent  dans  un  testament 
olographe  n'annullent  que  la  disposition  qui  se 
trouve  raturee ;  toutes  les  autres  ne  laissent  pas 
de  subsister;  si  meme  dans  une  disposition  il  y 
avait  quelques  mots  ratures  qui  ne  fussent  pas  es- 
sentiels,  ces  ratures  n'empecheraient  pas  la  vali- 
dity de  la  disposition  ou  elles  se  trouveraient,  mais 
si  c'etait  le  nom  de  la  chose  ou  de  la  somme  le- 
guee,  ou  celui  de  la  personne  a  qui  le  legs  est  fait 
qui  fut  rature,  la  disposition  ne  serait  pas  valablc. 

Ces  decisions  out  lieu,  lorsqu'on  peut  lire  ce 
qjni  est  rature  ;  mais  lorsqu'on  n'en  peut  rien  lire,  la 
partie  raturee  peut  quelquefois  donnerlieu  afaire 
infirmer  tout  le  testament,  lorsque  le  testament 
etait  en  la  possession  de  celui  auprofit  duquel  il 
etait  fait,  et  qu'on  peut  soupconner  que  ce  soit  lui 
qui  ait  fait  les  ratures ;  hors  ce  cas,  les  ratures, 
quoique  non  lisibles,  ne  doivent  point  donner  at~ 
teinte  aux  parties  du  testament  qui  se  peuvent  lire. 

Lorsque  le  testateur  a  fait  profession  religieuse, 
son  testament  olographe  doit  etre  depose  chez  un 
Notaire,  avant  remission  de  ses  veux  solemnels, 
sous  peine  de  nu  lite  ;  hors  ce  cas,  le  depot  du  tes- 
tamenl  n'est  pas  requis  pour  sa  validite,  mais  on  a 
coutume  de  deposer  les  testamens  olographes, 
afin  qu'il  en  demeure  une  minute  dont  on  puisSe 
donner  des  expeditions.  II  faut  que  le  testament 
olographe  soit  reconnu  par  les  heritiers  pour  etre 
ecrit  et  eigne  de  la  main  du  testateur,  ou  que,  sur 
le  refus  de  le  reconnaitre,  l'ecriture  soit  verifie'e. 

Les  actes  de  depot  et  de  reconnaissance  etant 
des  actes  extrinseques  au  testament,  quand  il  sy 
trouverait  quelques  defauts,  ils  ne  donncraient  an- 
cune  atteinte  au  testament. 
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SECTION  SECONDE. 

Du  Testament  solemnel. 


Le  testament  solemnel  doit  etre  re§u  par  deux 
Notaires,  ou  par  un  Notaire,  et  deux  temoins. 
Lorsqu'un  testament  est  fait  par  deux  Notaires,  il 
est  indispensable  que  les  deux  Notaires  y  soient 
present,  et  le  testament  serait  declare  faux  s'il 
etait  prouve  que  Tun  des  Notaires  l'eut  signe  sans 
etre  present. 

Les  temoins  doivent  etre  nommes  et  suffisam- 
ment  designes  par  le  testament,  de  maniere  qu'on 
les  puisse  connaitre.  L'omission  de  leur  qualite 
ne  fait  pas  une  nullite. 

Le  testament  doit  etre  ecrit  de  la  main  du  No- 
taire, ou  autre  personne  publique  qui  le  re^oit ; 
il  ne  suffirait  pas  que  ce  Notaire  le  fit  ecrire  par 
un  autre  et  le  signat. 

Le  Notaire  doit,  apres  avoir  ecrit  le  testament, 
en  faire  lecture  au  testateur  et  faire  mention  ex- 
presse  de  cette  lecture ;  il  doit  le  signer  et  le 
faire  signer  par  les  temoins  et  par  le  testateur,  et 
en  cas  que  le  testateur  ait  declare  qu'il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  il  en  doit  faire  mention. 

Les  ratures  quoique  non  approuvees  ne  forment 
aucun  defaut  clans  les  testamens  solemnels,  et  ne 
sont  d'aucune  Consideration  lorsqu'elles  n'interes- 
sent  point  la  disposition.  Les  interlignes  qui  s'y 
trouvent  sont  regardes  cam  me  nuls,  mais  ne  pre- 
judicient  pas  au  surplus  du  testament. 

Les  cures  avec  un  Notaire  ou  en  presence  de 
trois  temoins  peuvent  recevoir  des  testamens  dans 
I'etendue  de  leur  paroisse,  et  ne  peuvent  les  rece- 
voir d'autres  que  de  leurs  paroissiens. 
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11  suffit  que  le  testateur  soit  residant  actuelle- 
ment  dans  une  paroisse  pour  faire  recevoir  son. 
testament  par  le  cure  d'icelle,  quoique  ce  ne  soit 
point  sa  paroisse  ordinaire. 

Le  cure  qui  a  re§u  un  testament,  est  tenu  incon- 
tinent apres  la  mort  du  testateur,  s'll  ne  Ta  fait 
auparavant,  tie  deposer  le  testament  qu'il  aura 
recu  chez  !e  Notaire  du  lieu,  sans  qu'il  en  puisse 
livrer  aucune  expedition,  a  peine  de  nullite  des 
dites  expeditions  et  de  tous  dommages  et  interets. 

Pour  que  celui  qui  recoit  un  testament  puisse 
le  recevoir  valablement,  il  faut  qu'il  ne  lui  soit  fait 
aucun  legs  par  le  dit  testament,  ni  a  ses  parens, 
autrement  le  testament  serait  nul. 

11  rfy  a  que  les  personnes  qui  jouissent  de  tout 
leur  etat  civil  qui  puissent  etre  temoins  dans  "un 
testament. 

Les  religieux,  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile 
ou  qui  ont  ete  condamnes  a  une  peine  infamante 
sont  incapables  de  servir  de  temoins  dans  les  tes- 
tamens. 

Les  novices  sont  aussi  incapables  d'etre  temoins 
dans  un  testament. 

Les  femmes  ne  peuvent  pas  etre  temoins  dans 
les  testamens ;  non  plus  ceux  qui  ne  sont  pas  suf- 
fisament  ages,  Une  personne  doit  avoir  yjngt 
ans  accomplis  pour  etre  capable  de  cette  fonction, 

Ceux  a  qui  il  est  fait  par  ce  testament  quel- 
ques  legs  soit  universels,  soit  particuliers,  ne  peu* 
vent  servir  de  temoins,  lis  pourraient  servir  de 
temoins,  si  ces  legs  etaient  faits  a  leurs  enfans  ; 
neanmoins  si  le  legs  fait  a  un  des  temoins  etait 
tres  modique,  il  ne  laisserait  point  d'etre  valable. 

On  n'est  pas  recu  a  prouver  que  le  testament 
qui  parait  solemnei,  n'a  pas  ete  fait  avec  les  solemn 
nites  requises  et  que  celles  qui  y  sont  mentionneei 

1G* 


[  114  ] 


n'ont  pas  et6  gardees,  a  moins  qu'on  ne  demandat 
a  prouver  que  quelqu'un  des  temoins  etait  absent 
lors  du  testament. 


SECTION  QUATRIEME. 

Des  Testament  suivant  les  formes  prescrites  par  Us  Lois 
d'Jlngleierre. 


En  vertu  d'un  acte  imperial  de  la  quatorzieme 
annee  du  regne  de  George  ttois,  intitule,  "  Acte 
"  qui  regie  plus  solidement  le  Gouvernement 
"  de  la  Province  de  Quebec,"  lequel  acte  est  en- 
suite  explique  par  Tin  autre  acte  de  la  Legislature 
Provinciale  de  la  quarante-et-unieme  annee  du 
fneme  regne,  il  est  permis  a  toute  personne  capa- 
ble de  tester  de  disposer  de  ses  l}iens  par  testa 
ment,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois 
d'Angleterre  ;  ces  formes  sont  com  me  suit. 

1  °  .— Le  legateur  dans  son  testament  doit  y 
faire  mention  de  ses  noms  de  bapteme  et  de  famille, 
de  I'endroit  ou  il  reside  et  de  ses  qualites  et  oc* 
cupations,  qu'il  est  sain  de  corps  et  cPesprit,  car 
quokjue  cette  derniere  clause  ne  soit  pas  absolu- 
ment  necessaire,  cependant  souvent  Fomission  de 
cette  formaiite  s'est  trouvee  suffisante  dans  les 
Cours  de  Justice  pour  annuler  1'efficacite  des  desi- 
gnations sus-mentionnees.  Le  legataire  doit  aussi 
etre  expressement  designe.  II  n'est  pas  absolu- 
ment  necessaire  que  les  temoins  aient  une  preuve 
occuiaire  de  la  signature  du  testateur,  il  suffit  que 
le  testa  teur  declare  devant  chacun  des  temoins  que 
c'est  sa  propre  signature,  pour  rendre  le  testament 
bon  et  valabie. 
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On  distingue  suivant  les  lojs  Anglaises  deux  &&» 
peces  de  testamens,  le  testament  ecrit  et  le  non- 
cupatif  ou  testament  verbal.  Pour  la  validite  du 
premier,  il  est  necessaire  que  les  intentions  du  tes^ 
tateur  soient  ecrites.  On  se  sert  indiscriminement 
en  anglais  des  mots  {will  and  testament)  mais  ces 
deux  mots,  quoique  generalement  employes  ensem- 
ble, nx>nt  pas  entierement  la  me  me  signification. 
Will  a  ordinairement  rapport  et  est  liinite  a  la  dis- 
position d'immeubles  et  heritages,  alors  il  n'e3t  pas 
necessaire  pour  la  forme  qifil  jait  des  executeurs 
testamentaires,  mais  il  doit  y  avoir  au  raoins  trois 
temoins,  tandis  qu'un  testvment  n'a  lieu  que  pour 
les  meubles  et  effets  mobiliers  {personal  estate) 
et  requiert  pour  la  forme  des  executeurs,  mais  non 
point  de  temoins, 

Un  testament  noncupatif  ou  verbal  est  une  de- 
claration que  fait  le  testateur  dans  ses  derniers 
momens,  en  presence  d'un  nombre  suffisant  de 
personnes,  les  priant  de  vouloi"  bien  etre  te- 
moins et  entendre  ses  dernieres  vo'onles,  lesquelles 
doivent  ensuite  etre  redigees  par  ecrit  d'apres 
leur  memoire,  sur  laquelle  Jeblaration  ces  temoins 
seront  tenus  de  faire  leur  deposition  sous  ser- 
ment  et  de  declarer  Tintention  et  les  ordonnances 
de  dernieres  volontes  du  testateur. 

Aucun  testament  ecrit  ne  peut  etre  revoque  sub- 
sequemment  par  un  testament  noncupatif,  a  moins 
que,  durant  la  vie  du  testateur,  ce  meme  testament 
n'ait  ete  redige  en  ecrit,  qu'il  en  ait  ete  fait  lecture 
au  testateur  et  que  celui-d  I'ait  approuve,  eta 
moins  que  cette  volonte  du  testateur  n^ait  ete  prou- 
vee  parau  moins  trois  temoifis. 

Aucun  testament  noncupatif  ne  peut-efre  prou- 
ve  paries  temoins  apres  Pexpiration  de  six  mois,  a 
compter  du  jour  qu'il  a  ete  fait,  si  ce  n'est  qu'ii 
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*^eut  6te  ecrit  dans  Tespace  de  six  jours  du  mo- 
ment de  son  enoneiation. 

Les  testamens  faits  suivant  la  forme  anglaise 
doivent  etre  prouves  dans  nos  Coursde  Justice  de 
la  tueme  maniere  que  si  cette  preuve  eut  ete  faite 
devant  une  Cour  de  Probate. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  dispositions  que  les  testamens  renfermeni  et  des  vices  qui 
peuvent  sJy  rencontrer  et  les  annulhr. 


SECTION  PREMIERE. 


Des  different**  dispositions  que  les  testamens  renfermeni  et  des  legs. 


Un  legs  est  une  disposition  directe  que  le  testa- 
teur  fait  au  profit  de  quelque  personne,  soit  de 
l'universalite  ou  d'une  qualite  de  ses  biens,  soit  d*e 
quelque  chose  particuliere. 

On  appelie  legs  particulier  le  legs  de  quelque 
chose  particuliere,  on  appelie  legs  universel  le 
legs  de  Tuniversalite  de  ses  biens,  ou  d'une  quo- 
tite,  com  me  lorsqu'on  legue  le  tiers,  le  quart  &c. 
de  ses  biens. 

Les  legs  d'ane  certaine  espece  de  biens  soit  pour 
le  total,  soit  pour  une  qualite  sont  aussi  des  legs 
universels,  com  me  lorsqu'un  testateur  legue  a 
quelqu'un  ses  biens  meubles,  ou  le  tiers  de  ses 
acquets,  &c. 

Si  quelqu'un  avait  legue  tous  ses  biens  de  cam- 
pagne  ou  tous  ses  biens  de  ville,  ces  legs  ne  se- 
raient  pas  des  legs  universels,  car  ces  biens  sont 
une  espece  de  choses  plut6t  qu'une  espece  de 
biens. 
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Pour  qu'un  legs  soit  universe!,  il  faut  qu'il  soit 
fait  per  modtm  universalilalis  et  si  une  personne 
n'avait  d'autres  biens  immeubles  qu'une  maison  et 
qu'il  leguat  cette  maison  a  quelqu'un,  ce  legs  ne 
serait  point  un  legs  universel  ;  pour  qu'il  fut  uni- 
versel,  il  faudrait  que  le  testateur  eut  iegue  sea 
biens  immeubles. 

Les  legataires  universels  sont  tenus  des  dettos 
de  la  succession,  a  proportion  de  ce  que  la  part 
des  biens  a  eux  leguee,  est  an  total  de  la  succes- 
sion ;  au  coutraire  les  legataires  particuliers  ne 
sont  pas  tenus  des  dettes ;  ils  pourraient  nean- 
moins  en  etre  tenus  indirecteraent,  si  le  testateur 
avait  legue  en  legs  particuliers  plus  qu'il  n'avait, 
deduction  faite  de  ses  dettes.  Suivant  la  coutume 
de  Paris,  le  legataire  universel  doit,  ainsi  que  les 
legataires  particuliers,  demander  a  l'heritier  la  dd- 
livrance  de  son  legs,  car  le  legataire  universel 
n'est  pas  heritier,  puisqu'il  y  avait  un  heritier  ne- 
cessaire,  et  que  personne  ne  pouvait  disposer  plus 
que  du  quint  de  ses  propres. 

Neanmoins  par  Tacte  du  parlement  imperial  de 
la  quatorzieme  annee  de  George  trois,  qui  etablit 
le  droit  que  chaque  personne  a  de  pouvoir  dispo- 
ser de  ses  biens  par  testament,  et  qui  ensuite  a 
ete  explique  par  le  statut  provincial  de  la  quator- 
zieme annee,  le  legataire  universel  d'un  defunt  est 
a  la  place  d'heritier,  il  est  saisi  de  plein  droit  par 
la  mort  du  testateur,  et  c'est  a  lui  que  les  legataires 

f>articuliers  sont  tenus  de  demander  delivrance  d§ 
eur  legs. 
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SECTION  SECONDE. 

Des  different  vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  Us  dispositions 
testamentaires. 


Les  vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
dispositions  testamentaires  et  les  annuller  sont : 
Tobscurite,  Terreur,  la  suggestion,  les  mauvais  mo- 
tifs, certaines  conditions  qui  contredisent  la  nature 
des  dernieres  volontes. 

Une  disposition  testamentait  e  est  nulle  par  vice 
d'obscurite,  lorsque  Ton  ne  pent  absolument  dis- 
cerner  quel  est  celui  au  profit  de  qui  le  testateur 
a  voulu  la  faire.  Lorsqu'il  est  incertain  a  laquelle 
de  deux  personnes  le  testateur  a  voulu  leguer,  s'il 
y  a  quelques  circonstance  qui  puissent  laire  pre- 
sumer  qu'il  a  voulu  leguer  plutota  Tune  qu'a  I'au- 
tre,  eomme  si  Tune  des  deux  lui  a  rendu  des  ser- 
vices plus  signales,  ou  si  Tune  d'elles  est  son  parent, 
le  legs  sera  valable  au  profit  de  celle  a  l'egard  de 
laquelle  les  circontanees  militeront. 

11  n'est  pas  necessaire  pour  la  validite  du  legs, 
que  la  personne  a  qui  il  est  fait  soit  nominee,  pour- 
vu  qu'elle  soit  d'ailleurs  designee  et  qu'on  puisse 
la  connaUre. 

L'erreur  merne  dans  le  nom,  lorsqu'on  ne  peut 
ignorer  quelle  est  la  personne  a  qui  le  testateur  a 
voulu  leguer,  n'empeche  pas  le  legs  d'etre  valable. 

Pour  la  validite  du  legs,  il  faut  que  Ton  puisse 
connaitre  ce  que  le  testateur  a  voulu  leguer,  au- 
trement  le  legs  est  nul.  Neanmoins  si  le  testa- 
teur avait  ex  prime  la  cause  pour  laquelle  il  leguait 
une  somme  dont  il  a  omis  d'exprimer  la  quantity, 
et  que  cette  somme  put  s'estimer  par  sa  relation 
avec  la  cause  pour  laquelle  elle  a  ete  legume*  le 
legs  serait  valable. 
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Lorsque  ce  quele  testateur  a  voulu  leguer  n'est 
pas  entierement  incertain,  mais  qiTon  ignore  seule- 
ment  qu'elle  est  celle  de  deux  ou  plusieurs  choses 
que  le  testateur  a  voulu  leguer,  le  legs  sera  vala- 
ble,  et  il  sera  en  ce  cas  au  choix  de  Theritier,  de 
donner  au  legataire  celle  qu'il  voudra. 

L'erreur  sur  le  nom  de  la  chose  leguee,  n'est 
d'aucune  consideration,  lorsqu'il  est  constant  quelle 
chose  le  testateur  a  voulu  leguer. 

L'erreur,  dans  ce  que  le  testateur  a  all^gue  tou- 
chant  le  motif  qui  le  portait  a  leguer,  n'empeche 
pas  le  legs  d'etre  valable ;  il  en  serait  autremeit 
s'il  paraissait  effectivement  par  les  circonstances, 
que  la  volonte  du  testateur  a  ete  defaire  dependre 
le  legs  qu'il  faisait  de  la  verite  des  faits  qu'il  aal- 
legues  pour  motif  de  son  legs. 

II  est  de  la  nature  du  legs,  qu'il  parte  d'une  vo- 
lonte de  bienveillance  pour  la  personne  a  qui  il 
est  fait ;  tout  autre  motif  par  lequel  le  legs  serait 
fait  est  contraire  a  sa  nature  et  doit  Pannulier; 
et  toutes  les  fois  que  les  dispositions  d'un  testa- 
ment paraitraient  avoir  pour  motif,  non  pas  tant  la 
bienveillance  du  testateur  envers  les  legataires, 
qu'une  haine  injuste  qu'il  avait  pour  ses  heVitiers, 
qui  le  portait  a  les  priver  de  sa  succession,*Tes  dis- 
positions testamentaires  doivent  etre  declarees 
nulles,  comme  faites  ab  irato. 

II  est  plus  facile  a  des  enfans  de  faire  casser  le 
testament  de  leur  pere  comme  fait  ab  irato,  qu'il 
ne  l'est  a  des  collateraux 

Dans  les  testamens  annulled  comme  faits  ab  irator 
on  doit  conserver  les  legs  modiques  faits  a  des 
hopitaux,ou  a  des  domestiques. 

Les  legs  faits  a  des  personnes  incertaines,  qui 
n'ont  pu  meriter  1'afTection  du  testateur  et  qui  par- 
tent  d'un  pur  caprice  du  testateur,  sont  nuls  mais 
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lorsqu'il  parait  quelques  motifs  plausibles  pour  de 
tels  legs,  ils  doivent  etre  valables. 

Le  legs  fait  a  un  posthume  est  valable,  pareille- 
ment  les  legs  faits  aux  pauvres ;  en  ce  cas  les 
pauvres,  parens  du  testateur,  lorsqu'il  s'en  trouve 
doivent  etre  preferes  pour  ces  legs,  sinon  les 
legs  sont  censes  faits  aux  pauvres  de  la  paroisse  du 
testateur. 

Un  legs  est  contraire  aux  bonnes  mGOurs  et  par 
)  consequent  nul,  lorsque  le  testateur  en  faisant  ce 
legs  a  ex  prime  un  motif  contraire  aux  bonnes 
moeurs,  par  lequel  il  le  faisait. 

Le  vice  de  la  suggestion  rend  nulles  les  disposi- 
tions qui  ont  ce  vice  ;  une  volonte  est  suggeree 
lorsque  le  testateur  a  voulu  faire  les  dispositions 
qu*il  a  faites  dans  la  vue  de  se  delivrer  des  impor- 
tunites  de  ceux  que  l'y  portaient  lors  de  la  confec- 
tion du  testament. 

La  suggestion  peut  se  prouver  par  ecrit  et  par 
temoins. 

II  est  de  la  nature  des  dernieres  volontes  qu'elles 
soient  principalement  la  volonte  du  defunt  et  non 
pas  celle  d'un  autre ;  et  que  ce  soil  le  defunt  qui 
ait  donne  et  non  son  heritier  ;  et  les  legs  faits,  si 
Vhentier  le  vent,  si  c^est  sa  volonte  frc.  ne  sont 
pas  valables,  mais  si  le  legs  est  fait,  si  theritier  le 
trouve  equitable  l'heritier  est  oblige  de  decider 
seion  les  regies  de  IVquite,  et  il  ne  peut  se  dis- 
penser d'acquitter  ce  legs,  s'il  se  trouve  etre  equi- 
table. 

Les  conditions  impossibles  naturd  aut  jure  n'an- 
rmllent  point  la  disposition,  mais  elles  sont  regar- 
dees  comme  non  ecrites, 
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chApitre  troisieme. 

Des  personnes  qui  sont  capables  ou  non  de  tester  et  de  recevoir  par 
tt  slamenl,  et  des  choses  qui  peuvent  etre  leguees  ounon. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  personnes  qui  sont  capables  ounon  de  tester. 


Toute  personne  saine  d'entendement,  d'age  et 
usant  de  ses  droits,  qui  a  le  droit  d'aliener  ses  biens 
pendant  sa  vie  par  vente,  donation  ou  autrement, 
pgut  les  tester  et  leguer  a  sa  mort  par  testament, 
nonobstant  toutes  lois  ou  coutumes  a  ce  contraires, 
soit  que  le  testament  soit  dresse  suivant  les  lois  du 
Canada,  ou  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
lois  d'Angleterre. 

Trois  choses  sont  necessaires  pour  la  faculte  de 
tester,  1  ° .  l'etat  civil  ;  2°.  1'age  suffisant  ;  3°, 
l'exemption  de  certains  defauts  du  corps  ou  de 
l'esprit. 

La  femme  mariee,  quoiqu'en  puissance  de  mari, 
n'est  pas  incapable  de  tester. 

Les  religieux  ayant  perdu  Tetat  civil  ne  peuvent 
tester, 

Le  testament  fait  avant  sa  profession,  par  celui 
qui  a  perdu  la  vie  civile  par  la  profession  religieuse, 
et  qui  a  une  date  certaine,  est  valabte- 

Ceux  qui,  par  condamnation,  ont  perdu  la  vie 
civile,  perdent  le  droit  de  tester,  mais  si  ensuite  ils 
ont  obtenu  nn  pardon,  ils  recouvrent  la  vie  civile 
et  par  consequent  le  droit  de  tester. 

La  capacite  de  tester  qui  resulte  de  l'etat  civil 
est  requise  tant  au  terns  de  la  mort  du  testateur 
qu'au  terns  du  testament. 
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Toute  personne  a  vingt  ans  accomplls  peut  tes- 
ter de  ses  meubles  et  acquets,  mais  elle  ne  peut 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  faire,  avant  cet 
age,  aucune  disposition  testamentaire.  Elle  ne 
peut  tester  de  sespropres  avant  1'age  de  vingt-et-un 
ans  accomplis.  Si,  neanmoins  le  testateur  n'avait 
mi  meubles,  ni  acquets,  il  pourrait  tester  de  ses  pro- 
pres  a  l'age  de  vingt-ans, 

L'age  du  testateur,  pour  faire  testament,  se  con- 
siders au  terns  qu'ii  teste,  et  non  pas  au  jour  de 
son  deces. 

Le  testateur  doit  etre  sain  d'entendement,  et  la 
folie  et  la  demence  l'empechent  de  tester. 

Le  testament  d'un  homme  en  demence  est  nul 
quand  meme  il  n'aurait  pas  et£  interdit;  et  quoi- 
que  le  Notaire  qui  a  recu  le  testament  ait  declare 
dans  le  testament  que  le  testateur  lui  a  paru  sain 
d'entendement,  les  heritiers  ne  laissent  pas  d'etre 
recevabies  dans  la  preuve  qu'ils  offriraient  de  faire 
de  sa  demence. 

L'interdit  pour  cause  de  prodigalite  ne  peut  faire 
de  testament,  mais  ee  n'est  que  depuis  1'interdic- 
tion  qiril  devient  incapable  de  tester,  et  le  testa- 
ment qu'il  aurait  fait  avant  son  interdiction  serait 
valable. 


SECTION  SECONDE. 

JDes  personnes  qui  sont  capables  on  non  ds  receeoh  par 
testament. 


Les  personnes  qui  sont  incapables  de  tester  ne 
sont  p«s  pour  cela  incapables  de  recevoirles  dis- 
positions testarnentaires  faites  a  leur  profit. 

Toute  personne  ajant  les  quality  requises  pour 
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tester  peut,  en  vertu  du  statut  provincial  de  la  41e. 
annee  George  3,  disposer  de  ses  biens  par  testa- 
ment, soit  entre  conjoints  par  mariage,  en  faveur 
de  Punou  de  l'autre  des  dits  conjoints,  soit  en  fa- 
veur de  Tun  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,a  leur 
choix,  ou  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  A  la  fin  de  ce 
volume  je  donneraiquelque  explication  sur  ces  mots 
qui  que  ce  soit,  qui  ont  ete  interpretes  de  differentes 
manieres  dans  nos  cours  de  justice,  et  sur  lesquels 
ies  opinions  sont  encore  divisees.  Le  droit  de  tester 
suivant  I'acte  sus-mentionne  ne  donne  aucun  pou- 
voir  de  leguer  en  faveur  d'aucune  corporation  ou 
gens  de  main  morte,  excepte  dans  tels  cas  ou  telle 
corporation  ou  gens  de  main  morte,  ont  la  liberty 
d'accepter  et  de  recevoir  suivant  la  loi. 

On  peut  leguer  aux  gens  de  main  morte  de  If  ar- 
gent et  autres  choses  mobilieres,  mais  on  ne  peut 
leur  leguer  aucuns  heritages  ni  droits  reels,  ni  ren- 
tes constitutes,  et  de  tels  legs  seraient  nuls. 

Les  personnes  qui  sont  privees  de  Petat  civil,  ont 
une  incapacity  absolue  de  recevoir  par  testament. 
Cependant  on  peut  faire  des  legs  de  pension  via- 
gere  a  un  religieux  pour  ses  alimens. 

On  ne  peut  leguer  par  personnes  interpos^es  ce 
qu'on  ne  peut  leguer  directement  a  des  incapables, 
et  la  preuve  par  temoins  de  cette  interposition  est 
admise. 

Qn  peut  leguer  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
encore  au  monde,  comme  aux  enfants  nes  et  a  nai- 
tre,  soit  du  testateur,  soit  d'un  etranger. 

SECTION  TROISIEME. 

Des  choses  quipeuvent  etre  leguees  ou  non. 

Toute  personne  ayant  les  qualites  requises  pour 
tester,  peut  disposer  par  testament  de  tous  ses 
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biens,  meubles  ou  immeables,  qu'elle  que  soit  la 
nature  des  dits  immeubles,  soit  qu'ils  soient  propres 
acquets  ou  conquets,  sans  aucnne  reserve,  restric- 
tion et  limitation,  nonobstant  toutes  lois  et  usages 
a  ce  contraires.  (Stat.  Prov.  41e.  annee  George  3.) 

Un  testateur  peut  leguer  ou  l'universalite  de  ses 
biens  ou  une  quantite  de  cette  universalite,  des 
corps  certains,  ou  des  choses  indeterminees.  II 
peut  leguer  etles  corps  certains  qui  existent  deja 
lors  du  testament  et  ceux  qui  n'existent  pas  en- 
core, mais  qui  doivent  exister. 

On  peut  leguer  non  seulement  sa  propre  chose, 
mais  celle  de  son  heritier  et  celle  des  personnes 
tierces,  et  alors  Pheritier  ou  celui  qui  a  ete  charge 
de  ce  legs,  est  tenu  de  l'acheter  de  celui  a  qui  elle 
appartient  pour  la  donner  au  legataire,  ou  bien  de 
lui  en  donner  le  prix,  au  cas  auquel  celui  a  qui  elle 
appartient  ne  voudrait  pas  la  vendre  ou  en  deman- 
derait  un  prix  deraisonnable. 

Le  legs  d'une  chose  qui  appartient  a  un  tiers 
n'est  ordinairement  valable  que  lorsque  le  testa- 
teur pourait  avoir  su  que  la  chose  ne  lui  apparte- 
nait  pas  ;  mais  le  legs  n'est  pas  valable  si  le  testa- 
teur a  cru  que  la  chose  leguee  etait  a  lui.  Nean- 
moins,  si  la  chose  leguee  appartenait  a  I'heritier 
ou  a  celui  qui  a  ete-  greve  du  legs,  le  legs  est  va- 
lable, soit  que  le  testateur  ait  su  qu'elle  ne  lui  ap- 
partenait pas,  ou  qu'il  ait  cru  qu'elle  lui  apparte- 
nait. 

Le  testateur  qui  n'a  qu'une  part  en  une  chose, 
en  leguant  cette  chose,  dans  le  doute  s'il  a  voulu 
leguer  la  chose  entiere  ou  seulement  la  part  qu'il  y 
avait,  est  cense  n'avoir  legue  que  sa  part. 

Le  legs  de  la  chose  qui  appartient  parfaitement 
au  legataire  a  titre  lucratif  n'est  pas  valable,  mais 
s'il  n'en  eiait  proprietaire  qu'imparfaitement,  le 
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legs  sera  valable  a  Peflfet  que  celui  qui  en  est 
charge  soit  term  de  faire  avoir  an  legataire  ee  qui 
lui  manque  par  rapport  a.  cette  chose,  ou  qu'il  lui 
en  paye  I'estimation,  sHl  ne  peut  la  lui  faire  avoir, 
et  si  le  legataire  n'etait  pas  proprietaire  a  tiire  lu- 
cratif  de  la  chose  qui  lui  a  ete  leguee,  le  legs  serait 
valable  a  I'efFet  que  l'heritier  soit  tenu  de  lui  rendre 
le  prix  qu'il  lui  ©n  coute  pour  en  devenir  proprie- 
taire. 

Le  legs  d'une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  com- 
merce  n'est  point  valable  ;  on  ne  met  pas,  sur  cette 
matiere,  au  rang  des  choses  hors  de  commerce  les 
heritages  qui  appartiennent  a  l'Eglise,  ou  a  des 
mineurs,  car  il  sufRt  que  ces  heritages  puissent 
§tre  alienes,  pour  qu'iis  ne  soient  pas  absolument 
regardes  comme  hors  de  commerce,  et  non  sus- 
ceptibies  d'estimation. 

Non  seulement  les  choses  peuvent  etre  Fobjei 
d'un  legs,  mais  aussi  les  faits.  Pour  que  le  legs 
d'un  fait  soit  valable,  il  faut  que  le  legs  soit  possi- 
ble, Jicite  et  que  le  legataire  y  ait  interet. 

Les  biens  d esq u els  il  est  permis  a  quelqu'un  de 
tester,  sont  ceux  qui  lui  appartenaient  a  son  deces, 
et  qu'il  laisse  dans  sa  succession.  Les  legataires  ne 
peuvent  rien  pretend  re  sur  ceux  qu'il  avait  donnes 
entre-vifs  a  quelqu'un  de  ses  enfants,  quoique  le 
donataire  qui  se  porte  heritier  les  rapporte  a  la 
succession,  car  ce  rapport  ne  se  fait  qu'en  faveur 
de  ses  coheri  tiers. 
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CHAPITRE  QUATR1EME. 

J)e  ^execution  des  te&lamens,  de  Veffet  des  legs  et  des  actions 
legataires. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  executetirs  iestamentaires, 

Quoique  Theritier  ou  le  legataire  universel,  soit 
charge  de  droit  de  l'execution  des  dernier es  volon-  . 
tds  du  defunt,  et  qu'il  ne  soit  pas  necessaire  d'en 
charger  d'autres  personnes,  neanmoins,  il  est  assez 
d'usage  que  les  testateurs  nomment  par  leur  tes- 
tament des  personnes  aux  quelies  ils  la  confient ; 
on  les  appelle  executeur  8  testamentaires. 

Le  testateur  pent  nominer  pour  executeur  telles 
personnes  que  bon  lui  semble,  mame  sa  femme. 

La  charge  d'executeur  testamentaire  est  volon- 
taire,  et  la  personne  que  le  testateur  a  nommee 
pour  son  executeur  testamentaire,  ne  pent  etre 
forcee  a  accepter  cette  charge. 

Les  personnes,  qui  ne  sont  point  capables  de 
fonctions  publiques  et  offices  civils,  ne  laissent  pas 
de  pouvoir  etre  execuieurs,  pourvu  neanmoins 
qu'il  soient  capables  de  s'obliger ;  ainsi  une  fenime, 
pent  etre  execu  trice  testamentaire ;  si  neanmoins 
elle  est  sous  puissance  de  mari,  elle  ne  peut  ac- 
cepter, ni  exercer  cette  eharge  qu'avec  Fautorite 
de  son  mari,  parceque  cette  xiutorite  lui  est  neces- 
saire pour  s'obliger. 

Un  mineur  ne  peut  etre  executeur  testamentaire. 

Un  honime  sans  biens  peut  etre  executeur  tes- 
tamentaire, et  les  heritiers  ne  sont  pas  recevables 
a  demander  qu'il  justifie  sa  solvability  ni  encore 
moins  qu'il  donne  caution, 
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S'il  etait  survenu  un  derangement  considerable 
dans  les  affaires  de  Pexecuteur  testamentaire  de- 
puis  le  testament,  surtout  s'il  y  avait  faillite,  il 
pourrait  etre  exclu  de  Pexecution  testamentaire. 

Le  pouvoir  des  executeurs  testamentaires,  con- 
siste  principalement  dans  la  saisine  que  la  loi  ac- 
corde  a  Pexecuteur  testamentaire,  pour  Paceom- 
plissement  du  testament;  cette  saisine  n'est  pas  une 
vraie  possession ;  Pexecuteur  par  cette  saisine  est 
c-onstitue  sequestre,  il  n'est  en  possession  qu'au 
nom  de  Pheritier,  et  c'est  Pheritier  qui  est  le  vrai 
possesseur  de  tous  les  biens  de  la  succession,  sui- 
vant  la  regie,  le  mort  saisit  le  vif. 

L'executeur  testamentaire  est  saisi  de  tous  les 
biens  meublesde  la  succession,  durant  Pan  et  jour 
du  deces,  pour  Paccomplissement  du  testament ; 
cette  saisine  n'est  point  restreinte  a  ce  qui  est  pre  ■ 
ciseinent  necessaire  pour  Paccomplissement  du 
testament,  et  Pheritier  ne  serai  t  pas  recevable, 
pour  cxclure  Pexecuteur  de  cette  saisine,  de  lui 
offrir  une  somme  suffisante  pour  Paccomplisse- 
ment du  testament. 

Les  executeurs  testamentaires  ne  sont  point  sai- 
sis  des  immeubles,  et  ne  peuvent  point  en  prendre 
les  fruits  et  les  revenus  pendant  Pannee. 

L'accomplissement  du  testament  comprend  non 
seulement  Pacquittement  des  legs,  mais  aussi  ce- 
lui  des  dettes  mobilieres  de  la  succession. 

Le  testateur  pent  restreindre  cette  saisine  de- 
Pexecuteur  a  une  certaine  somme  ;  en  ce  cas  Phe- 
ritier peut  empecher  Pexecuteur  d'etre  en  posses- 
sion des  biens  de  la  succession,  en  lui  offrant  la 
somme  portee  par  le  testament ;  mais  Pexecuteur 
n'est  pas  pour  cela  reduit  au  droit  de  demander 
cette  somme  a  Pheritier,  car  il  peut  lui-meme  se 
mettre  en  possession  des  biens  de  la  succession 
jusqu'a  concurrence  de  cette  somme. 
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Lorsque  cette  sorarae  n'est  pas  suffisante  pour 
Pentier  accomplissement  du  testament,  Pexecuteur 
doit  recevoir  de  Pheritier  le  surplus  de  ce  qui  est 
necessaire  pour  Pentier  accomplissement  du  tes- 
tament. 

L'executeur  peut  vendre  a  sa  requete  les  meu- 
blesjusqu'a  concurrence  de  la  somme  necessaire, 
pour  Paceomplissement  du  testament,  mais  il  doit 
faire  cette  vente  du  consentement  de  Pheritier ; 
et  si  Pheritier  n'y  consent  pas,  il  doit  Passigner 
pour  faire  ordonner  cette  vente  par  le  Juge. 

L'executeur  peut,  en  sa  qualite  d'executeur,  con- 
traindre  au  pavement  les  debiteurs  de  la  succes- 
sion, et  recevoir  ce  qu'ils  doivent,  mais  il  ne  pour- 
rait  recevoir  le  remboursement  d'une  rente. 

L'executeur  a  aussi  pouvoir  de  defendre  aux  ac- 
tions non  seulement  des  legataires,  mais  a  celles 
des  ereanciers  de  la  succession  pour  dettes  mobi- 
iferes. 

L'executeur  testamentaire  est  oblige  de  faire 
inventaire  des  effets  de  la  succession;  ce  n'est 
qu'en  faisant  cet  inventaire  qh'il  .est  saisi  des 
biens  de  la  succession,  et  ii  ne  doit  point  s'immis- 
cer  auparavant ;  cet  inventaire  doit  etre  fait  avec 
les  heritiers  ou  eux  duement  appelles,  s'il  y  en  a 
d'apparens  dans, le  lieu. 

L'exdcHteur,  apres  Pinventaire  fait,  doit  acquitter 
les  legs  et  les  dettes  mobilieres  des  deniers  qu'il 
a  trouves  dans  la  succession  ;  mais  il  doit  reque- 
rir  pour  cela  le  consentement  de  Pheritier,  et  si 
Pheritier  le  refuse,  Pexecuteur  doit  le  faire  ordon- 
ner par  le  Juge. 

Si  les  deniers  trouves  dans  la  succession  ou  ce 
qui  peut  etre  promptement  exige  des  debiteurs, 
ae  suffit  pas  pour  acquitter  les  clettes  mc  bilieres 
et  les  legs,  Pexecuteur  doit  faire  proceder  a  une 
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vente  publique  des  meubles,  jusqu'a  concurrence 
de  ce  qui  est  necessaire  pour  les  acquitter. 

L'executeur  doit  rendre  compte  de  son  execu- 
tion a  Phdritier  on  autres  successeurs  universels. 

L'executeur  ne  peut  pretendre  aucun  salaire 
pour  les  soins  qu'il  s'est  donnes,  car  Pexecution  tes- 
tamentaire est  un  service  d'ami,  qui  de  sa  nature 
est  gratuit. 

Lorsque  l'executeur  se  trouve  creancier  par  son 
compte  pour  les  dettes  et  legs  qu'il  a  acquittes,  il 
a  une  hypotheque  tacite  sur  lesbiens  de  la  succes- 
sion qu'il  a  dechargee. 

L'execution  testamentaire  est  restreinte  au 
terns  d'un  an  du  jour  que  l'executeur  a  ete  ou  a  pu 
se  mettre  en  possession  des  biens  de  la  succes- 
sion ;  si  on  lui  a  fait  des  contestations  sur  le  tes- 
tament, Pan  ne  court  que  du  jour  que  les  contesta- 
tions ont  ete  terminees,  et,  apres  Fan  revolu,Pexecu- 
teur  ne  peut  plus  demeOrer  en  possession,  quoi- 
que  le  testament  n' ait  ete  ou  n'ait  pu  etre  exe- 
cute, et  s'il  y  avait  des  legs  dont  la  condition  ne 
put  exister  qu'apres  l'annee,  Pacquittement  de  ces 
legs,  lorsque  la  condition  viendrait  a  exister,  ne 
concernerait  plus  l'executeur,  et  le  legataire  ne 
pourrait  s'adresser  qu'a  l'heritier. 

Si  les  heritiers  etaient  insolvabies  et  que  les 
biens  de  la  succession  ne  consistassent  qu*en 
mobilier,  l'executeur  serait  en  droit  d'exiger 
caution  des  heritiers  pour  surete  des  legs  dont  la 
condition  serait  pendante. 

L'execution  testamentaire  finit  aussi  avant  Pan 
revolu  par  la  mort  de  l'executeur,  car  cette  charge 
est  personnelle  et  ne  passe  pas  a  ses  heritiers. 
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SECTION  SECONDE, 

De  Veffet  des  legs. 


Lies  testamens  n'ont  aucun  effet,  et  n'attribuent 
aucun  droit  aux  legataires  tant  que  le  testateur 
vit ;  mais  des  Finstant  de  sa  mort,  les  legs  qui 
y  sont  contenus  ont  effet,  et  font  acquerir  un  droit 
aux  legataires,  a  moins  qu'its  ne  soient  suspendus 
par  une  condition,  auquel  cas  ils  n'ont  leur  effet 
que  du  jour  de   l'existence  de  la  condition. 

Le  terme  d'un  terns  certain  et  determine  appose 
au  legs  n'a  d'effet  que  d'en  retarder  Fexigibilite 
jusqu'a  l'expiration  du  terme,  et  n'empeche  pas 
que  le  droit  qui  resulte  du  legs  ne  soit  ouvert  et 
acquis  au  legataire  du  jour  de  la  mort  du  testa- 
teur. 

Quoique  le  terns  appose  au  legs  doive  certai- 
nement  arriver,  s'il  est  incertain  quand  il  arri- 
vera,  et  s'il  arrivera  du  vivant  du  legataire,  il  rend 
le  legs  conditionnel. 

Lorsque  le  legs  est  pur  et  simple^  et  d'un  corps 
certain  4e  la  succession,  dont  le  testateur  etait 
proprietaire  lors  de  sa  mort,  la  propriete  de  la 
chose  leguee  est  censee  passer  de  plein  droit  et 
«ans  aucun  fait  ni  tradition  de  la  personne  du 
testateur  en  celle  du  legataire  :  l'heritier  ne  peut 
aliener  la  chose  Idguee,  et  cette  chose  leguee 
n'est  jamais  censee  avoir  appartenu  a  l'heritier. 

Si  le  legs  est  conditionnel,  l'heritier  jusqu'a 
l'existence  de  la  condition,  est  proprietaire  de  la 
chose  leguee;  mais  lorsque  la  condition  vient  a 
exister,  la  propriete  de  la  chose  leguee  passe,  de 
plein  droit,  et  sans  aucun  fait  ni  tradition,  en  la  per- 
sonne du  legataire. 
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Le  Jegataire  n'acquiert  la  possession  die  la  chose 
teguee  que  du  jour  de  la  tradition  et  d£livrance 
qui  lui  en  est  faite  ;  jusqiPa  cette  tradition  The  ri- 
tier  est  le  juste  possesseur  des  choses  16guees, 
le  legataire  est  oblige  de  lui  en  demander  la  deli- 
vrance,  et  il  ne  peut  de  lui-meme  s'en  mettre  en 
possession ;  s*il  le  faisait  ce  serait  une  voie  de-fait. 
Cela  a  lieu  lors  meme  que  le  testateur  aurait  or- 
donne  par  son  testament  que  les  legataires  seraient 
saisis  de  plein  droit  des  choses  qu'il  leur  legue,  et 
qu'ils  pourraient  s'en  mettre  d'eux-memes  en  posses- 
sion. Si  la  chose  legue  e  se  trouvait,  au  jour  de 
Pecheance  du  legs,  etre  pardevers  le  legataire,  ce 
16gataii  e  peut  la  retenir,  sans  gtre  oblige  de  la  ren- 
dre  a  Pheritier. 

L'obligation  que  Pheritier  du  testateur  contracte 
de  la  prestation  des  legs,  etant  une  suite  de  Paccep- 
tation  de  la  succession,  a  pareillement  le  meme 
efFet  retroactif  au  tems  de  la  mort  du  testateur. 

La  loi  accorde  aux  legataires,  une  hypotheque 
tacite  sur  les  biens  que  les  heritiers,  ou  autres  qui 
en  sont  greves,  recueillent  de  la  succession  du  tes- 
tateur qui  les  en  a  greves. 


SECTION  TROISIEME. 

Des  actions  qtfont  les  legataires  pour  la  prestation  des  legs. 


Les  legataires  peuvent  avoir  trois  actions,  Pac- 
tion person  n elle  ex  iestamento,  Paction  de  revendi- 
cation  de  la  chose  leguee  et  Paction  hypothecate. 

L'action  personnelle  ex  testamenlo,  nait  de  lVoli- 
gation  que  le*  heritiers,  ou  autres  personnes  grevees 
de  la  prestation  du  legs,  contractent  enver&  les  le- 
gataires. - 
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C'est  contre  Pexecuteur  testamentaire,  que  les 
legataires  donnent  leur  action  en  delivrance  de 
leurs  legs  et  Pexecuteur  doit  denoneer  cette  de- 
mand e  aux  heritiers  qui  sont  tenus  des  legs, 

Lorsqu'il  n'y  a  point  d'executeur  testamentaire, 
la  demande  des  legataires  ne  peut  etre  donnee  que 
contre  les  heritiers  ou  les  legataires  universels. 

Lorsque  le  testateur  a  greves  nommement  plu- 
sieuus  personnes  de  ia  prestation  de  quelque  legs, 
chacun  de  ceux  qu'il  a  greve  n'est  pas  tenu  des 
legs  solidairement,  a  moins  que  le  testateur  ne  l'ait 
expreseement  ordonne;  il  n'en  est  tenu  que  poursa 
part  personneileet  numerate.  Cette  decision  a  lieu 
quand  meme  Pun  de  ceux  qui  ont  ete  ainsi  nomme- 
ment greves  du  legs,  succederait  a  une  plus  grande 
portion  dans  les  biens  du  testateur  que  Pautre ;  on 
en  excepte  neanmoins  les  legs  d'un  corps  certain, 
auxquels  ceux  qui  sont  nommement  greves  du  legs 
ont  seuls  succede  inegalement ;  ils  en  doivent  etre 
tenus  pour  la  part  a  laquelle  chacun  d'eux  a  suc- 
cede a  ['heritage  legue. 

Les  legs  qui  ne  sont  pas  de  quelques  corps  cer- 
tains de  la  succession,  ceux  qui  ont  pour  objet  un 
fait  &c  sont  des  charges  de  tous  les  biens  disponi- 
bles  de  la  succession,  et  par  consequent  tous  les 
heritiers  et  successeurs  universels  en  sont  tenus 
chacun  pour  la  part  en  laquelle  ils  succedent. 

A  Pegard  des  legs  d'un  corps  certain,  ce  sont  ceux 
qui  succedent  au  corps  certain  qui  a  ete  legue,  qui 
en  sont  seuls  tenus  ;  et  chacun  en  est  tenu  pour  la 
part  pour  laquelle  il  y  succede. 

Les  heritiers  et  successeurs  universels  du  testa- 
teur sont  tenus  du  legs  d'un  corps  certain  qui  ap- 
partient  a  un  etranger,  chacun  pour  les  memes  por- 
tions pour  lesquelles  ils  seraient  tenus  du  legs 
d?une  somme  d'argent. 
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Lorsque  le  legataire  universe!  a  ete  nommement 
gfeve  de  legs  particuliers,  et  qu'il  ne  receuille  pas 
son  legs  universe!,  soit  par  le  predeces,  soit  par  la 
repudiation  qu'il  en  fait,  le  substitue  de  ce  lega- 
taire universel  ou  son  colegataire  qui  le  receuille 
a  sa  place,  est  tenu  des  legs  et  fidei-coramis  dont 
il  avak  6te  nommement  greve. 

Quiconque  recueille  les  biens  ou  une  partie  des 
biens,  ou  quelque  chose  particuliere,  a  la  place 
d'un  autre,  est  tenu  des  charges  qui  avaient  ete 
imposees  a  celui  a  la  place  de  qui  il  succede. 

Si  la  chose  leguee  se  trouve  etre  engaged,  non 
seulement  pour  une  dette  de  la  succession,  mais 
pour  la  dette  d'un  tiers,  l'heritier  est  oblige  de  la 
degager  pour  la  delivrer  au  legataire ;  il  n'est 
toutefbis  tenu  de  degager  la  chose  leguee  qui  est 
obligee  pour  la  dette  d'un  tiers  que  dans  le  cas  au- 
quel  le  testateur  savait  qu'elle  6tait  engaged ;  il 
n'y  est  pas  ordinairement  tenu  lorsque  le  testateur 
Tignorait. 

Lorsque  la  chose  leguee  se  trouve  grevee  d'usu- 
fruit  envers  un  tiers,  le  legataire  ne  peut  demander 
que  l'heritier  qui  est  tenu  de  la  prestation  du  legs 
rachete  cet  usufruit  Mais  si  ce  droit  d'usufruit 
appartenait  a  l'heritier  greve  du  legs,  il  doit  deli- 
vrer la  chose  leguee,  sans  aucune  retention  du 
droit  d'usufruit  qu'il  y  a. 

L'heritier  n'est  pas  oblige*  de  racheter  les  ser- 
vitudes dont  l'heritage  legue'  se  trouve  charge,  et 
il  n'est  oblige  a  delivrer  l'heritage  legue  que  tei 
qu'il  est,  et  avec  la  charge  de  ces  servitudes,  soit 
qu'elles  appartiennent  a  des  tiers,  soit  qu'elles  ap- 
partiennent  a  lui-meme. 

L'heritier  greve  du  legs  d'un  corps  certain,  rem- 
plit  son  obligation  en  introduisant  le  legataire  in 
vacuam  ret  possessionem,  c'est-a-dire  en  le  mettant 
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en  possession  de  la  chose  ;  il  nVst  point  au  surplus 
oblige  de  le  defend  re  des  evictions  qui  pourraieut 
survenir,  a  moins  qu'il  ne  parut  que  telle  eut  et£  la 
volonte  du  testateur. 

Lorsque  le  legs  est  d'un  corps  indetermine,  ou 
d'une  quantite,  Pheritier  est  tenu  envers  le  lega- 
taire, apres  lui  avoir  livre  la  chose  leguee,  de  le  ga- 
rantir  et  de  le  defend  re  des  evictions 

La  chose  leguee,  lorsque  c'est  un  corps  certain, 
doit  etre  delivree  en  l'etat  qu'elle  se  trauve  lors  de 
Ja  delivrance;  si  elle  est  augmentee  depuisle  testa- 
ment, le  legataire  profite  de  Paugmentation ;  si 
elle  se  irouve  diminuee  ou  deterioree,  la  perte  de 
me  me  ton>v^  sur  le  legataire. 

La  chose  leguee  doit  etre  delivree  avec  les  aug- 
mentations qui  sont  provenues  du  fait  du  testateur 
depuis  le  testament,  soit  que  ces  augmentations 
soient  unies  a  la  chose  leguee  par  une  union  reelle, 
soit  qu'elles  y  soient  unies  par  une  union  de  simple 
destination. 

Si  la  deterioration  provenait  du  fait  ou  de  la  faute 
de  Pheritier,  le  legataire  en  devrait  elre  indemnisc 
par  cette  personne  ;  Pheritier  est  tenu  a  cet  egard 
de  la  faute  ordinaire.  Si  la  personne  grev6e  etait  un 
legataijte  particulier  qui  fut  charge  de  rendre  a  un 
autre  incontinent  ce  qui  lui  aurait  ete  laisse*,  sans 
en  retirer  aucun  emolument,  ii  ne  serait  tenu  que 
du  dol  et  de  la  faute  lourde. 

L'heritier  est  aussi  oblige  d'indemniser  le  lega- 
taire de  la  deterioration  ou  diminution  de  la  chose 
leguee,  lorsqu'elle  est  survenue  depuis  qu'il  a  ete 
mis  en  demeure  de  la  delivrer,  pourvu  que  le  lega- 
taire n'eut  pas  soufFert  cette  perte  si  la  chose  lui 
eut  ete  delivree  lorsqu'il  Pa  demandee. 

Lorsque  lelegs  n'est  suspendu  par  aucune  con- 
dition} Pheritier  doit  delivrer  au  legataire  la  chose 
l£guee  aussitot  qu'il  la  demande. 
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Si  I'hgritier  avait  fait  quelques  depenses  pour  la 
conservation  de  la  chose  leguee,  il  ne  serait  pas 
oblige  a  la  d&ivrer,  que  le  legataire  ne  le  rem- 
boursat  pr^alablement  de  ce  qu'il  a  debourse*. 

Lorsque  le  testament  est  oiographe,  la  d^li- 
vrance  des  legs  ne  peut  etre  demandee  a  moins  que 
le  testament  n'ait  etc*  reconnu  par  l'he>i  tier,  ouque 
sur  son  refus  de  le  reconnaitre,  la  verification  en, 
ait  ete  faite. 

Si  c'est  un  testament  recu  par  personnes  pu- 
bliques  et  contenant  les  formes  requises,  il  fait  foi, 
et  la  provision  lui  est  due,  quand  meme  il  serait 
attaque  de  faux. 

Lorsque  le  testateur  ne  s'en  est  pas  explique 
par  son  testament,  la  delivrance  d'un  corps  certain 
doit  se  faire  au  lieu  ou  se  trouve  la  chose  ;  et  si  le 
legs  est  d'une  so  in  me  d'argent  ou  autre  chose  in^ 
determinee,  le  pavement  s'en  doit  faire  au  lieu  ou 
la  delivrance  doit  etre  demandee,  c'est-a-dire  au 
lieu  ou  la  succession  est  ouverte, 

L'heritier  doit  delivrer  avec  la  chose  leguee, 
celles  qui  en  sont  les  accessoires  necessaires. 

Le  legataire  ne  peut  pretcndre  que  les  fruits 
des  choses  leguees  qui  ont  ete  per§us  depuis  la  de* 
mande  en  delivrance  du  legs. 

Le  legataire  doit  tenir  compte  a  The ri tier  des  im- 
penses  par  lui  faites  pour  iaire  venir  les  fruits  per- 
cus  depuis  la  demande  ;  mais  il  n'est  point  tenu  de 
faire  raison  des  impenses  faites  par  le  testateur* 

Lorsque  le  legs  consiste  en  quelque  somme  d*ar- 
gent,  les  iiittf  rets  en  sont  dus  au  legataire  du  jour 
de  sa  demande* 

Lorsque  la  chose  leguee  existe,  qu'elle  est  dans 
le  commerce,  mais  quM  n'est  pas  au  pouvoir  de 
Theritier  de  la  delivrer  au  legataire,  puta  par  ce 
qu'eile  appartient  a  un  etranger  qui  ne  veut  pas  la 
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vendre,  ou  qui  veut  la  vendre  au  dela  de  son  juste 
prix,  Theritier  en  ce  cas  est  tenu  de  payer  au  lega- 
taire Testimatioh  de  la  chose  leguee,  a  la  place  de 
cette  chose  qu'il  ne  peut  delivrer. 

Cette  estimation  est  pareillement  due  au  lega- 
taire a  la  place  de  la  chose,  lorsqu'elle  a  peri  par 
Je  fait  ou  la  faute  de  Theritier,  ou  lorsqu'elle  a 
peri  depuis  qu'il  a  ete  constitue  en  demeure  de  la 
delivrer,  dans  le  cas  auquel  le  legataire  n'en  au- 
rait  pas  souffert  la  perte,  si  elle  lui  eut  ete  delivree 
aussitot  qu'il  Pa  demandee.  Hors  ces  cas,  lorsque 
la  chose  legue'e  est  perie,  il  n'est  du  aucune  esti- 
mation au  legataire,  ce  qui  a  lieu  soit  qu'elle  ap- 
parent au  testateur,  soit  que  ce  fut  la  chose  d'au- 
trui. 

II  n'est  du  pareillement  aucune  estimation  au 
legataire,  lorsque  la  chose  leguee  a  cesse  d'etre 
dans  le  commerce,  mais  si  Theritier  a  recu  pour 
cela  quelqu'indemnite,  il  en  doit  faire  raison  au  le- 
gataire. 

11  n'est  du  pareillement  au  legataire  aucune  es- 
timation de  la  chose  leguee,  lorsqu'elle  a  ete  volde 
a  l'heritier  sans  sa  faute. 

Lorsque  le  legs  est  d*un  corps  certain  qui  ap- 
partenait  au  defunt,  le  legataire,  outre  Taction  per- 
jsonnelle  ex  testamento  qu'il  a  centre  l'heritier,  a  aussi 
Faction  de  revendication  contre  ceux  qu'il  trouve 
en  possession  de  la  chose  leguee  ;  pour  pouvoir 
revendiquer  la  chose  legue'e,  lorsqu'elle  se  trouve 
en  la  possession  d'un  tiers  detenteur,  le  legataire 
doit  prealablement  se  iaire  saisir  de  son  legs  par 
l'heritier,  ou  autre  successeur  greve  de  la  presta- 
tion  du  legs. 

La  loi  accorde  une  hypbtheque  aux  legataires 
surles  biens  du  testateur,  lors  merae  que  le  testa- 
ment n'aurait  pas  6te  recu  pardevant  Notaires  et 
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Re  rait  un  testament  olographe  ;  Cette  hy  potheque 
n'a  lieu  sur  la  part  des  biens  du  testateur  auquel 
chaque  heritier  succede,  que  pour  la  part  dont  cet 
keritier  est  tenu  du  legs;  cette  hypotheque  n'est 
que  sur  les  biens  du  testateur  et  non  sur  ceux  d«?s 
heritiers,  et  les  legataires  ne  peuvent  acquerir  d'hy- 
potheques  sur  les  biens  des  heritiers  que  par  la 
sentence  de  saisissement  de  legs,  ou  par  un  acte 
p:irdevant  Notaires  par  lequel  les  heritiers  se  se- 
raient  obliges  a  la  prestation  du  legs.  Le  legataire 
pour  pouvoir  intenter  Taction  hypothecate  contre 
des  tiers  detenteurs  qui  auraient  acquis  des  heri- 
tiers des  biens  de  la  succession,  doit  au  prealable 
se  faire  saisir  de  son  legs  avee  les  heritiers* 

CHAP1TRE  CINQUIEME. 

lh  Psxtinction  des  leg*  et  du  droit  oVaccroissemtnL 


L'extinction  des  legs  est  ou  generale  par  la  rup- 
ture ou  destruction  du  testament  ou  ils  sont  ren- 
fermes,  ou  particuliere  a  i'egard  de  quelques  legs  ; 
elle  arrive  aussi  ou  de  la  part  du  testateur,  ou  de 
la  part  du  legataire,  ou  de  la  part  de  la  chose  Ie- 
guee,  ou  par  le  defautde  la  condition  sous  laquelle 
Fe  legs  a  ete  fait 

SECTION  PREMIERE, 

Jfe  ¥  extinction  generate  des  legs,  par  la  rupture  ou  destruction  i® 
testament  dams  lequel  ils  sont  renfermis. 

Uu  premier  testament  n'est  point  rompu  par  urn 
testament  posterieur,  amoins  que  le  testateur  tiiM 
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declare  par  le  testament  posterieur,  qu'il  revoquait 
les  precedents  ;  Vun  et  Tautre  subsistent  ensemble 
dans  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ;  a  regard 
des  dispositions  dans  le  premier  testament,  qui  se 
trouveraient  ccntraires  a  q^lqu'une  de  celles  qui 
se  trou vent  dans  le  second,  elles  sont  censees  re- 
Yoquees  par  celles  du  second. 

Si  urie  personnes  faisait  son  testament,  ignorant 
la  grossesse  de  sa  femme,  le  poslhume  qui  naitrait 
pourrait  faire  declarer  nul  le  testament  de  son  p&re, 
non  precisement  a  cause  de  sa  pretention,  qui  n'est 
point  un  vice  dans  nos  testamens,  mais  par  une 
conjecture  de  la  volonte  du  testateur  ;  on  presume 
qu'il  n'a  fait  les  legs  contenus  dans  son  testament, 
que  parcequ'ii  croyait  n'avoir  point  d'enfant,  et 
qu'il  ne  les  aurait  pas  faits,  s'il  exit  scu  qu'il  lui  en 
surviendrait.  Cela  aurait  lieu  me  me  dans  le  cas 
auquel  1'enfant  serait  survenu  depuis  le  testament, 
du  vivant  du  testateur. 

On  doit 'en  annuitant  le  testament  en  ce  cas, 
excepter  et  conserver  certains  legs  modiques  faits 
a  des  domestiques,  ou  autres  personnes  a  qui  le  tes- 
tateur aurait  vraisemblement  iegue,  quand  meme 
il  aurait  prevu  la  naissance  du  posthume. 

Si  le  testateur  a  donne  quelques  marques  que  sa 
volonte  etaitque  son  testament  fut  execute  nonobs- 
tant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  doit  Fetre. 


SECTION  SECONDE. 
De  V  extinction  des  legs  de  la  part  du  testateur. 


Les  legs  et  toutes  les  dispositions  tests  mentaires 
s'eteignent  de  la  part  du  testateur  lors  qu'il  a  per- 
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du  la  vie  civile  par  une  condamnation  a  une  peine 
capitale  ;  ils  s'eteignent  aussi  par  la  revocation  que 
le  testateur  en  fait. 

La  revocation  est  ou  gen£rale,  lorsque  le  testa- 
teur revoque  le  testament  ou  les  legs  qui  y  sont 
contenus,  ou  particuliere,  lorsque  le  testateur  re- 
voque un  certain  legs  ou  autre  disposition  particu- 
liere.   Cette  revocation  est  expresse  ou  tacite. 

Quoique  le  testateur  ait  de  son  vivant  execute 
d'avance  le  legs  qu'il  avait  fait,  en  delivrant  au  le- 
gataire  la  chose  leguee,  le  legs  ne  laisse  pas  d'etre 
revocable  par  sa  pure  volonte,  pourvu  qu'il  soit 
constant  que  le  testateur  n'ait  pas  voulu  faire  an 
legataire  une  donation  entre-vifs  de  la  chose  le- 
guee. 

La  revocation  d'un  legs  que  le  testateur  aurait 
execute  de  son  vivant  dok  etre  particuliere  et  spe- 
ciale. 

La  revocation  est  expresse,  lorsque  le  testateur 
a  declare  expressement  par  quelque  acte  que  ce 
soit,  pourvu  qu'il  soit  par  ecrit,  qu'il  revoque  son 
testament,  ou  qu'il  revoque  un  tel  legs.  H  n'est 
pas  necessaire  que  cette  revocation  soit  revetue 
des  formalites  des  testamens,  ainsi  quoiqu'un  se- 
cond testament,  qui  contient  une  clause  de  revoca- 
tion du  premier,  soit  nul  dans  la  forme,  le  premier 
ne  laisse  pas  d'etre  revoque  par  cette  clause 

La  revocation  tacite  se  presume  en  plusieurs 
cas,  lorsqu'un  testateur  par  un  testament  poste- 
rieur,  legue  a  quelqu'un  une  partie  de  ce  qu^il  lui 
avait  legue  par  un  precedent  testament,  il  est  cense 
avoir  tacitement  revoque  le  legs  pour  le  surplus. 

Lorsqu'un  testateur  legue  par  un  second  testa- 
ment la  metne  chose  qu'il  avait  leguee  par  un  prece- 
dent  testament  a  une  autre  personne,  si  quelque© 
circonstances  concourent^  on  presumera  que  le 
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leMatetrr ,  par  le  legs  port6  au  second  testament  ft 
taeitement  revoque  celui  fait  par  le  premier  testa* 
stent  ;  s'il  n'y  a  auctrne  circonstanne  qui  e*ablisse 
eelte  pr&oraption,  lelegs  fait  par  le  second  testa- 
ment ae  la  meme  chosey  qui  a  ete  leguee  par  ufr 
premier  testament  a  une  autre  personne  n'emporte 
point  la  revocation  de  celui  porte  au  premier  tes- 
tament, et  Pun  et  l'autre  l^gataires  sont  ad  mis  at* 
legs  de  cetter  chose,  et  sont  entr'eux  ee  qu'on  ap- 
pelle  conjunct  t  re  tantiim. 

Lorsque  le  testateur  a  barre  ou  rature  son*  tes* 
lament  en  tout  ou  en  partie,  il  est  cense  avoir  tacr~ 
fement  revoque  les  dispositions  qu'il  a  barrces. 

L'alienation  que  le  testateur  fait,  a  quelque  tit  re 
que  ce  soit,  d'une  chose  qu'il  avait  leguee,  renferme 
ane  revocation  du  legs  qu'il  en  avait  fait ;  quand 
tneme  l'alienation  ne  serait  pas  valabie,  elie  ne  lais- 
serait  pas  de  renfermer  la  revocation  tacite  du  legs. 

Pour  que  l'alie'nation  de  la  chose  leguee  ren- 
ferme la  tacite  revocation  du  legs,  il  faut  qu'il  Fait 
fait  de  son  plein  gre,  sans  que  rien  Foblige£t  de  le 
faire,  e'est  pourquoi  si  le  testateur  a  aliene  dans 
quelque  cas  de  necessite  urgente  la  chose  qu'il 
avait  leguee,  oti  ne  pr^sumera  pas  dans  le  testateur 
la  volonte  de  revoquer  le  legs,  et  ce  sera  a  Fheri- 
tier  qui  en  est  greVe  a  la  prouver. 

Un  simple  engagement  que  le  testateur  ferait  de 
la  chose  leguf e,  ne  doit  pas  faire  presumer  la  revo- 
cation du  legs ;  non  plus  une  vente  fake  sous  faculty 
de  remere\ 

De  grandes  inimities  survenues  depuis  le  testa* 
ment  entre  le  testateur  et  le  legataire,  font  presu* 
mer  la  revocation  du  legs  une  legere  brouillerie, 
tan  petit  refroidissemenl  ne  donnent  pas  lieu  a  cette 
preemption. 

Lorsque  k  testateur  a  ete  porti  a  faire  le  leg* 
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par  un  motif  unique  qui  vieht  a  cesser,  le  legs  est 
presume  revoque. 

11  est  de  l'essence  des  dispositions  testamen- 
taires  d'etre  toujours  revocables,  et  le  testateur  ne 
peut  par  consequent  s'interdire  la  faculte  de  les 
revoquer,  et  toutes  les  clauses  qui  tendraient  a 
ner  cette  faculte  seraient  nulles. 


SECTION  TROISIEME. 

De  V extinction  du  legs  de  la  part  du  legataire. 


Les  legs  s'eteignent  de  la  part  du  legataire  1  °  • 
Par  son  predeces  ;  2°.  lorsqu'il  devient  incapa- 
ble ;  3  ° .  lors<|u'il  s'en  est  rendu  indigne;  4°» 
Par  la  repudiation  qu'il  en  fait. 

Le  legs  s'eteint  lorsque  le  legataire  meurt  avant 
le  testateur,  car  n'ayant  pu  acquerir  aucun  droit 
qui  resulte  du  legs,  il  n'a  pu  en  transmetlre  aucun 
dans  sa  succession. 

Lorsque  le  legataire  a  survecu  au  testateur,  le 
legs  qui  est  pur  et  simple  n'est  point  eteint  par  !a 
mort  du  legataire,  quoi  qu'il  meure  avant  que  d'a- 
voir  accepte  le  legs,  et  meme  avant  que  d'en  avoir 
eu  connaissance. 

Lorsque  le  legs  est  conlitionnel^  le  legs  est  eteint 
par  la  mort  du  legataire  avant  1 -existence  de  la 
condition,  quoique  depuis  la  mort  du  testateur. 

Les  legs  qui  sont  faits  a  quelqaun,  non  en  tant 
qu'il  est  une  telle  personne,  mais  en  tant  qu'il  a  un 
certain  titre  qui  ne  meurt  point,  ne  sont  point  su« 
jets  as'eteindre  par  la  mortdu  legataire. 

Les  legs  s'eteignent  par  l'incapacite  du  legataire, 
lorsqu'a  1'ouverture  du  legs  le  legataire  etait  de« 
venu  reli^ieux  ou  avait  perdu  la  vie  civile. 
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La  chose  leguee  demeure  par  devers  celui  qui 
a  ete  greve  du  legs,  lorsque  le  legataire  s'en  est 
rendu  indigne.  Les  causes  d'indignite  sont ;  si  le 
legataire  a  ete  complice  de  la  mort  du  testateur, 
s'ii  a  fait  quelque  injure  sanglante  a  sa  memoire, 
lorsque  la  personne  que  le  testateur  avait  nominee 
pour  son  executeur  testamentaire  refuse  de  se 
charger  de  cette  execution,  &c. 

Pour  qu'un  legataire  puisse  repudier  le  legs  qui 
lui  est  fait,  il  faut  qu'il  soit  usant  de  ses  droits ; 
ainsi  une  femme  sous  puissance  de  mari,  ne  peut 
valablement  repudier  le  legs  qui  lui  est  fait,  sans 
1'autorite  de  son  mari. 

Lorsqu'une  autre  personne  que  celle  a  qui  le 
legs  a  ete  fait  en  doit  profiter,  c'est  celle  qui  en 
doit  profiter,  qui  peut  valablement  le  repudier ; 
ainsi  le  mari  qui  est  en  communaute  de  biens  avec 
sa  femme  peut  valablement  repudier  le  legs  fait  a 
sa  femme  qui  serait  entre  en  sa  communaute,  et  il 
n'a  pas  besoin  pour  cela  du  consentement  de  sa 
femme ;  mais  la  femme  pourrait  se  faire  autoriser 
a  le  demander  ati  refus  du  mari,  surtout  lorsqu'elle 
a  droit  de  reprendre,  en  cas  de  renonciation  a  la 
communaute,  ce  qui  y  est  entre  a  cause  d'elle. 

SECTION  QUATRIEME. 
Dt  t  extinction  des  legs  de  la  part  de  la  chose  UgvtU. 

Les  legs  s'eteignent  de  la  part  de  la  chose  legueet 
lorsqu'elle  perit,  ou  lorsqu'elle  cesse  d'etre  suscep- 
tible du  legs  que  le  testateur  a  fait  de  cette  chose, 

Les  legs  de  choses  certaines  et  determinees  s'e- 
teignent  par  {'extinction  de  la  chose  leguee,  soit 
que  ce  soit  une  chose  corporelle  ou  une  chose  in- 
corporelle  qui  ait  ete  leguee. 
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Une  chose  est  perie  lorsque  ce  qui  constifuait 
sa  substance  ne  subsiste  plus.  C'estla  forme  pro- 
pre  et  caracteristique  de  chaque  chose  qui  consti- 
tue  Tessence  et  la  substance  de  cette  chose  plutot 
que  la  matiere  dont  elle  est  composee;  et  lorsque 
cette  forme  est  detruite,  quoique  la  matiere  dont  la 
chose  etait  composee  subsiste  et  qu'elle  n'ait  fait 
que  passer  a  une  autre  forme,  la  chose  est  censee 
perie,  et  le  legs  qui  aurait  ete  fait  de  cette  chose 
est  eleint. 

Une  chose  n'est  pas  censee  perie,  tant  que  la 
forme  qui  constitue  sa  substance  subsiste,  quoiqu'il 
ne  reste  plus  rien  de  Pancienne  mature  dont  elle 
6tait  composee. 

Tout  changement  dans  la  forme  d'une  chose 
n'opere  pas  sa  destruction,  mais  seulement  le 
changement  de  cette  forme  qui  en  constituait  la 
substance. 

11  n'j  a  que  Pextinction  totale  de  la  chose  le- 
guee, qui  opdre  Textinction  totale  du  legs  ;  lors- 
qu'il  reste  quelque  partie  de  la  chose  leguee,  le 
legs  subsiste  pour  cette  partie  qui  reste. 

Lorsque  la  chose  legume  est  perie  par  le  fait  ou 
par  la  faute  de  Theritier  gre>e  du  legs,  ou  depuis 
qu'il  a  ete  mis  en  demeure  de  la  delivrer,  TheVitier 
est  tenu  d'en  payer  i'estimation  au  legataire. 

Lorsque  la  chose  leguee  est  perie  depuis  que 
Theritier  greve  du  legs  a  ete  mis  en  demeure  de  la 
delivrer,  il  n'en  doit  payer  ^estimation  que  lorsque 
le  legataire  n'en  aurait  pas  egalement  souffert  la 
perte,  si  ellelui  eut  ete  delivree.  Lafaute  dont  The- 
ritier greye*  du  legs  est  tenu  est  la  faute  Jegere. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  heritiers  tenus  du  legs,  il 
n*y  a  que  celui  d'entr'eux  par  le  fait  ou  lafaute  du- 
quel  la  chose  est  pe>ie  ou  qui  a  6te  mis  en  demeure, 
qui  soit  tenu  de  la  perte  de  cette  chose;  les  autre? 
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ifen  sont  point  terms ;  en  cela  les  coheritiers  soht 
diffierens  des  debiteurs  solid  aires. 

Le  legs  est  eteint  lorsque  la  chose  leguee  a  cesse 
d'etre  eusceptible  dulegs  qui  en  a  ete  fait  au  lega- 
taire, par  exemple  si  depuisle  testament,le  legataire 
a  acquis  une  propriete  pleine  et  parfaite,  a  titre  lu- 
cratif,  de  la  chose  qui  lui  a  ete  leguee,  le  legs  est 
eteint ;  pareillement  le  legs  est  eteint,  si  la  chose 
leguee  est  depuis  mise  hors  du  commerce.  Si  la 
chose  leguee  avait  ete  mise  hors  du  commerce  de- 
puis l'ouverture  du  legs,  a  la  charge  de  payer  une 
indemnite  ^ux  proprietaires,  cette  indemnite  est 
due  au  legataire,  mais  il  en  est  autrement  si  la 
chose  leguee  a  ete  mise  hors  du  commerce  avant 
l'ouverture  du  legs,  car  alors  le  legs  se  trouve 
eteint  avant  qu'il  soit  ouvert. 

SECTION  CINQUIEME, 

Qui  doit  projiter  de  la  chose  leguee,  lorsque  le  legataire  ne  receuille 
pas  le  legs.    Du  concours  des  colegataires  et  du  droit  d'accrois* 

sement. 


Lorsque  le  legataire  ne  receuille  pas  le  legs  qui 
lui  a  ete  fait,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  si  le 
testateur  lui  a  substitue  quelqu'un  par  substitution 
vulgaire  et  que  cette  substitution  ne  soit  suspendue 
par  aucune  condition,  c'est  ce  substitue  qui  re- 
ceuille le  legs  k  sa  place. 

A  defaut  de  substitue,  il  y  a  lieu  an  droit  d'ac- 
croissement  lorsque  ce  legataire  a  des  colegatai- 
res. A  defaut  de  substitue  et  de  colegataires,  la 
chose  ou  la  somme  leguee  reste  par  devers  les  he- 
ritiers  ou  autres  qui  etaient  graves  de  la  prestation 
du  legs,  et  ce  sont  eux  qui  en  profitent. 
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Lorsqu'il  y  a  un  legataire  universel,  c'est  lui  qui 
doit  profiler  tie  ^extinction  des  legs  particuliers. 

Lorsque  c'est  un  legataire  particulier  qui  a  ete 
charge  de  restituer  a  un  autre  en  tout  ou  en  partie, 
ce  qui  lui  avait  ete  laisse,  et  que  ce  fideicommis 
dont  il  elait  greve  vient  a  s'eteindre,  c'est  le  lega- 
taire greve  du  fideicommis  qui  doit  profiter  plutot 
q  le  l'heritier,  de  l'extinction  de  ce  fideicommis. 
it  en  serait  neanmoins  autrement,  s'il  paraissait 
par  les  circonstances  que  le  testateur  avait  eu  in- 
tention de  faire  cette  personne  un  simple  execu- 
teur  de  ses  volontes  et  non  de  lui  leguer. 

Lorsqu'un  testateur  a  legue  a  plusieurs  la  meme 
chose  ou  la  meme  somme,  et  que  tous  ces  legatai- 
res  acceptent  le  legs,  la  chose  ou  la  somme  leguee 
se  partage  entr'eux  par  portions  viri les,  c'est  a.  dire 
par  portions  egales  et  en  autant  de  parts  egales 
qu'il  y  a  de  personnes.  Ce  partage  a  lieu  soil  que 
la  chose  leur  ait  ete  leguee  disjunctim  par  des  dis- 
positions ou  phrases  separees,  soit  qu'elle  leur  ait 
ete  leguee  conjunctim  par  une  meme  phrase  et  dis- 
position. 

Si  le  legs  a  ete  fait  a  quelqu'un  d'entr'eux  disjunc- 
tim, et  a  d'autres  conjunctim,  dans  le  partage  qui  se 
fera  entre  tous  ces  legataires,  ceux  qui  se  trouve- 
ront  conjoints  par  une  meme  phrase  de  disposition, 
ne  prendront  qu'une  seule  part  pour  eux  tous,  dans 
le  partage  qu'ils  feront  avec  ceux  qui  sont  lega- 
taires  par  des  phrases  separees. 

Les  colegataires  d'une  meme  chose  ou  d'une 
meme  somme  sont  legataires  du  total  de  la  chose 
ou  de  la  somme  leguee,  d'ou  il  suit  que  si  quelqu'un 
des  colegataires  ne  receuille  pas  le  legs,  soit  par 
ce  qu'il  decede  avant  le  testateur  ou  qu'il  repudie 
le  legs,  la  part  qu'il  aurait  eu  dans  cette  chose  doit 
accroitre  a  ses  colegataires  jure  non  decresccndi  ;  ce 

13 


[  '46  ] 


droit  d'accroissement  a  lieu  pourvu  que  celui  des 
colegataires  qui  ne  receuille  pas  le  legs  n'eut  pas 
de  substituc. 

Lorsque  quelqu'un  de  ceux  qui  sorit  compris 
dans  une  disposition  sous  un  nom  collectif,  et  qui 
en  consequence  n'auraient  eu  qu'une  part  poureux 
toys  dans  la  chose  leguee,  vient  a  predeceder  ou  a 
repudier  le  legs,  ce  qu'il  aurait  eu  dans  la  chose 
leguee  accroit  a  ceux  compris  avec  lui  sous  le 
me  me  nom  collectif,  preferablement  aux  autres 
colegataires. 

Lcs  colegataires  partagent  la  part  qui  leur  ac- 
croit dans  la  meme  proper  tion  qu'ds  partagent  la 
eho.se  leguee/ 

Lorsqu'une  chose  a  ete  leguee  en  propriete  a 
piusieurs  colegataires,  ii  ne  peut  plus  y  avoir  lieu 
au  droit  d'accroissement,  apres  que  tous  les  cole- 
gataires ont  concouru  au  legs  qu'ils  out  tous  accep- 
te  ;  chacun  acquiert  irrevocablement  la  pari  qu  i! 
a  dans  la  chose  leguee  et  la  transmet  dans  sa  suc- 
cession ;  ra  a  is  loi  squ'une  chose  a  e^e*  leguee  en 
usufruit  a  piusieurs  colegataires,  quoique  tous  tes 
colegataires  aient  concouru  et  partagd  entreux  l'u- 
su fruit  qui  leur  a  ete  legi  ble  droit  d'accroissement 
ne  laisse  pas  encore  d'avoir  lieu,  et  a  mesure  que 
chacun  de  ces  colegataires  mourra,  la  portion  qu'il 
avait  dans  Pusufruif,  accroitra  a  ses  colegataires. 

II  n'y  a  lieu  au  droit  d'accroissement  qu'entre 
ceux  qui  sont  legataires  de  la  meme  chose,  ou  de 
Ja  meme  somme,  chacun  pour  le  total. 

Si  le  testateur  a  assigne  a  chacun  des  legataires, 
auxquels  il  a  legue  la  meme  chose,  une  part  de 
cette  chose,  ces  legataires  ne  sont  point  propre- 
ment  colegataires,  etant  legataires  chacun  de  leur 
part,  et  il  n  y  a  pas  lieu  alors  au  droit  d'accroisse- 
ment entr'eux. 
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Lorsqu'une  chose  a  ete  leguee  a  deux  personnes, 
nvec  cette  clause  pour  etre  partagte  cntr'elLs,  iln'y  a 
point  lieu  au  droit  d'accroissement. 

Lorsqu'un  testateur  a  leguea  plusieurs  personnes 
Tusufruit  d'une  certaine  terre  pour  leurs  alimens, 
quoiqu'il  n'&tl  fait  aucune  mention  expresse  de 
parts  en  s*a  disposition,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  droit 
d'accroissement  entre  ces  legataires. 

Tout  colegataire  est  tenu  des  charges  imposees 
.  ses  colegataires,  dont  les  portions  lui  accrois- 
ent,  s'il  vent  user  du  droit  d'accroissement,  ce 
jui  est  a  son  choix. 

CHAPITRE  SIXIEME. 

De  V interpretation  des  legs. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  regies  generates  pour  V interpretation  des  legs. 


Les  dernieres  volontes  sont  susceptibles  d'une 
interpretation  large,  et  on  doit  principalement  s'at- 
iacher  a  decouvrir  quelle  a  ete  la  voionte  du  tes- 
tateur ;  il  ne  faut  pas  neanmoins  s'ecarter  de  la 
signification  propre  des  termes  du  testament,  s'il 
n'y  a  de  justes  raisons  de  croire  que  le  testateur 
les  a  entendus  dans  un  autre  sens  que  leur  sens 
naturel. 

Lorsqu'il  y  a  de  justes  raisons  de  croire  que  le 
estateur  a  entendu  les  termes  dont  il  s'est  servi 
.Ian  3  un  autre  sens  que  leur  sens  naturel,  il  faut  les 
^ntendre  dans  le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  de 
;roire  que  le  testateur  ies  a  entendues,  plutot  que 
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dans  leur  sens  nature).  Ces  justes  raisons  sont, 
lorsque  la  disposition  renfermerait  une  contradi- 
tion,  si  les  termes  etaient  pris  dans  leur  sens  na- 
turel,  ou  que  s'ils  etaient  pris  dans  leur  sens  natu- 
rel,  ils  exprimeraient  quelque  chose  que  le  testa- 
teur  n'aurait  pu  ou  aurait  inutilement  ordonne. 

Lorsqu'il  ne  parait  pas  bien  clairement,  par  les 
termes  dont  le  testateur  s'est  servi,  ce  qu'il  a  voulu 
leguer,  on  doit  faire  usage  de  toutes  les  circons- 
iances  qui  peuvent  servir  a  decouvrir  la  volonte  du 
testateur  ;  ce  que  le  testateur  a  exprime'  du  motif 
de  son  legs  pent  aussi  entreren  consideration  pour 
juger  du  sens  de  la  disposition,  lorsqo'il  est  ambi- 
gu,  mais  quand  il  est  d'ailleurs  clair,  on  ne  doit 
point  s'attacher  a  ce  qu'a  pu  dire  le  testateur  sur 
le  motif  de  son  legs. 

A  defaut  de  circonstances  sur  la  plus  ou  moins 
grande  quantite  de  ce  qui  a  ete  legud,  on  doit  de- 
cider pour  la  moins  grande. 

Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indeterminee, 
Fheritier  ne  sera  pas  oblige  de  !a  donner  de  la 
meilleure  qualite,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus 
mauvaise. 

Le  legs  general  de  toutes  les  choses  d'une  cer- 
taine  mat  ere,  renferme  celles  qui  ne  sont  pas  en- 
tierement  de  cette  matiere,  et  dans  lesquelles  il 
entre  quelqu'autre  matiere  comme  accessoire* 

Lorsque  le  testateur,  qui  fait  un  legs  general  des 
choses  d'une  eertaine  espece,  exprime  qu'il  les 
legue  avec  eertaine  chose  qui  en  est  accessoire,  le 
legs  renferme  tant  celles  qui  ont  cet  accessoire, 
que  celles  qui  ne  Tout  pas ;  ainsi,  si  quelqu'un  avait 
legue  ses  chevaux  avec  leurs  equipages,  le  legs 
comjrandrait  me  me  ceux  qui  n'ont  point  d'equi- 
pages. 

Lorsque  le  testateur,  par  le  legs  general  d'un 
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genre  de  choses  qui  contient  plusieurs  especes  ou 
genres  subalternes,  a enonce  une  ou  deux  de  ces 
especes,  il  n'est  pas  censd  avoir,  par  cette  enoncia- 
tion,  vouhi  restreiiidre  son  legs  a  ces  especes,  mais 
j>lut6t  avoir  voulu  declarer  que  les  especes  qu'il  a 
enoncees  etaient  renfermees  sous  ce  genre  ;  maiss'il 
a  fait  une  enonciation  detaillee  de  plusieurs  especes, 
il  sera  presume  avoir  renferme'  le  legs  dans  ces 
seules  especes,  a  moins  qu'il  n'ait  ajoute  el  autre?, 
ou  bien  &*c. 

Lorsque  le  testateur,  par  un  legs  general,  enonce 
certaines  choses  particuiieres,  comprises  sous  une 
certai  le  espece  particuliere,  on  en  conclut  qu'il 
n'a  point  entendu  comprendre  les  autres  choses  de 
cette  espece  particuliere  a  moins  qu'il  n'ait  ajoute 
un  &c. 

Un  legs  general  ne  renferme  point  les  choses  de 
ce  genre  qui  n'appartenaient  point  au  testateur,  non 
plus  les  choses  comprises  sous  ce  genre  qui  n'ont 
ete  acquises  que  depuis  la  mortdu  testateur,  quoi- 
que  par  son  ordre. 

Un  legs  general  ne  comprend  pas  les  choses 
comprises  sous  ce  genre,  qui  ont  ete  leguees  en  par- 
ticulier  a  d'autres  personnes. 

Dans  les  testamens  comme  ailleurs,  une  dispositi- 
on concue  au  pluriel  se  distribue  en  plusieurs  dis- 
positions singulieres. 

Ces  termes  mon  h'eritier,  signifient  tous  mes  heri- 
tiers. 

Une  disposition  concue  par  termes  du  present 
ou  du  passe,  ne  s'etead  pas  a  ce  qui  survient  depuis. 

Cette  regie  souffre  exception  a  regard  du  legs 
de  choses  qui  sont  de  nature  a  se  subroger  les  unes 
aux  autres,  car  ce  legs  quoique  concu  par  termes 
du  present  ou  du  pass6,  comprend  tout  ce  qui  se 
trouve  au  jour  de  la  mort ;  tel  est  le  legs  d'un  ma- 
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^asin  et  des  marchandises  qui  y  sont,  d'une  metairie 
telle  qu'elle  est  garnie  frc. 

Une  disposition  con§ue  par  termes  du  futur,  se 
refere  au  terns  de  la  mort  du  testateur. 

Une  disposition  qui,  dans  les  termes  qu'elle  est 
concue  n'ex prime  ni  terns,  ni  passe  ni  futur,  se  rap- 
porte  ordiuairement  au  terns  du  testament. 


SECTION  SECONDE. 

Des  "Regies  pour  V interpretation  de  certaines  ckoses  frequentes 
dans  les  testamens. 


Lorsqu'un  testateur  a  ordonne  deux  choses  qui  se 
contredisent  et  qu'il  a  dgaiement  persevere  dans 
I'une  et  1'autre  de  ses  volontes  on  qu'on  ne  peut  pas 
discerner  qu'elle  est  celle  dans  laquelleil  a  perse- 
vere, et  celle  a  laquelle  il  a  deroge,  l'une  et  I'autre 
se  detruisent  mutuellement  et  n'ont  aucun  efFet. 

Lorsque  le  testateur  a  legue  une  chose  sans  la 
designer  en  particulier,  et  qu'il  en  a  plusieurs  de  la 
merae  espece,  le  choix  appariient  au  legataire, 

Ce  qui  est  ecrit  en  dernier  lieu,  est  presume  con- 
tenir  la  volonte'  en  laquelle  le  testateur  a  persevere 
et  contenir  une  derogation  a  ce  qu'il  a  ecrit  aupa- 
ravant  de  contraire. 

Lorsqu'un  testateur  par  un  meme  testament  a 
legue  deux  ou  plusieurs  fois  a  la  meme  personne 
nne  meme  somme,  il  est  cense  avoir  fait  cette  repe- 
tition par  inadvertance,  et  le  legataire  ne  peut  pre- 
lendre  qu'une  seule  fois  cette  somme,  a  moins  qu'il 
ne  prouve  que  la  volonle  du  testateur  ait  etc  de  mul- 
tiplier le  legs,  11  en  serai t  autrement  si  le  testateur 
avait  greve  differens  heritiers  par  ses  differentes 
dispositions,  car  alors  le  legataire  aura  droit  de  de- 
mander  les  differens  legs. 
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Lorsque  le  testateur  a  legue"  a  quelqu'un  plusieurs 
Lis  la  meme  sonime,  par  differens  testamens,  elle 
lui  sera  due  \  lusieurs  fois,  quoiqiril  en  eut  greve 
les  memes  heritiers. 

Lorsque  le  testateur  a  legue  par  un  codicile  pos- 
terieur  une  somme  difFerente  de  celle  qu'il  avait 
leguee  par  un  testament  anterieur,  la  piesomption 
est  qu'il  a  voulu  augmenter  ou  diminuer  la  somme 
portee  par  le  testament,  et  non  pas  qu'il  ait  voulu 
leguer  les  deux  sommes. 

Lorsque  le  testateur  a  fait  un  legs  de  ses  biens, 
ou  dun  certain  genre  de  choses,  a  Perception  de 
certaines  choses,  la  clause  d'exception  n'est  valable 
qu'autant  qu'on  peut  connaitre  quelles  sont  les 
choses  que  ie  testateur  a  voulu  excepter  :  quand  on 
les  connait,  elle  a  son  entier  effet  quand  meme  le 
le^s  se  trouverait  par  cette  exception  eutierement 
absorbe. 

La  clause  de  prorogation  est  une  clause  generate 
par  laquelle  le  testateur  accorde  a  ses  heritiers  un 
certain  teroae  pour  le  payement  de  ses  legs ;  cette 
clause  ne  comprend  que  les  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent  ou  d'une  certaine  quantite  et  non  pas  les  legs 
de  corps  certains,  elle  ne  comprend  aussi  que  les 
legs  qui  sont  faits  sans  terme  et  sans  condition. 

La  clause  de  repetition  est  une  clause  par  laquelle 
le  testateur  repete  au  profit  de  quelqu'un  le  legs 
d'une  somme  ou  d'une  chose  qui  lui  a  ete  deja  fait 
ou  qu'il  a  fait  a  un  autre. 

SECTION  TROISIEME. 

Des  regies  pour  V interpretation  de  differens  noms  employes  par  les 
testatewm  pour  designer  les  choses  quHls  ligueni. 

Lorsque  le  testateur  legue  ses  biens  meubles  ou  ses 
rffets  mobitiers,  ce  legs  comprend  toutes  les  choses 


r  im 

mobiliere3,  tant  incorporelles  que  corporellcs, 
generalement  tout  ce  qui  n'est  point  immeuble ; 
mais  loi  squ'il  legue  ses  meubles,  le  legs  ne  comprend 
que  les  choses  qui  servent  a  meubler  ses  maisons ; 
)es  marchandises,  Pargent  comptant  et  les  billets 
n'y  sont  pas  compris. 

Le  legs  d'une  maison  garnie  comprend  non  seu- 
lement tous  les  meubles  qui  servent  a  meubler  la 
maison,  mais  aussi  1  argenterie,  les  tableaux,  cbe> 
vaux,  carouses,  livres  et  les  provisions  du  menage 
et  pour  la  nourriture  des  animaux,  qui  etaient  pour 
rester  dans  la  maison  et  y  etre  consommes;  Pargente- 
rie,la  garde  robe,  les  livres  &c,  qui  sont  compris  dan3 
le  legs  qui  est  fait  de  la  maison  garnie,  ne  doivent 
s'entendre  que  des  choses  de  cette  espece  qui  sont 
dans  cette  espeee  pour  y  rester.  et  non  pas  de  celles 
qui  y  sont  transporters  pour  y  etre  seulement  pen- 
dant le  terns  d'un  sejour  passager  que  le  pere  de  fa- 
mille  y  fait 

Lorsque  le  testateur  a  legue  sa  terre,  sa  maison 
et  tout  ce  qui  y  est,  le  legs  renferme  les  choses  qui 
sont  pour  y  rester. 

Celles  qui  y  sont  pour  rester,  y  sont  comprises, 
quoiqu'au  terns  de  la  mort  du  testateur  elles  ne  s'y 
soient  point  trouvees. 

L'argent  comptant  qui  sy  trouve  n'est  point  com- 
pris dans  le  legs,  non  plus  les  dettes  actives  dont  les 
billots  ou  cedules  se  seraient  trouves  dans  la  maison. 

Lelegsd'une  terre  que  je  fesais  valoiry  compris  les 
meubles  qui  servent  a  son  exploitation,  comprend 
toutes  les  choses  qui  servent  a  faire  venir  les  fruits, 
a  les  receuiilir  et  a  les  conserver  ;  mais  ce  legs  ne 
comprend  pas  ce  qui  est  dans  la  terre  pour  Pusage 
de  lapersonne  du  pere  de  famille. 

Le  legs  d'argenterie  comprend  seulement  la  vais- 
selle  d'argent ;  les  autres  meubles  d'argent  et  tout 
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ce  qui  fait  partie  des  bijoux  ou  de  la  toilette,  quoique 
d'argent,  n'est  point  compris  sous  ie  terme  d'argen- 
terie,  ni  les  medailles,  encore  moins  Pargent  raon- 
noye. 

Le  legs  de  la  garde-robe  comprend  tout  ce  qui 
sert  a  nous  vetir  ;  les  gants,  paraplaies,  &c.  font 
partie  de  la  garde  robe ;  ce  legs  ne  comprend  pas 
les  pierreries,  les  anneaux,  pendans  d'oreilles,  &c. 
La  toilette  ne  fait  point  non  plus  partie  de  la  garde- 
robe. 

Les  bijoux  font  aussi  une  espece  particuliere  de 
meubles,  ce  legs  ne  comprend  pas  seulement  les 
choses  qui  servent  a  la  parure,  telles  que  les  colliers, 
pendans  d'oreilles,  anneaux,  pierreries,  &c.  mais 
il  comprend  aussi  les  montres,  tabatieres,  &c. 

Le  legs  de  meubles  meublans  comprend  tout  ce 
qui  est  necessaire  a  garnir  une  maison  pour  l'usage 
ordinaire  du  pere  de  famille.*  L'argenterie,  les 
provisionsde  menage,  labibliotheque,  la  garde-robe, 
la  toilette,  les  bijoux  n'y  sont  pas  compris,  car  ces 
choses  sont  d'autres  genres  particuliers  de  meubles. 

Les  chevaux  et  equipages  ne  sont  point  non  plus 
compris  dans  ce  legs,  ni  tout  ce  qui  sert  pour  les 
voyages,  comme  les  malles,  valises,  &c. 

Lorsqu'un  testateur  a  legue  a  quelqu'un  une  cer- 
taine  somme  par  chacun  an  pendant  sa  vie,  ce  legs 
est  le  legs  d'une  pension  viagere  dont  la  somme  se 
distribue  en  autaut  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans 
chaque  annee  et  qui  echeoit  chaque  jour,  et  lors- 
que  le  legataire  meurt,  il  ne  tiansmet  de  cette  pen- 
sion dans  sa  succession,  que  ce  qui  en  a  couru  jus- 
qu'au  jour  de  sa  mort. 

Lorsque  le  testateur  a  legue  une  certaine  somme 
par  chacun  an  pendant  un  certain  nombre  limite 
d'annees,  il  est  cense  n'avoir  fait  qu'un  seul  legs  dis- 
tribue en  plusieurs  p  aye  mens  partiels  d'annde  en 
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annee ;  c'est  pourquoi  si  le  legataire  meurt  pendant 
ee  terns,  il  transmet  dans  sa  succession  la  sorame 
cntiere  qui  devait  etre  payee  pendant  ce  terns  ;  il 
en  serait  autrement  si  le  testateur  avait  marque  qu'il 
]ui  leguait  ces  sommes  pour  ses  alimens,  ou  qu'il 
parut  par  les  circonstances  que  telle  etait  la  volonte 
du  testateur;  en  ce  cas  le  legataire  ne  transmettra 
dans  sa  succession  que  ce  qui  en  aura  couru  jus- 
qu'au  jour  de  sa  mort. 

Lorsqu'on  a  I'gue  a  quelqu'un  une  somme  pen- 
dant qu'il  vivra,  sans  ajouter  par  chacun  anT  on 
presume  que  le  testateur  a  entendu  parler  d'une 
nente  viagere  de  cette  somme. 


TIT  RE  q  UA  TRIE  ME. 

DES  SUBSTITUTIONS. 

CHAPITRE  PREL1MINAJRE 

II  y  a  deux  especesde  substituti@ns,  la  substitution 
yulgaire  ou  directe  et  la  substitution  fideicommis- 
saire. 

La  substitution  vulgaire  ou  directe  est  celle  par 
laquelle  je  legue  quelque  chose  a  quelqu'un,  au  cas 
que  celui  a  qui  je  Tai  1  guee  en  premier  lieu  ne  re- 
ceuille  pas  le  legs.  - 

La  substitution  fideicommissaire  est  la  disposition 
que  je  fais  d'une  chose  au  profit  de  quelqu'un  par  le 
canal  d'une  personne  interposee  que  j'ai  charge  de 
lui  remettre. 

On  peut  faire  tout  a  la  fois  Tune  et  Pautre  subs- 
titution par  le  terme  general  de  substituer,  comme 
lorsqu'il  est  dit :  je  fais  Henri  mon  legataire  univer- 
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sel  et  lui  substitue  Francois  ;  cette  forme  de  substi- 
tuer  s'appelle  compendiaire. 

Ceiui  au  profit  duqael  la  substitution  est  faitc 
s'appelle  le  substitue,  et  celui  qui  est  charge  de  rcs- 
tituer  Jes  choses  qui  font  Pobjet  de  la  substitution 
s'apptlle  le  grieve. 

Oil  divise  les  substitutions,  tant  vulgaires  que 
fideicon:mis?aires,  en  simples  et  graduelles. 

Lessimples  sont  celles  qui  iront  qu'un  degre  ;  les 
graduelles  sont  celles  qui  contiennent  plusieurs  de- 
gres  ;  on  peut  les  diviser  encore  a  raison  de  leurs 
objets  en  substitutions  universelles  et  en  substitu- 
tions de  choscs  particulieres. 

CHAPiTRE  PREMIER. 

JD*  la  nature  des  substitutions  fideicommissaires,  et  de  leurs 
formaliits. 

Les  substitutions  fideicommissaires  se  font  le 
plus  communement  par  testament ;  elles  peuvent 
se  faire  aussi  par  acted  de  donations  entrtvifs. 

11  n'est  pas  necessaire  dans  les  substitutions  fidei 
commissaires  que  le  substitue  intervienne  dans  Facte 
de  donation  ;  cette  substitution  peut  se  faire  me  me 
sans  que  le  substitue  le  sache,  avant  me  me  que  le 
substitue  soit  ne  ou  me  me  concu,  car  l'acceptation 
d'une  donation,  faite  a  la  charge  de  restituer  a  un 
tiers,torme  un  quasi  contrat  entre  le  donataire  et  ce 
tiers  et  l'oblige  envers  ce  tiers  a  cette  restitution. 

La  nature  des  substitutions  suit  la  nature  de  Facte 
qui  les  contient,  d'ou  il  suit  que  les  substitutions 
faites  par  testament  sont  en  tout  sujettes  aux  forma- 
lites  et  aux  regies  etablies  pour  les  testamens,  et 
que  les  substitutions  portees  par  des  actes  de  dona- 
tions entre-vifs  sont  aussi  sujettes  aux  formalites  des 
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donations  entrevifs  s'il  en  manque  quelqu'une  la 
donation  et  la  substitution  qui  en  font  partie  sont 
nulles. 

Les  substitutions  faites  par  contrat  de  mariage  ou 
par  donations  entre-vifs  duement  acceptees  ne  peu- 
vent  etre  revoquees,  ni  les  clauses  changees,  par  au- 
cune  convention  posterieure,meme  du  consentement 
dudonataire  ;  elles  nepeuvent  etre  detruites  sansle 
consentement  du  substitue. 

La  nature  d'une  substitution  portee  par  un  acte 
qui  ne  contiendrait  aucune  autre  disposition,  est  une 
disposition  testamentaire. 

11  suffit  que  les  formalites  des  donations, soit  entre- 
vifs, soit  testamentaires,  s'accomplissent  en  la  per- 
sonne  du  premier  donataire  pour  rendre  valable  tant 
la  donation  que  la  substitution,  et  il  suffit  pareille- 
ment  que  la  donation  contienne  une  acceptation  ex- 
press© de  la  part  du  premier  donataire,  quoiqu'il 
n'y  en  ait  aucune  de  la  part  des  substitues  on  que 
le  donateur  se  soit  dessaisi  envers  le  premier  dona- 
taire, pour  que  cette  acceptation  ou  cette  dessaisine 
valide  la  substitution. 

Les  substitutions  particulieres  de  deniers  comp- 
tans,  meubles,  droits  et  efFets  mobiliers,  doivent 
contenir  une  mention  expresse  quil  sera  fait  emploi 
de8  dits  deniers,  ou  de  ceux  qui  parviendront  de  la 
vente  ou  du  recouvrement  des  dits  meubles  et  efFets 
mobiliers,  a  peine  de  nullite  de  la  substitution ;  il 
doit  aussi  etre  fait  un  etat  dans  les  substitutions 
entre-vifs  des  dits  meubles  et  efFets  mobiliers,  con- 
tenant  leurs  prisees,  qui  soit  signe  des  parties  et 
annexe  a  la  minute  de  la  donation,  le  tout  a  peine 
de  nullite  de  la  substitution. 

Cette  decision  souffre  exception  a.  Pegard  des  bes- 
tiaux  et  ustensiles  qui  servent  a  faire  valoir  les  terres 
ot  a  Fegard  des  meubles  meublans,  lesquels  peuvent 
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etre  compris  dans  la  substitution  des  terres  on  mai- 
sons  a  Pexploitation  desquelles  lis  servent  sans  ob- 
liger  le  greve  a  les  Vendre. 

Toutes  les  substitutions  fideicorainissaires,  soit 
par  actes  entre-vifs,  ou  par  testaraens,  doivent  etre 
publiees  en  la  Courdu  Banc  du  Roi,  Cour  tenante, 
et  insinu^es  au  Greffe  de  la  jurisdiction  de  1'au- 
teur  de  la  substitution,  et  ou  les  choses  comprises 
en  la  substitution  sont  situe'es. 

Les  legs  sous  une  condition  qui  peut  n'arriver 
qu'apres  un  fort  long  terns,  doivent  aussi  etre  assu- 
jettis  a  la  formalite  de  Insinuation. 

La  publication  et  i'insinuation  des  substitutions 
doivent  se  faire  dans  les  six  mois,  a  compter  du 
jour  du  deces  de  l'auteur  de  la  substitution  lors- 
quelle  est  testamentaire  ;  et  dans  les  six  mois  cj 
jour  de  la  date  de  Tacte,  si  la  substitution  est  par 
donation  entre-vifs  ;  a  Tegard  de  I'insinuation  de 
Facte  d'emploi  des  effets  mobiliers  compris  dans 
une  substitution,  le  terns  de  six  mois  pour  le  faire, 
court  du  jour  de  cet  acte  d'emploi. 

Les  insinuations  faites  dans  ce  tems  present  ont 
un  effet  retroactif  au  jour  du  deces  de  l'auteur  de 
la  substitution  testamentaire,  ou  au  jour  de  la  dona- 
tion entre-vifs  qui  la  renfemie,  et  cet  effet  retroactif 
rend  les  substitutions  valables,  meme  contre  ceux 
qui  auraient  acquis  du  grave*  les  bjens  substitues 
dans  le  tems  intermediate. 

L'insinuation  qui  ne  se  fait  qu'apres  ce  tems  ne 
rend  la  substitution  valable  que  contre  ceux  qui 
acquerraient  depuis  du  greve  les  biens  substitues, 
ou  qui  contracteraient  avec  lui  depuis,  et  non  cen- 
tre ceux  qui  auraient  acquis  auparavant  les  dits 
biens,  ou  qui  auraient  quelque  hypotheque  sur 
iceux. 

Le  defaut  de  publication  et  d'insinuation  peut 
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etre  oppose  par  ceux  qui  auraient  acquis  du  greve, 
a  titre  onereux,  des  biens  substitues  et  par  les  cre- 
ancers hypothecates  du  greve,  quand  meme  il  se- 
rai t  justifie  qu'ils  avaient  connaissance  de  la  substi- 
tution dans  le  tems  qu'ils  ont  contracte  avec  le 
gre*ve. 

Les  heritiers  du  greve,  ses  legataires  universels 
et  meme  ses  donataires  et  legataires  particuliers 
ne  peuvent  opposer  le  defaut  d'insinuation. 

Ce  defaut  peut  6tre  oppose*  contre  les  heritiers, 
quels  qu'ils  soient,  meme  contre  les  mineurs,rEglise 
et  les  Hopitaux,  meme  dans  les  cas  auxquels  leurs 
tuteurs*  curateurs  ou  adtninistrateurs,  contre  les- 
qiiels  ils  ont  recours,  seraient  insoivables. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  substitutions. 


11  n'importe  de  quels  termes  un  testateur  se  soit 
servi  pour  faire  une  substitution,  pourvu  qu'il  ait 
suffisamment  manifesto  la  volonte  qu'il  a  eue  de  la 

faire. 

Les  termes  qui  n'expriment  qu'une  recomman- 
dation  vague,  ne  renferment  point  de  substitution. 

Ces  termes  qu'on  ajoute  a.  une  donation  ou  &  un 
legs,  pour  hi  etre  propre  et  a  ceux  de  son  cote  et  ligne, 
ne  renferment  point  de  substitution,  dont  le  lega- 
taire  soit  greve  envers  sa  famiile  ;  ils  n'ont  d'autre 
ejSet  que  d'empecher  ce  qui  est  donne  ou  legue 
avec  cette  clause,  d'entrer  en  la  communaute  de 
biens  en  laquelle  le  donataire  ou  legataire  serait 
avec  sa  femme. 

Lorsqu'on  donne  et  legue  quelque  chose  a  quel- 
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qu'un  et  a  ses  hoirs,ces  termes,  et  a  ses  hoirs,  n'expri- 
ment  aucune  substitution. 

Si  un  legs  est  fait  a  quelqu'un  et  a  ses  enfan3,  les 
enfans  doivent  plutot  etre  censes  colegataires  que 
substitues,  a  moins  que  quelqueo  circonstances  ne 
fassent  presumer  le  contraire. 

Les  dispositions  entre-vifs  ou  les  testamentaires, 
faites  aux  enfans  nes  et  a  naitre  de  quelqu'un,  ren- 
fennent  une  substiiution  tacite,  par  laquelle  les  en- 
fans nds  sont  charges  de  restituer  a  chacun  des  en- 
fans a  naitre,  a  mesure  qu'ii  naitra,  sa  portion  vi- 
rile des  choses  donnees  ou  leguees. 

On  ne  doit  supposer  qu'une  substitution  est  gra- 
duelle  que  lorsqu'il  y  a  des  termes  qui  expriment 
qu'elle  Test,  ou  lorsqu'on  peut  conclure  de  ce  qui 
est  contenu  au  testament,  que  le  testateur  a  voulu 
faire  un  autre  degre  de  substitution  que  celui  qui 
est  exprime  dans  celles  qui  sont  faites  au  profit 
d'une  famille,  d'une  posterite.  Les  termes  d  tou- 
jours,  a  perpetuite  expriment  qu'une  substitution  est 
graduelle  eiqu'il  doit  y  avoir  autant  dedegres  que 
la  loi  le  permet. 

Une  substitution  faite  a  une  famille  collective- 
ment,  soit  qu'elle  soit  faite  en  termes  formels,  soit 
qu'elle  resulte  d'une  prohibition  d'aliener  hors  la 
famille,  ne  passe  point  pour  une  substitution  gra- 
duelle, mais  pour  uae  substitution  simple  qui  est 
consommee,  lorsque  ceux  de  la  famille  qui  -se  sont 
trouves  les  plus  proches  lors  de  l'ouverture  de  la 
substitution,  Tont  une  fois  recueillie. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

De  Pinterpr  station  des  substitutions  Jideicommissaires* 


On  doit  consulter  plutot  la  volonte*  de  l'auteur  de 
la  substitution  que  les  termes  dont  il  s'est  servi. 

Lorsqu'un  testateur  a  partage  ses  biens  par  por- 
tions inegales  entre  ses  legataires  universels,  et 
qu'il  les  a  substitues  les  uns  aux  autres,  on  doit  pre- 
sumer  qu'il  a  voulu  qu'ils  partageassent  la  substi- 
tution dans  la  meme  proportion  que  le  legs. 

Le  terme  d'enfans  employe  dans  la  disposition, 
Gomme  lorsqu'on  substitue  a  quelqu'un  ses  enfans, 
est  restreint  aux  enfans  du  premier  degre  ;  au  con- 
traire,  lorsqu'il  est  employe  dans  la  condition,  com- 
me  lorsqu'on  a  greve  quelqu'un  de  substitution  s'il 
meurt  sans  enfans,  ce  terme  comprend  tous  les  des- 
cendans;  par  enfans  on  ne  comprend  que  les  enfans 
legitimes  et  ceux  qui  jouissent  de  l'etat  civil. 

Si  le  greve  et  l'enfant  unique  qu'il  avait  sont  morts 
en  meme  terns,  la  condition,  sil  meurt  sans  enfans 
est  censee  avoir  existe. 

Dans  les  conditions  ainsi  que  dans  les  disposi- 
tions, le  terme  de  fils  ne  comprend  point  les  filles. 

Lors  de  Fouverture  d'une  substitution  a  laquelje 
une  famille  est  appellee,  si  Pauteur  de  la  substitu- 
tion n'a  pas  present  lui  meme  I'ordre  dans  lequei 
elle  serait  recueillie,  ce  sont  ceux  de  la  fa- 
mille qui  sont  au  plus  procbe  degre  du  greve  qui 
doivent  la  recueillir,  sans  egard  a  Pordre  etabli 
pour  les  successions  ab  intestat ;  e'est  pourquoi  entre 
les  enfans  du  greve,  Paine  ne  prendra  dans  les 
biens  nobles  substitues  aucune  prerogative  d'ai- 
nesse,  et  entre  les  collate'raux,  les  males  ne  se- 
ront  point  pre  feres  aux  femetles,  et  un  neveu  d'un 
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frere  predecede  du  greve,  ne  pourra  representer 
son  pere  pour  recueillir  la  substitution  avec  les 
autres  freres  du  greve. 

Lorsque  le  testateur  a  defendu  a  son  legataire 
d'aliener  hors  de  la  famille  les  biens  qu'il  lui^lais- 
ses,  cette  defence  renferme  une  substitution  faite 
au  profit  de  la  famille,  laquelle  est  ouverte,  lorsqu'il 
les  aliene  a  quelque  titre  que  ce  soit,  et  ce  sont  les 
personnes  de  la  famille  qui  se  trouvent  les  plus 
proches  lors  de  I'alienation  qui  donne  ouverture  a 
la  substitution,  qui  doivent  la  recueillir. 

Hen  est  de  meme  lorsque  cette  defense  est  faite 
dans  une  donation  entre-vifs.  La  defense  d'aliener 
ne  peut  comprendre  les  alienations  necessairea. 

CHAP1TRE  QUATR1EME. 

Des  personnes  qui  peuvent  /aire  des  substitutions,  qui  peuvent  y 
etre  appellees,  ou  qui  en  peuvent  etre  grevees. 


Les  substitutions  testamentaires  peuvent  etre 
faites  par  toutes  les  personnes  qui  sont  capables 
de  tester,et  non  par  d'autres ;  pareillement  les  sub- 
stitutions qui  font  partie  d'un  acte  entre-vifs  pen- 
vent  etre  faites  par  tous  ceux  qui  sont  capables  de 
donner  entre-vjfs,  et  non  par  d'autres. 

On  peut  appellor  a  une  substitution  testamentaire 
toutes  les  personnes  envers  qui  on  peut  disposer 
par  testament,  et  a  une  substitution  par  acte  entre- 
vifs  toutes  celles  a  qui  on  peut  donner  entre-vifs. 

Tous  ceux  a  qui  le  testateur  a  laisse  quelque 
chose  par  quelque  disposition  testamentaire,  peu- 
vent etre  en  consequence  greves  de  substitution 
par  le  testateur. 

14* 


On  peut  aussi  grever  de  substitution  nos  h£ri- 
tiers  ab  intestat  et  tous  ceux  qui  doivent  profiter  de 
ce  que  nous  leur  avons  laisse,  pourvu  que  ce  soit 
en  leur  qualite  d'heritiers,  ou  en  la  qualite  en  la- 
quelle  ils  doivent  profiter  de  ce  que  nous  avons 
laisse. 

Nous  pouvons  grever  de  substitution  tous  ceux  a 
qui  nous  avons  donne  ou  assure  quelque  chose,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  a  titre  universe!,  soit 
a  titre  particulier,  soit  me  me  hors  contrat  de  ma- 
riage, par  donations  entre-vifs. 

Les  biens  donnes  par  contrat  de  mariage  ou  par 
donation  entre-vifs  ne  peuvent  etre  greves  de  sub- 
stitution par  le  donateur,  apres  que  la  donation  a 
une  fois  recu  sa  perfection,  mais  s'il  exerce  une 
nouvelle  liberalite  envers  le  donataire,  il  peut,  en 
consequence  de  cette  nouvelle  liberalite,  charger 
de  substitution  merae  les  biens  precedement  don- 
nes. 

On  ne  peut  grever  quelqu'un  de  substitution  que 
jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  a  recu  de  la  libe- 
ralite de  Pauteur  de  la  substitution. 

On  pent  disposer  par  substitution  de  l'universa- 
lite  de  ses  biens,  on  <Tune  quotite  de  cette  univer- 
sality ;  on  peut  aussi  disposer  par  substitution  de 
choses  particulieres. 

Les  substitutions  universelles  sont  composees 
de  toutes  les  choses,  tant  meubles  qu'immeubiesy 
auxquelles  a  succede  celui  qui  en  est  greve ;  les 
choses  dont  le  greve  est  devenu  proprietaire  de- 
puis,  en  vertu  de  quelque  droit  auquel  il  a  succede 
a  l'auteur  de  la  substitution,  y  sont  aussi  com- 
prises. Ges  choses  ne  sont  comprises  en  la  subs- 
titution qu'a  la  charge  par  le  substitue  de  rem- 
bourser  le  greve,  lors  de  la  restitution  des  biens 
substituds,  de  ce  qu'il  a  ddbourse*  pour  les  avoir0 
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Les  choses  qui  tiennent  lieu  au  greve  tie  celles 
qui  etaient  comprises  en  la  substitution,  et  qui  ont 
cesse  de  Fetre,  sont  comprises  en  leur  place,  en  la 
substitution. 

Tout  ce  qui  est  uni  par  une  union  substantielJe, 
soit  naturelle,  soit  industrielle,  aux  choses  particu- 
li&res  qui  composent  les  biens  substitues,  fait  aussi 
partie  de  la  substitution.  II  en  est  autrement  de 
l'union  civile  et  de  Pun  ion-  de  simple  destination. 

Les  fruits  nes  ou  percus  par  l'heritier  greve,  de 
quelque  espece  qu'ils  soient,  jusqu'a  I'echeance  de 
la  substitution,  n'y  sont  pas  compris,  a  moins  que 
Pauteur  de  la  substitution  ne  l'ait  specialement 
ordonne. 

Le  fief  retire  par  retrait  feodal,par  l'heritier  greve 
de  substitution  doit  !ui  rester  et  n'etre.pas  compris 
en  la  substitution* 

Les  fruits  des  biens  substitues  percus  par  lfheri- 
tier  greve  1m  appartiennent,  quand  meme  ils  au- 
raient  ete  en  maturite  lors  de  la  mort,  pourvu  que 
le  defunt  soit  mort  avant  de  les  avoir  percus,  et 
l'heritier  n'est  pas  oblige  de  tenir  compte  a  la  suc- 
cession des  frais  de  labours  et  *emences* 

Le  greve  d'une  substitution  universelle  peut  re- 
tenir  sur  les  biens  substitues  tout  ce  qu'il  a  paye 
pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

On  doit  tenir  compte,a  l'heritier  greve,de  toutes 
les  mises  qu'il  a  faites  pour  le  bien  de  la  succession, 
mais  non  des  impenses  de  simple  entretien ;  on 
doit  aussilui  tenir  compte  des  soaames  qui  lui  etaient 
dues  par  le  defunt,  et  de  tout  ce  qui  lui  en  a  coute 
pour  les  impenses  necessaires,  pourvu  que  ce  ne 
tilt  pas  ledefaut  d'entretien  qui  les  ait  occasionnees, 

Lorsque  les  fruits  des  heritages  se  sont  trouves 
pendans  lors  de  Touverture  de  la  substitution,  le 
substitue*  doit  faire  raison  au  greve  des  frais -de  la- 
bours et  semenees.. 
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Toutes  les  choses  qui  peuvent  etre  I'objet  d'un 
legs  particulier,  peuvent  aussi  etre  I'objet  d'une 
substitution  particuliere.  On  peut  par  une  substi- 
tution particuliere,  charger  quelqu'un  de  restituer 
non  seulement  la  chose  qui  est  laissee  par  le  testa- 
teur,  mais  meme  sa  propre  chose,  ou  la  chose  d'au- 
trui,  pourvu  qu'ii  ne  soit  pas  greve  au  dela  de  ce 
qu'on  lui  laisse. 

CHAPlTrtE  CINQUIEfME. 

De  Veffet  des  substitutions  et  des  obligations  du  grevS. 


Le  greve  de  substitution  est,  avant  1'ouverture 
de  la  substitution,  le  vrai  et  seul  proprietaire  des 
biens  substitues,  et  les  actions  actives  et  passives 
de  la  succession  resident  en  sa  seule  personne.  Ce 
droit  de  propriete  qu'a  le  greve  n'est  pas  une  pro- 
priete incommutable,  mais  une  propriete  resoluble 
au  profit  du  substitue,  par  l'echeance  de  la  condi- 
tion qui  doit  donner  ouverture  a  la  substitution. 

La  prescription  contre  les  droits  et  actions  de  la 
succession  court  et  s'accomplit  contre  le  greve, 
avant  1'ouverture  de  la  substitution,  et  les  dits  droits 
et  actions  ainsi  eteints,  ne  revivent  pas  au  profit 
du  substitue,  lors  de  1'ouverture  de  la  substitution, 
et  le  substitue  n'a  en  ce  cas  qu'une  simple  action 
en  dommages  et  interets  contre  le  greve  ou  ses  he- 
ri  tiers. 

Ces  droits  ne  revivraient  pas  au  profit  du  substi- 
tue, lorg  mSme  qu'il  serait  inineur,  pendant  que  la 
prescription  a  couru,  ou  que  l'heritier  du  greve  qui 
a  laisse  perdre  ces  droits  serait  insolvable. 

Le  greve  de  substitution  a  qualite  pour  reoevbk 
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le  rachat  des  rentes  et  le  prix  des  alienations  for- 
ces des  heritages  substitutes,  et  les  debiteurs  sont 
liberes  en  payant  entre  ses  mains  ;  mais  les  substi- 
tues  peuvent  pour  la  surete  de  la  substitution,  saisir 
et  arreter  entre  les  mains  des  adjudicataires  ou 
acheteurs  le  prix  des  heritages  substitues,  et  faire 
ordonner  que  le  prix  demeurera  en  depot  jusqu'a 
Temploi ;  its  peuvent  pareillement  saisir  et  arreter, 
entre  les  mains  des  debiteurs,  des  rentes  sfrjettes 
a  la  substitution,  a  1'effet  que  lorsqu'ils  voudront 
les  racheter,  ils  seront  tenus  d'appeler  le  substitue, 
qui  fera  pareillemeut  cx-donner  le  depot  des  deniers 
jusqu'a  l'emploi  ;  et  si  les  debiteurs  payaient,  au 
prejudice  de  ces  saisies  et  arrets,  au  greve,  ils  de- 
meureraient  responsables  envers  le  substitue1,  lors 
de  l'ouverture  de  la  substitution,  pour  ce  qu'ils 
auraient  ainsi  paye. 

Le  greve  doit  conserver  les  biens  et  chose^s  don- 
nes  et  y  ap  porter  le  soinqu'un  bon  perede  famille 
a  coutume  d'apporter ;  c'est  pourquoi,  si  les  he- 
ritages se  trouvent  deteriores  et  si  les  droits  et  ac- 
tions de  la  succession  se  trouvent  perdus  par  son 
fait  ou  sa  negligence,  il  est  tenu  des  dommages  et 
inter&s  envers  le  substitue  ;  il  est  tenu  a  cet  egard 
de  la  faute  legere. 

Le  greve  ne  peut  aliener  les  immeubles  sujets  a 
la  substitution,  ni  les  hypothequer,  ni  leur  imposer 
aucune  charge  reelle  au  prejudice  de  la  substitu- 
tion ;  il  peut  neanmoins,  lorsqu'il  n'a  pas  suffisam- 
mentde  biens  libres,  hypothequer  les  biens  substi- 
tues, meme  au  prejudice  de  la  substitution,  a  la 
restitution  de  la  dot  de  sa  femme,  et  a  son  douaire  ; 
car  on  presume,  que  Tauteur  de  la  substitution  qui 
a  voulu  que  celui  qu'il  grevait  de  substitution  se 
mariat,  n'a  pas  pr6tendu  en  le  grevant  de  substitu- 
tion lui  en  oter  les  moyens,  et  qu'il  lui  a  permis 


t  166  ] 

d'engager  les  biens  substitues  pour  la  substitution 
de  la  dot  de  sa  femme  et  pour  assigner  un  douaire. 

Cette  hypotheque  subsidiaire  n'a  pas  lieu,  si 
Pauteur  de  la  substitution  aVait  ex pressement  de- 
clare que  les  biens  par  lui  substitues  ne  pourraient 
etre  alienes,  ni  hypotheques  pour  quelque  cause 
que  ce  f6t,  me  me  pour  cause  de  dot  et  douaire. 

Cette  presomption  de  volonte  et  Phypotheque 
subsidiaire  ont  indistinctement  lieu,  lorsque  ce  sont 
les  enfans  ou  les  petits-enfans  de  l'auteur  de  la 
substitution,  qui  sont  greves  de  substitution  au 
profit  de  quelqu'un  par  leur  pere  ou  mere. 

L'hypoth&que  subsidiaire  n'a  pas  lieu  lorsque 
l'auteur  de  la  substitution  est  un  etranger  ou  un  pa- 
rent collateral  du  greve,  hormig  en  deux  cas,  1°. 
lorsque  ce  sont  les  enfans  du  greve  qui  lui  sont 
substitues  2°.  lorsque  la  substitution  est  faite  au 
profit  de  quelque  personne  que  ce  soit,  mais  sous 
la  condition  que  le  greve  de  substitution  decedera 
sans  enfans,  car  alors  Tintention  de  l'auteur  de  la 
substitution  est  que  le  greve  se  marie  et  ait  des 
enfans. 

Cette  hjpotheque  subsidiaire  a  lieu  dans  tous  les 
degres  de  substitution,  lorsqu'elle  est  gradueile,  et 
elle  a  lieu  en  faveur  de  chacune  des  femmes  que  le 
greve  pourrait  avoir  epousee  successivement,  nean- 
moins  les  femmes  des  manages  posterieurs  ne  peu- 
vent  exercer  cette  hypoth&que  subsidiaire  sur  les 
biens  substitues  contre  les  enfans  des  manages  an- 
terieurs,  lorsque  ce  sont  ces  dits  enfans  qui  recueil- 
leront  la  substitution. 

Cette  hypotheque  subsidiaire  a  lieu,  soit  que  le 
mariage  ait  ete  contracte  avant  ou  apr&s  la  substi- 
tution. 

Les  biens  substitue*s  peuvent  etre  hypotheques 
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subsidiairement  a  la  restitution  de  la  dot  de  la  fem- 
me  du  greve,tant  pourle  capital  de  cette  dot,  que 
pour  les  fruits  et  interets  ;  cette  restitution  d.e  dot 
comprend  1°.  celie  des  deniers  ou  du  prix  des  ef- 
fets  mobiliers  que  la  femme  a  apportes  en  dot,  tant 
de  ceux  qu'elle  s'est  reserves  propres,  que  de  ceux 
qu'elle  a  mis  en  communaute,  et  dont  elle  s'est  re- 
serve la  reprise  en  cas  de  renonciation,  2°.  cell© 
de  tout  le  mobilier  echu  a  la  femme  pendant  la 
communaute  et  qu'elle  s'est  reserve7  propre  ou  dont 
elle  s'est  re'serv^  la  reprise;  3°.  les  dommages  et 
interets  dus  a  la  femme  pour  la  deterioration  des 
heritages,  les  pertes  et  prescriptions  des  droits  de- 
pendans  de  ses  biens  arrives  par  la  negligence  de 
son  mari ;  4°.  le  remploi  du  prix  des  rentes  de  la 
femme  qui  out  etd  remboursees  au  mari,  et  de  celui 
de  toutes  les  alienations  forcees  de  ses  heritages  ; 
mais  elle  n'a  aucune  hypotheque  subsidiaire  sur  les 
biens  substitues  pour  le  remploi  du  prix  des  aliena- 
tions volontaires  de  ses  heritages,  auxquelles  elle 
a  consenti,  non  plus  pour  Findemnite  qui  lui  est  due, 
pour  les  dettes  auxquelles  elle  s'est  obligee  pour 
son  mari. 

La  femme  a  hypotheque  subsidiaire  pour  son 
douaire  sur  les  biens  substitues  de  son  mari. 

Les  enfans,  lorsqu'ils  ont  un  douaire,  ont  la  me- 
me  hypotheque  ;  cette  hypotheque  a  lieu  tant  pour 
le  fonds  du  douaire,  que  pour  les  arrerages  qui 
peuvent  en  etre  dus ;  et  elle  a  lieu  tant  pour  le 
douaire  coutumier  que  pour  le  conventionnel,  mais 
si  le  conventionnel  excede  le  coutumier,  elle  n'a 
lieu  que  jusqu'a  concurrence  du  coutumier. 

L'hypothcque  subsidiaire  n'a  pas  lieu  pour  tou- 
tes les  autres  conventions  matrimoniales,  telles  que 
le  preciput,  &c. 

Cette  hypotheque  subsidiaire  n'est  pas  un  droit 
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qui  soft  personnel  a  la  femme  ;  ses  heritiers  peuvent 
l'exercer. 

Le  substitue  avant  l'ouverture  de  la  substitution, 
n'a,  par  rapport  aux  biens  substitues,  aucim  droit 
formal,  mais  une  simple  esperance,  et  si  le  subs- 
titue meurt  avant  Pouverture  de  la  substitution,  il 
ne  transmet  rien  a  ses  heritiers,  et  la  substitution 
devient  caduque. 

Le  greve  de  substitution, ni  me'me  les  tiers  deten- 
teurs,  qui  out  acquis  de  iui,  soit  immediatement,  soit 
mediatement,des  immeubles  sujets  a  la  substitution, 
ne  peuvent  avant  Pouverture  ile  la  substitution  en 
aequerir  par  prescription  la  liberation,  quand  meme 
Pheritage  leur  aurait  ete  vendu  cofflme  franc  et  quitte 
de  toute  substitution,  et  qu'ils  Pauraient  possede 
comme  tel  pendant  tout  le  terns  requis  pour  la  pres- 
cription, car  on  ne  peut  aequerir  la  liberation  d'un 
droit  avant  qu'il  ait  commence  d'exister. 

Le  possesseur,  qui  n'aurait  acquis  ni  mediate- 
ment,  ni  immediatement  du  greve  Pheritage  sujet 
a  la  substitution,  peut,  par  prescription,  aequerir  un 
droit  de  propriete  de  cet  heritage,  qui  n'etant  pas 
celui  qu'avait  le  greve,  ne  peut  etre  sujet  a  la  sub- 
stitution. 

Le  decret  qui  est  fait  avant  Pouverture  de  la  sub- 
stitution d'un  heritage  substitue,  soit  sur  le  greve, 
soit  sur  quelqu'un  qui  ait  acquis  de  lui,  pour  les 
dettes  du  greve'  ou  de  celui  qui  a  acquis  Pheritage 
de  lui,  ne  purge  point  la  substitution ;  il  ne  la  purge 
point  lors  meme  qu'elle  aurait  ete  ouverte  avant  le 
dgcret. 

Si  Pheritage  sujet  a  la  substitution  est  decrete 
pour  les  dettes  de  Pauteur  de  la  substitution  ou  pour 
quelqu'autre  hypotheque  ou  charge  anterieure  a  la 
substitution,  il  passe  en  ce  cas  a  Fadjudicataire  sans 
aucune  sujetion  a  la  substitution. 
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Si  l'heritage  est  decrete  sur  quelque  possesseur 
qui  ne  dent  pas  son  titre  du  greve  de  substitution, 
le  decret  en  purgeant  le  droit  de  propriete  que  le 
greve  de  substitution  a  de  cet  heritage,  purge  aussi 
la  substitution. 

Le  substitue  est  recevable  a  faire  tous  les  actes 
conservatoires  par  rapport  aux  biens  substitues  ; 
il  peut  interrompre  les  prescriptions  des  droits  de- 
pendans  des  biens  substitues,  si  l'heritier  greve 
neglige  de  le  faire,  et  s'il  depend  des  biens  substi- 
tues quelque  droit  de  rente  fonciere  ou  autres 
droits,  le  substitue  est  recevable  a  former  opposi- 
tion au  decret,  pour  la  conservation  de  ses  droits. 
Le  substitue  peut  aussi  agir  contre  le  greve,  s'il 
mesuse  des  heritages  substitues  et  les  deteriore, 
pour  lui  faire  des  defenses,  et  si,  apres  ces  defenses, 
il  continue  a  mesu^er  des  dits  heritages,  le  substi- 
tue peut  en  obtenir  le  sequestre. 

Le  substitue  peut  poursuivre  le  greve  pour  Fo- 
bliger  a  faire  emploi  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  raeubles  sujets  a  la  substitution,  en  heri- 
tages ou  rentes,  ou  pour  en  faire  ordonner  le  depot, 
en  attendant  l'emploi. 

L'heritier,  ou  legataire  universel  greve  de  substi- 
tution, doit  faire  inventaire  de  tous  les  effets  mobi- 
liers,  litres  et  enseignemens  de  la  succession,  en 
presence  du  substitue,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  mi- 
ne ur.  Cet  inventaire  doit  se  faire  par  devant  No- 
taires  et  contenir  une  prisee  des  dits  meubles. 

Faute  par  le  greve  de  faire  cet  inventaire,  le 
substitue  peut  un  mois  apres  1'expiration  du  delai  y 
faire  procdder  en  y  appelant  le  greve. 

Les  greves  de  substitutions  universelles  ou  par- 
ticulieres  sont  tenus  dans  les  six  mois  de  les  faire 
insinuer  et  publier. 

L'heritier  ou  legataire  universel  greve  doit  faire 
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proceder  a  une  vente  publique  des  meubles,  et  il 
doit  faire  emploi  des  deniers  provenant  de  la  dite 
vente,  conformement  a  ce  que  le  testateur  a  ordon- 
ne  a  ce  sujet ;  et  s'il  ne  s'en  est  pas  explique,  l'em- 
ploi  doit  etre  fait,  d'abord  a  payer  les  dettes,  meme 
a  reinbourser  les  rentes  dues  par  la  succession,  en- 
suite  en  acquisition  d'heritages  ou  rentes  soit  fon- 
cieres,  soit  constitutes. 

Get  emploi  doit  etre  fait  dans  le  delai  porte  par 
Tordonnance  qui  met  le  greve  en  possession ;  a 
Pegard  des  autres  sommes  qui  lui  rentreront  par  la 
suite,  il  en  doit  faire  Pemploi  dans  le&trois  raoisdu 
jour  qu'il  les  aura  revues,  faute  de  quoi  il  peut  etre 
poursuivi  pour  le  faire.  Get  emploi  doit  etre  fait 
en  presence  du  substitue  ou  de  son  tuteur,  s'il  est 
mineur. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

Des  ouvertures  des  Substitutions,  et  des  actions  qui  en  naissent. 


Une  substitution  est  ouverte  lorsque  le  droit  en 
est  acquis  au  substitue.  Tout  ce  qui  a  ete  dit  au 
traite  des  testamens  de  Pouverture  des  legs,  peut 
se  dire  de  Pouverture  des  substitutions. 

La  substitution  faite  sans  aucune  condition  est 
ouverte  des  Pinstant  dela  mort  du  testateur. 

Le  terme  d'un  tems  certain  appose  a  une  substi- 
tution, n'en  differe  pas  Pouverture,  mais  en  retarde 
seulement  Pexecution. 

La  substitution  qui  est  faite  sous  quelque  condi- 
tion n'est  ouverte  que  lors  de  Paccomplissement  de 
la  condition  ;  le  terme  d'un  tems  incertain  tient 
lieu  de  condition. 
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On  appelle  terns  incertain,  meme  celui  qui  am* 
vera  certainement,  pourvu  qu'il  soit  incertain  s'il 
arrivera  ou  non  du  vivant  du  substitue,  tel  est  le 
tems  de  la  raort  du  greve  ;  ces  substitutions  sont 
conditionnelles  et  ne  sont  ouvertes  que  lors  de  cette 
mort ;  presque  toutes  les  substitutions  sont  faites 
sous  cette  condition  de  la  mort  du  greve,  et  elle  y 
est  facilement  presume'e  sur  les  moindres  circons- 
tances,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas  exprimee,  surtout 
s'ii  n'y  a  point  d'autres  conditions. 

La  condition  de  la  mort  est  censee  exister  par  la 
mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle. 

Lorsque  je  suis  charge  de  substitution  par  mon 
pere  ou  autre  ascendant  envers  quelqu'autre  per- 
sonne  que  celle  de  mes  enfans,  cette  substitution 
est  presumee  avoir  pour  condition  tacite,  sije  meurs 
sans  enfans,  soit  que  j'eusse  des  enfans  lors  du  tes- 
tament, soit  que  je  n'en  eusse  point ;  cette  deci- 
sion a  lieu  a  l'egard  des  substitutions  particulieres 
comme  a  l'egard  des  substitutions  universelles. 

La  restitution  anticipee  des  biens  substitues 
faite  par  le  greve,  avant  Paccomplissement  de  la 
condition  d'oii  la  substitution  dependait,  rend  par 
rapport  a  lui  et  au  substitue  la  substitution  ouverte 
et  consommee,  et  quand  meme  la  condition  vien- 
drait  par  la  suite  a  defaillir,  il  ne  pourrait  plus  re- 
peter  les  biens  substitues  qu'il  a  restitues,mais  cette 
restitution  anticipe'e  ne  peut  prejudicier  a  des  tiers, 
ni  equipoller  vis-a-vis  d'eux  a  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution, et  les  cr^anciers  hypothecates  du  greve 
anterieurs  a  la  restitution  anticipee  peuvent,  nonob- 
stant  la  restitution,  tant  que  la  condition  apposee  a 
la  substitution  n'est  pas  accomplie,  exercer  leurs 
hypotheques  sur  les  immeubles  sujets  a  la  substi- 
tution. 

Le  substitue  a  qui  la  restitution  des  biens  substi- 
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tues  a  ete  faite,  avant  1'accomplissement  de  la  condi- 
tion de  la  substitution,  ne  peut  avant  Paccomplisse- 
ment  de  la  dite  condition,  revendiquer  les  heritages 
sujets  a  la  substitution  contre  les  tiers  acquereurs 
qui  les  auraient  acquis  du  greve. 

Les  creanciers  cbirographaires  du  greve,  lors- 
qu'il  s'est  mis  hors  d'etat  de  les  payer  par  la  resti- 
tution anticipee  qu'il  a  faite  des  biens  substitues, 
peuvent  exercer  contre  le  substitue  Paction  revo- 
catoire,  et  se  venger  sur  les  dits  biens,  jusqu'au 
terns  de  raccomplissement  de  la  condition  de  la 
substitution. 

Si  ceux  a  qui  la  restitution  anticipee  a  ete  faite 
meurent  avant  1'accomplissement  de  la  condition 
de  la  substitution,  le  greve  ne  sera  pas  libre  envers 
ceux  qui  sont  appeles  a  leur  defaut  a  la  substitu- 
tion, par  la  restitution  anticipee  qu'il  a  faite  a  ceux 
qui  sont  predecede's,  mais  le  greve  a  un  recours 
contre  ceux  on  les  heritiers  de  ceux  a  qui  il  a  res- 
titue  mal-a-propos,  comme  leur  ayant  pay6  par  er- 
reur  ce  qui  par  l'evenement  s'est  trouve  appartenir 
a  d'autres. 

L'efTet  de  Fouverture  de  la  substitution  est  que 
la  propriete  des  choses  substitutes  passe,  de  plein 
droit,  de  la  personne  du  greve  en  celle  du  subsii- 
tut,  mais  le  substitue  n'en  est  pas  saisi  de  plein 
droit,  quand  meme  la  substitution  serait  a  titre  uni- 
versel  et  en  ligne  directe,  et  le  substitue  doit  en 
obtenir  delivranee  du  greve  ou  de  ses  heritiers. 

Les  fruits  des  biens  substitues  appartiennent  au 
greve  ou  a  ses  heritiers,  meme  depuis  Pouverture 
de  la  substitution,  jusqu'a  la  delivranee  ou  la  de- 
mande  de  delivranee. 

Quoique  ce  soit  de  la  personne  du  greve  que  la 
propriete  et  la  possession  des  biens  substitues  passe 
en  celle  du  substitu6,  neanmoins  ce  n'est  pas  du 
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greve\  mais  de  l'auteur  de  la  substitution  qu'il  tient 
son  droit  ;  c'est  le  testament  ou  autre  acte  qui  con- 
tient  la  substitution  qui  est  son  titre  d'acquisition  ; 
et  si  l'auteur  de  la  substitution  est  tin  des  ascen- 
dans  du  substitue,  le  titre  d'acquisition  du  substi- 
tue est  une  donation  ou  un  legs  en  ligne  directe,  qui 
rend  propres,  en  la  personne  du  substitue,  les  im- 
meubles  de  la  substitution,  quand  meme  le  greve, 
par  le  canal  duquel  iis  sont  passes,  ne  serait  que  le 
parent  collateral  du  substitue  ou  memeun  etranger; 
et  contra  vice  versa,  si  Pauteur  de  la  substitution  n'est 
parent  qu'en  collateral  du  substitue,  ou  un  etran- 
ger, le  titre  d'acquisition  du  substitue  est  une  do- 
nation en  collateral  ou  d'etranger,  qui  rend  acquets 
les  immeubles  de  la  substitution,  lors  meme  que  le 
greve,  par  le  canal  duquel  ils  passent  au  substitue, 
serait  le  pere  ou  la  mere  du  substitue. 

La  mutation  de  proprie'taire  et  possesseur  se 
fait  de  la  personne  du  greve  a  celle  du  substitue,  et 
pour  savoir  si  l'ouverture  d'une  substitution  donne 
lieu  au  profit  de  rachat  dans  les  fiefs,  ce  n'est  pas 
le  titre  de  la  substitution,  ni  la  personne  de  l'auteur 
de  la  substitution  qu'on  doit  considerer,  mais  seu- 
lement  la  personne  du  greve,  par  le  canal  duquel 
la  propriete  et  possession  des  fiefs  substitues  passe 
au  substitue ;  et  si  le  greve  est  un  des  ascendans 
du  substitue,  la  mutation  de  fiefs  qui  se  fait  par 
1'ouverture  de  la  substitution  est  une  mutation  de 
fief  en  directe  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  profit 
de  racbat,  quand  meme  l'auteur  de  la  substitution 
ne  serait  qu'un  parent  collateral  du  substitue  ou 
meme  un  etranger,  et  contra  vice  versa,  si  le  greve 
n'est  qu'un  collateral  du  substitue,  la  mutation  en 
fief  produit  ouverture  au  profit  de  rachat,  quand 
meme  l'auteur  de  la  substitution  serait  un  des  as- 
cendans du  substitue. 
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Xes  substitues  doivent  les  profits  feodaux  et  ceo- 
suels  dans  les  memes  cas  dans  lesquels  ils  les  au- 
raient  dus  s'ils  eussent  succede  au  greve  a  titre 
d'heritiers. 

L'ouveriure  de  la  substitution  donne  au  substitue 
les  memes  actions  et  les  memes  hypotheques  que 
Pouvcrture  des  legs  donne  aux  legataires.  (Voyez 
Livre  3.  Tit.  4.  Des  testamens  Ch  4.  Sects.  2  et  3. 

Le  substitue  a  aussi  hypotheque  sur  les  biens 
propres  du  greve  pour  la  restitution  des  deniers 
comptans  et  des  effets  mobiliers  compris  en  la 
substitution,  et  pour  les  do  in  mages  et  interets  dus 
pour  raison  des  degradations  aux  heritages  sub- 
stitues par  la  mauvaise  administration  du  greve. 

CHAPITRE  SEPT1EME. 

Comment  s^eieigneni  les  substitutions, 

Les  substitutions  s'eteignent  ou  de  la  part  de 
Pauteur  de  la  substitution  ou  de  la  part  de  Pheritier, 
ou  de  la  part  du  substitue,  ou  par  Pextinction  des 
choses  sujettes  a  la  substitution,  ou  dans  le  cas  au- 
quel  le  substitue  devient  Punique  heritier  pur  et 
simple  du  greve,  ou  pax  la  defaillance  de  la  condi- 
tion, ou  en  tin  par  Faccomplissement  des  degres 
auxquels  la  loi  a  limite  les  substitutions. 

Les  substitutions  testamentaires  s'eteignent  de 
la  part  de  Pauteur  de  la  substitution,  par  sa  mort 
civile,  ou  par  la  revocation  qu^il  fait  de  la  substi- 
tution ;  ce  qui  a  ete  dit  au  traite  des  testamens  sur 
Pextinction  des  legs  de  la  part  du  testateur,  Ch.  5°. 
Sect.  2de.  recoit  application  a  Pegard  des  substi- 
tutions testamentaires. 

Les  substitutions  portees  par  contrats  de  manage 
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ou  par  donations  entre-vifs  sont  irrdvocables,  et  ne 
peuvent  jamais  recevoir  aucune  atteinte  de  la  part 
de  l'auteur  de  la  substitution,  ni  des  heritiers. 

La  substitution  s'eteint  de  la  part  du  substitue, 
lorsqu'il  meurt  avant  Pouverture  de  la  substitution, 
ou  lorsqu'il  se  trouve  incapable  de  la  recueillir,  lors 
de  Pouverture,  par  mort  civile.  Elie  s'eteint  aussi 
par  la  repudiation  qtril  en  fait. 

Le  consentement  donne  par  le  substitue,  avant 
Pouverture  de  la  substitution,  a  la  vente  de  Pheri- 
tage  sujet  a  la  substitution,  ne  renfernie  pas  une 
renonciation  entiere  a  la  substitution,  mais  il  ren- 
ferme  un  consentement  de  se  contenter  de  repeter 
du  greve,  lors  de  Pouverture  de  la  substitution,  le 
prix  pour  lequei  Pheritage  aura  ete  vendu. 

Lrextinction  des  choses  comprises  dans  une 
substitution,  qui  arrive  sans  le  fait  ni  la  faute  du 
greve,  Peteint  par  rapport  a  ces  choses,  lorsqiPelles 
sont  du  nombre  de  celles  qui  doivent  etre  conser- 
ves en  nature. 

^'extinction  des  meubles  compris   dans  une 
j    substitution  pour  etre  vendus,  quoiqu'elle  soil  cau- 
•    see  par  une  force  majeure,  n'eteint  k  substitution 
par  rapport  aux  dits  meubles,  que  lorsque  Paccident 
est  arrive  avant  que  le  greve  ait  eu  le  terns  de  pro- 
ceder  a  la  vente  des  dits  meubles. 

Les  substitutions  s'eteignent  par  la  defaillance 
des  conditions  qui  y  sont  apposees.  Une  condi- 
tion est  defaillie,  lorsqu'il  est  certain  qu'elle  n'exis- 
tera  pas  du  tout,  ou  qu'elle  n'existera  pas  du  vivant 
du  substitue. 

Quelque  degre  que  contienne  la  substitution,  elle 
ne  peut  avoir  efFetque  pour  deux  degres,  non  com- 
pris Pinstitution  ou  autre  premiere  disposition;  et 
aucun  donateor  ou  testateur  ne  peut  valablement 
deroger  a  cette  prohibition,  me  me  par  contrat  de 
niariage. 
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On  compte  autant  de  degres  de  substitution  qu'il 
y  a  de  personnes  qui  la  recueillent  successivement 
avec  effet,  quoique  ces  personnes  fussent  dans  un 
me  me  degre  de  parente.  Un  degre  de  substitution 
a  effet,  lorsque  la  personne  appelee  au  degre,  a 
recueilli  avec  effet  les  biens  substitues,  e't  il  suffit 
que  celui  qui  est  appelle  a  la  substitution  ait  de- 
clare et  fait  connaitre  sa  volonte  d'accepter  la 
substitution,  soil  en  sTmmiscant  dans  les  biens 
substitues,  soit  me  me  par  la  seule  d-emande  en  de- 
livrance,  pour  que  le  degre  soit  rempli  et  soit 
compte. 

Le  premier  degre  de  substitution  n'est  que  le 
second  dans  la  disposition,  et  le  premier  substitue 
suppose  unej>ersonne  avant  lui  qui  ait  recueilli  en 
premier  lieu  les  biens  substitues,  et  en  ait  joui  ou 
du  jouir  jusqu'au  terns  de  son  deces,  ou  de  quel- 
qu'autre  condition  qui  ait  donne  ouverture  ja  la 
substitution. 

L'heritier  ah  intesiat,  Pinstitue,  ni  me  me  le  Idga- 
taire  ne  peuvent  former  le  premier  degre  dans  la 
disposition,  outre  lequel  il  ne  puisse  y  avoir  que 
deux  degres  de  substitution,  que  lorsqu'ils  recueil- 
lent les  biens  pour  en  jouir,  soit  jusqu'a  leur  deces, 
soit  jusqu'a  l'evenement  de  quelqu'autre  condition, 
mais  s'ils  sont  obliges  de  restituer  ces  biens  incon- 
tinent, ils  ne  forment  pas  un  premier  degre,  car  ils 
ne  recueillent  pas  avec  effet  les  biens  substitues ; 
ce  sera  alors  le  legataire  particulier  qui  sera  le 
premier  dans  la  disposition,  et  outre  lequel  il 
pourra  encore  y  avoir  deux  degres  de  substitution. 

Quoiqu'un  heritier  ou  legataire  ne  soit  oblige  de 
rendre  les  biens  substitues  qu'au  bout  d'un  certain 
terns,  ou  lors  d'une  certaine  condition,  neanmoins 
s'il  est  oblige  de  les  rendre  avec  tous  les  fruits 
qu'il  aura  percus,  il  ne  forme  qu'un  seule  et  meme 
degre  avec  celui  a  qui  il  doit  les  restituer. 
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TIT  RE  CINQUIEME. 

DES  OBLIGATIONS. 


Les4  obligations  ou  engagemens  personnels 
sont  un  lien  de  droit  qui  nous  reotreint  envers  un 
autre  a  lui  dormer  quelque  chose,  ou  a  faire  ou  ne 
pas  faire  quelque  chose. 

CHAP1TRE  PREMIER. 

De  Vessence  des  obligations. 

Il  est  de  l'essence  des  obligations;  lo.  qu'il  y 
ait  une  cause  d'oii  naisse  Tobligation ;  2o.  des 
personnes  entre  lesquelles  elle  so  contracte  ; 
3o.  quelque  chose  qui  en  soit  l'objet. 

Les  causes  des  obligations  sont :  les  contrats,  les 
quasi-contrats,  les  debts,  les  quasi-delits ;  quel- 
quefois  la  loi  ou  l'equite  seule. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  contrats. 

ARTICLE  PREMIER. 
De  la  nature  du  contraU 


Une  convention  est  le  consentement  de  deux  ou 
de  plusieurs  personnes,  ou  pour  former  entr'elles 
quelque  engagement,  ou  pour  en  resoudre  un  pre- 
cedent, ou  pour  le  modifier.    L'esp&ce  de  conven- 
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tion  qui  a  pour  objet  de  former  quelque  engage- 
ment, de  donner  ou  de  faire  quelque  chose  est  celle 
qu'on  appelle  Contrat. 

On  distingue  trois  differentes  choses  dans  chaque 
contrat ;  lo.  celles  qui  sont  de  l'essence  du  con- 
trat ;  2o.  celles  qui  sont  seulement  de  la  nature  du 
contrat :  3o,  enfin,  celles  qui  sont  purement  acci- 
dentelles  au  contrat. 

lo.  Les  choses  qui  sont  de  Y essence  du  contrat, 
sont  celles  sans  lesquelles  ce  contrat  ne  peut  sub- 
sister  ;  faute  de  Tune  de  ces  choses,  ou  il  n'j  a  pas 
du  tout  de  contrat,  ou  c'est  une  autre  espece  de 
contrat. 

2o.  Les  choses  qui  sont  seulement  de  la  nature 
du  contrat  sont  celles  qui  sans  etre  de  Tessence  du 
contrat,  en  font  neantnoins  partie,quoique  les  parties 
contractantes  ne  s'en  soient  point  expliquees,  etant 
de  la  nature  du  contrat  que  ces  choses  y  soient 
renfermees  et  sous-entendues.  Neanmoins,  elles 
peuvent  en  etre  exclues  par  la  convention  des 
parties. 

3o.  Les  choses  qui  sont  accidentelles  au  contrat, 
sont  celles  qui  n'etant  pas  de  la  nature  du  contrat, 
n'y  sont  renfermees  que  par  quelque  clause  parti- 
culiere  ajoutee  au  contrat. 


ARTICLE  SECOND. 
De  la  division  des  Contrats. 

Les  contrats  se  divisent,  lo.  en  contrats  synaU 
lagmatiques  ou  bilateraux^  et  en  contrats  unilateraux. 

Les  contrats  synallagmatiques  ou  bilateraux  sont 
ceux  par  lesquels  chacun  des  contractans  s'engage 
envers  I'autre  ;  te!s  sont  le  contrat  de  vente,  de 
louage,  &c. 


t  "9  1 

Les  contrats  unilateraux  sont  ceux  par  lesquels 
il  n'y  a  que  Tun  des  contractans  qui  s'engage  envers 
Pautre,  comme  dans  le  pret  d'argent. 

2o  Les  contrats  se  divisent  aussi  en  contrats  - 
conscnsucls  et  en  contrats  reels. 

Les  contrats  consensuels  sont  ceux  qui  se  for- 
ment  par  le  seul  consentement  des  parties,  tels  que 
Ja  vente,  le  mandat,  &c. 

Les  contrats  reels  soTit  ceux  qui,  par  la  nature 
du  contrat,  exigent  la  tradition  de  la  chose  qui  est 
l'objet  de  la  convention  ;  tels  sont  le  pret  a  usage, 
le  nantissement,  le  depot,  &c. 

So.  La  troisieme  division  des  contrats  est  en  con- 
trats  interesse's  de  part  et  d' autre;  contrats  de  bienfaisance 
et  contrats  mixtes.  j 

Les  contrats  de  bienfaisance  sont  ceux  qui  ne  se 
font  que  pour  Putilite  de  Pone  des  parties  contrac- 
tantes,  tels  que  le  pret  a  usage,  le  pret  de  consomp- 
tion,  le  depot  etle  mandat. 

Les  contrats  mixtes  sont  ceux  par  lesquels  celle 
des  parties  qui  fait  un  bienfait  a  Pautre,  exige 
d'elle  quelque  chose  qui  est  au  dessous  de  la  va- 
leur  de  ce  qu'elle  lui  donne  ;  telles  sont  les  dona- 
tions faites  sous  quelque  charge  imposee  au  dona- 
taire. 

Les  contrats  interesses  de  part  et  d'aetre  sont 
ceux  qui  se  font  pour  Pinteret  et  Putilite  reciproque 
de  chacune  des  parties  ;  iis  se  subdivisent  en  con- 
trats commutatifs  et  en  contrats  aUatoires. 

Les  contrats  commutatifs  sont  ceux  par  lesquels 
chacune  des  parties  contractantes  donne  et  regoit 
ordinairement  Pequivalent  de  ce  qu'elle  donne  ; 
tel  est  le  contrat  de  vente.  On  les  distribue  en 
quatre  classes  ;  do  ut  des,  facto  ut  facias,  facto  ut 
des,  do  ut  facias. 

Les  contrats  aleatoires  sont  ceux  par  lesquels 
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Fan  des  contractants,  sans  rien  donner  de  sa  part, 
re^oit  quelque  chose  de  I'autre,  non  pas  par  libe- 
ralite,  mais  comme  le  prix  du  risque  qu'il  a  couru  ; 
tels  sont  les  contrats  d'assurance,  les  gageures, 
jeuK  &c, 

4o.  On  divise  aussi  les  contrats  en  principalis  et 
accessoires  ;  en  ceux  qui  sont  assujettis  par  le  droit 
civil  acertaines  regies  ou  a  certaines  formes,  et  e« 
ceux  qui  se  reglent  par  le  droit  naturel. 

Les  contrats  principaux  sont  ceux  qui  inter- 
viennent  principalement  et  pour  eux  m ernes ;  les 
contrats  accessoires  interviennnent  pour  assurer 
Pex^cution  d'un  autre  contrat ;  tels  sont  les  con- 
trats de  cautionnement  et  de  nantissement. 


ARTICLE  TROISIEME. 
Des  vices  qui  se  rencontrent  dans  les  Contrats, 


Les  vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
contrats  sont :  l'erreur,  la  violence,  le  dol,  la  lesion, 
le  defaut  de  cause  dans  Pengagement  et  le  defaut 
de  lien. 

L'erreur  annulle  la  convention,  lorsqu'elle 
to  in  be  sur  la  chose  me*  me,  on  sur  la  qualiii  de  la 
chose  que  les  contractants  ont  eu  principalement 
en  vue,  et-qui  fait  la  substance  de  cette  chose.  II 
en  est  autrement,  lorsque  l'erreur  ne  tombe  que 
sur  quelque  qualite  accidentelle  de  la  chose,  ou 
bien  sur  \&  personne  avec  qui  on  contracte  ;  nean- 
moins  l'erreur  sur  la  personne  annulle  la  conven- 
tion, toutes  les  fois  que  la  consideration  de  cette 
personne  entre  dans  la  convention. 

L'erreur  dans  le  motif  n'annulle  pas  la  con- 
vention. 
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La  violence  qui  fait  pecher  le  conlrat  par  deTaut 
de  liberie,  et  le  rend  vieieux  et  nul,  doit  etre  une 
violence  capable  de  faire  impression  sur  une  per- 
sonne  courageuse,  en  ayant  egard  a  Page,  au  sexe 
et  a  la  condition  de  la  personne  ;  il  faut  que  la 
partie  ait  ete  intimidee  par  la  crainte  d'un  grand 
mal,  soit  en  sa  propre  personne,  en  celle  de  ses 
enfans  ou  de  quelqu'autre  de  ses  proches,  soit  que 
cette  violence  ait  ete  commise  par  une  des  parties 
contractantes  ou  par  un  tiers. 

La  violence,  pour  donner  lieu  a  la  rescision  du 
contrat,  doit  etre  une  violence  injuste,  advtrsus  bonos 
mores  ;  les  voies  de  droit,  les  menaces  d'exercer 
la  contrainte  par  corps,  ne  peuvent  passer  pour 
une  violence  de  cette  espece.  Le  debiteur  ne 
peut  s'excuser,  meme  sur  le  pretexte  qu'il  a  fait  le 
contrat  en  prison. 

Si  c'est  par  le  fait  d'un  tiers  qu'une  personne 
s'est  laisse  vainement  intimider,  et  que  celuiavec  qui 
elle  a  contracte  n'v  ait  aucune  part,  le  contrat  sera 
valable,  et  elle  aura  seulement  Faction  de  dolo  con- 
tre  celui  qui  l'a  intimidee. 

Lorsque  la  personne,  sur  laquelle  la  violence  a 
ete  exercee,  a  approuve  le  contrat,  soit  expresse- 
ment,  soit  tacitement,  depuis  que  la  violence  a 
cesse,  le  vice  du  contrat  est  purge. 

On  appelle  dol  toute  espece  d'artifice  dontquel- 
qu'un  se  sert  pour  tromper  un  autre. 

II  n'y  a  que  le  dol  qui  a  donne  lieu  au  contrat 
qui  puisse  donner  lieu  a  la  rescision,  c'est-a-dire,  le 
dol  par  lequel  l'une  des  parties  a  engage  Fautre  a 
contracter,  qui  n'aurait  pas  contracte  sans  cela ; 
tout  autre  dol  qui  intervient  dans  les  contrats, 
donne  lieu  a  des  domtnages  et  interets,  pour  la  re- 
paration du  tort  qu'il  a  cause  a  ia  partie  qui  a  et^ 
trompee. 

Pour  qu'une  personne  puisse  faire  rescinder  son 
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engagement,  il  faut  que  le  dol  ait  ete  commis  par 
celui  avec  qui  elle  a  contracts,  on  qu'il  y  ait  etc 
participant.  S'il  n'y  a  pas  ete  participant,  et  qu'il 
n'y  ait  point  eu  de  lesion  enorme,  l'engagement  est 
valable,  alors  la  personne  lesee  a  seulement  action 
contre  le  tiers  par  qui  elle  a  ete  trompee,  pour  ses 
dommages  et  interets. 

La  lesion  enorme  est  celle  qui  ex  cede  la  moitie 
du  juste  prix  ;  celui  qui  Ta  soufFerte,  peut  dans  les 
dix  ans  du  contrat  en  demander  la  nullite*. 

II  suffit  que  la  lesion  excede  le  quart  du  juste 
prix  pour  qu'elle  donne  lieu  a  la  restitution  dans 
certaines  conventions,  dans  lesquelles  Pegalitc  est 
plus  particulierement  requise,  tel  que  dans  les  par- 
tages  entre  coheritiers  ou  coproprietaires.  * 

On  ne  peut  etre  restitue  quelque  enorme  que 
soit  la  lesion,  dans  les  transactions  qui  se  font  snr 
des  pretentions  pour  lesquelles  il  y  avait  entre  les 
parties  proces  mu  ou  pret  a  mouvoir* 

On  n'admet  guere  non  plus  la  restitution  pour 
lesion  dans  les  contrats,  dans  lesquels  le  prix  de  la 
chose  qui  en  fait  Fobjet  est  tres  incertairj ;  tel  que 
dans  le  contrat  de  vente  des  droits  successifs  et 
dans  tous  les  contrats  aldatoires. 

Les  meubles  nesont  point  sujets  a  rescision,  non 
plus  que  les  baux  a  ferme  ou  a  loyer  des  heritages. 

Les  mineurs  sont  admis  a  la  restitution  non  seu- 
lement pour  lesion  enorme,  mais  pour  quelque 
,  lesion  que  ce  soit,  meme  dans  les  transactions. 

Tout  engagement,  pour  etre  valabie,  doit  aroir 
une  cause  honnete,  et  lorsqu'un  engagement  n'a  au- 
cune  cause,  ou  ce  qui  est  la  meme  chose  a  une 
cause  fausse  qui  blesse  la  justice,  la  bonne-foi  ou 
les  bonnes  moeurs,  l'engagement  est  nul  et  le  con- 
trat qui  le  renferme  est  nul. 

La  convention,par  laquelle  il  serait  laisse  a  celui 
qui  a  fait  une  promesse  i'entiere  liberte  de  faire  ou 
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de  ne  pas  faire  ce  qu'il  a  promis,  serait  absolument 
uulle  par  defaut  de  lien. 

II  y  a  une  veritable  obligation  de  ma  part,  lors- 
que  je  promets  de  vous  donner  quelque  chose,  si  je 
Je  juge  raisonnable,  car  alors  je  suis  oblige  de  vous 
la  donner,  au  cas  que  cela  soit  raisonnable. 

II  y  a  aussi  une  veritable  obligation  de  ma  part, 
lorsque  j'ai  promis  une  chose  sous  une  condition 
potestative,  de  maniere  qu'il  depende  de  ma 
volonte  de  1'accomplir  ou  de  ne  pas  1'accomplir, 
comme  si  je  promets  de  vous  donner  dix  pistoles 
au  cas  que  j'allasse  a  Quebec. 


ARTICLE  QUATRIEME. 
JDes  personnes  qui  sont  capables  ou  non  de  contracter. 

L'essence  de  la  convention  consistant  dans  le 
consentement,  il  s'ensuit  qu'il  faut  eire  capable  de 
consentir,  et  par  consequent  avoir  I'usage  de  la 
raison,  pour  etre  capable  de  contracter. 

L'lvresse,  lorsqu'elle  va  jusqu'au  point  de  faire 
perdre  I'usage  de  la  raison,  rend  la  personne  qui 
est  en  cet  etat,  pendant  qu'il  dure,  incapable  de 
contracter. 

Les  fous  et  les  interdits  pour  cause  de  prodiga- 
lite  sont  incapables  de  s'obliger  en  contractant,  avec 
cette  difference,  que  les  contrats  faits  par  un  fou, 
quoiqu'avant  son  interdiction,  sont  mils,  si  1'on  peut 
justifier  que  lors  du  contrat  il  etait  fou  ;  au  con- 
traire  ceux  faits  par  un  prodigue  avant  son  inter- 
diction sont  valables. 

La  femme  sous  puissance  de  mari  ne  peut  s'obli- 
ger envers  les  autres,  ni  les  obliger  envers  elle, 
sans  etre  autorisee  de  son  mari  ou  par  justice. 
Elle  ne  peut  pas  meme,  sans  cette  autorisation,  ac- 
cepter une  donation  qui  lui  serait  faite.    Au  con- 
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traire,  les  interdits  pour  prodigalite  et  les  mineurs 
qui  commencent'  a  avoir  quelqu'usage  de  raison 
eont  plutut  incapables  de  s'obliger  en  contractant* 
qu'ils  ne  sont  incapables  absolument  de  contracted 
lis  peuvent  en  contractant,  sans  I'autorite  de  leur 
tuteur  ou  curateur,  obliger  les  autres  envers  eux, 
quoiqu'ils  ne  puissent  s'obliger  envers  les  autres. 

ARTICLE  CINQUIEME. 
JDe  ce  qui  peut  Mre  Vobjet  des  Contrats. 

11  n'y  a  que  ce  qu'une  des  parties  contractantes 
stipule  pourelle-meme,  et  pareillement  il  n'y  a  que 
ce  que  Pautre  partie  promet  pour  elie-meme,  qui 
puisse  etre  l'objet  d'un  contrat  :  Alteri  stipulari 
nemo  potest. 

La  convention  par  laquelle  unepersonne  pro- 
met  pour  un  tiers,  et  se  fait  fort  de  ce  tiers,  est 
valabie  et  oblige  la  personne  ainsi  contractante  aux 
dommages  et  interets  resultans  de  l'inexecution 
de  ce  dont  elie  s'est  fait  fort.  Celui  qui  promet  le 
fait  d'un  autre  et  se  soumet  a  une  certaine  peine, 
ou  me  me  simplement  aux  dommages  et  interets,  ew 
cas  d'inexecution,  ne  promet  pas  simplement  le  fait 
d'un  autre,  mais  se  fait  fort  pour  lui. 

Ce  n'est  pas  stipuler  pour  un  autre,  lorsque  je 
stipule  qu'on  fera  quelque  chose  pour  un  tiers,  si 
j'ai  un  interet  personnel  et  appreciable  a  prix  d'ar- 
gent  que  cette  chose  se  fasse. 

Ce  n'est  point  non  plus  stipuler  pour  un  autre, 
lorsque  nous  stipuloris  pour  nos  heritiers,  et  celui 
qui  stipule  ou  promet  pour  lui-ineme,  est  cense 
stipuler  et  promettre  pour  ses  heritiers,  excepte 
neanmoins  lorsque  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obligation 
est  tin  fait  qui  est  personnel  a  celui  qui  stipule. 

On   peut  valablement  stipuler  hon  seulement 
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pour  nous  et  nos  heritiers  pour  une  chose  qui  nous 
appartient,  mais  pour  tous  nos  successeurs  a  titre 
singulier  a  cette  chose,  lesquels  sont  compris  sous 
le  terme  d'ayant-cause, 

Ce  qui  concerne  une  autre  personne  que  les 
parties  contractantes  peut  etre  le  mode  ou  la  con- 
dition d'une  convention,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  en 
etre  lobjet. 

Nous  pouvons  preter  notre  ministere  a  un  autre 
pour  contracter,  stipuler  et  promettre  pour  lui,  et 
la  procuration  que  nous  a  donnee  celui  au  nom  du- 
quel  nous  contractors,  fait  regarder  celui  qui  a 
donne  la  procuration  comme  contractant  lui-raeme 
par  notre  ministere,  pourvu  toutefois  que  nous  nous 
soyons  renfermes  dans  les  bornes  de  notre  procu- 
ration.    (Voyez  infra,  Titre  du  mandat.) 

Je  suis  cense  contracter  par  le  ministere  d'un 
autre,  quoiqu'il  contracte  lui-meme  en  son  nom, 
lorsqu  ll  contracte  pour  des  affaires  auxquelles  je 
Tai  prepose. 

Nous  somrnes  aussi  censes  contracter  par  le  mi- 
nistere de  nos  associes,  lorsqu'ils  contractent,  ou 
sont  censes  contracter  pour  les  affaires  de  la  soci- 
ete.   (Voyez  infra,  Titre  de  la  societe.) 

Une  femme  commune  en  biens  avec  son  mari,  est 
censee  contracter  avec  lui  et  par  son  ministere,  dans 
tous  les  contrats  que  son  mari  fait  pendant  la  com- 
muaaute.    (Voyez  infra,  Titre  de  la  communaute.) 


ARTICLE  SIXIEME. 
De  Peffet  des  contrats,  et  de  IHnterpr Station  des  conventions. 


Une  convention  n'a  d'effet  qu'a  l'egard  des  eho* 
aes  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  convention,  et  settlement 
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entre  les  parties  cotitractantes.  La  derniere  partie 
de  ce  principe  souffre  exception  a  l'egard  des  sub- 
stitutions portees  par  un  acte  de  donation  entre 
vifs.  (Voyez  supra  Livre  3e.  Titre  4e.  Chap.  ler. 
Des  substitutions.) 

On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle 
a  ete  la  commune  intention  des  parlies  contrac- 
tantes,  plus  que  le  sens  grammatical  des  termes. 

Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
on  doit  plutot  l'entendre  dans  celui  dans  lequel 
elle  pent  avoir  quelque  effet,  que  dans  celui  dans 
iequel  elle  n'ea  pourrait  avoir  aueun. 

Lorsque  dans  un  contrat,  des  termes  sont  sus- 
ceptibles  de  deux  sens,  on  doit  les  entendre  dans 
le  sens  qui  convient  le  plus  a  la  nature  du  contrat, 

Ce  qui  peut  paraitre  ambigu  dans  un  contrat, 
s'interprete,  par  ce  qui  est  d'usage  dans  lepays. 

L'usage  est  d'une  si  grande  autorite  pour  Pinter- 
pretation  des  conventions,  qu'on  sous-entend  dans 
un  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles  ne  soient  pas  exprimees. 

On  doit  interpreter  une  clause,  par  les  autres 
clauses  contenues  dans  l'acte,  soit  qu'elles  prece- 
dent, ou  qu'elles  suivent, 

Dans  le  doule,  une  clause  doit  s'interpreter  con- 
tre  celui  qui  a  stipule  quelque  chose,  et  a  la  de- 
charge  de  celui  qui  a  contracte  I'obiigation. 

Quelques  generaux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  concue,  elle  ne  com- 
piend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que 
les  parties  contractantes  se  sont  propos6  de  con- 
trader,  et  non  pascelles  auxquelles  elles  n'ont  pas 
pense. 

Lorsque  I'objet  de  la  convention  est  une  univer- 
sale de  choses,  elle  comprend  toutes  les  choses 
particulieres   qui  composent   cette  universality, 
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Mine  celles  dont  lea  parties  n'avaient  pas  de  con- 
naissance. 

Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprime  un  cas, 
pour  le  doute  qu'ii  aurait  pu  y  avoir,  si  Pengage- 
ment  qui  resulte  du  contrat  s'etendait  a  ce  cas,  on 
n'est  pas  sense  par  la  avoir  voulu  restreindre  Pe- 
tendue  que  cet  engagement  a,  de  droit,  a  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  exprimes. 

Dans  les  contrats,  de  meme  que  dans  les  testa- 
mens,  une  clause  conciie  au  pluriel  se  distribue 
souvent  en  plusieurs  clauses  singulieres. 


SECTION  SECONDE. 
Des  autoes  causes  des  obligations. 


Les  autres  causes  des  obligations  sont  le  quasi- 
contrat,  le  delit,  le  quasi-delit,  quelquefois  la  loi  ou 
Pequite  seule. 

Le  quasi-eontrat  est  le  fait  d'une  personne  per- 
mis  par  la  loi  qui  Poblige  envers  une  autre,  ou 
oblige  une  autre  personne  envers  elle,  sans  qu'il 
intervienne  aucune  convention  entr'eiles,  telle  est 
Pacceptation  d'une  succession,  &c. 

Dans  les  quasi-contrats,  il  n'intervient  aucun 
consentement,  et  c'est  la  loi  seule  ou  Pequite  natu- 
relle  qui  produit  Pobligation,  en  rendant  obligatoire 
le  fait  d'ou  elle  resulte. 

Toutes  personnes,  meme  les  femrhes  mariees  et 
les  enfans  peuvent  par  le  quasi-contrat,  s'obliger  et 
obliger  envers  elles,  car  ce  n'est  pas  le  consented 
ment  qui  forme  ces  obligations. 

Le  delit  est  le  fait  par  lequel  une  personne,  par 
dol  ou  malignite,  cause  du  dommage  ou  quelque 
tort  a  une  autre. 
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Le  quasi-delit  est  le  fait  par  lequel  une  persoune 
sans  malignite,  mais  par  une  imprudence  qui  n'est 
pas  excusable,  cause  quelque  tort  a  une  autre. 

II  n'y  a  que  les  personnes  qui  ont  Pusage  de  la 
raison  qui  sont  capables  du  delit  et  du  quasi-delit; 
les  enfans  et  les  insenses  en  sont  incapables, 

Une  personne  est  tenue  de  tout  le  tort  qu'elle 
a  cause  a  une  autre,  quoique  dans  un  etat  d'ivresse. 

Les  interdits  pour  cause  de  prodigalite  et  les 
mineurs  puberes  sont  obliges  a  la  reparation  du 
tort  qu'ils  ont  cause  par  leurs  delits  ou  quasi-deiits. 

Les  personnes  qui  ont  sous  leur  puissance  celui 
qui  a  co  mm  is  le  delit,  teis  que  sont  les  pere  et 
mere,  tuteurs,  precepteurs,  sont  obligees  a  la  repa- 
ration du  tort  qu'il  a  cause,  lorsque  le  delit  a  ete^ 
commis  en  leur  presence,  et  generalement  lorsque, 
pouvant  Pempecher,  elies  ne  Pont  pas  fait ;  mais  si 
elles  n'ont  pu  l'empecher,  elles  n'en  sont  pas  tenues. 

Les  m litres  sont  aussi  responsables  du  tort  cause 
par  les  delits,  quasi-delits  de  leurs  ouvriers  ou  servi- 
teurs,  lorsqu'ils  sont  commis  dans  i'exercice  des 
fonctions  auxquelles  ils  sontemployes  par  leurs  mai- 
tres,  quoiqu'en  Pabsence  de  leurs  m  ait  res  ;  mais 
lorsqu"iis  sont  commis  hors  de  I'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  maitres  n'en  sont  pas  responsables. 

Ceux  qui  ont  commis  le  delit  sont  contraignables 
par  corps  au  pay  erne  nt  de  la  somme,  a  laquelle  ils 
ont  ete  condamnes,  lorsque  le  delit  est  de  nature 
adonner  lieu  a  cette  contrainte  ;  au  contraire,  ceux 
qui  sont  tenus  de  l'obligation  d'un  delit  commis  par 
une  autre  personne,  ne  le  sont  que  civilement,  et  ne 
peuvent  etre  contraints  que  par  saisie  de  leurs  biens, 
et  non  par  emprisonnement  de  leurs  personnes. 

II  y  a  aussi  des  obligations  qui  ont  la  loi  pour 
seule  et  u  uque  cause  ;  telle  est  Fobligation  des 
enfans  de  fournir  des  ah  mens  a  lears  pere  et  mere* 
qui  sont  dans  Pindigence. 
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SECTION  TROISIEME. 

Des  personnes  entre  lesquelles  peut  subsisler  une  obligation, 

II  ne  peut  y  avoir  d'obligation,  sans  une  per- 
sonne  qui  Fait  contractee,  et  une  autre  envers  qui 
elle  soit  contractee:  celui  au  profit  duquel  elle 
a  ete  contractee  s'appelle  creancier,  celui  qui  Fa 
contractee  s'appelle  debiteur. 

L'obligation  ne  se  detruit  pas  par  la  mort  de 
I'une  ou  de  l'autre  de  ces  personnes  ;  car  ces  per- 
sonnes sont  censees  survivre  a  elles-memes  dans 
la  personne  de  leurs  heritiers  qui  succedent  a  tous 
leurs  droits  et  a  toutes  leurs  obligations. 

Quand  meme  le  creancier  ou  le  debiteur  ne  lais- 
serait  aucun  heritier,  il  ne  laisserait  pas  que  d'etre 
cense  survivre  a  lui-meme  par  sa  succession  va- 
cante,  car  la  succession  vacante  d'un  defunt  le 
represente,  tient  lieu  de  sa  personne  et  succede  en 
tous  ses  droits  comme  en  toutes  ses  obligations. 
Hereditas  jacens  persona  defuneti  vicem  sustinet. 

Les  fous,  les  insenses  et  les  enfans  ne  peuvent 
contracter  par  eux-memes,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
capables  de  consentement ;  mais  ils  contractent 
par  le  ministere  de  leurs  tuteurs  et  curateurs.  lis 
peuvent  neanmoins  contracter  les  obligations  qui 
naissent  du  quasi-contrat. 

SECTION  QUATRIEME. 

De  ce  qui  peut  faire  Vobjet  et  la  matiere  des  obligations. 

II  ne  peut  y  avoir  d'obligation  qu'il  n'y  ait  quel- 
que  chose  qui  soit  due,  qui  en  fasse  l'objet  et  la 
matiere. 

L'objet  d'une  obligation  peut  6tre  ou  une  chose 
proprement  dite,  que  le  debiteur  s'oblige  de  dormer 
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ou  un  fait  que  le  debiteur  s'oblige  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire. 

Non  seuiement  les  choses  memes  peuvent  etre 
l'objet  d'une  obligation ;  le  simple  usage  ou  la 
simple  possession  d'une  chose  en  peut  aussi  etre 
l'objet. 

Toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce, 
peuvent  etre  l'objet  des  obligations.  Celles  qui 
n'y  sont  point,  ne  peuvent  etre  l'objet  d'une  obliga- 
tion. Les  choses  qui  n'existent  pas  encore,  mais 
dont  on  attend  Texistence,  peuvent  etre  Tobjet 
d'une  obligation,  de  maniere  neanmoins  que  I'obli- 
gation  depende  de  la  condition  de  leur  future 
existence. 

Les  choses  memes,  qui  n'appartiennent  pas  au 
debiteur  peuvent  etre  l'objet  de  son  obligation, 
lorsqu'il  s'est  oblige  a  les  donner,  et  il  est  oblige 
dans  ce  cas  de  les  racheter  de  ceux  a  qui  elles 
appartiennent,  pour  les  donner  a  celui  a  qui 
il  les  a  promises  ;  et  si  ceux  a  qui  elles  appartien- 
nent, refusent  de  les  vendre,  il  sera  tenu  des  dom- 
mages  et  interets  resultant  de  Pinexecution  de 
son  obligation. 

Pour  qu'un  fait  puisse  etre  l'objet  d'une  obliga- 
tion, il  faut  qu'il  soit  possible  et  qu'il  ne  soit  point 
contraire  aux  bonnes  moaurs  ou  aux  lois.  11  suffit 
que  le  fait  auquel  quelqu'un  s'oblige  envers  moi, 
soit  possible  en  soi,  quoiqu'il  ne  soit  pas  possible  a 
celui  qui  s'oblige,  pour  qu'il  soit  tenu  des  dom- 
mages  et  interets  faute  d'execution  de  cette  obli- 
gation. 

Un  fait,  pour  etre  la  maticre  d'une  obligation y 
doit  etre  un  fait  auquel  celui  envers  qui  elle  est 
contracts,  ait  un  interet  que  cela  soit  fait ;  et  cet 
inter6t  doit  etre  appreciable  a  prix  d'argent. 
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Be  Veffei  des  obligations. 

SECTION  PREMIERE. 
De  Veffei  des  obligations  de  la  part  du  debiteur. 

Dans  une  obligation  de  donner,  lorsque  c'est  un 
corps  certain  qui  en  est  Tobjet,  elle  a  cet  effet  a 
Tegard  du  debiteur,  qu'elle  l'oblige  a  apporter  un 
soin  convenable-a  la  conservation  de  la  chose  due, 
jusqu'au  pavement  qu'il  en  fera  ;  et  si  faute  d'a- 
voir  apporte  ce  soin,  la  chose  vient  a  perir,  a  se 
perdre,  ou  a  etre  deterioree,  il  est  tenu  des  dom- 
mages  et  interets  qui  en  resuitent. 

Lorsque  le  contrat  ne  concerne  que  la  seule 
utilite  de  celui,  a  qui  la  chose  doit  etre  donnee  ou 
restitute,  le  debiteur  n'est  oblige  qu'a  apporter 
de  la  bonne  foi  a  la  conservation  de  la  chose,  et 
n'est  tenu  que  de  la  faute  lourde  qui  a  cause  de  son 
e'normite  tient  du  dol.  Lorsque  le  contrat  con- 
cerne Tutilite  commune  de  deux  contractans,  le 
ddbiteur  est  tenu  d'apporter  a  la  conservation  de 
la  chose  qu'il  doit,  le  soin  ordinaire  que  ies  per- 
sonnes  prudentes  apportent  a  leurs  affaires,  et  est 
tenu  de  la  faute  l^gere ;  et  si  le  contrat  ifest  fait 
que  pour  la  seule  utilite  du  debiteur,  comme  par 
exemple,  pour  pret  a  usage,  il  est  tenu  d'apporter 
a  la  conservation  de  la  chose  non  seulement  un 
soin  ordinaire,  mais  tout  le  soin  possible,  et  il  est 
en  consequence  tenu  de  la  faute  la  plus  legere. 

A  Tegard  des  cas  fortuits  et  de  la  force  majeure, 
vis  divina,  le  debiteur  d'un  corps  certain,  tant  qu'il 
n'est  pas  en  demeure  de  paye^n'en  est  jamais  tenu, 
a  moins  qu'il  ne  s'y  fat  oblige  par  une  convention 
particuliere,ou  qu'une  faute  precedente  du  debiteur 
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eut  donne  lieu  au  cas  fortuit;  mais  s'il  est  en  de- 
meure, il  en  est  tenu  dans  le  cas  ou  la  chose  n'au- 
rait  pas  egaiement  peri  chez  le  creancier. 

Le  debiteur  ne  pent  ordinairement  etre  mis  en 
demeure  de  donner  ou  de  faire  quelque  chose,  que 
par  une  interpellation  judiciaire  valablement  faite. 

La  demeure,  en  laquelle  a  ete  le  debiteur  de 
donner  la  chose,  cesse  par  des  offres  valablement 
faites,  par  lesquelles  il  a  mis  le  creancier  en  de- 
meure de  recevoir. 

L'effet  de  1'obligation  qu'une  personne  a  contrac- 
ted de  faire  ou  de  ne  pasJaire  quelque  chose  se  re- 
duit  en  dommages  et  interets,  faute  d'execution  de 
1'obligation,  apres  qu'elle  a  ete  mise  en  demeure 
de  la  faire.  Lejuge,  sur  cette  demande,  present 
un  certain  terns  dans  lequel  le  debiteur  sera  tenu 
de  faire  ce  qu'ii  a  promis,  et  faute  par  lui  do  le 
faire  dans  le  terns,  il  ie  condamne  aux  depens, 
dommages  et  interets. 

II  n'y  a  aucuns  dommages  et  interets,  si  celui  qui 
s'etait  oblige  a  faire  quelque  chose  en  a  ete  empe"- 
che  par  force  majeure  ou  par  cas  fortuit,  mais  en 
ce  cas,  le  debiteur  doit  avertir  le  creancier  de  cette 
force  majeure,  sans  cela,  il  n'evitefait  pas  les  dom- 
mages et  interets. 

Quek^uefois,  le  debiteur  est  tenu  des  dommages 
et  interets  du  creancier,  quoiqu'il  n'ait  pas  ete  mis 
en  demeure;  celaa  lieu,  lorsque  la  chose  que  le 
debiteur  s'est  oblige  de  faire  ne  pouvait  se  faire 
utilement  que  dans  un  certain  terns  qu'il  a  laisse 
passer. 

SECTION  SECONDE. 

De  Veffet  des  obligations  par  rapport  au  creancier. 

L'obligalion  qui  consiste  a  donner  quelque  chose 
est  un  droit  qu'a  ie  creancier  centre  la  personne  du 
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debiteur  pour  le  faire  condamner  a  donner  cetle 
chose,  jus  ad  rem,  il  n'est  pas  un  droit  qu'elle  lui 
donne  en  cette  chose,  jus  in  re, 

L'action  qui  nait  de  cette  obligation  ne  peut  etre 
intentee  que  contre  la  personne  du  debiteur,  et  non 
contre  le  tiers  detenteur  a  titre  singulier  ;  mais  si 
la  chose  vendue  etaitun  immeuble,  et  que  la  rente 
tut  faite  par  devant  Notaires,  le  premier  acheteur 
aurait  hypotheque  sur  la  chose  vendue  pour  l'exe- 
cution  de  l'obligation  du  vendeur,  et  il  pourrait 
poursuivre  ce  droit  contre  le  second  acheteur  qui 
est  en  possession  de  1 'heritage.,  lequel  sera  oblige 
de  laisser  l'heritage,  si  mieux  il  n'aime  payer  les 
dommages  et  interests.  Cela  ne  peut  toutefois  avoir 
lieu,  que  lorsque  le  vendeur  est  insolvable,  car  le 
second  acheteur  a  droit  de  demander  sa  discussion. 

Lorsque  la  chose  due  est  un  corps  certain,  et 
que  le  debiteur  condamne  a  donner  la  chose  a 
cette  chose  en  sa  possession,  le  juge  doit  permettre 
au  creancier  de  la  saisir  et  de  s'en  mettre  en  posses- 
sion, et  il  n'est  pas  loisible  au  dfebiteur  d'offrir  dans 
ce  cas  les  dommages  et  interets  resultant  de  l'ine- 
xecution  de  son  obligation.  Mais  si  le  debiteur  a 
fait  passer  a  un  tiers  la  chose  qu'il  s'etait  oblige  de 
donner,  et  qu'il  ne  soit  pas  solvable,  le  creancier 
peut  agir  contre  le  tiers  acquereur,  pour  faire  res- 
cinder  l'alienation  faite  en  Traude  de  sa  creance, 
pourvu  qu'il  fut  participant  de  la  fraude,  s'il  est  ac- 
quereur a  titre  onereux  ;  s'il  etait  acquereur  a  titre 
gratuit,  il  ne  serait  pas  meme  necessaire  qu'il  eut 
ete  participant  de  la  fraude. 

Toutes  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pasfair^ 
quelque  chose  ne  donnent  point  au  creancier  le 
droit  de  contraindre  le  debiteur  precisement  a  faire 
ce  qu'il  s'est  oblige  de  faire ;  mais  elles  se  resol- 
vent en  dommages  et  interets,  si  le  debiteur  ne  sa. 
tisfait  pas  a  son  obligation,  nemo  potest  prceche  cogi 
ad  factum.  17 
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Si  ce  que  le  debiteur  s'etait  oblige  de  ne  pas 
faire,  et  qu'il  a  fait  au  prejudice  de  son  obligation, 
est  quelque  chose  qui  puisse  se  detruire,  le  crean- 
cier  peut  aussi  conclure  a  la  destruction. 


SECTION  TROISIJ3ME. 

Des  dommages  et  interets  resultant  de  Vinexecution  des  obliga- 
tions, et  du  retard  apporte  a  leur  execution. 


On  appelle  dommages  et  interets  la  perte  que 
quelqu'un  a  faite,  et  le  gain  qu'il  a  manque  de 
faire. 

Lorsqu'on  ne  peut  reprocher  au  debiteur  aucun 
dol,  et  que  ce  n'est  que  par  une  simple  faute  qu'il 
n'a  pas  execute  son  obligation,  il  n'est  tenu  que 
des  dommages  et  interets  qu'on  a  pu  prevoir,  lors 
du  contrat,  que  le  creancier  pourrait  soufFrir  de 
l'inexeeution  de  I'obligation  par  rapport  a  la  chose 
meme  qui  en  a  ete  l'obj'et,  propter  ipsam  rem  non 
hahitam,  et  non  de  ceux  que  Tinexecution  de  l'ob- 
ligation  lui  a  occassionnes  d'ailleurs  dans  ses  autres 
biens* 

Le  debiteur  est  quelquefois  tenu  des  dommages 
et  interets  du  creancier  quoique  extrinseques,  lors- 
qu'il  parait  que,  par  le  contrat,  ils  ont  ete  prevus, 
et  qu'il  s'en  est  ou  expressement  ou  tacitement 
charge^  en  cas  d'inexecution  de  son  obligation  ; 
mais  si  ces  dommages  sont  excessifs,  on  doit  user 
de  moderation,  et  l'on  ne  doit  condamner  le  debi- 
teur au  dela  de  la  somme  a  laquelle  il  a  pu  penser 
qu'ils  pourraient  monter  au  plus  haut. 

Lorsque  c'est  le  dol  du  debiteur  qui  a  donne 
lieu  aux  dommages  et  inte'rets,  il  est  tenu  indis- 
tinctement  de  tous  les  dommages  souflerts,  non 
seulement,  propter  rem  ipsam,  mais*dans  tous  les 
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autres  biens,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  si 
le  debiteur  doit  etre  cense  s'y  etre  soumis ;  car 
celui  qui  commet  un  dol  s'oblige,  velit  nolit,  a  la  re- 
paration de  tout  le  tort  que  le  dol  causera.  N 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  dommages 
et  interets,  dont  un  debiteur  est  tenu  pour  raison  de 
dol,  ceux  qui  non  seulement  n'en  sont  qu'une  suite 
eloignee  et  indirecte,  mais  qui  n'en  sont  point  une 
•uite  necessaire,et  qui  peuvent  avoir  d'autres  causes. 

II  doit  etre  laisse  a  la  prudence  du  juge,  meme 
en  cas  de  dol,  d'user  de  quelque  indulgence  surla 
taxation  des  dommages  et  interets. 

Un  debiteur  est  aussi  tenu  des  dommages  qui  r^- 
sultent  du  retard  qu'il  a  mis  a  accomplir  son  obli- 
gation, depuis  qu'il  a  6te  mis  en  demeure  de  le 
faire.  On  les  estime  dans  toute  la  rigueur,  lorsque 
c'est  par  dol,  et  avec  beaucoup  plus  de  modera- 
tion, lorsque  ce  n'est  que  par  negligence  que  ee  re- 
tard a  ete  occasione. 

Dans  les  obligations  qui  consistent  a  donner  une 
certaine  somme  d'argent,  les  dommages  qui  peu- 
vent resulter  du  retard  de  l'accomplissement  de 
cette  obligation,  se  fixent  aux  interets  de  la  somme 
due,  qui  commencent  a  courir  contre  le  debiteur, 
du  jour  qu'il  a  ete  mis  en  demeure  jusqu'au  pave- 
ment. Quelque  soit  le  dommage  que  le  creancier 
ait  souflfert,  soit  que  ce  retard  ait  procede  d'un  dol 
ou  de  simple  negligence,  il  ne  peut  demander  d'au- 
tre  dedommagement  que  ces  interets ;  alors  ie 
creancier  n'est  pas  assujeti,  pour  pouvoir  les  exiger, 
a  justifier  du  dommage  que  le  retard  du  payement 
lui  a  cause. 
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CHAP1TRE  TROISIEME. 

Des  differentes  especes  d' obligations. 

SECTION  PREMIERE. 

Division  des  obligations. 

La  premiere  division  des  obligations  se  tire  de 
la  nature  du  lien  qu'elles  produisent  et  elles  se  di- 
visent  en  obligations  naturelles  et  civiles  tout  en- 
semble, en  obligations  seulement  civiles  et  en  obli- 
gations seulement  naturelles. 

L'obligation  civile  est  celle  qui  est  un  lien  de 
droit,  vinculum  juris,  et  qui  donne  a  celui  envers  qui 
elle  est  contracted,  le  droit  d'exiger  en  justice  ce 
qui  y  est  contenu. 

L'obligation  naturelle  est  celle  qui  dans  le  for  de 
Fhonneur  et  de  la  conscience  oblige  celui  qui  Fa 
contractee  a  Faccomplissement  de  ce  qui  y  est 
contenu. 

Les  obligations  sont  ordinairement  civiles  et  na- 
turelles tout  ensemble  ;  ii  y  en  a  neanmoins  quel- 
ques  unes  qui  sont  obligations  civiles  seulement, 
sans  etre  en  meme  terns  obligations  naturelles  ; 
telle  est  l'obligation  qui  resulte  d'un  jugement  de 
condamnation  rendu  par  erreur  de  fait  ou  de  droit, 
et  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  celle  qui  rdsulte  du 
serment  decisoire  &c.  11  y  a  aussi  des  obligations 
qui  sont  seulement  des  obligations  naturelles,  sans 
etre  obligations  civiles,  Ces  obligations  pure- 
ment  naturelles  ne  donnent  point  le  droit  a  celui 
envers  qui  elles  sont  contractees,  d'en  demander  en 
justice  le  payement. 

La  seconde  division  des  obligations  se  tire  des 
differentes  manieres,  dont  elles  peuvent  etre  con- 
tractees,  elles  se  divisent: 
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En  obligations  pures  et  simples,  et  en  obligations 
conditionnelles. 

La  troisieme  division  des  obligations  se  tire  de 
la  qualite  des  differentes  choses  qui  en  font  Pobjet, 
elles  se  divisent  : 

1°.  En  obligations  de  donner,  et  en  obligations 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

2°.  En  obligations  ou  dettes  liquides,  et  dettes  non 
liquides.  Une  dette  n'est  pas  liquide,  lorsque  la 
chose  oulasomme  due  n'est  pas  encore  constatee; 
telies  sont  les  dettes  de  dommages  et  interets,  jus- 
qu'a  ce  qu'elles  aient  ete  liquidees,  et  par  conse- 
quent toutes  les  obligations  qui  consistent  a  faire 
ou  a  ne  pas  faire  quelque  chose  ;  les  dettes  d'line 
chose  indeterminee,  et  les  dettes  alternatives  jus- 
qu'a  ce  que  le  debiteur  ait  fait  son  choix,  sont  aussi 
des  dettes  non  liquides.  Les  dettes  de  grains  et 
autres  choses,  quce  in  quantitate  consistent,  sont  liqui- 
des lorsque  la  quaotite  de  ces  choses  est  constatee  ; 
elles  doivent  alors  etre  appreciees. 

3°.  En  obligations  d\in  corps  certain,  et  obli- 
gations d'une  chose  indeterminee  d'un  certain 
genre  de  choses. 

4°.  En  obligations  divisible?,  et  obligations  indi- 
visibles,suivant  que  lachose  qui  est  due  est  suscepti- 
ble de  parties  au  moins  intellectuelles,ou  ne  Test  pas. 

La  qnatricme  division  des  obligations  se  tire  de 
Fordre,  qu'ont  entr'elles  les  choses  qui  en  font  l'ob- 
jet;  on  les  divise  en  obligations  principales,  et  en 
obligations  accessoires. 

L'obligation  principale  est  celle  de  ce  qui  fait  le 
principal  objet  de  ^engagement  qui  a  ete  contracts 
entre  les  parties.  L'obligation  accessoire  est 
comme  une  suite  et  une  dependance  de  i 'obliga- 
tion principale. 

Les  termes  obligations  principahs  et  accessoires  se 
prennent  aussi  dans  un  autre  sens,  lorsqu'on  con- 
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sidere  les  personnes  qui  les  contractent ;  I'obiiga- 
tion  pfincipale,  en  ce  sens,  est  celle  de  celui  qui 
s'oblige  eomme  principal  oblige,  et  non  pour  un 
autre  ;  l'obligation  accessoire  est  celle  de  la  per- 
sonne  qui  s'oblige  pour  un  autre,  telle  qu'est  celle 
d'une  caution  &c. 

La  cinquieme  division  des  obligations  se  tire  de 
Fordre  dans  lequel  elles  sont  censees  contractees. 
On  les  divise  en  obligations  primitives,  et  en  obli- 
gations secondaires, 

L'obligation  primitive  appelee  aussi  obligation 
principale  est  celle  qui  est  contractee  principale- 
rnent,  en  premier  lieu,  et  pour  elle-meme. 

L'obligation  secondaire  est  contractee  en  cas 
d'inexecution  d'une  premiere  obligation.  11  y  a 
deux  especes  d'obligations  secondares  ;  la  pre- 
miere est  une  suite  naturelle  de  l'obligation  primi- 
tive, sans  qu'il  soil  intervenu  aucune  convention 
particuliere^  et  nait  de  la  seule  inexecution  de 
^obligation  primitive  ;  tels  sont  les  dommages  et 
inteiets,  en  lesquels  se  convertit  l'inexecution  d'une 
obligation,  La  seconde  est  celle  qui  nait  d'une 
clause  apposee  au  contrat,  par  laquelle  la  partie 
s'engage  de  donner  une  certaine  somme  ou  autre 
chose,  au  cas  qu'elle  ne  satisfasse  pas  a  son  en- 
gagement,   Cette  clause  s'appelle  clause  penale. 

La  sixieme  division  des  obligations  se  considere 
par  rapport  aux  suretes  qu'a  le  creancier  de  s'en 
procurer  le  pavement ;  elles  se  divisent  en  obligati- 
ons privilegiees,  et  obligations  non  privilegiees,  en 
obligations  hypothecates,  chyrographaires,  enfinen 
obligations  par  corps  et  en  olligations  civiles  et  or- 
dinaire^, 
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SECTION  SECONDE. 

Des  obligations  civiles  et  des  obligations  nalurelles. 


Les  obligations  purement  natureiles  sont  : 

1°.  Celles  pour  lesqueiles  la  loi  denie  Taction 
par  rapport  a  la  defaveur  de  la  cause  d'ou  elles 
procedent ;  telle  est  la  dette  due  a  un  cabaretier, 
pour  depenses  faites  par  un  domicilie  du  lieu  en 
son  cabaret. 

2°.  Celles  qui  naisaent  des  contrats  des  per- 
sonnes,  qui  ayant  un  jugement  et  un  discernement 
suffisants  pour  contracter,  sont  neanmoins  par  fa 
loi  civile  inhabiles  a  contracter  ;  telle  est  I'obli- 
gation  d'une  femme  sous  puissance  de  mari,  qui 'a 
contracts  sans  autorisation.  Dans  les  obligations 
purement  natureiles,  Pobligation  du  fidejusseur  ne 
le  lie  pas  plus  que  celle  du  principal  oblige. 

Lorsque  le  debiteur  a  paye  volontairement 
une  dette  purement  naturelle,  le  payement  est  va- 
lable,  et  n'est  plus  sujet  a  la  repetition,  parce  quit 
n'est  point  fait  sine  causa, 

Ce  payement,  fait  par  une  femme  sans  Pautorisa- 
tion  de  son  mari,  ne  serait  pas  vaiable  et  pourrait 
etre  repete. 

Une  obligation  civile,  lorsque  le  debiteur  a  ac- 
quis contre  Taction  qui  en  resulte  quelque  fin  de 
non  recevoir,  peut  aussi  etre  regarclee  comme  ob- 
ligation purement  naturelle,  tant  que  la  fin  de  non 
recevoir  subsiste. 


[  200  ] 
SECTION  TROIS1EME, 

Des  obligations  conditionnelles. 


ARTICLE  PREMIER. 
De  la  condition  en  general  et  de  ses  diverses  especes. 

Une  obligation  conditionnelle  est  celle  qui  est 
suspendue  par  la  condition  sous  laquelie  elle  a  dte 
contractee,  qui  n'est  pas  encore  accomplie. 

Une  condition  est  le  cas  d'unevenement  futur  et 
incertain,  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver,  du- 
quel  on  fait  dependre  1'obligation. 

La  condition  potestative  est  eelle  qui  fait  depen- 
dre Pexecution  de  la  convention  d'un  evenement, 
qu'il  est  au  pouvoir  de  Pune  ou  de  Pautre  des  par- 
ties contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empecher. 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  depend  du 
hasard,  et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  crean- 
cier,  ni  du  debiteur. 

La  condition  mixte  est  celle  qui  depend  tout  a  la 
fois  de  la  volonte  d'urie  des  parties  contractantes, 
et  de  la  volonte  d'un  tiers. 

Pour  qu'une  condition  ait  Peffet  de  suspendre 
une  obligation,  il  faut :  1°.  que  ce  soit  la  condition 
d'une  chose  future ;  que  la  condition  soit  une 
chose  qui  puisse  ou  ne  puisse  pas  arriver. 

La  condition  d'une  chose  qui  arrivera  certaine- 
ment  ne  suspend  pas  Pobligation,  mais  elle  equi- 
vaut  a  un  terme  de  pavement ;  cette  regie  ne  s'ap- 
plique  pas  aux  legs  et  aux  substitutions,  car  quoi- 
que  le  fait  qui  est  mis  pour  condition  doive  certai- 
nement  arriver,  s'il  est  incertain  quand  il  arrivera, 
et  si  ce  sera  du  vivant  du  legataire  ou  du  substitute-, 
il  peut  former  une  veritable  condition. 

La  condition  d'une  chose  impossible,  illicite  ou 


[  201  ] 


contraire  aux  bonnes  mceurs,  sous  laquelle  on  pro- 
met  quelque  chose,  rend  Facte  absolument  nul, 
lorsqu'elle  est  infaciendo,  et  il  n^en  nait  pas  d? obli- 
gation. Dans  un  testament,  un  legs  sous  de  pa- 
reilles  conditions  n'en  est  pas  moins  valable  ;  alors 
la  condition  est  regardee  comme  non  ecrite. 

Lorsque  la  condition  impossible  est  in  non  facien- 
do,  elle  ne  rend  pas  nulle  Pobligation. 

11  est  de  Pessence  de  Pobligation,  qu'elle  ne 
puisse  dependre  de  la  pure  et  simple  volonte  de 
celui  qui  P-fc  contracted  ;  mais  elle  peut  dependre 
de  la  pure  et  simple  volonte  d'un  tiers. 

Les  conditions  doivent  s'accomplir  de  la  maniere 
dont  les  parties  contractantes  Pont  entendu.  Si  la 
condition  consiste  dans  un  fait  personnel,  elle  doit 
etre  accomplie  par  la  personne  elle-meme.  Si  le  fait 
n'est  pas  un  fait  personnel,  elle  doit  s'accomplir 
par  la  personne,  ou  par  ses  heritiers  ou  autres  sue- 
cesseurs. . 

Lorsque  la  condition  consiste  dans  quelque 
chose  sans  terns  fixe,  que  doit  faire  celui  envers  qui 
je  me  suis  oblige  sous  cette  condition,  je  puis  Pas- 
signer  pour  qu'il  lui  soit  prefixe  un  certain  terns. 
II  en  est  de  meme  de  Pobligation  de  ne  pas  faire 
une  chose,  lorsque  le  terme  n'est  pas  prefixe. 

Les  obligations  doiventpasser  pour  accomplies, 
lorsque  le  debiteur  qui  s'est  oblige  sous  cette  con- 
dition en  a  empeche  Paccomplissement. 

Les  conditions  potestatives  doivent  passer  pour 
accomplies,  dans  les  actes  de  derniere  volonte 
seulement,  lorsqu'il  n'a  pas  ete  au  pouvoir  de  celui 
a  qui  un  de'funt  a  laisse  quelque  chose  sous  cette 
condition  de  Paccomplir.  Cette  regie  ne  doit  pas 
s'appliquer  aux  conditions  des  engagemens  con- 
tractus par  des  actes  entre-vifs,  non  plus  qu'aux 
conditions  mixtes,  lorsque  Pobligation  est  par  acte 
entre-vifs. 
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L'accomplissement  des  conditions  est  indivisible, 
m£me  quand  ce  qui  fait  l'objet  de  la  condition  est 
quelque  chose  de  divisible. 

L 'effet  de  la  condition  est  de  suspendre  l'obliga- 
tion,  jusqu'a  cequela  condition  soit  accomplie ; 
jusque  la  il  n'est  rien  du,  et  le  payement  fait  par 
erreur,  avant  1'accomplissement  de  la  condition,  est 
sujet  a  repetition. 

L'accomplissement  de  la  condition  a  cet  effet, 
que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  condition  est  due 
en  l'etat  ou  elle  se  trouve.  Le  creancier  profite 
de  l'augmentation,  si  elle  est  augmentee,  et  souffre 
de  la  diminution,  si  elle  est  diminuee,  pourvu  que 
ce  soit  sans  la  faute  du  debiteur. 

Cet  accomplissement  de  la  condition  a  un  effet 
r^troactif  au  terns  que  l'engagement  a  ete  contrac- 
ts, et  si  cet  engagement  a  6te*  contracte  par  un  acte 
portant  hypotheque,  Thypotheque  sera  censee  ac- 
quise  du  jour  du  contrat,  quoique  la  condition  n'ait 
existe  que  longtems  apr^s.  Si  le  creancier  meurt 
avant  Te^istence  de  la  condition  et  que  la  condition 
arrive  d^puis  sa  mort,  il  sera  cens6  avoir  transmis 
a  son  heritier  le  droit  de  creance.  II  en  est  autre- 
ment  des  conditions  appose es  aux  legs,  car  le  legs 
n'etant  fait  qu'au  profit  du  legataire,  la  condition 
ne  peut  exister  qu'a  son  profit. 

Le  creancier  conditionnel,  meme  avant  la  con- 
dition accomplie,  est  recu  a  faire  tous  les  actes 
conservatoires  du  droit  qu'il  espere  avoir  un  jour, 
par  exemple,  il  peut  former  opposition  au  decret 
des  heritages  hypotheques  a  sa  creance  &c. 

Les  conditions  resolutoires  sont  celles  qui  sont 
apposees,  non  pour  suspendre  ^obligation  jusqu'a 
Paccomplissement,  mais  pour  la  faire  cesser,  lori- 
qu'elles  s'accomplissent ;  neanmoins  lorsque  le  d6- 
biteur,  avant  l'accomplissement  de  la  condition  ou 


f  203  ] 


rexpiration  du  terns  qui  devait  resoudre  son  obliga- 
tion, a  ete  mis  en  demeure  de  l'accomplir,  eon 
obligation  ne  peut  plus  se  resoudre  par  l'accom- 
plissement  de  la  condition. 


ARTICLE  SECOND. 
Du  terme  de  payement. 


Le  creancier  d'une  obligation  sans  terme  peut 
en  exiger  aussitot  le  payement.  Lorsqu'elle  ren- 
ferme  un  terme,  il  ne  peut  Fexiger  qu'apres  l'expi- 
ration  du  terme. 

La  condition  suspend  l'engagement  qui  doit 
former  la  convention;  le  terme  en  differe  seule- 
ment  l'execution,  mais  si  le  debiteur  avait  pay6 
avant  le  terme,  il  ne  pourrait  repeter  ce  qu'il  a, 
paye. 

Le  terme  etant  presume  appose  en  faveur  du  de- 
biteur, il  s'ensuit  que ,  si  le  debiteur  veut  payer 
avant  le  terme  6chu,  le  creancier  ne  peut  se  refu- 
ser de  recevoir,  a  moins  qu'il  ne  paraisse  que  le 
tems  du  payement  a  ete  convenu  en  faveur  du  cre- 
ancier aussi  bien  qu'en  faveur  du  debiteur. 

Le  terme  de  droit,  c'est-a-dire  qui  fait  partie  de 
la  convention  qui  a  forme  l'engagement,  empeche 
la  compensation  de  la  dette.  Le  terme  de  grace, 
c'est-a-dire  qui  a  etd  accorde  par  le  juge  a  la  re- 
quisition du  debiteur,  n'a  d'effet  que  pour  arr^ter 
les  poursuites  de  rigueur,  mais  la  non  pas  compen- 
sation. 

Le  terme  accorde  au  debiteur  par  le  creancier 
est  cense  avoir  pour  fondement  la  confiance  en  sa 
solvability ;  lors  done  que  ce  fondement  vient  a 
manquer,  1'efFet  du  terme  cesse,  et  lorsque  le  de- 
biteur a  fait  faillite,  et  que  le  prix  de  ses  biens  est 
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distribue'  entre  les  creanciers,  le  creancier  peut 
toucher,  quoique  le  terme  ne  soit  pas  expire  ;  il  en 
est  de  me  me  du  creancier  hypothecate  qui  a  forme 
opposition  au  decret  de  Fheritage  qui  lui  etait  hy- 
potheque ;  il  peut  exiger  sur  le  prix  du  dit  heritage 
le  payement  de  sa  creance,  quoique  le  terme  du 
payement  ne  soit  pas  encore  echu. 

L  e  creancier  conditionnel,  en  ce  cas,  n'a  pas 
droit  de  toucher,  raais  seulement  d'obliger  les  au- 
tres  creanciers  qui  toucheront,  a  s'obliger  a  rappor  • 
ter  a  son  profit,  si  par  la  suite  la  condition  existe. 

Dans  Fobligation  contractee  avec  la  faculte  de 
payer  une  chose  a  la  place  de  celle  qui  fait  Fobjet 
de  Fobligation,  la  chose  qui  fait  Fobjet  de  Fobliga- 
tion est  la  seule  qui  soit  due,  et  si  elle  perit,  le  de- 
biteur  est  entierement  libere,  et  la  creance  ne  cesse 
point  d'etre  de  la  meme  nature  que  la  chose  due, 
quoique  le  debiteur  paye  une  chose  d'une  autre 
nature. 

SECTION  QUATRIEME. 

Des  obligations  alternatives. 


Une  obligation  alternative  est  celle  par  laquelle 
quelqu'un  s'oblige  a  donner  ou  a  faire  plusieurs 
choses,  a  la  charge  que  le  payement  d'une  chose 
Facquittera  de  toutes. 

Le  debiteur  a  le  choix  de  la  chose  qu'il  voudra 
payer,  a  moins  qu'on  nesoit  convenu  du  contraire  : 
mais  il  ne  peut  payer  partie  de  Fune  et  partie  de 
Fautre  ;  neanmoins  dans  les  rentes  et  pensions  an- 
nuelles,  il  peut  choisir  chaque  annee  Fune  des 
deux  choses. 

Lorsque  plusieurs  choses  sont  dues  sous  une  al- 
ternative, Fextinction  de  Fune  des  dites  choses 
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nVteint  point  l'obligation,  car  toutes  etant  dues, 
l'obligation  subsiste  dans  celles  qui  restent. 

Lorsque  1'une  de  deux  choses  dues  sous  alterna- 
tive a  peri,  le  debiteur  n'est  pas  recevable  a  offrir 
le  prix  de  la  chose  qui  a  peri,  pour  eviter  de  payer 
celle  qui  est  restee,  soit  qu'elle  ait  peri  sans  le  fait 
et  faute  du  debiteur,  soit  qu'elle  ait  peri  par  son 
fait  et  sa  faute. 

Lorsque  les  deux  choses  ont  peri  successivement 
par  la  faute  du  debiteur,  ou  depuis  qu'il  est  en 
demeure,  il  n'a  plus  merae  le  choix  de  payer  celle 
des  deux  qu'il  voudra;  il  doit  determiuement  le 
prix  de  celle  qui  a  peri  la  derniere. 

Lorsque  la  premiere  chose  a  peri  par  la  faute  du 
debiteur,  et  que  celle  qui  restait  a  peri  aussi,  mais 
sans  sa  faute,  il  est  tenu  en  ce  cas  du  prix  de  celle 
qui  a  peri  par  sa  faute, 

Lorsque,  par  la  convention,  le  choix  a  etc  ac- 
cord 6  au  creancier,  il  a  le  choix  de  la  chose  qui 
reste,  ou  du  prix  de  celle  qui  a  peri  par  la  faute  du 
debiteur. 

Lorsque  le  debiteur  a  paye  au  cre'ancier  une 
chose  qu'il  croyait  lui  devoir  determinemenr,  quoi- 
qu'il  ne  la  dut  que  sous  Falternative  d'une  autre 
chose,  le  debiteur  peut  etre  admis  a  repeter  la 
chose  qu'il  a  donnee,  en  offrant  Pan  i  re  chose, 
pourvu  que  le  creancier  n'en  soufTre  aucun  preju- 
dice, et  qu'il  soit  remis  au  meme  etat  qu'il  etait 
avant  le  payement. 

Le  debiteur  qui  a  paye  les  deux  choses,  ignorant 
qu'il  n'etait  tenu  de  payer  que  ceSle  des  deux  qu'il 
voudrait,  doit  etre  remis  dans  le  droit  qu'il  avait 
avant  le  payement,  et  par  consequent  de  re'pdter 
celle  des  deux  qu'il  voudra,  pourvu  toutefois  que 
les  deux  choses  ainsi  payees  subsistent,  autrement 
le  creancier  retiendrait  celle  qui  resterait. 

8 


[206] 
SECTION  QUATRI&ME. 

Des  obligations  solidaires. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  la  solidarite  entre  les  creanciers. 

L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  crean- 
ciers, lorsque  le  titre  donne  expressement  a  chacun 
d'eux  3e  droit  de  demander  le  pay e men t  du  total  de 
la  creance,  et  que  le  payement  fait  a  l'un  d'eux 
lib&re  le  debiteur  envers  tous.  On  appelle  ces 
creanciers  correi  credendi,  correi  stipulandi.  Celte 
solidarite  entre  plusieurs  creanciers  est  d'un  usage 
tres  rare.  II  est  au  choix  du  debiteur  de  payer  a 
Fun  ou  a  l'autre  des  creanciers  solidaires,  tant  que 
la  chose  est  entiere  ;  mais  si  l'un  d'eux  avait  pre- 
venu  par  des  poursuites,  le  debiteur  ne  pourrait 
-  payer  qu'a  lui. 

La  remise  faite  par  Fun  des  creanciers  solidaires, 
*ant  qu'il  n'a  pas  ete  prevenu  par  les  poursuites  de 
fun  d'eux,  libere  le  debiteur  envers  tous. 

Tout  acte,  qui  interrom.pt  la  prescription  a  Fe- 
gard  de  Fun  des  creanciers  solidaires,  profite  aux 
autres  creanciers. 


ARTICLE  SECOND. 
De  la  solidarite  de  la  part  des  debiteurs. 

Une  obligation  est  solidaire  de  la  part  de  ceux 
qui  Font  contractee,  iorsqu'ils  s'obligent,  chacun 
pour  le  total,  a  la  prestation  de  la  meme  chose,  de 
maniere  neanmoins  que  le  payement  fait  par  Fun 
d'eux  libere  tous  les  autres.  Ceux  qui  s'obligent 
de  cette  maniere  sont  appeles  correi  dehendi*  Lors- 
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que  plusieurs  personnes  conlractent  ime  dette  so- 
lidairement,  ce  n'est  que  vis-a-vis  du  creancier 
qu'elles  sont  chacune  debitrices  du  total;  mais 
entrelles,  la  dette  se  divise,  et  chacune  d'elles  en 
est  debitrice  pour  soi  pour  la  part  seulement  qu'elle 
aeue  a  cause  de  ia  dette. 

•  La  sblidarite  peut  etre  stipulee  dans  les  contrats 
de  quelque  espece  qu'ils  soient;  elle  ne  se  presu- 
me pas;  U  faut  qu'elle  soit  expressement  stipulee, 
sinon,  lorsque  plusieurs  out  contracte  une  obliga- 
tion envers  quelqu'un,  ils  sont  presumes  ne  Tavoir 
contractee  que  chacun  pour  sa  part.  II  y  a  nean- 
nioins  quelques  cas,  ou  eile  a  lieu  sans  etre  expres- 
sement stipulee.  1°.  Lorsque  des  associes  de 
commerce  contractent  quelques  obligations  pour 
fait  de  leur  commerce.  Des  marchands  qui  ache- 
tent  ensemble  une  partie  de  marchandises,  quoi- 
qu'ils  n'aient  d'ailleurs  aucune  societe  entr'eux,  sont 
censes  associes  pour  cet  achat,  et  sont,  comme  tels, 
obliges  solidairement.  2°.  Entre  plusieurs  tuteurs 
qui  se  chargent  d'une  meme  tutelle,  ou  entre  plusi- 
eurs personnes  qui  se  chargent  de  quelque  admi- 
nistration publique,  tels  que  des  administrateurs 
d'hopitaux  &c.  3°.  Ceux  qui  ont  concouru  a  un 
delit,  sont  solidairement  obliges  a  la  reparation. 

Les  testamens,  aussi  bien  que  les  obligations, 
peuvent  former  une  obligation  solidaire. 

Le  creancier  peut  s'adresser  a  celui  qu'il  choi- 
sira  des  debiteurs  solidaires,  et  exiger  de  lui  le 
total  de  ce  qui  lui  est  du,  et  les  codebiteurs  soli- 
daires n'ont  pas  entr'eux  le  benefice  de  division. 

Le  choix,  que  fait  un  creancier  de  poursuivre 
un  des  debiteurs  solidaires,  ne  libere  pas  les  autres, 
tant  qu'il  n'est  pas  paye;  il  peut  laisser  ses  pour- 
suites  contre  celui  qu'il  a  poursuivi  le  premier  et 
agir  contre  les  autres,  ou,  s'il  veut,  les  poursuivre 
tous  en  meme  terns. 
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L'interpellation  faite  a.  Tun  des  debiteurs  soli- 
daires,  interrompt  le  cours  de  la  prescription  contre 
tous  les  autres. 

Lorsque  la  chose  due  a  peri  par  le  fait  ou  la  faute 
de  Fun  des  debiteurs  solidaires  ou  depuis  qu'il  a 
<§temis  en  demeure,  la  dette  est  perpetuee  non  seu- 
lement  contre  ce  debiteur,  mais  contre  tous  ses 
codebiteurs,  sauf  neanmoins  leur  recours  contre  le 
ddbiteur,  par  la  faute  duquel  la  chose  a  peri ;  mais 
il  n'y  a  que  celui,  qui  a  commis  la  faute  ou  qui  ait 
ete  mis  en  demeure,  qui  soit  term  des  dommages 
et  interets,  qui  n'ont  pas  ete  stipules,  resultant  du 
retard  ou  de  Pinexecuiion  de  Pobligation. 

Le  pavement  fait  par  Pun  des  debiteurs  soli- 
daires libere  tous  les  autres,  soit  que  le  payement 
soit  reel,  ou  par  compensation  &c. 

La  remise  reelle  de  la  dette  par  le  creancier  en 
faveur  de  Pun  des  debiteurs  solidaires,  libere  tous 
les  autres. 

La  simple  dechar  ge  per sonnelle  de  Pun  des  debi- 
teurs solidaires  ne  libere  pas  les  autres  ;  le  cre- 
ancier ne  pourrait  neanmoins  en  ce  cas  exiger 
le  total  des  autres  debiteurs  que  sous  la  deduction 
de  la  part  de  celui  qu'il  aurait  decharge.  Repellitur 
exeeptione  cedendctrum  actionum. 

Lorsque  Pun  des  debiteurs  devient  heritier  unique 
du  creancier,  ou  lorsque  le  creancier  devient  Pu- 
nique  heritier  de  Pun  des  debiteurs  solidaires,  la 
confusion  n'eteint  la  creance  solidaire  que  pour  la 
part  et  portion  de  ce  debiteur  ou  de  ce  creancier. 

Un  creancier  majeur  peut  renoncer  au  droit  de 
solidarite,  soit  en  faveur  de  tous  les  debiteurs,  soit 
en  faveur  de  Pun  d'eux  seulement.  Cette  renon- 
ciation  peut  se  faire  tacitement  ou  par  une  conven- 
tion expresse. 

Le  creancier  qui  admet  un  debiteur  solidaire  a 
payer  pour  sa  part  nommement,  est  cense  tacite- 
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ment  renoncer  a  la  solidarite  vis-a-vis  de  lui,  et  il 
n'en  decharge  pas  les  autres  codebiteurs. 

Le  creancier  n'est  pas  cense  remettre  la  solida- 
rity au  debiteur,  lorsqu'il  regoit  de  lui  une  sorame 
egale  a  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance 
ne  porte  pas  que  c'est  pour  sapart. 

II  en  est  de  me  me  de  la  simple  demande  formee 
contre  Tun  des  codebiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci 
n'a  pas  aquiesce  a  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  in- 
tervenu  un  jugement  de  condamnation. 

Le  creancier  qui  admet  Pun  des  debiteurs  soli- 
daires  d'une  rente  a  payer  sa  part  des  arrerages 
,  de  la  rente,  n'est  cense  renoncer  a  la  solidarite  que 
pour  le  passe  et  non  pour  Pavenir. 

Si  le  debiteur  avait  ete  admis  pendant  trente  ans 
a  payer  les  arrerages  pour  sa  part,  il  aurait  acquis, 
par  la  prescription,  la  decharge  de  la  solidarite 
pour  Pavenir,  quant  a  la  prestation  des  arrerages, 
mais  non  pas  le  droit  de  racbeter  la  rente  seule- 
ment  pour  sa  part. 

Le  debiteur  solidaire,  qui  paye  le  total,  a  droit  de 
se  faire  subroger  par  Pacte  de  pavement  a  tous  les 
droits  et  actions  du  creancier  contre  tous  les  autres 
debiteurs.  Si  le  creancier  lui  avait  refuse  cette  su- 
brogation apres  qu'ii  Petit  requise  par  Pacte  de 
payement.la  loi  y  suppleerait,sans  qu'il  fut  oblige  de 
poursuivre  le  creancier  pour  le  contraindre  a  la  lui 
accorder  ;  et  alors  le  debiteur  est  subroge  aux  ac- 
tions du  creancier,  non  seulement  contre  ses  code- 
biteurs, mais  aussi  contre  leurs  cautions,  et  a  tous 
les  privileges  et  droits  d'hypotheques  qu'avaitle 
creancier.  II  ne  peut  neanmoins  agir  solidaire- 
ment  contre  ses  codebiteurs,  mais  contre  chacun 
d'eux  pour  sa  part  et  portion  seulement.  S'il  se 
trouve  entre  les  codebiteurs,  quelqu'un  qui  soit  in^ 
solvable,  son  insolvabilite'  doit  se  repartir  par  con- 
tribution et  au  prorata  de  la  part  de  chacun  dans 
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la  societe,  entre  tous  les  autres  codebiteurs  sol- 
vables  et  celui  qui  a  fait  le  payement. 

Le  debiteur,  qui  a  paye  sans  requerir  la  subroga- 
tion, ne  peut  plus  ensuite  se  laire  subroger  aux 
actions  du  creancier.  11  n'est  pas  neanmoins  de- 
pourvu  detout  recours,  et  il  a  de  son  chef  contre 
chacun  de  ses  codebiteurs,  une  action  pour  repeter 
la  part  dont  chacun  des  dits  codebiteurs  est  tenu 
de  la  dette, 

SECTION  CINQUIEME. 

De  Vobligation  d'une  chose  indeterminee  d'un  certain  genre. 

Ce  qui  est  absolument  indetermine  ne  peut  etre 
l'objet  d'une  obligation,  ma  is  on  peut  contracter 
^obligation  d'une  chose  indeterminee  d'un  certain 
genre  de  choses.  Ces  obligations  sont  plus  on 
moins  indeterminees,  suivant  que  le  genre,  dans  le- 
quel  la  chose  est  a  prendre,  est  plus  ou  moins  ge- 
neral. , 

Le  debiteur  d'une  chose  indeterminee  d'un  cer- 
tain genre,  doit  pour  s'acquitter  de  son  obligation, 
donner  une  chose  de  ce  genre  qui  soit  bonne,  Ioy~ 
ale  et  qui  n'ait  aucun  delaut  notable. 

La  perte  des  choses  indeterminees  d'un  certain 
genre  qui  survient  depuis  i'obligation,  ne  tombe 
pas  sur  le  creancier,  car  il  suffit  qu'il  en  reste  quel- 
qu'une,  pour  que  I'obligation  subsiste. 

Si  le  debiteur  d'une  chose  indeterminee  avait, 
afin  de  s'acquitter  de  son  obligation,  offert  au  cre- 
ancier une  des  choses  de  ce  genre  bonne,  loyale  et 
marchande,  et  avait  par  une  sommation  judiciaire 
mis  le  creancier  en  demeure  de  la  recevoir,  la 
perte,  qui  arriverait  ensuite  de  cette  chose,  retom- 
berait  sur  le  creancier,  car  elle  devient  determinee 
par  I'offre  qu'en  fait  le  debiteur* 
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Le  debiteur  (Tune  chose  imleterminee  qui  a 
payd  une  chose  quit  croyait  par  erreur,  devoir  de- 
terminement,  en  a  la  repetition,  en  offrant  d'en 
donner  une  autre. 

Dans  les  obligations  dime  chose  indeterminee, 
le  debiteur  a  tonjours  ie  choix  de  donner  celle 
qu'il  lui  plaira,  a  moins  que  par  la  convention,  le 
choix  n'en  soit  accorde  au  creancier. 

SECTION  SIXIEME. 

Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

L'obligation  est  divisible,  lorsque  la  chose  due? 
qui  en  fait  la  matiere  et  1'objet,  est  susceptible  de 
division  et  de  parties,  pour  lesquelles  elle  puisse 
etre  payee. 

L'obligation  est  indivisible,  lorsque  la  chose  due 
n'est  pas  susceptible  de  division  et  de  parties,  et 
ne  peut  etre  payee  que  pour  le  total. 

11  y  a  deux  especes  de  division ;  la  division  phy- 
sique et  la  division  civile  et  propre  au  commerce 
des  choses  ;  la  division  civile  se  fait  en  parties 
reelles  et  divisees  et  en  parties  intellecluelies  et 
indivisees.  , 

Les  obligations,  infaciendo  et  innon  faciendo,  c'est- 
a-dire  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  point  faire 
quelque  chose,  peuvent  etre  divisibles  aussi  bien 
que  les  obligations  in  dando*  c'est-a-dire  de  donner, 
lorsque  le  fait  qui  en  est  I'objet  peut  se  faire  par 
parties. 

II  y  a  trois  especes  d'indivisibilite ;  1  °.  celle  qui 
est  absolue  indimduum  contractu,  est  ^obligation 
d'une  chose,  qui  en  elle-meme,  par  sa  nature  et 
sous  quelque  espece  qu'on  la  considere,  n'est  pa& 
susceptible  de  parties  ;  tels  sont  les  droits  de  ser- 
vitudes reelles;  2°.  celle.appeleeindivisibiiite  d'obli- 
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gation,  individuum  obligatione,  est  I'obligation  d?une 
chose,  qui,  consideree  sous  le  rapport  sous  lequel 
eile  fail  l'objet  de  i'obligalion,  n'est  pas  susceptible 
de  parties,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est 
Fobjet  soit  divisible  par  sa  nature,  et  eut  pu  etre 
stipule  ou  prom  is  pour  partio  ;  telle  est  Vobligation 
de  construire  une  maison,  de  faire  quelque  ouv ra- 
ge, ^obligation  d'une  journee  de  corvee  &c.  &c. 
3°.  L'indivisibilite  de  pay ement, individuum  solutione, 
est  celle  qui  ne  concerne  que  le  payement  de  I'o- 
bligation, et  non  Fobligation  meme. 

II  ne  faut  pas  confondre  l'indivision  et  Findivisi- 
bilite,  car  quelque  divisible  que  soit  la  chose  due, 
I'obligation  avant  qu'elle  ait  ete  divisee  est  indivise, 
et  ne  peut  etre  acquittee  par  parties. 


ARTICLE  PREMIER. 

Des  effets  de  Vobligation  divisible. 


La  division  de  Vobligation  se  fait  du  cote  du  de- 
biteur  ou  du  cote  du  creancier  et  quelquefois  de 
Fun  et  de  Fautre  cote  ensemble, 

L'obligation  se  divise  du  cote  du  creancier,  lors- 
qu'il  laisse  plusieurs  heritiers  ;  chacun  des  heritiers 
est  creancier  seulement  pour  sa  part;  ii  ne  peut 
exiger  cette  creance  et  ne  peut  en  donner  quittan- 
ce que  pour  cette  part,  et  le  debiteur  peut  payer 
separement  a  chacun  de  ces  heritiers  la  portion  qui 
lui  est  due. 

L'obligation  se  divise  pareillement  du  cote  du 
debiteur,  lorsqu'il laisse  plusieurs  heritiers;  chacun 
des  heritiers  de  ce  ddbiteur  n'est  tenu  de  la  dette, 
que  pour  sa  part,  meme  en  cas  d'insolvabilite  des 
autres,  et  ordinairement  chacun  des  heritiers  peufc 
obliger  le  creancier  a  recevoir  la  dette  pour  cette 
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part.  Ce  principe  soufTre  exception  a  l'egard  deg 
heritiers  du  debiteur  dans  les  cas  suivans  : 

1°.  Chaque  heritier  possesseur  des  biens  hy- 
potheques  a  la  dette,  en  est  tenu  hypothecairement 
pour  le  total,  quoiqu'ii  n'en  soit  tenu  personnelle- 
ment  que  pour  sa  part. 

2°.  A  l'egard  des  dettes  d'un  corps  certain, 
lorsqu'il  il  y  a  des  heritiers  aux  meubleset  acquets 
et  des  heritiers  aux  propres,  il  n'y  a  que  les  heri- 
tiers du  patrimoine  dans  lequel  se  trouve  ce  corps 
certain,  qui  en  soient  tenus  ;  les  heritiers  des  au- 
tres  especes  de  biens  n'en  sont  pas  tenus,  et  parmi 
les  heritiers  de  ce  corps  certain,  celui  au  lot  du- 
quel  il  est  echu,  peut  etre  poursuivi  et  condamne' 
pour  le  total,  pourvu  que  le  jugement  soit  rendu 
avec  ses  coheritiers. 

3P.  Lorsque  la  dette  consiste  dans  la  simple 
restitution  d'une  chose,  dont  le  creancier  est  pro- 
prietaire,  et  dont  le  debiteur  n'avait  que  la  simple 
detention,  quoique  la  chose  soit  divisible,  et  qu'en 
consequence  la  dette  le  soit  aussi,  neanmoins  celui 
des  heritiers  du  debiteur,  par  devers  qui  est  la 
chose,  est  tenu  pour  le  total  de  cette  restitution. 

4°.  Un  heritier,  il  est  vrai,  ne  peut  etre  poursuivi  ' 
pour  une  dette  divisible,  que  pour  la  part  pour  la- 
quelle  il  est  heritier,  lorsqu'il  n'est  poursuivi  qu'en 
sa  qualite  d'heritier,  et  pour  le  faitdu  defunt  :  mais 
si  c'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute  que  la  chose  a 
peri,  il  est  tenu  du  total  de  la  dette  ;  les  autres  he- 
ritiers, qui  n'ont  concouru,  par  aucun  fait  ou  faute 
de  leur  part  a  la  perte  de  la  chose  due,  sont  libe- 
res,  car  les  heritiers  sont  bien  tenus  des  fails  du 
defunt  qu'ils  representent,  et  de  leur  propre  fait, 
mais  ils  ne  sont  point  tenus  des  faits  de  leurs  co- 
heritiers ;  mais  si  le  defunt,  par  une  convention  ex- 
presse,  s'etait  oblige  au  pavement  d'une  certain© 
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peine,  en  cas  de  l'inexecution  de  l'obligation  prin- 
cipaie,  en  ce  cas,  quoique  la  chose  eut  peri  par  la 
faute  de  1'un  de  ses  heritiers,  les  autres  heritiers  ne 
laisseraient  pas  d'etre  tenus  de  la  peine,  chacun 
pour  leur  part ;  car  ils  ont  succede  a  cette  obligation 
du  defunt. 

Si  la  chose  a  peri  par  le  fait  on  le  dol  de  plu- 
sieurs  d'enire  les  heritiers,  chacun  d'eux  en  est 
tenu  solidairement. 

5°.  Quoique  l'obligation  soit  divisible,  1'un  des 
heritiers  du  debiteur  peut  en  etre  tenu  pourle  total, 
soit  par  une  convention,  soit  par  le  testament  du 
defunt,  qui  Pen  aura  charge,  ou  par  le  partage  des 
foiens  de  la  succession  fait  en  justice. 

6°.  Le  pavement  d'une  obligation,  quoique  di- 
visible et  divisee  entre  plusieurs  heritiers  du  debi- 
teur, ne  peut  se  faire  par  parties,  dans  le  cas  des 
dettes  alternatives  ou  de  choses  indeterminees,  non 
plus,  lorsqu'il  resulte  de  la  nature  de  Fengagement 
ou  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  ou  de  la  fin  que 
les  parties  se  sont  proposee  dans  le  contrat,  ii  parait 
que  Pesorit  des  contractans  a  et6  que  la  chose  ne 
put  se  payer  par  parties. 

Dans  tous  les  cas  dans  lesquels  une  obligation, 
quoique  en  elle-meme  divisible,  ne  peut  neanmoins 
s'acquitter  par  parties,  le  creancier  ne  peut  mettre 
les  heritiers  de  son  debiteur  en  demeure,  qu'en 
donnant  sa  demande  contre  tous,  et  roffre  partiel 
de  Tun  des  heritiers  ne  mettrait  pas  le  creancier 
en  demeure  de  recevoir. 

Celui  qui  a  la  procuration  de  tous  les  heritiers 
du  creancier  peut  refuser  de  recevoir  la  dette  par 
portion. 
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ARTICLE  SECOND. 
De  Veffet  de  V obligation  indivisible. 


Chacun  de  cenx  qui  ont  contracts  conjointement 
une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  en- 
core que  Pobligation  irait  pas  ete  contractee  soli- " 
dairement. 

Les  heritiers  de  celui  qui  a  contracte  une  paieille 
obligation,  en  sont  de  meme  tenus  pour  le  total ; 
car  ils  ne  peuvent  etre  debiteurs  pour  partie  de  ce 
qui  n'en  est  pas  susceptible. 

Chaque  heritier  du  cre'ancier  pent  exiger  en 
totality  l'execution  de  Pobligation  indivisible. 

Dans  les  dettes  indivisibles,  chaque  heritier,  soii 
du  creancier,  soit  du  debiteur,  est  bien  creancier 
ou  debiteur  de  toute  la  chose,  mais  il  ne  Test  pas 
comme  dans  les  dettes  solidaires,  iotaltter ;  car 
Pindivisibilite  procede  de  la  qualite  de  la  chose 
due,  et  les  debiteurs  d'une  telle  obligation  sont  cha- 
cun debiteurs  du  total,  ne  pouvant  point  elre  debi- 
teurs d'une  chose  qui  n'est  point  susceptible  de 
parlies,  au  lieu  que  la  solidarite  procede  du  fait 
personnel  des  codebiteurs  qui  ont  contracte  chacun 
toute  Pobligation  ;  et  si  Pobligation  primitive  des 
debiteurs  solidaires  se  convertit  par  son  inexecu- 
tion  en  une  obligation  secondaire,  ils  sont  tenus  so- 
li dairement  de  cette  obligation  secondaire  comme 
ils  l'etaient  de  la  primitive  ;  mais  si  Pobligation 
primitive  des  debiteurs  d'une  dette  indivisible  se 
convertit  en  obligation  secondaire  d'une  chose  di- 
visible, ces  debiteurs  n'en  sont  tenus  que  pour  leur 
part  sans  solidarite. 

Les  effets  de  Pindivisibilite  d'une  dette  in  dando 
ant  in  faciendo  par  rapport  au  creancier,  sont  que 
chacun  des  heritiers  peut  demander  le  total  au  de- 
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biteur  ;  mais  faute  d'execution,  il  ne  pent  deman- 
der  les  dommages  et  interets  que  pour  la  part  dont 
il  est  heritier. 

L'beritier,  pour  partie  d'une  dette  indivisible, 
quoique  creancier  de  toute  la  chose,  ne  Pest  pas 
neanmoins  totatiter,  et  ii  ne  peut  faire  remise  en  en- 
tier  de  la  dette,  comme  le  pour  rait  un  creancier 
solidaire  ;  mais  il  peut  faire  remise  en  ce  qui  le 
concerne,  alors  son  coheritier  ne  peut  demander  la 
chose  indivisible  qu'en  tenant  comptedela  portion 
du  coheritier  qui  a  fait  la  remise. 

Chacun  des  heritiers  du  debiteur  d'une  dette  in- 
divisible, peut  etre  assigne  pour  la  chose  entiere, 
mais  il  peut  demander  un  delai  pour  mettre  en 
cause  ses  coheritiers,  a  moins  que  la  dette  ne  soit 
de  nature  a  ne  pouvoir  etre  acquittee  que  par  l'he- 
ritier  assigne,  qui  pent  alors  etre  condamne  seul, 
sauf  son  recours  en  indemnity  contre  ses  coheri- 
tiers. 

Lorsque  I'heritier  assigne  a  mis  en  cause  ses  co- 
heritiers, et  qu'ils  ont  ete  condamnes  aux  dommages 
et  interets  du  creancier,  ils  en  seront  tenus  chacun 
pour  sa  part,  carcette  obligation  de  dommages  et 
interets  est  divisible  ;  s'il  neglige  d'appeler  ses  co- 
heritiers, il  sera  seul  condamne  aux  dommages  et 
interets,  sauf  son  recours  contre  ses  coheritiers, 

Lorsque  ^obligation  consiste  a  faire  quelque 
chose  d'indivisibie,  qui  ne  peut  etre  fait  separe- 
ment  par  chacun  des  heritiers  du  debiteur,  mais 
qui  doit  etre  fait  par  tous  ensemble,  et  que  Tun 
d'enx  se  presente  pour  le  faire,  tandis  que  i'autre 
se  refuse  de  concourir,  le  creancier  n'a  point  d'ac- 
tion  contre  celui  qui  n'est  point  en  demeure,  mais 
seulement  contre  celui  qui  a  refuse  ;  mais  s'il  y 
avait  eu  une  peine  stipulee,  en  cas  d'inexecution 
de  l'obligation,  le  cooblige  ou  le  coheritier,  qui 
n'a  pas  ete  en  demeure,  ne  laisserait  pas  que  d'etre 
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sujet  pour  sa  part  a  la  peine,  par  la  demeure  de 
I'autre,  saufson  recours  contre  son  cooblige. 

11  en  est  au  contraire,  lorsque  les  obligations 
indivisibles  sont  in  non  faciendo,  car  alois  il  suffit 
que  Tun  des  heritiers  du  debiteur  ait  contrevenu  a 
{'obligation,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  Paction  contre 
tous,  avec  cette  difference,  que  celui  qui  a  fait  la 
contravention,  y  doit  etre  condamne  pour  ie  total,  et 
les  autres  heritiers,  pour  la  part  seulement  pour 
laquelle  ils  sont  heritiers,  et  sauf  leur  recours  con- 
tre celui  qui  a  fait  la  contravention;  en  ce  cas 
neanmoins,  les  heritiers  peuvent  obliger  ie  crean- 
cier  a  discuter  prealablement  a  leurs  risques  celui 
qui  a  contrevenu. 

SECTION  SEPTIEMEa 

Des  obligations  avec  clauses  'pennies. 

L'obiigation  penale  etant  par  sa  nature  acces- 
soire  a  une  obligation  primitive  et  principale,  la 
nullite  de  celle-ci  entraine  celle  de  l'obiigation  pe- 
nale. Ce  principe  soutfre  exception  dans  le  cas 
<l7une  obligation  a  l'accomplissement  de  laquelle, 
celui  envers  qui  elle  a  ete  contractee,  n'a  aucun  in- 
teret  appreciable ;  et  lorsque  l'obiigation  penale 
est  ajoutee  a  une  convention,  par  laquelle  quelqu'un 
a  promis  le  fait  d'un  tiers,  cette  obligation  est  va- 
lable,  car  par  cette  clause  penale,  le  debiteur  se 
fait  fort  pour  ce  tiers. 

La  nullite  de  l'obiigation  penale  n'entraine  pas 
celle  de  l'obiigation  primitive. 

L'obiigation  penale  a  pour  fin  d'assurer  l'execu- 
tion  de  ^obligation  principale,  et  non  d'eteindre  ni 
de  resoudre,  par  l'obiigation  penale,  l'obiigation 
principale,  ni  de  la  fondre  dans  l'obiigation  penale, 
et  le  creancier  peut,  au  lieu  de  demander  la  peine 
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stipulee,  poursuivre  l'execution  de  l'obligatioa 
principale;  mais  lorsqu'en  stip'ulant  line  certaine 
somme,  en  cas  d'inexecution  d'une  premiere  obli- 
gation, 1'intention  des  parties  a  ete  qu'aussitot  que  le 
debiteur  aurait  ete  mis  en  demeure  de  satisf'aire  a 
la  premiere  obligation,  il  ne  fut  plus  du  autre  chose 
que  la  somme  convenue,  une  telle  stipulation  n'esi 
pas  une  stipulation  penale,  et  I'obligation  qui  en  re- 
sult e  est  aussi  principale  qu'etait  la  premiere,  don't 
les  parties  ont  eu  intention  de  faire  novation. 

Cette  peine  ainsi  stipulee  est  compensatoire  des 
dommages  et  interets  que  le  creancier  sou  fire  de 
l'inexe<'ution  de  .{'obligation  principale.  Le  crean- 
cier peut  choisir  et  poursuivre  l'execution  de  i'obli- 
gation principale  ou  demander  la  peine  ;  il  ue  peut 
exiger  les  deux. 

Si  la  peine  que  le  creancier  a  percue  pour  l'in- 
execution  de  I'obligation  principale  ne  le  dedom* 
mageait  pas  suffisamutent,  il  ne  laisserait  pas,  quoi- 
qu'il  ait  percu  cette  peine,  de  pouvoir  demander 
les  dommages  et  interets  resultant  de  1'inexecution, 
en  tenant  compte  de  la  peine  qu'il  a  deja  percue. 

On  ne  doit  pas  etre  facile  a  ecoufer  le  creancier 
qui  pretend  que  la  peine  qu'il  a  perdue  ne  le  de- 
dommage  pas  suffisamment  de  Tinexecution  de  la 
convention,  a  moins  qu'il  n'ait  la  preuve  a  la  main, 
que  le  dommage  par  lui  souffert  excede  la  peine 
convenue. 

La  peine  peut  etre  stipulee  pour  le  simple  re- 
tard de  l'execution  meme  ;  alors  le  creancier  peut 
demander  en  meme  tems  la  peine  et  l'execution  de 
i'obligation. 

La  peine  stipulee,  en  cas  d'inexecution  d'une  ob- 
ligation, peut,  lorsqu'ellc  est  excessive,  etre  reduite 
et  moderee  par  le  Juge  a  la  valeur  vraisemblable 
rH  quelle  peuvent  monter  au  plus  haut  les  dom- 
mages et  interets  du  creancier  resuitans  de  l'inexfc- 
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cution  de  I'obligation  primitive.  Cetle  decision 
doit  particulierement  avoir  lieu  dans  les  contrats 
commutatifs.  La  peine  peut  etre  due,  quoique 
celui  qui  I 'a  stipulee  ne  souflfre  rien.  on  souflfre 
moins,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  immense. 

11  y  a  ouverture  a  I'obligation  penale,  et  la  peine 
est  due  aussilot  que  celui  qui  s'etait  oblige  sous 
cette  peine  a  ne  pas  faire  quelque  chose,  a  fait  ce 
qu'il  s'etait  oblige  de  ne  pas  faire. 

La  peine  stipulee  en  cas  d'inexccution  d'une  ob- 
ligation in  clando  aitf  in  faciendo  rf  est  ordinairement 
ouverte,  que  par  la  demeure  du  debiteur,  soit  que 
le  terme  fut  accompli,  ou  qifil  n'y  en  eut  aucun. 

II  ne  peut  y  avoir  lieu  a  la  peine,  lorsque  c'est 
par  le  fait  du  creancier  que  le  debiteur  a  ele  em- 
peche  de  s'acquiitcr  de  son  obligation. 

Lorsque  le  debiteur,  du  consentement  du  crean- 
cier, a  acquitte  sa  dette  pour  partie,  l'inexecution 
du  surplus  ne  peut  donner  ouverture  a  la  peine, 
que  pour  la  meme  partie  qui  restait  a  acquitter. 
Ce  principe  a  lieu,  lors  meme  que  la  peine  consis- 
terait  dans  quelque  chose  indivisible. 

Dans  les  obligations  indivisiblesja  contravention 
d'un  seul  des  heritiers  donne  ouverture  a  la  peine 
contre  tous,  chacun  pour  sa  part  her^ditaire,  sauf 
le  recours  contre  celui  qui  a  contrevenu. 

Le  creancier  peut  etre  admis,  pour  eviter  le  cir- 
cuit d'actions,  a  demander  a  I'heritier,  qui  contre- 
vient  a  i'obligation  indivisible,  non  seulement  la 
peiie  pour  sa  part,  mais  celle  de  ses  cohe'ritiers, 
qu'il  est  tenu  d'aequitter,  et  par  consequent  il 
peut  demander  le  total. 

Si  plusieurs  heritiers  out  contrevenu  a  cette 
obligation,  ils  sont  tenus  chacun  solidairement  pour 
ie  total. 

Tout  ce  qui  a  ete  dit  a  Pegard  des  heritiers  du 
debiteur  d'une  dette  indivisible,  s'etend  a  1'egard 
Aq  plusieurs  debiteurs  priucipaux,  qui  out  contracts 
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ensemble,  sans  solidarity  et  sous  une  peine,  une 
obligation  indivisible. 

Lorsque  I'obligation  contractee  sous  une  clause 
p£nale  est  d'un  fait  divisible,  celui  des  heritiers  du 
debiteur  qui  contrevient  a  cette  obligation  en- 
court  seul  la  peine  pour  la  part  don-til  est  heritier. 

Cette  regie  souffre  exception,  lorsque  la  clause 
penale  ayant  6te  ajoutee  dans  Tintention  que  le 
pavement  ne  put  se  faire  partiellement,  un  cobe'ri- 
tier  a  empeche  l'execution  de  I'obligation  pour  la 
totalite.  En  ce  cas,  la  peine  entiere  peut  etre  exi- 
gee  contre  lui  et  contre  les  autres  coheritiers  pour 
leur  portion  seuiement,  sauf  leur  recours. 

La  contravention  a  une  obligation,  quoique  in- 
divisible, faite  envers  un  des  heritiers  du  crean- 
cier,  ne  donne  lieu  a  la  peine  que  pour  la  part  de 
cet  h6ritier. 


CHAPITRE  QUATRIJfcME. 

Du  cautionnement. 


.SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  et  de  Petendue  du  cautionnement,    Pourquoi,  en- 
vers qui,  et  pour  quelle  obligation  on  peut  $e  rendre  caution, 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel 
quelqu'un  s'oblige  pour  un  debiteur  envers  le  cre- 
ancier,fa  lui  payer,  en  tout  ou  en  partie,  ce  que  ce 
debiteur  lui  doit,  en  accedant  a  son  obligation. 
Celui  qui  contracte  une  telle  obligation  s'appeWe 
caution  ou  fidtjusseur*  Le  contrat  de  raandat  est 
toujours  cense  intervenir  dans  le  cautionnement, 
lorsque  c'est  au  su  et  au  gredu  debiteur  principal 
que  la  caution  s'oblige  pour  lui. 
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Lorsque  ce  cautionnement  a  6te  fait  a  rinscu  du 
debiteur,  le  quasi- contrat  negotiorum  gestorum  est 
Cense  v  hit  erven  ir. 

Le  cautionnement  etant  une  obligation  accessoire 
il  ne  peut  y  avoir  de  cautionnement,  sans  une  obli- 
gation qui  soit  valable.  Le  fidejusseur,  en  s'o- 
bligeant  pour  quelqu'un,  ne  le  decharge  point  de 
eon  obligation  principale,  mais  en  contracte  une 
qui  accede  a  la  sienne  ;  il  ne  peut  s'obliger  pour 
une  chose  differente  de  celle  a  laquelle  est  oblig^ 
le  debiteur  principal. 

La  caution  ne  peut  valablement  s'obliger  pour 
plus  que  ce  a  quoi  le  debiteur  principal  est  oblige, 
mais  elle  peut  s'obliger  a  une  partie  de  la  dette 
eeulement  et  sous  des  conditions  moins  dures. 

Le  cautionnement,  qui  excede  la  dette,  ou  qui 
est  contracte'  sous  des  conditions  plus  onereuses, 
n'est  point  nul,  il  est  seulement  reductible  a  la  me- 
nu re  de  l'obligation  principale  eu  egard  quantitate, 
die,  locO)  conditioner  moclo,  c'est-a-dire  eu  egard  a  la 
quantite  de  la  chose  due,  au  jour  et  lieu  ou  elle 
doit  etre  livree,  et  sous  quelle  condition  et  de  quelle 
maniere  elle  doit  i'etre. 

Le  fidejusseur  d'un  mineur  se  trouve  oblige,  sans 
esperance  de  restitution,  quoique  le  mineur  se 
trouve  restituable. 

Une  caution  judiciaire  est  contraignable  par 
corps,  quoique  le  debiteur  principal  n'y  soit  pas 
eujet. 

I /extinction  de  Fobligation  principale,  soit  par 
compensation,  novation  ou  de  quelque  maniere  que 
ce  sait,  entraine  aussi  l'extiuction  du  cautionne- 
ment. 

La  caution  peut  opposer  au  creancier  toutes  leg 
exceptions  qui  appartiennent  au  debiteur  princi- 
pal et  qui  sont  ioherentes  a  la  dette,  mais  elle  ne 
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peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purementper- 
sonnelles  au  debiteur, 

Lorsque  le  debiteur  principal  a  fait  une  cession 
de  ses  biens  et  qu'ils  n'ont  pas  suffi  a  pajer  ce 
qu'il  devait,  il  n'est  pas  libere  du  surplus,  et  son 
obligation,  qui  subsiste  pour  le  surplus,  est  un 
fotidement  suffisant  a  Pbb Ligation  de  ses  cautions 
pour  ce  surplus. 

Dans  un  contrat  d'atermoiement  auquel  un  cre- 
ancier  aurait  ete  oblige  d'acquiescer,  et  par  tequel 
on  aecorde  au  debiteur  remise  d'une  partie  de  la 
dette,  et  certains  termes  pour  le  payement  du  sur- 
plus, les  fidej usseurs  peuvent  6tre  poursuivis  in- 
continent pour  ie  payement  du  total  de  la  crdance. 

Lorsque  la  chose  due  a  peri  par  le  fait  ou  la 
faute  du  fidej usseur  ou  depuis  qu'il  a  ete  constitue 
en  demeure,  lefidejusseur  demeure  oblige,  quoique 
l'ob  Ligation  du  debiteur  principal,  qui  n'a  pas  ete 
constitue  en  demeure,  soit  eteiute  par  l'extinction 
de  la  chose  qui  en  faisait  robjet. 

La  confusion  qui  s'opere  dans  la  personne  du  de- 
biteur principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  devien- 
nent  heritiers  I'un  de  Pautre,  n'eteint  point  Paction 
du  creancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution 
de  la  caution,  '  < 

II  ne  se  fait  aucune  confusion,  lorsque  la  cau- 
tion  devient  heritiere  de  son  cofidejusseur  ;  les  deux 
obligations  subsistent,  quoique  reunies  dans  une 
meme  personne. 

II  y  a  trois  differentes  especes  de  cautions  ou  fi- 
dejusseurs;  les  cautions  purement  conventionnelles, 
les  cautions  legaleset  les  cautions  judiciaires. 

Les  cautions  conventionnelles  sont  celles  qui  in- 
terviennent  par  la  seule  convention  des  parties  ; 
les  cautions  legales  sont  celles  que  la  loi  ordonne 
de  donner,  et  les  cautions  judiciaires  sont  celles  qui 
sont  ordonnees  par  le  Juge. 
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PoureHre  caution,  it  faut  etre  capable  de  con- 
tracted et  ceux  qui  ne  peuvent  contracter  ne  peu- 
vent se  rend  re  cautions. 

Un  mineur,  quoique  emaneipe,  nepeut  se  rendre 
caution  pour  les  autres  ;  neanmoins,  lorsqu'il  est 
marchand,  il  peut  se  rendre  caution  pour  les  af- 
faires de  son  commerce,  iorsqu'i!  y  a  quelque  in- 
teret.  Le  cautionnement  d'un  mineur  pour  retirer 
son  psre  de  prison  est  valable. 

Lorsque  le  creaneier,  a  qui  le  debiteur  est  o- 
blige  de  fournir  une  caution,  contestesa  solvability, 
la  caution  doit  en  justifier  par  le  rapport  des  litres 
des  biens  immeubles  qu'elle  poseede.  En  ce  cas, 
on  n'a  point  egard  aux  immeubles  litigieux  ou  dont 
la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l'eloigne- 
ment  de  leur  situation.  Neanmoins,  lorsque  la 
dette  est  modi  que  et  qu'elle  ne  doit  pas  durer  long- 
terns,  on  peut  admettre  pour  cautions,  des  personnes 
dont  la  fortune  ne  consiste  qifen  biens  meubles. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judicial  re, 
la  caution  doit  en  outre  etre  susceptible  de  la  con- 
trainte  par  corps. 

Lorsqu'une  caution  legale  ou  judiciaire,  fie  sol- 
vable qu'elie  etait,  est  devenue  insoivable,  le  debi- 
teur  est  oblige  d'en  donner  une  autre  ;  quant  aux 
cautions  conventionnelles,  si  le  debiteur  s'est  obli- 
ge d'en  donner  une  indeterminement  et  que  eette 
caution  soit  devenue  insoivable,  il  sera  oblige  d'en 
donner  une  autre,  mais  it  n'est  pas  term  d'en  don- 
ner une  autre,  s'il  s^tait  oblige  de  donner  un  tel 
pour  caution. 

On  doit  etre  facile  a  permettre  a  une  personne 
qui  doit  une  caution,  de  donner  des  gages  a  la 
place,  lorsqu'ii  ne  peut  donner  caution,  pourvu 
que  ce  soit  des  choses  qui  puissent  se  garder 
sans  aucun  embarras  ni  peril. 

On  peut  se  rendre  caution  pour   quelque  o- 
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bligation,  envers  quelque  creancier  et  pour  quelque 
debileur  que  ce  soit. 

Le  cautionnement  pour  une  obligation  par  unc 
femme  sous  puissance  de  mari,  qui  a  contracts 
sans  etre  autorisee,  est  nul. 

On  peut  se  rendre  caution  meme  de  l'obligation 
d'un  fait  personnel  du  debiteur  principal.  On  peut 
aussi  se  rendre  caution  d'un  cautionnement. 

On  peut  se  rendre  caution  d'une  obligation  qui 
n'est  pas  encore  contractee,  et  l'obligation  resul- 
tant de  ce  cautionnement,  ne  commence  a  naitre 
que  du  jour  que  se  contractera  l'obligation  princi* 
pale.  On  peut  aussi  se  rendre  caution,  sans  ordre 
de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et  meme  a  son 
insgtk 

Le  cautionnement  pour  la  somme  principale  due 
par  le  principal  oblige,  n'y  comprend  pas  les  inte- 
rets  que  cette  somme  produit 

Lorsque  les  termes  du  cautionnement  sont  ge- 
ne raux  et  indefinis,  le  fidejusseur  est  cense  s'etre 
oblige  a  toutes  les  obligations  du  priucipal  debi- 
teur, resultant  du  contrat,  auquel  il  a  accede. 
Alors  il  est  tenu,  non  seulement  du  sort  principal, 
mais  encore  de  tons  les  interets  qui  en  seraient 
dus,  et  meme  des  frais  fails  contre  le  principal  o- 
blige,  du  jour  que  les  poursuites  lui  ont  ete  dcnon- 
cees. 

SECTION  SEC  ONDE. 

De  Vextinction  du  cautionnement* 


L'obligation  qui  resulte  du  cautionnement  s*c- 
teint  par  les  memes  causes  que  les  autres  obliga- 
tions. 

L'extinction  de  Tobligation  principale  entraine 
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1'extinciion  du  cautionnement  et  la  liberation  des 
cautions* 

La  caution  est  dechargee,  lorsque  le  creancier 
s'est  mis  par  son  fait  hors  d'etat  de  lui  pouvoir  ce- 
der  ses  actions  contre  quelqu'un  des  debiteurs 
principaux,  auxquels  la  caution  avait  interet  d'etre 
subrogee. 

La  caution  est  dechargee,  lorsque  le  creancier  a 
recu  volontairement  un  heritage  ou  autre  effet 
quelconque  en  payement  de  sa  dette,  quoiqu'il  en 
soit  par  la  suite  evince. 

La  caul  ion  n'est  pas  dechargee  par  le  terme  que 
le  creancier  accorde  au  debiteur,  non  plus  par  les 
poursuites  faites  contre  lui, 

SECTION  TROISIEME, 

De  Vexception  de  discussion. 

L'exception  de  discussion  est  un  droit  accorde 
aux  fidejusseurs,  par  lequel  ils  peuvent  renvoyer  le 
creancier  qui  leur  demande  le  payement  de  sa 
dette,  a  discuter  auparavant  les  biens  du  debiteur 
principal. 

Les  cautions  judiciaires  ne  peuvent  pas  opposer 
l'exception  de  discussion,  non  plus  ceux  qui  y  out 
renonce  par  leur  cautionnement. 

Le  creancier  n'est  oblige  de  discuter  le  princi- 
pal debiteur  avant  le  fidejusseur,  que  lorsque  ce- 
lui-ci  le  demande,  et  oppose  l'exception  de  discus- 
sion, et  ses  demandes  contre  le  fidejusseur  sont 
bien  fondees,  jusqu'a  ce  qu'il  ait  oppose  cette  ex- 
ception. 

Cette  exception  de  discussion  est  dilatoirc,  puis- 
qu'elle  ne  tend  qu'a  difFerer  Paction  du  creancier 
contre  le  fidejusseur,  et  non  a  Texclure  entiere- 
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ment ;  elle  doit  par  consequent  etre  opposee  avant 
contestation  en  cause. 

Cependant  la  caution  qui  a  contest e  au  fonds 
peut  opposer  Texception  de  discussion,  lorsque  les 
biens  dont  ii  demande  la  discussion  ne  sont  echus 
au  debiteur  principal,  que  depuis  la  contestation 
en  cause. 

Le  creancier  n'etant  pas  oblige  de  connaitre 
les  biens  du  debiteur  principal,  n'est  pas  oblige  de 
les  discuter,  s'ils  ne  lui  sont  indiques  par  la  cau- 
tion. 

Cette  indication  doit  se  fa  ire  en  une  fois,  et  la 
caution  ne  serait  plus  recevable,  apres  la  discussion 
de  ceux  qu'elle  a  indiques,  a  en  indiquer  d'autres. 

Le  creancier  n'est  pas  oblige  a  la  discussion  des 
biens  litigieux,  non  plus  des  biens  hypotheques  par 
le  principal  debiteur,  lorsqu'il  les  a  alienes  etqu'ils 
sont  possedes  par  des  tiers,  a  moins  que  ce  ne  fut  a 
titre  universel.  Ce  sont  au  contraire  ces  tiers  de- 
tenteurs  qui  ont  droit  de  renvoyer  a  la  discussion 
du  debiteur  principal  et  de  ses  cautions  les  ere- 
anciers  qui  donneraient  contre  eux  Taction  hypo- 
thecai  re. 

La  caution,  qui  s'est  obligee  pour  1'un  de  plu- 
6ieurs  debiteurs  solidaires,  oeut  demander  la  dis- 
cussion de  tous. 

La  discussion  se  fait  aux  risques  et  depens  du 
fidejusseur  qui  Ta  demandee  ;  pour  celle  des 
biens  immeubles,  le  creancier  peut  demander  que 
ce  fidejusseur  lui  fournisse  les  deniers  pour  la 
faire. 

Le  creancier,  a  qui  on  a  oppose  ^exception  de 
discussion  et  qui  a  neglige  de  discuter  le  debiteur, 
peut,  en  discutant  le  debiteur  qui  serait  depuis  de- 
venu  insolvable,  revenir  contre  le  fidejusseur. 
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SECTION  QUATRIICME. 

De  Perception  de  division. 


Lorsque  plusieurs  persotmes  se  sont  renduet 
cautions  (Tun  meme  debiteur,  pour  une  memo  dettef 
elles  sont  censees  s'obiiger  chacune  a  toute  la 
dette  ;  neanmoins,  ie  fuiejusseur,  a  qui  le  creancier 
demande  (oute  la  dette,  obtient  par  Texception  de 
division,  que  le  creancier  suit  tenu  de  diviser  et 
partager  sa  demande  entre  lui  et  ses  cofidejus- 
fieurs,  lorsqu'iis  sont  solvables,  et  qu'en  conse- 
quence, il  soit  recu  a  payer  au  creancier  sa  por* 
lion,  sauf  au  creancier  a  se  pourvoir  pour  le  sur* 
plus  contre  les  autres. 

Les  cautions  judiciaires  ,  et  les  cautions  qui,  par 
leur  caulionnement,  out  renonce  au  benefice  de  di- 
vision, ne  peuvent  pas  opposer  cette  exception. 

La  caution  ne  peut  demander  la  division  de  son 
obligation,  qu'avec  ccux  de  ses  cofidejusseurs  qui 
«ont  solvables.  lis  sont  censes  Tetre,  si  ne  Tetant 
pas  par  eux  memos,  i!s  le  sont  par  leurs  certifica- 
teurs  ;  mais  la  dette  nne  fois  divisee,  la  caution  n'est 
plus  tenue  de  finsoivabilile  de  ses  codebiteurs. 

Si  le  creancier  a  divise  lui  meme  et  volontaire- 
ment  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  di- 
vision, quoiqu'il  y  eut,  meme  anterieurement  au 
terns  ou  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insol- 
vables. 

L'exception  de  division  tient  de  la  nature  des 
exceptions  peremptoires,  et  elle  doit  etre  faite 
avant  le  jugement  de  condamnation  ;  mais  s'il  ya 
appel,  la  caution  peut  etre  admise  a  opposer  cette 
exception. 

Avant  que  la  division  ait  6t6  prononcee  par  le 
Juge,  ou  qu'elle  ait  ele  faite  volontairement  par  le 
creancier,  cbacun  des  fidejusseurs  est  veritable* 
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ment  debiteur  da  total,  et  il  ne  peut  avoir  contre 
le  creancier,  aucune  repetition  des  parts  de  ses  co- 
fidejusseurs qu'il  aurait  payees* 

Si  le  fidejusseur  qui  demande  la  division  de 
Paction  du  creancier  entre  lui  et  son  cofidejusseur, 
avait  auparavant  paye  une  partie  de  la  dette,  il 
doit  avoir  iafaculte  d'imputer  sur  ia  partdont  il  est 
tenu  de  la  dette,  ce  qu'il  a  deja  paye,  et  il  n'est 
tenu  de  payer,  q«ue  le  surplus  de  sa  part  du  total  de 
la  dette. 

SECTION  CINQUIEME. 

Du  droit  qu'a  la  caution  contre  le  principal  debiteur  et  contre  ses 
cofidejusseurs. 

Lorsque  le  fidejusseur  paye,  il  peut  se  faire  sub- 
roger  a  tons  les  droits,  actions  et  hypo  the  ques  da 
creancier  contre  le  debiteur  principal  qu'il  a  cau- 
tionne,  et  contre  les  autres  personnes  tenues  de 
cette  meme  dette,  et  peut  les  exercer  com  me  le 
creancier  aurait  pu  faire  lui- meme; 

Si  le  fidejusseur  qui  a  paye  a  neglige  d'acque'rir 
cette  subrogation,  il  a  neanmoins  une  action  de  son 
chef  contre  le  principal  debiteur,  pour  se  faire 
rembourser  de  ce  qu'il  a  paye  pour  lui ;  c'est  Tac- 
tion mandatt  contrariety  si  c'est  au  su  et  aii  gre  du 
principal  debiteur  qu'il  a  cautionne,  et  Paction 
contraria  mgotiorum  gestorwn,  si  le  fidejusseur  s'est 
oblige  pour  le  debiteur  a  son  inscu. 

11  n'importe  que  le  payement  fait  par  la  caution 
ait  etc  un  payement  reel  ou  une  compensation,  ou 
une  novation  &c,  pourvu  que  la  liberation  de  la 
dette  du  debiteur  ait  ete  procuree,  il  doit  rembour- 
ser la  caution. 

Pour  que  le  payement  fait  par  la  caution  donne 
lieu  a  Paction  contre  le  debiteur  principal,  il  faut 
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1°.  qu'elle  n'ait  pas  neglige*  par  sa  faille  quelqtre 
fin  de  non-recevoir  qu'elle  eut  pu  opposer  au  cre- 
aneier ;  et  le  debiteur,  que  la  caution  en  payant 
Jorsqifelle  a  e'e  poursuivie  n'a  pas  appele,  peut  se 
defend  re  de  l'indemni&er  du  payement,  Jorsqu'il 
avail  de  bons  moyens  de  defense  contre  la  de- 
mande  du  creaneier,  qu'il  eut  pu  opposer  s'il  eut 
ete  appele  en  cause  ;  2°.  que  le  payement  ait 
ete  valable  et  ait  hbhre  le  debiteur  principal  ;  3°. 
que  le  debiteur  principal  n'ait  pas  paye  une  se- 
conde  fois  par  la  laute  de  la  caution. 

La  caulion  peut  agir  solidairement  contre  cba- 
cun  des  debiteurs  piincipaux  qu'elle  a  cautionnes, 
pour  la  repetition  du  total  de  ce  qu'elle  a  paye. 

La  caution  qui  exige  de  Tun  des  debiteurs  prin- 
cipaux  le  total  de  ia  dette  qu'elle  a  acquittee, 
doit  lui  ceder  ses  actions  et  celles  du  creaneier, 
auxquelles  elle  a  du  se  (aire  subrcger.  Si  elle  ne 
peut  lui  procurer  cette  subrogation,  elle  ne  pourra 
exigerde  ce  debiteur  que  le  rembcursement  de  sa 
part,  et  non  celui  de  la  part  des  autres;  debiteurs 
principaux. 

La  caution  qui  ne  s'est  rendue  caution  que  pour 
Tun  des  debiteurs  solidaires,  n'a,  apres  avoir  paye 
la  dette,  d'action  directe,que  contre  celui  qu'elle  a 
cautionne ;  elle  peut  ireanmcins  exercer  les  droits, 
que  ce  debiteur  aurait  pu,  en  payant  la  dette,  ex- 
ercer contre  eux  et  de  la  meme  maniere. 

La  caution  peut,  avant  d'avoir  paye  la  dette,  agir 
contre  le  debiteur  qu'elle  a  cautionne,  pour  en  etre 
par  lui  indemnisee ;  1°.  iorsqu'elle  est  poursui- 
vie par  le  creaneier  pourle  payement;  alors  elle 
peut  assigner  le  debiteur  comme  son  garant.  faute 
de  quoi  le  debiteur  n'est  pas  tenu  d'acquitter  la 
caution,  des  frais  faits  avant  qfa'il  ait  ete  appele  eh 
eause,  excepte  neanmoins  de  i'exploit  de  la  de* 
mande  originaire  ;  2°.  lorsque  le  debiteur  prin- 
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eipalest  en  deroute  ;  3°.  lorsque  le  ddbiteur  s^est 
oblige  a  rapporter  a  la  caution  la  decharge  de 
son  cautionnement  dans  un  certain  terns,  et  que 
ce  terns  estexpire;  4°.  lorsque  le  cautionnementdure 
depuis  un  terns  tres  considerable.  Ce  terns  doit 
dependre  des  circonstances  et  etre  laisse  a  Parbi- 
it  age  du  Juge. 

Lorsque  l'obligation  doit  par  sa  nature  durer 
un  certain  terns,  comme  une  tutelle,  le  cautionne- 
ment ne  peut  etre  eteint  avant  ce  tems  determine. 

La  caution  d'une  rente  constitute  peut  conveim- 
avec  le  debiteur,  qu'il  la  rachetera  dans  un  certain 
tems  ;  meme  sans  cette  convention,  lorsque  le 
cautionnement  dure  depuis  un  tems  tres  conside- 
rable, comme  de  dix  ans  an  moins,  la  caution  peut 
etre  recue  a  demander  que  le  debiteur  ia  decharge, 
en  remboursant  la  rente. 

La  caution  devenue  proprielaire  et  creancure  de 
la  rente,  soit  a  litre  universe!  on  particulier.  i  e 
peut  en  exiger  le  rachat.  Mais  si  le  droii  de  pro- 
priety de  la  rente  n'etait  qu'un  droit  resolutoire, 
l'obligation  de  son  cautionnement  serait  plutut  sus- 
pendue  qu'eteinte,  et  elle  revivrait;  lorsque  son 
droit  de  propriety  viendrait  a  se  re  so  ud  re. 

Si  la  caution  qui  est  devenue  proprielaire  de  la 
rente,  cesse  de  l'etre  par  une  alienation  vol  on  (aire, 
et  non  par  la  resolution  de  son  droit,  ^obligation 
de  son  cautionnement,  ni  le  droit  d'exiger  du  de- 
biteur ie  rachat  de  la  rente,  ne  revivent. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionne  un 
meme  debiteur  pour  une  meme  dette,  la  caution 
qui  acquitte  la  dette  a  recours  contre  les  autres 
cautions,  chacune  poursa  part  et  portion. 

Tant  que  le  fidejusseur  n'est  pas  poursuivi  pour 
le  pavement,  il  n'a  aucune  action  contre  ses  cofi- 
dejusseurs  pour  les  obliger  a  contribuer  avec  loi 
au  pavement  de  la  dette. 
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SECTION  SIXIEME. 

De  plusieiws  autv>s  especes  ^obligations accessoires. 


ARTICLE  PREMIER. 
De  ly obligation  des  mandatores. 


Celui  par  I'ordre  duquel  j'ai  prete  de  I'argent  a 
quelqu'un  est  ce  qu'on  appelle  en  droit  mandator 
pecunice  credendce,  et  cet  ordre  renferrne  un  contrat 
de  mandat.  Par  ce  contrat,  le  mandalaire  est  ob- 
lige envers  ie  mandant  de  iui  ceder  faction  qui 
nait  du  pret  de  la  somaie  d'argent,  qu'il  a  fait  en 
execution  du  mandat,  «t  le  mandant  de  son  cote 
est  oblige  de  retnbourser  le  mandataire  de  la 
somme  qu'il  a  deboursee  pour  executer  le  mandat. 

L'obligation  des  mandatores  pecuniae  credendoe  est, 
ainsi  que  celJe  des  cautions,  accessoire  a  l'obliga- 
tion du  debiteur,  et  elle  en  depend  ;  elle  n'est  va- 
lable  qu'autant  que  l'obligation  de  ce  debiteur  est 
valable.  Les  mandatores  peuvent  opposer  toutes 
les  exceptions  in  rem,  que  le  debiteur  peut  oppo- 
ser; I'extiuction  de  ^obligation  du  debiteur  eteint 
celle  de  ces  mandatores,  et  ils  ont  aussi  bien  que  le 
fidejusseurs  le  benefice  de  discussion, 

Le  mandat  n'est  pas  un  contrat  accessoire  tel 
qu'un  cautionnernent,  c'est  un  contrat  principal, 
(voyez  infra  livre  troisieme,  traite  du  mandat.) 

Pour  que  le  mandant  soit  oblige  d'indemniser  le 
mandataire  de  l'argent  prete  a  un  tiers  par  son 
ordre,  il  faut  que  le  mandataire  se  soit  exactement 
renferrne  dans  les  termes  de  son  mandat. 
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ARTICLE  SECOND. 

De  ^obligation  des  commettans. 


Le  prepose  a  une- - maisoade  commerce,  ou  at* 
gouvernement  d'un  vaisseau  marchand,  clans  tous 
les  erigagemens  qu?il  contract e  en  son  propre  nom, 
pour  les  affaires  auxquelles  it  est  prepose,  s'oblige 
coaioie  debiteur  principal,  et  il  oblige  en  meme 
terns  son  commettant,  comme  debiteur  accessoire  ; 
Car  ce  commettant  est  cense  avoir  fait  d'avance 
une  adhesion  generale  aux  con t rats  que  ferait  son 
prepose  ;  mais  lorsqu'il  contracte  dans  ia  qualite 
de  fonde  d%  procuration  de  son  commettant,  le  pre- 
pose en  ce  cas  ne  s'oblige  pas  ;  c'est  le  commet- 
tant  seul  qui,  par  le  ministere  de  son  prepose,  con- 
tracte une  obligation  principale. 

Les  emprunts  de  deniers  faits  par  un  prepose  sont 
censes  fails  pour  les  affiires  auxquelles  il  est 
prepose,  et  obligent  en  consequenee  le  commettant, 
lorsque  le  contrat  d'empruut  co.utient  une  declara- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  femprunt  est  fait,  que 
cette  cause  convient  aux  affaires  du  commettant,  et 
que  le  prepose  n'exceie  pas  les  bornes  de  sa  com- 
mission, En  ce  cas,  le  commettant  est  oblige,  lors 
meme  que  le  prepose  aurait  dissipe  les  deniers  ainsi 
obtenus. 

Les  proposes  obligent  leur  commettans  tant  que 
leur  commission  dure,  et  elle  est  censee  durer, 
jusqu'a  ce  qu'elle  ait  ete  revoquee  et  que  la  re- 
vocation ait  ete  connue  dans  le  public, 

La  commission  d'un  propose  dans  les  affaires  de 
commerce  dure  meme  apres  la  mort  du  negociant 
qui  I'a  prepose,  jusqu'a  ce  qu'il  soit  reVoque*  par 
L'heritier  ou  autre  successeur. 

L'obligation  du  commettant  s'etend  a  tout  ce 
que  renferme  l'obligation  du  prepose,  et  elle  s'eteint 
orsque  celle  du  prepase  s'eteint.    Le  commettant 
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peut  opposer  toute  les  exceptions  in  rein  et  fins  de 
non-recevoir  que  peut  opposer  le  pre  pose.  II  ne 
peut  opposer  le  vice  de  Pobligation  de  son  prepose 
qui  naitrait  de  quelque  incapacity  personnelle  <?e 
ce  prepose. 

Lorsque  plusieurs  negocians  &c.  ont  commis 
quelqu'un  a  leur  commerce,  ils  sont  tenus  solidai- 
rement  des  obligations  de  leur  prepose,  et  ils  n'ont 
point  entr'eux  le  benefice  de  division  qui  est  ac- 
corde  aux  fidejusseurs, 

Le  commettant  n'a  pas  meme  le  benefice  de  dis- 
cussion, lors  meme  qu'il  aurait  deja  indemnise  son 
prepose,  et  lui  aurait  remis  des  fonds  pour  payer  ; 
mais  en  ce  cas,  le  creancier  doit,  s'il  en  est  requis 
lors  du  pavement,  lui  accorder  la  cession  de  ses 
actions. 

Le  commettant  est  tenu  des  delits  et  quasi-de- 
1  i 1 3  que  son  prepose  a  commis  dans  l'exercice  des 
fonctions  auxquelles  il  etait  prepose,  et  s'i!s  sont 
plusieurs  commettans,  ils  le  sont  solidairement  et 
sans  aucune  exception  de  division,  ni  de  discus- 
sion, sauf  leur  recours  contre  le  prepose.  Cette 
obligation  du  commeti ant  est  accessoire  a  celle  du 
prepose  qui  a  commis  le  delit. 

Les  peres  et  les  maitres  sont  responsables  des 
delits  de  leurs  enfants  mineurs,  de  lours  femmes  et 
de  leurs  domestiques,  iorsquMs  ne  les  out  pas  em- 
peche  de  com  met  ire  ces  delits,  ayant  e(6  en  leur 
pouvoir  de  le  faire,  ou  lorsque  les  domestiques  les 
ont  commis  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  etaient 
preposes.  lis  sont  presumes  avoir  pu  empecher  le 
delit,  lorsqu'il  a  ete  fait  en  leur  presence,  Lors- 
qu'il a  ete  fait  en  leur  absence,  on  doit  juger  par 
les  circonstances.  lis  sont  aussi  tenus  des  enga- 
gement que  contractent  leurs  enfans  et  leurs  do- 
mestiques, s'il  esl  justifie  qu'ils  etaient  preposes  a 
quelque  administration  a  laquelie  ces  engage  mens 


t  234  ] 


ainsi  contractus  ont  rapport,  comme  si  j'etais  dans 
Fusage  de  payer  a  un  marchand  les  iburnitiires 
qiril  faisait  a  mon  domestique,  ce  marchand  sera 
bien  fonde  a  rap  demander  le  pavement  de  ce  que 
mon  domestique  a  achete  chez  lui  en  mon  nom,  a 
moins  que  je  ne  prouvasse  que  je  l'ai  ayerti  de  ne 
plus  lui  en  fournir,  ou  a  moins  que  ce  qu  '\\  a  four- 
ni  n'excedat  de  beaucoup  ce  qu'il  faut  pour  la  pro- 
vision de  la  maison. 

CHAPiTRE  C1NQUIEME. 

Des  manieres  dont  s'eteignent  les  obligations. 


Les  obligations  peuvent  s'eteindre  de  differentes 
manieres,  par  le  pajement  reel,  par  la  consigna- 
tion, par  la  compensation,  par  la  confusion,  par  la 
novation,  par  la  delegation,  par  la  remise  de  la 
dette  et  par  Pextinction  de  la  chose  due. 

Les  obligations  coutraetees  sous  quelque  condi- 
tion resolutoire,  s'eteignent  par  i'existence  decette 
condition,  quelques  unes  par  la  mort  du  debiteur  ou 
du  creancier. 


SECTION  PREMIERE. 

Du  pavement  reel. 

Le  pajement  reel  consiste  dans  la  donation  et 
la  translation  de  la  propriete  de  la  chose  qu'on 
sVst  oblige  de  donner,  ou  a  faire  la  chose  qu'on  s'est 
oblige  de  faire. 

Le  pavement  n'est  pas  valable,  s'il  n'est  point 
fait  par  le  proprietaire  de  la  chose,  qui  soil  capable 
de  TalieneiV  ou  de  son  censentement ;  il  n'est  pas 
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ftpn  plus  valable  s'il  est  fait  par  une  personnel 
qui,  quoiqu'elle  en  fut  Ic  proprietaire,  etait  par 
quelque  defaut  personnel,  incapable  de  1  a  lener. 

I.orrue  lepayement  ainsi  fait,  par  une  personne 
qui  n'ctait  pas  proprietaire  ou  qui  etait  incapable 
d'a  iener,  est  d  une  somuie  d 'argent  ou  autre  chose 
qui  se  c  nsomme  par  Tusage,  la  consommation, 
qu'en  fait  de  bonn  .1  foi  le  creancter,  valide  le  paye- 
mcnt  qui  en  est  fait. 

Le  pavement  est  valable  et  opere  ['extinction 
de  l'obligation  de  donner  ou  de  faire  quelque  chose 
par  quelque  personne  qu'il  soit  fait,  pourvu  que 
celui  qui  fait  le  payement,  le  fasse  au  nom  e1  en 
acquit  du  d^niteur  et  qu'il  soit  capable  de  transfe- 
rer la  propria  de  la  chose  qui!  paye,  et  le  cre- 
arxier  est  oblige  de  rccevoir  le  payement,  si  et lui 
qui  paye  a  quelque  imerat  a  l'aequittement  de  la 
dette ;  mais  si  led  biteur  navaitaucun  inter  t  a  ce 
payement.  et  que  le  payement  offert  n'eut  pour 
but  que  de  faire  changer  de  chancier,  le  crean- 
cier  n  est  pas  oblige  de  le  recevoir,  et  ces  offres  ne 
do i vent  pas  etre  ecoutqes. 

Ce  te  regie  n'a  j>as  beu  a  IVgard  des  obligations 
de  f  ire  quelque  chose,  lor-qu*on  considere  I  habi- 
lito  et  le  talent  person; iel  de  la  personne  qui  a  con- 
trade  l'obligation.  car  alors  cette  obligation  ne 
peut  etre  acquittce  que  par  le  debiteur. 

Le  payement  pour  etre  valable  doit  etre  fait  au 
en  ancieiv  ou  a  qudqn'un  qui  ait  pouvoir  de  lui  on 
qua  lite  pour  recevoir. 

L,  h  ritier  pour  panic  du  crea.faeieri  n'f  tant  cre- 
ancier  que  pour  sa  part  h  n'ditaire,  le  payement 
ne  peut  lui  etre  va  ablement  fait,  que  pour  cette 
part,  a  moins  qu  if  n  ait  le  pouvoir  de  ses  coh<  ri- 
tiers  de  recevoir  le  total  de  la  creance. 

Le  payement  fait  a  un  c  eancier,  qui  n'a  pas  ]sl 
libre  administration  de  ses  biens,  tel  qu'un  mineurs 
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un  interdit,  ou  une  femmesous  puissance  de  marl, 
n'est  pas  valable,  a  moins  que  le  debiteur  ne  put 
justifier  que  ce  creancier  a  profile  de  la  somme 
qui  I iii  a  ete  payee,  ou  qu'elle  a  ete  employee  a 
aeheter  une  chose  qui  lui  etait  necessaire. 

Si  la  somme  a  ete  employee  a  aeheter  des 
choses  qui  n'etaient  pas  necessaires  a  ce  creancier, 
il  serait  recu  dans  sa  demande  a  etre  p  aye  une  se- 
conde  fois,  si  elles  ne  subsistaient  plus,  et  si  elles 
subsistaient,  il  y  serait  encore  recu  en  les  aban- 
donnant  au  debiteur. 

Le  payement  fait  a  quelqu'un  qui  a  pouvoir  du 
creancier,  tant  que  ce  pouvoir  dure,  est  repute  fait 
a  lui  meme,  quelque  soit  la  per&onne  a  qui  il  ait 
donne  ce  pouvoir,  soit  que  ce  pouvoir  soit  special 
ou  un  simple  pouvoir  general. 

Le  payement  qu'un  debiteur  aurait  fait,  sur  un 
faux  pouvoir  du  creancier  est  nul  et  ne  libere  pas 
le  debiteur. 

Le  titre  executoire  dont  est  porteur  le  huissiei*, 
qui  va  de  la  part  du  creancier  pour  le  mettre  a  exe- 
cution, equipolle  a  un  pouvoir  de  recevoir  la  dette 
contenue  en  ce  titre. 

Le  pouvoir  de  vendre  ou.de  louer  ne  renferme 
pas  celui  de  recevoir  le  prix  de  la  vente  ou  du 
louage,  a  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  qui 
le  fassent  presumer  ;  par  exemple,  les  revendeurs 
publics,  qui  sont  dans  Tusage  de  porter  au  marche 
ou  dans  les  maisons  les  choses  qu'on  veut  vendre, 
sont  censes  avoir  pouvoir  d'en  recevoir  le  prix. 

Les  tuleurs,  cur  ateurs,  homines  maries  ont 
qualite  de  recevoir  pour  les  personnes  sous  leurs 
administrations,  non  seulement  les  revenus  des 
biens  de  ces  personnes,  mais  aussi  les  principaux 
de  leurs  rentes,  sans  qu'il  intervienne  pour  cet  efTet 
aucune  ordonnance  du  Jugc. 

l4,e  pavement  qui  a  ete  fait  a  une  personne,  qui 
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Q'a  ni  qualite,  ni  pouvoir  de  recevoir,  devient  va!a> 
ble,  par  la  ratification  et  approbation  que  le  crean- 
cier  fait  par  la  suite  de  ce  payement  ;  cette  ratifi- 
cation a  un  cffet  retroactif  au  terns  ou  le  payement 
a  eta  fait.  Le  payement  decent  aussi  valable, 
lorsque  la  somme  payee  a  toume>au  profit  du  cre- 
ancier, ou  que  celui  qui  a  paye  est  devenu  heritier 
du  creancier,  oua  succede  a  quelqu  autre  titre  a  la 
creance. 

Le  debiteur  ne  peut  pas  obligor  le  creancier  a 
recevoir  en  payement  autre  chose  que  ce  quilui  est 
du,  a  moms  que  la  faculte  ne  lui  en  ait  ete  accor- 
dee,  soit  par  le  contrat  ou  par  quelque  convention 
posterieure. 

La  clause,  qui  per  met  au  dSbitcur  de  payer  une 
certaine  ehose  a  la  place  de  colle  qui  est  due,  n'est 
qu'en  faveur  du  debiteur,  ainsi  il  est  toujours  loi- 
sible  au  debiteur  de  payer  la  somme  m;me  qui  est 
due;  le  creancier  ne  peul  exiger  autre  ch  >se,  et 
si  cette  caose  ainsi  die  vient  a  pSrir,  le  debiteur 
est  entierement  lib  .3  re. 

Lorsque  la  dette  n  est  pas  encore  di/is;e,  quoi- 
qu'elle  soit  divisible,  le  payement  ne  peutetre  fait 
par  parties  au  creiacier  inalgre  lui.  Le  creancier 
n'est  pas  rrOme  oblige  de  recevoir  la  somme  prin- 
cipal, si  on  ne  lui  piye  eamBuie  terns  ;oas  lei  in- 
terets  qui  en  sont  das. 

Le  creancer  peut  n'^anmoins  etre  oblige  a  re- 
cevoir par  parties  ce  qui  lui  est  du,  lorsquui  y  a 
une  clause  au  co  Urat  a  cet  efFet,  ou  lorsque  le  Juge 
l'a  ainsi  ordonne  en  consideration  de  la  pauvrete 
du  debiteur.  Le  Juge  psut  aussi  quelquefois  ac- 
corder  des  delais  miiec6s  pour  ic  p  tyeme  it,  mais 
il  ne  doit  user  de  ce  pouvjir  qu'avec  une  grande 
reserve. 

Lorsqu'on  ne  s'est  pas  explique  sur  la  somme 
dontserait  chique  payement,  lespayemens  doivent 
s'entendre  de  payemens  egaux  entr'  eux. 
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Les  caution?,  quoiqu'elles  aient  entr'eiles  le  be- 
nefice de  division,  ne  peuvent  pas  obliger  le  cre- 
ancier a  recevoir  sa  dette  par  partie,  tant  qu-il  ne 
les  poursuit  pas. 

Le  creancier  d'une  personne  pour  differentes 
dettes  est  oblige  de  recevoir  le  payement,  que  son 
debiteur  lui  offre  de  1'une  de  ces  dettes,  quoiqu'il 
ne  lui  offre  pas  en  meme  terns  le  payement  des 
autres  dettes. 

Chaque  an  ne'e  d'arrerages  d'une  rente  forme  au- 
tant  de  dettes  differentes,  que  le  creancier  est  oblige 
de  recevoir,  sans  qifon  lui  paye  les  autres. 

Le  payement  d'une  chose  ne  se  fait  qu'en  trans- 
ferant  au  creancier  par  la  tradition,  la  propriete 
irrevocable  de  cette  chose. 

Lorsque  la  chose  due  est  un  corps  certain,  elle 
peut  etre  payee  en  quelque  etat  qu'elle  so  trouve, 
et  le  debiteur  n'est  point  tenu  des  deteriorations 
survenues  depuis  le  contrat  sans  sa  faute  ;  lorsque 
c'est  une  chose  indeterminee,  celle  qu'on  offre  en 
payement  ne  doit  avoir  aucun  vice  notable. 

Le  payement,  fait  avant  Paccori!  plissement  de 
la  condition,  n'est  pas  valable  et  peut  etre  repete  ; 
mais  celui  fait  avant  l'echeance  d'un  simple  terme 
de  payement,  est  valable  et  ne  peut  etre'  repete. 

Le  payement  doit  se  faire  au  lieu  convenu  ;  s'il 
n'y  a  aucun  lieu  designe,  et  que  la  dette  soit  d'un 
corps  certain,  il  doit  se  faire  au  lieu  ou  est  la 
chose. 

Lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquees  sur 
le  lieu  ou  devait  se  faire  le  payement  d'une  chose 
indeterminee,  la  convention  doit  a  cet  egard  s'in- 
terpreter  de  la  maniere  qui  est  la  moins  onereuse 
au  debiteur,  et  par  consequent  le  payement  doit 
etre  fait  au  domicile  du  debiteur  ;  mais  lorsque  les 
dentures  du  creancier  et  du  debiteur  ne  sont  pas 
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beaucoup  eloignees  Tune  de  fautre,  et  que  la  chose 
due  consiste  dans  une  somme  d'argent  ou  d'autre 
chose,  qui  peut  etre  portee  et  envoyee  sans  frais 
chez  le  creancier,  le  payement  doit  se  faire  en  la 
maison  du  creancier. 

Le  payement  se  fait  aux  depens  du  debiteur  ;  et 
c'est  a  ses  depens  que  doit  etre  passee  la  quittance. 

Tout  debiteur,  qui  paye  ce  qu'il  doit  pour  un 
autre  ou  avec  un  autre  par  lequel  il  en  doit  etre 
acquitte,  a  droit  d'exiger  que  le  creancier  lui  cede 
ses  actions  et  tous  les  droits  qu'il  a  centre  les  autres 
debiteurs. 

Lorsqu'un  etranger  paye  une  dette  dont  il  n'est 
pas  tenu  bt  sans  qu'il  ait  aucun  interet  de  l  ac- 
quitter,  le  creancier  n'est  pas  oblige,  si  bon  ne  lui 
semble,  de  lui  eeder  ses  actions;  ceci  souffre  excep- 
lion  a  l'egard  des  lettres  de  change,  et  celui  qui 
ies  acquitte,  estsubroge  de  plein  droit  aux  droits  et 
actions  du  creancier. 

Lorsque  le  creancier  s'est  mis  par  son  fait  hors 
d't'lat  de  p  uvoir  e.eder  au  fidejusseur  ses  actions, 
soit  contre  le  debiteur  principal,  soit  contre  les 
autres  ticl<  jusseurs,  soit  par  ce  qu'il  les  a  decharge, 
ou  qu'il  a  par  sa  faute  laisse  donner  conge  de  sa 
demande  contr'eux,  le  fidejusseur  pent,  par  1'excep- 
tion  cedenclarum  actionum,  faire  declarer  le  creancier 
r.on  recevable  en  sa  demande,  pour  ce  qu'aurait 
pu  procurer  au  fidejusseur  la  cession  des  actions, 
que  le  creancier  s'est  mis  hors  d'etat  de  lui  ceder  ; 
cependantsi  ie  fidejusseur,  que  le  creancier  a  de- 
charge,  ne  s'etait  rendu  caution  que  depuis  le  cau- 
tionnement  des  autres,  ceux-ci  n'auraient  pas  In- 
ception cedenclarum  acltonvm  contre  le  creancier. 

11  faut  dire  des  debiteurs  solidaires  ce  que  nous 
venons  de  dire  a  l'egarddes  fidejusseurs 

La  cession  d' actions,  ou  du  moins  la  requisition 
de  cette  cession,  est  necessaire  pour  etre  subroge 
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aux  creances  hypothecates,  cette  cession  doit  etre 
faite  on  requise  dans  le  tcms  nicme  du  payement  ; 
sans  cela  le  payement  ay  ant  eteint  la  c rep nee  et 
les  actions  dn  cream  ier,  on  ne  pent  plus  faire  la 
cession  dactions  qui  n'existent  plus.  11  n'y  a  que 
les  mandator ts  pea mice  crcdendce  qui  pc  uvent  ex  inter- 
vatto  se  faire  ctder  les  actions  du  creancier. 

II  y  a  near  moins  quelques  cas.  ou  il  rrest  pas  ne- 
cessaire  de  icquerir  cette  subrogation,  pour  que  les 
droits  et  actions  du  creancier  toient  transferes  en 
la  personne  qui  a  paye  la  dette  ;  par  exemple  le 
creancer  hypothec  aire  qui  paye  a  un  autre  cre- 
ancier bypoihtcaire  ce  qui  lui  est  du  par  le  debi- 
teur  commun  ;  eelui  qui  a  acquitte  une  lettre  ou  bil- 
let de  change  pour  une  autre  penonne  ;  lcrsqu'unc 
rente  due  par  Tun  des  conjoints  est  rachctre  pen- 
dant le  mariage  des  deniers  de  la  commimaute  > 
en  ces  cas.  celui  qui  a  avance  les  deniers  est  su- 
broge  de  plein  droit  a  ia  creance  ;  a  regard  des 
creances  auxquelks  il  y  a  un  privilege  personnel 
attache,  tel  que  les  frais  funeraires,  frais  de  la  der- 
niere  mala  die,  loyers  de  maison,  arre  rages  de  rentes 
foncieres  &c,  il  n'estpas  non  plus  necesstaire  de  re- 
querir  la  subrogation ;  le  privilege  attache  a  ces  cre- 
ances passe  de  plein  droit  a  ceux  qui  les  ont  ac- 
quit tees. 

Le  payement  d'une  partie  de  ce  qui  est  du, 
eteint  la  dette  pour  cette  partie. 

Le  payement  partiel  d^ne  dette  alternative  ou 
indetermine'e,  n'eteint  la  dette  pour  aucune  partie, 
jusqu'a  ce  que  l'autre  partie  de  cette  merne  chose 
soit  payee. 

Le  debiteur,  lorsqu'il  paye,  a  le  pouvoir  de  de- 
clarer sur  quelle  dette  il  entend  imputer  la  somme 
t[u'il  paye. 

Lorsque  le  debiteur,  en  payant,  he  fait  point  d'im- 
putatioj),  le  creancier  a  qui  il  est  du  pour  differentes 
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causes,  peut  la  faire  par  la  quittance  qu'il  lut 
donne  ;  en  ce  cas  il  faut  que  l'imputation  ait  ete 
faite  dans  Tinstant,  et  qu'eile  soit  equitable  ;  et  tant 
que  le  debiteur  n'a  pas  encore  recu  la  quittance  du 
creancier  qui  renferme  l'imputation,  il  peut  refuser 
['imputation  que  le  creancier  voudrait  faire  du 
pavement  qui  lui  a  ete  fait. 

Lorsque  l'imputation  n'a  ete  faite  par  aucune 
partie,  elle  doit  se  faire  sur  la  dette  que  le  debi- 
teur avait  le  plus  d'interet  d'acquitter ;  en  ce  cas 
rimpulation  doit  se  faire  plutot  sur  la  dette  non 
contestee,  que  sur  celle  qui  Test  ;  sur  la  dette  pour 
laqueile  le  debiteur  est  contraignable  par  corps, 
que  sur  celle  purement  civile;  sur  celle  qui  pro- 
duit  interet  que  sur  celle  qui  u'en  produit  pas  ;  sur 
une  dette  hypothecate,  que  sur  une  dette  chiro- 
grapbaire  ;  sur  une  dette  pour  laqueile  il  avait 
donne  des  cautions,  que  sur  celle  qu'il  devait 
seul.  &c. 

Lorsque  les  dettes  etaient  d'egale  nature,  et 
telles  que  le  debiteur  n'avait  pas  d'interet  d'acquit- 
ter 1'une  plulot  que  l'autre,  l'imputation  doit  se 
faire  sur  la  plus  ancienne  ;  si  les  differentes  dettes 
etaient  de  la  meme  date,  et  toutes  choses  d'ail leurs 
egales,  i'imputation  doit  se  faire  proportionnelle- 
merit  sur  chacune. 

Dans  les  dettes  qui  produisent  interet,  l'imputa- 
tion se  fait  d'abord  sur  les  interets,  avaiit  que  de  se 
faire  sur  le  capital. 

SECTION  SECONDE. 

De  la  consignation. 


La  consignation  est  un  depot,  que  le  debiteur 
fait  par  autorite  de  justice,  de  la  chose  ou  de  Ja 
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somtne  qu'il  doit,  entre  les  mains  d'une  tierce  per- 
son ne. 

La  consignation  n'est  pas  un  veritable  payement, 
mais  lorsqu'elle  est  faite  valabiement,  elle  equi- 
polle  a  un  pavement  et  eteint  la  dette. 

Pour  que  la  consignation  soit  valable  et  equipolle 
a  payement,  il  faut  qu'il  n?ait  pas  tenu  au  debiteur 
de  payer  au  creancier,  et  qu'elle  ait  ete  precedee 
d'oflfres  valables  qui  aieni  mis  le  creancier  en  de- 
rcieure  de  recevoir.  II  doit  etre  dresee  acte  des 
ofifres;  la  sommation  doit  etre  faite  par  un  huissier, 
et  etre  revetue  des  formalites  des  autres  exploits. 

La  sommation  doit  aussi  contenir,  assignation 
devant  le  Juge,  pour  faire  ordonner  de  la  consi- 
gnation. 

La  consignation,  si  elle  est  jugee  valable,  libere 
le  debiteur,  et  les  deniers  consignees  demeurent 
aux  risquesdu  creancier. 

Les  cautions  du  debileur  ayant  ete  libelees  par 
la  confirmation,  par  le  Juge,  de  la  consignation,  ii 
n'est  plus  au  pouvoir  du  debiteur,  en  retirant  les 
especes  consignees,  de  faire  revivre  leur  obligation 
qui  a  ete  eteinte. 

SECTION  TROIS1EME. 
De  la  novation. 

La  novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle 
dette  a  une  ancienne  ;  il  ne  pent  y  avoir  de  nova- 
tion qu'il  n'y  ait  eu  deux  dettes  contractees,  dont 
Tune  soit  eteinte  par  l'autre  qui  lui  est  substitute, 
mais  il  suffit  que  la  premiere  ait  precede  la  se- 
conde  drun  pur  instant  de  raison. 

La  novation  se  fait,  soit  sans  1'intervention  d'au- 
eune  nouvelle  personne,  lorsqu'un  debiteur  con- 
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tracte  un  nouvel  engagement  envers  son  creancier, 
a  la  charge  quil  sera  quitte  d'un  precedent,  soit 
par  1'intervention  d'un  nouveau  debiteur  ou  d'un 
nouveau  creancier. 

Celui  a  qui  on  peut  payer  une  dette,  peut  ordi- 
nairement  faire  novation;  ainsi  un  creancier  soli- 
daire,  un  tuteur,  curateur,  un  mari  peuvent  faire 
novation,  aussi  un  fonde  de  procuration  generate 
du  creancier,  rnais  celui  qui  n'a  qu'un  pouvoir  par- 
ticulier  pour  recevoir  des  debiteurs  ne  le  peut. 

La  novation  se  fait  par  la  simple  convention, 
elle  ne  se  presume  point,  et  il  faut  qu'il  paralyse 
evidemment  que  le  creancier  a  eu  l'intention  de 
faire  novation,  autrement  on  presume  que  les  par- 
ties ont  voulu  modifier,  diminuer  ou  augmenter  la 
dette  plutot  que  de  Peteindre  pour  en  substituer 
une  autre. 

II  n'est  pas  absolument  necessaire  que  le  crean- 
cier declare  en  termes  precis  et  formels  qu'il  en- 
tend  faire  novation  ;  il  suffit  que  sa  volonte  paraisse 
si  evidente,  qu'elle  ne  puisse  etre  revoquee  en 
doute. 

La  constitution  d'une  rente,  pour  le  prix  d'une 
somme  due  par  le  constituant,  renferme  essentiel- 
lement  une  novation. 

Pour  que  la  novation  entre  le  meme  creancier  et 
le  meme  debiteur  soit  valable,  il  faut  que  cet  acte 
contienne  quelque  chose  de  different  de  la  pre- 
miere obligation  qui  a  ete  contractee. 

La  novation  qui  se  fait  par  l'intervention  d'un 
nouveau  debiteur,  peut  se  faire  entre  le  creancier 
et  ce  nouveau  debiteur,  sans  que  le  premier,  dont 
la  dette  doit  s'eteindre  par  la  novation,  y  ait  aucune 
part,  et  sans  qu'il  y  consente. 

L'effet  de  la  novation  est  d'eteindre  la  premiere 
dette,  de  la  meme  maniere  qu'elle  le  serait  par  un 
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payement  reel.  Un  des  debiteurs  solidaires,  en 
fesant  novation,  libere  tous  ses  codebiteurs  et  cau- 
tions. Si  le  creancier  veut  conserver  l'obligation 
des  codebiteurs  et  des  cautions,  il  doit  faire  une 
condition  de  la  novation,  que  les  codebiteurs  et 
cautions  accederont  a  la  nouvelle  dette,  faute  par 
eux  d'y  vouloir  acceder,  il  ne  fe rait  pas  de  nova- 
tion, etle  creancier  conserverait  son  ancienne  ere- 
ance. 

La  novation  eteignant  1'ancienne  dette,  eteint 
aussi  les  bypothequ.es,  mais  le  creancier  peut  par 
1-acte  raeine,  qui  contient  la  novation,  transferer  a  la 
seconde  dette  les  hypotheques  qui  etaient  atta- 
checs  a  la  premiere. 

Cette  translation  des  hypotheques  de  1'ancienne 
creance  a  la  nouvelle,  ne  peut  se  faire  qu'avec  le 
consentement  de  la  personne  a  qui  les  choses  hy- 
pothequees  appartiennent. 

Cette  reserve  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
I'hypotheque  des  biens  de  ce  debiteur  qui  con- 
tracts la  nouvelle  'dette>.  et  non  pour  les  hypo- 
theques des  biens  de  ses  codebiteurs  ;  leurs  biens 
ne  pouvant  etre  hypotheques  a  cette  nouvelle 
dette,  sans  leur  consentement.  De  meme,  les  cau- 
tions de  l  ancienne  dette  ne  peuvent  etre  obligees 
a  la  nouvelle,  si  elles  n'y  consentent. 

4 

SECTION  QUATRIEME. 

De  la  delegation. 

La  delegation  est  une  espece  de  novation,  par 
laquelle  Tancien  debiteur,  pour  s'acquitler  envers 
son  creancier,  lui  donne  une  tierce  personne,  qui  a 
sa  place  s'oblige  envers  ce  creancier  ou  envers  la 
personne  qu'il  lui  indique*    Pour  la  delegation,  il 
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faut  le  concours  du  deleguant,  du  delegue  et  du 
creancier. 

Quelque  fois  il  intervient  dans  la  delegation  une 
quatrieme  personne,  savoir,   celle  que  le  creancier 
indique,  et  envers  qui,  sur  Vindication  du  creancier 
et  de  Tordre  du  deleguant,  la  personne  deleguee 
*  s'oblige. 

Pourqu'il  y  ait  delegation,  il  faut  que  la  volont6 
du  creancier  de  decharger  le  premier  debiteur,  et 
de  se  contenter  de  Tobligation  du  nouveau  debi- 
teur, soit  bien  marquee. 

La  delegation  renferme  une  novation  et  quelque 
fois  une  double  novation. 

La  personne  deleguee  est  valablement  obligee 
envers  le  creancier  du  deleguant,  quoiqu'elle  ne  se 
fut  obligee  que  dans  la  faus&e  persuasion  qu'elle 
etait  debitrice  du  deleguant,  sauf  a  elle  son  recours 
contre  le  deleguant,  pour  qu'il  soit  tenu  de  l'acquit- 
tev.  II  en  serait  autrement,  si  celui,  envers  qui  la 
personne  deleguee  s'etait  obligee,  n'etait  pas  cre- 
ancier du  deleguant,  car  alors  la  personne  dele- 
guee ne  serait  pas  valablement  obligee,  et  pourrait 
se  defendre  de  payer,  l'erreur  etant  decouverte. 

Regulierement  le  deleguant  n'est  pas  tenu  envers 
le  creancier  de  l'insolvabilite  du  delegue,  a  moins 
qu'il  ne  fut  convenu  du  contraire  ;  cette  conven- 
tion ne  se  suppose  point,  ainsi  c'est  au  creancier  a 
faire  voir  par  ecrit  qu'il  n'a  accepte  la  delegation 
qu'aux  risques  du  deleguant,  et  meme  en  ce  cas,  le 
deleguant  n'est  point  tenu  de  l'insolvabilite  du  de- 
legue, si  le  creancier  n'a  point  fait  les  diligences 
necessaires  pendant  que  le  debiteur  delegue  etait 
solvable,  , 

La  delegation  est  differente  du  transport,  en 
ce  que  le  transport  ne  contient  aucune  novation; 
c'est  la  meme  creanee  qui  passe  du  cedant  au  ces* 

21* 
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sionnaire,  d'ailleurs  le  transport  ne  se  passe  qu'e  li- 
tre deux  personnes,  saris  qu'il  soit  besoin  que  le 
consentement  du  debiteur  intervienne. 

SECTION  CINQUIEMK 

De  la  remise  de  la  dette, 

-id      t'fidfuWi  ah  uoU&mldo^  oh  it  •  >tep"3'  #J' 
Les  obligations  s'eteignent  de  plein  droit  par  ta 

remise  de  la  dette. 

La  remise  de  la  dette  peut  se  faire  non  seule- 
ment  par  une  convention  expresse,  mais  aussi  par 
une  convention  tacite  qui  resulte  de  certains  faits 
qui  la  font  presumer;  par  exempie,  si  le  creancier 
a  rendu  au  debiteur  son  billet,  il  est  presume  lui 
avoir  remis  la  dette,  a  moins  que  le  creancier  ne 
justice  le  contraire,  par  exempie  que  le  billet  lui  a 
etc  vole  '9  cette  remise  est  presumee,  meme  lorsque 
le  billet  est  remis  a  un  des  debiteurs  solidaires. 

La  restitution,  que  le  creancier  a  faite  au  debi- 
teur, des  choses  qu'il  avait  donnees  en  nahtisse- 
ment  de  sa  dette,  ne  fait  pas  presumer  la  remise, 
11  i  le  pavement  de  la  dette. 

Un  creancier  est  presume  avoir  remis  la  solidari- 
ie  a  des  debiteurs  solidaires,  lorsqu'il  les  a  admis  a 
payer  seulement  leur  part. 

Si  dans  un  compte  entre  deux  parties  quielaient 
en  relation  de  commerce,  l'une  d'elles  n'a  point 
compris  un  article  de  creance  qu'elle  avait  contre 
l'autre,  il  n'en  resulte  aucune  presomption  de  la 
remise  de  cette  creance,  et  le  creancier  pourra 
exigersa  dette,  nonobstant  le  compte  dans  leque! 
elle  n'a  point  ete  comprise. 

La  remise  d'une  dette  quoiqu'indivisible  peut 
se  faire  ppur  partie. 
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La  decharge  accordee  a  un  des  debiteurs  soli- 
daires  n'eteint  pas  la  dette  ;  elle  ne  libere  que  celui 
a  qui  elle  est  accordee,  et  non  son  codebiteur  ;  la 
dette  est  eteinte  neanmoins  pour  la  part  de  celui 
a  qui  la  decharge  est  accordee,  et  l'autre  ddbiteur 
ne  demeure  oblige  que  pour  le  surplus. 

La  decharge  accordee  au  debiteur  principal, 
emporte  celle  de  ses  cautions. 

La  decharge  accordee  a  la  caution,  ne  decharge 
pas  le  debiteur  principal,  ni  les  cofidejusseurs ; 
neanmoins  ePe  les  libere,  quant  a  la  part  pour  la- 
quelle,  en  payant,  ils  auraient  eu  recours  contre 
celte  caution,  si  elle  n'eut  pas  ete  dechargee. 

Le  creancier  peut  valablement  recevoir  quelque 
chose  de  la  caution  pour  la  decharge  de  son  cau- 
tionnement, et  exiger  ensuite  du  debiteur  princi- 
pal la  somme  entiere  qu'il  lui  a  pretee,  s'il  a  eu 
sujet  de  craindre  l'insolvabilite  du  debiteur  prin- 
cipal ;  car  le  risque  qu'alors  le  creancier  court 
est  appreciable  ;  lorsqu'il  est  pleinement  justifie 
qu'il  n'y  avaii  aucun  sujet  de  craindre  rinsolvabi- 
lite du  debiteur,  le  creancier  ne  peut  licitement 
rien  recevoir  de  la  caution  pour  la  decharge  de 
son  cautionnement. 

La  caution  qui  a  donne  de  Targent  pour  etre 
dechargee  de  son  cautionnement,  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  sujet  de  craindre  que  le  debiteur  devienne 
insolvable,  et  dans  le  cas  auquel  la  dette  ne  se- 
rait  pas  encore  acquittee,  ne  peut  avoir  la  repeti- 
tion de  ce  qu'eUe  a  donne,  qu'aux  offres  de  de- 
meurer  obligee,  comme  elle,  l'etait  avarjt  la 
decharge  qui  lui  a  ete  donnee ;  elle  pourrait  aussi 
offrir  de  payer  la  dette,  en  faisant  deduction  de  ce 
qu'elle  a  donne  sans  sujet  pour  etre  dechargee  de 
son  cautionnement ;  elle  pe  it  en  ce  cas  exiger  la 
subrogation  aux  droits  du  creancier. 
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Un  procureur  general  de  toutes  les  affaires,  tin 
tuteur,  curateur,  administrateur  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  remise  d'une  dette,  excepte  a  un  debiteur 
en  cas  de  faillite,  non  pas  tant  animo  donandi  que 
pour  ne  pas  tout  perdre. 

La  remise  est  une  donation,  et  ne  peut  etrefaite 
a  une  personne  a  qui  les  lois  defendent  de  donner. 

SECTION  SIXlfeME. 

De  la  compensation. 

La  compensation  est  l'extinction  qui  se  fait  des 
dettes  dont  deux  personnes  sont  reciproquement 
debitrices  Tune  en  vers  l'autre,  par  les  creances 
dont  elles  sont  creancieres  reciproquement  l'une 
de  l'aulre. 

Les  dettes  susceptibles  de  la  compensation  sont 
les  dettes  des  choses  fongibles.  La  dette  d'une 
chose  indeterminee  d'un  certain  genre,  quoiqu'elie 
ne  soit  pas  du  nombre  des  choses  fongibles,  est 
aussi  susceptible  de  compensation. 

La  dette  d'un  corps  certain  et  determine,  quoi- 
qu'il  soit  du  nombre  des  choses  fongibles,  n'est 
pas  susceptible  de  compensation. 

La  compensation  ne  peut  etre  opposee  en  ma- 
tic  re  de  spoliation,  ni  pour  la  restitution  d'un  de- 
pot, a  moins  que  ce  ne  soit  pour  depenses  faites 
pour  la  conservation  du  depot,  (vojez  infra,  livre 
3e,  Traite  du  depot.) 

La  dette  d'une  somme  donnee  ou  leguee  pour 
servir  d'alimens,  et  avec  la  clause  qu'elle  ne  pour- 
ra  etre  saisie  par  des  creanciers,  ne  peut  etre  com- 
pensee. 

Le  cens  n'est  pas  susceptible  de  compensation, 
en  ce  que  le  censitaire  ne  peut  etre  decharge 
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de  la  reconnaissance  de  la  Seigneurie  directe^ 
c'est-a-dire  d'aller  ou  envoyer  payer  le  cens,  mais 
a  la  piace  de  la  somme,  il  peut  offrir  au  Seigneur 
une  quittance  de  pareille  somme  due  pour  le  cens. 

Pour  que  la  dette  puisse  etre  opposee  en  com- 
pensation, il  faut,  1°.  que  la  chose  due  soit  du 
raeme  genre  que  ceile  qui  fait  l'objet  de  la  dette, 
contre  laquelle  on  oppose  la  compensation;  2°. 
que  la  dette  qui  est  opposee  en  compensation  soit 
une  dette  dout  le  payement  soit  echu  ;  3°.  qu'elle 
soit  liquide  et  4°.  qu'elle  soit  determinee. 

Le  terme  de  payement  necessaire  pour  la  com- 
pensation est  le  terme  de  droit,  le  terme  de  grace 
ne  peut  arreter  la  compensation. 

La  dette  est  liquide,  lorsqu'il  est  constant  qu'il 
est  du,  et  combien  il  est  du  ;  une  dette  contestee 
n'est  point  liquide  et  ne  peut  etre  opposee  en  com- 
pensation, a  moins  que  celui  qui  l'oppose  n'en  ait 
la  preuve  a  la  main. 

La  compensation  offerte  par  un  tiers,  creiancier 
de  mon  creancier,  doit  etre  admise,  pourvu  que  ma 
dette  envers  mon  creancier  ne  soit  pas  plus  forte 
que  la  compensation  offerte,  autrement  ce  serait 
obliger  le  creancier  de  recevoir  sa  dette  par  par- 
ties, a  moins  que  le  debiteur  qui  veut  compenser 
n'oflfre  en  meme  terns  le  surplus  de  la  dette  ;  car  ce 
n'est  que  dans  le  cas  cu  je  suis  moi-meme  votre 
creancier  d'une  partie  de  la  somme  que  je  vous 
dois,  que  la  compensation  a  lieu,  et  a  la  vertu  d'e- 
teindre  malgre  vous  ma  dette  pour  partie,  etjusqu'a 
concurrence  de  la  somme  que  je  vous  dois. 

Le  caution  peut  opposer  au  creancier  la  compen- 
sation, non  seulement  de  ce  qui  est  du  a  lui  meme 
par  le  creancier,  mais  de  ce  qui  est  du  par  le  cre- 
ancier au  debiteur  principal,  car  il  peut  user  de 
toutes  les  defenses  dont  pourrait  user  le  debiteur 
principal. 
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Un  debiteur  solidaire  pent  opposer  en  compen- 
sation, ce  qui  est  du  a  son  codebiteur,  pour  la  part 
dont  ce  codebiteur  est  tenu  de  la  dette  envers  kit, 
et  non  pour  le  surplus. 

Un  debiteur  pent  opposer  a  son  creancier  la 
compensation  de  ce  que  lui  doit  la  femme  de  ce 
creancier,  lorsqu'elle  est  commune  en  biens  avec 
lui;  mais  si  elle  £tait  separee  de  biens,  il  ne  pour- 
rait  exercer  la  compensation. 

Je  peux  opposer  a  un  cessionnaire  la  compensa- 
tion non  seulement  de  ce  qui  m'est  du  par  lui, 
mais  aussi  de  ce  que  me  doit  son  cedant,  pourvu 
que  la  dette  qu'il  me  doit  ait  ete  contractee  avant 
la  signification  du  transport,  et  que  je  n'aie  pas  ac- 
cepte  volontairement  le  transport  sans  en  faire  re- 
serve. 

Le  principal  d'une  rente  constitute  ne  peut  ^tre 
opposee  en  compensation,  mais  les  arrdrages  echus 
peuvent  I'etre. 

La  compensation  se  fait  de  plein  droit,  et  les 
dettes  respectives  sont  des  lors  eteintes  jusqu'a 
due  concurrence,  par  la  seule  vertu  de  la  loi  de  la 
compensation,  sans  qu'elle  ait  ete  opposee  par  au- 
cune  des  parties,  ni  prononcee  par  le  Juge. 

Si  vous  avez  contre  moi  une  creance  d'une  cer- 
taine  somme  d'argent  portant  interets  par  sa  na- 
ture, et  que  vous  fussiez  devenu  depuis  mon  de- 
biteur d'une  somme  ne  produisant  aucun  interet, 
ma  creance  acquittera  la  votre  jusqu'a  due  con- 
currence, du  jour  que  vous  en  etes  devenu  debi- 
teur, et  des  ce  jour  les  interets,  jusqu'a  concur- 
rence, auront  cesse  de  courir. 

Quoique  le  creancier  ne  puisse  etre  oblige  de 
recevoir  son  pavement  par  parties,  neanmoins  il 
est  oblige  de  souffrir  l'acquittement  partiel  de  sa 
creance  opere  par  la  compensation,  car  c'est  l& 
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concours  ties  qualites  de  creancier  et  de  debiteut* 
dansles  memes  personnes,  qui  opere  de  plein  droit 
cette  compensation  jusqira  due  concurrence;  et 
personne  ne  peut  etre  veritablement  mon  creancier, 
que  sous  la  deduction  de  ce  qu'il  me  doit,  ni  mon 
debiteur,  que  sous  la  deduction  de  ce  que  je  lui 
dois. 

SECTION  SEPTIEME. 

De  la  confusion. 

La  confusion  est  Ie  concours  des  qualites  de 
creancier  et  de  debiteur  d'une  meme  dette  dans 
une  meme  personne. 

11  se  fait  confusion  de  la  dette,  lorsque  le  cre- 
ancier devient  heritier  de  son  debiteur,  aut  vice 
versa  lorsque  le  debiteur  devient  heritier  de  son 
creancier;  il  en  est  de  meme,  lorsqu'une  meme  per- 
sonne devient  heritiere  du  creancier  et  du  debi- 
teur, ou  succede  a  Tun  et  a  Pautre  a  quelqu'autre 
"  titre  universel. 

L'acceptation  d'une  succession  sous  benefice 
d'iuventaire  n'opere  aucune  confusion. 

La  confusion  opere  Pexlinetion  de  la  dette,  lors- 
qu'il  n'y  a  point  d'autre  debiteur. 

L'extinction  de  l'obltgation  du  debiteur  par  la 
confusion,  entraine  celle  de  ses  cautions ;  au  con- 
traire  l'extinction  de  Pobiigation  de  la  caution  par 
la  confusion  n'entraine  point  celie  du  debiteur  prin- 
cipal. 

Lorsque  le  creancier  de  deux  debiteurs  solidaires 
devient  heritier  de  Pun  d'eux,  aut  vice  versa  Pautre 
ne  demeure  oblige  que  sous  la  deduction  de  la 
part  pour  laquelle  il  aurait  eu  recours  contre  celui 
en  la  personne  de  qui  la  confusion  s'est  faite. 
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■Pour  que  la  confusion  eteigne  totalement  la 
clette,  il  faut  que  la  meme  personne  reunisse  la 
qualite  de  creancier  ou  de  debiteur  du  total  de  la 
dette,  et  pour  cela  il  faut  qu'il  soil  son  unique  heri- 
tier,  sinon  la  confusion  n'a  lieu  que  pour  partie. 

SECTION  HUITIEME* 

De  V extinction  de  la  chose  due. 


L'obligation  ou  dette  d'un  corps  certain  et  de° 
"termine  s'etein't,  lorsque  la  chose  due  vient  a  pt  nr 
ou  se  trouve  perdue,  ou  lorsqu'elie  devient  hors  du 
commerce. 

Le  debiteur  d'un  corps  certain  qui  ne  s'est  point 
charge  des  cas  fortuits,  et  qui  seutement  est  tenu 
des  accidens  qui  arriveraient  par  sa  faute,  doit 
justifier  des  cas  fortuits  qui  seraient  arrives  a  la 
chose  perie. 

L'extinction  des  obligations  par  ^extinction  de  la 
chose  due  ne  tombe  point  sur  les  obligations  d'une 
somme  d'argent  ou  de  quelque  quaniite,  comme  de 
tant  de  gallons  de  vin,  tant  deminots  de  ble,  &c. 
Elle  ne  peut  non  plus  tombe r  sur  celie  d'un  corps 
indetermine. 

Une  dette  alternative,  tant  qu'eJIe  demeure  al- 
ternative, et  quelle  n4a  pas  ete  determinee  par 
des  offres  valables  ou  par  la  demeure  en  laquelle 
le  debiteur  aurait  constitue  le  creancier  de  la  re- 
cevoir,  ne  s'eteint  pas,  tant  qu  i!  reste  une  des 
choses  dues  sous  ^alternative  y mais  cette  obliga- 
tion, d'alternative  qu4elle  etait,  devient  determinee 
a  la  chose  qui  reste. 

Lorsque  hobligation  d'une  alternative  a  ete  de- 
terminee a  une  des  choses,  par  exemple,  par  l'offre 
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ihi  debiteur  et  la  demeure  en  laqnelle  ii  aurait 
constiiue  le  creancier  de  recevoir,  elle  se  trouve 
^6teinte  par  rextinction  qui  arriverait  de  celte 
chose. 

La  dette  d'une  quantite  ou  d'un  corps  indeter- 
tnine  ifest  pas,  il  est  vrai,  susceptible  de  s'eteindre 
par  ['extinction  de  la  chose,  mais  si  la  chose  due 
est  indeterminee,  a  la  verite,  mais  fesant  partie  d'un 
certain  nombre  de  choses,  elle  s'eteint  par  l'ex- 
tinction  de  toutes  ces  choses. 

Pour  que  1'extinction  de  la  chose  due  eteigne 
la  dette,  il  faut  qu'elle  arrive  sans  le  fait,  ni  la 
faute  du  debiteur,  et  avant  qu'il  ait  ete  constitue 
en  demeure  de  la  donner. 

Pour  que  la  perte  de  la  chose  due,  survenue  de- 
puis  la  demeure  du  debiteur,  n'eteigne  point  la 
dette,  il  faut  que  la  chose  ne  fut  pas  egalement  pe 
rie  chez  le  creancier,  si  elle  lui  eut  ete  livree  lors 
de  la  demande;  on  presume  facilement  que  la 
chose  ne  serait  pas  egalement  perie  chez  le  crean- 
cier, si  le  creancier  etait  un  marchand,  qui Tache- 
tait  pour  la  revendre,  si  la  chose  a  peri  par  L'ih- 
cendie  du  lieu  ou  elle  etait  chez  le  debiteur,  &c. 

Lorsque  la  chose  n'a  pas  peVi  totalement,  Fob- 
ligation  subsiste  dans  la  partie  qui  en  reste. 

Lorsque  la  chose  due  a  peri  par  le  fait  ou  la 
faute  du  debiteur  principal,  ou  depuis  sa  demeure, 
la  creance  du  prix  de  cette  chose  subsiste,  non 
seulement  contre  lui  et  ses  heritiers,  mais  raeme 
contre  ses  cautions. 

On  estime  a  cet  egard  difFeremment  la  faute  du 
debiteur,  suivant  la  differente  nature  du  contrat 
d'ou  nait  l'obligation.  (voyez  svpra  Traite  des  obli- 
gations, chap  2d.  section  3e.) 

II  n'y  a  que  la  caution  qui  demeure  obligee  a  la 
creance  du  prix  de  la  chose,  lorsqu?elle  a  peri  par 
son  fait  ou  sa  faute,  oil  depuis  qu'elle  a  ete  mise  eii 
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demeure,  et  le  debiteur  principal  est  libere  par 
Pextinction  de  la  chose. 

Si  la  chose  est  perie,  par  le  fait  ou  la  faute  de 
Pun  des  codebiteurs  solidaires  on  depuis  sa  de- 
meure, les  autres  codebiteurs  en  sont  tenus. 

Lorsque  la  chose  est  perie,  par  le  fait  d'un  des 
heritiers  du  debiteur  ou  depuis  sa  demeure,  ses  co- 
heritiers  n'en  sont  point  tenus. 

Le  debiteur  pent  par  une  clause  particuliere  du 
contrat  se  eh  $rger  du  risque  des  cas  fortuits,  en  ce 
cas,  on  ne  comprend  que  ceux  qui  out  pu  etre  pre- 
vus  par  les  parties. 

Lorsque  sans  la  faute  du  debiteur,  la  chose  qu'il 
devait  est  perie,  mise  hors  du  commerce  ou  per- 
due, si  le  debiteur  a  quelques  droits  et  actions  par 
rapport  a  cette  chose,  son  obligation  subsiste,  a 
Peffet  qu'il  soit  tenu  de  subroger  son  creancieraux 
dits  droits  et  actions* 


SECTION  NEUVIEME. 

Des  auires  manieres  dont  s'eteignent  les  obligations. 

On- peut  contractor  une  obligation  a  la  charge 
qu'elle  ne  durera  que  jusqu'au  bout  d'un  certain 
terns  ;  on  peut  aussi  contractor  une  obligation  a  la 
charge  quV-lie  ne  durera  que  jusqu'a  Pevenement 
d'une  certaine  condition  ;  on  appelle  cette  derniere 
espece  condition  rcsolutoire* 

Si  celui  qui  ne  s'est  oblige  que  jusqu'a  un  certain 
terns  a  ete  mis  en  demeure  de  payer  avant  Texpira- 
tion  du  terns,  il  demeure  oblige  a  perpetuite,  et  ne 
peut  plus  etre  libere  que  par  le  payement. 

Dans  les  conditions  resolutoires,  le  seul  laps  de 
terns  limite  par  le  contrat  nesuffit  pas  pour  etein- 
dre  et  resoudre  Pengagement,  ii  faut  une  sorama* 
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uon  avec  assignation  devant  le  juge,  pour  pronon- 
cer  Ianullited«  Tcngagement;  il  est  en  ce  cas  a  ia 
discretion  du juge  d'accorder  tel  delai  qua!  jugera 
a  propos  pour  satisfaire  a  I'obligation. 

Les  creances,  qui  out  pourobjet  quelque  chose 
qui  est  personnel  au  creancier  ou  au  debiteur,  s'e- 
teigneut  par  la  mort  de  <re  creancier  on  de  ce  debi- 
teur; mais  si  le  debiteur  avait  ete  condamne  a  des 
dommages  et  intcrets,  faute  d'avofr  satisfait  a  ses 
obligations,  ses  heriiiers  seraient  tenus  de  cette 
creance  de  dommages  et  interets. 

La  creance  pour  reparation  d'injures  s'eteint  par 
la  mort  du  creancier,  lorsqifil  n'a  pendant  sa  vie 
forme  aucune  piainte,  ni  demande  en  justice,  car 
il  est  alors  presume  avoir  remis  Pinjure. 

L'obligation  de  re  pare  r  le  tort  que  quelqu'un  a 
commis  par  son  debt  passe  a  ses  heritiers,  lors- 
meme  que  celui  envers  qui  il  a  ete  commis  n'aurait 
pas  infente  son  action  contre  le  defunt. 

GHAPITRE  SlXlfcME. 

Des  fins  de  non-recevoir  et  prescriptions  contre  les  creances. 


Les  fins  de  non-recevoir  contre  les  creances,  sont 
certaines  causes  qui  empechent  le  creancier  d'etre 
ecoute'  en  justice  pour  exiger  sa  creance.  Ces  fins 
de  non-recevoir  sont,  1Q.  L'autorite  de  la  chose 
jugee.  2°.  Le  serment  decisoire  du  debiteur  qui 
a  jure  ne  rien  devoir,  lorsque  ce  serment  lui  a  ete 
defere  parle  creancier.  (Nous  traiterons  de  cette 
premiere  et  de  cette  seconde  fin  de  non-recevoir. 
infra  Titre  6e.  Chap.  3e,  Sections  lere.  et  2de.) 
3°.  Celle  qui  resulte  du  laps  de  terns  auquel  la  loi 
a  borne  la  duree  de  Taction  qui  nait  de  la  creance* 
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On  appelle  cette  derniere  fin  de  non-recevoir  pres^ 
cription. 

Les  fins  de  non-recevoir  n'6teignent  pas  la  cr£- 
ance,  mais  elles  la  font  presumer  eteinte  et  acquit- 
tee,  et  la  rendent  ineffieace,  en  rendant  le  crean- 
cier  non  recevable  a  intenter  Taction  qui  en  nait, 
tarit  que  la  fin  de  non-recevoir  subsiste ;  mais  le 
pavement  de  la  dette,  qui  en  serait  fait  apres  la  fin 
de  non-recevoir  acquise,  serait  valable.  Nean- 
moins  un  mineur  pourrait  se  faire  restituer  contre, 
ce  pajement. 

Le  cautionnement  pour  une  creance,  contre  la^ 
quelle  il  y  a  une  fin  de  non-recevoir  qui  existe,  est 
nul. 

Les  fins  de  non-recevoir  doivent  etre  opposees 
par  le  debiteur,  le  juge  ne  les  supplee  pas. 

Les  actions  qui  naissent  des  creances  doivent 
etre  intentees  dans  le  terns  de  trente  ans ;  lorsque 
le  creancier  a  laisse  ecouler  ce,  terns  sans  intenter 
son  action,  le  debiteur  acquiert  contre  lui  une  pres- 
cription qui  rend  le  creancier  non  recevable  a  la 
cJemander. 

La  prescription  trentenaire  est  fondee,  1°.  sur 
une  presomption  de  pavement  ou  de  remise  de  la 
dette,  qui  resulte  de  ce  laps  de  terns  ;  2°.  cette  fin 
de  non-recevoir  est  aussi  etablie  comme  une  peine 
de  la  negligence  du  creancier. 

Le  tems  de  la  prescription  ne  peut  commencer 
a  courir  que  du  jour  ou  le  creancier  a  pu  intenter 
sa  demande. 

Lorsqu'une  dette,  est  payable  en  plusieurs  ter- 
mes,  la  prescription  commence  a  courir  contre 
chaque  partiede  la  dette,  dujourdu  terme  auquel 
elle  etait  payable. 

Le  tems  de  la  prescription  ne  peut  courir,  tant 
que  le  mariage  dure,  contre  les  creances  qu'une 
iemme,  quoique  separee  de  biens,  a  contre  so ^ 
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mari,  ni  meme  contre  les  creances  qu'elle  aurait 
contre  des  tiers,  si  ces  tiers  avaient  un  recourg 
contre  le  mari  pour  en  etre  acquittes. 

La  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs* 
quoiqu'ils  aient  un  tuteur. 

Si  la  creance  est  indivisible,  et  qu'il  y  ait  des 
heritiers  majeurs  et  des  he'ritiers  miueurs,  la  pres- 
cription ne  commencera  a  courir,  que  du  jour  de 
la  majorite  du  mineur,  car  en  ce  cas,  le  mineur 
releve  le  majeur  in  indivifftris ;  mais  si  la  creance  est 
divisible,  le  terns  de  la  prescription,  qui  ne  courra 
pas  contre  les  mineurs  pour  leur  part,  ne  laissera 
pas  de  courir  contre  les  majeurs. 

La  prescription  de  trente  ans  n'a  pas  lieu  contre 
l'eglise,  mais  seulement  celle  de  quarante  ans. 

C'est  Teglise  plutot  que  le  beneficier  qui  est  ex- 
empted de  la  prescription  de  trente  ans,  et  les  ar- 
rerages  des  rentes  dues  a  l'eglise,  les  fermes,  les 
profits  feodaux  on  censuejs,  qui  concernaient  plutot 
Putilite  personnelle  du  beneficier  que  Feglise  meme, 
sont  sujets  a  la  prescription  de  trente  ans. 

La  prescription  trentenaire  accomplie  rend  le 
creancier  non-recevable  a  donner  la  demande,  ni -j 
meme  a  deferer  le  serment  sur  le  payement. 

Le  terns  de  la  prescription  s'interrompt  ou  par 
la  reconnaissance  que  le  ddbiteur  fait  de  la  dette, 
ou  par  l'interpellatiou  judiciaire  qui  lui  est  faite. 

L'acte  recognitif  de  la  dette  vis-a-vis  du  debiteur 
peut  etre  fait  par  devant  notaires  ou  sous  signature 
privee  ;  mais  vis-a-vis  des  tiers  qui  y  ont  interet,. 
l'acte  recognitif  ne  sera  point  valable,  s'it  est  sous 
signature  privee,  a  moins  que  Ton  ne  put  constater 
une  date  a  cette  reconnaissance. 

L'interpellation  judiciaire,  par  un  exploit  desi- 
gnation revetti  des  formes  necessaires,  interrompt 
la  prescription. 
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*■  Si  le  cr^ancier  soutenait  qu'il  y  a  eu  interruption 
a  la  prescription,  ou  que  le  debiteur  a  en  tel  terns 
reconnu  la  dette  et  promis  la  payer,  il  peut  sur  ce 
fait  deferer  le  serment  au  debiteur,  et  il  pourrait 
etre  admis  a  la  preuve  testimoniaie,  si  la  dette  n'ex- 
eedait  pis  cent  livres  ancien  cours. 

Dans  I'inventaire  des  biens  du  debiteur,  si  la 
dette  est  comprise  parmi  le  passif,  cet  inventaire, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  fait  avec  le  creancier,  est  un 
acte  recognitif  de  la  dette,  qui  interrompt  le  tems 
de  la  prescription. 

La  reconnaissance  de  1'un  des  debiteurs  solidai- 
res,ou  ^interpellation  judiciaire  faite  a  run  d'eux, in- 
terrotnpt la  prescription  a  Fegardde  tous  les  autres. 

La  reconnaissance  de  Tun  des  heritiers  du  debi- 
teur. ou  ^interpellation  judiciaire  qui  lui  est  faite 
n 'interrompt  pas  la  prescription  contre  les  autres 
heritiers,  si  ee  n'est  pour  une  obligation  indivisible. 

L'interpellation  judiciaire  faite  a  Tun  des  heriti- 
ers de  Tun  des  debiteurs  solidaires  d'une  dette,  rfin- 
terrompt  la  prescription  contre  les  autres  debiteurs 
solidaires,  que  pour  la  part  dont  cet  heritier  inter- 
pelle  etait  tenu  de  la  dette. 

La  reconnaissance  de  la  dette  qui  se  ferait  apres 
le  tems  de  la  prescription  accompli,  a  Feffet  de 
couvrir  la  dette,  exclut  le  debiteur  de  pouvoir  op- 
poser  la  fin  de  non-receroir ;  cette  reconnaissance 
ne  pent  se  faire  que  par  le  debiteur  lui-meme;  elle 
ne  peut  se  faire  par  un  tuteur,  un  curateur,  un  fonde* 
de  procuration  generale  ;  cette  reconnaissance, 
apres  le  tems  de  la  prescription  accompli,  ne 
couvre  la  prescription  que  contre  le  debiteur  qui  a 
reconnu  et  contre  ses  heritiers,  mais  non  pas  con- 
tre ses  codebiteurs  solidaires,  ni  ses  cautions,  ni 
des  creanciers  intermediates,  ni  contre  les  tiers 
detenteurs  qui  auraient  acquis,  avant  cette  recon- 
naissance, des  heritages  bypotheques  a  la  dette  &e* 
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Celui  qui  pave,  quoiqu'apres  le  (ems  de  Ia? 
prescription  accompli,  .  est  cense  payer  ce  qu'ii 
doit,  el  il  ne  peut  le  repetereanv/oiq  g^ynvjb  asb 

Le  debiteur  hypothecate,  c'est-a-di re  celui  qui 
s'est  oblige  par  acte  devant  notaire,  et  les  heritiers 
de  ce  debiteur  ne  peuvent  opposer  la  prescription 
de  trente  ans.  mais  seulement  celle  de  quarante  ans. 

Les  hypotheques  legales  et  qui  resultent  d'une 
sentence  s'eieignent  par  la  prescription  de  trente 
anpt8fiidsbsfn  eoi  enlrcoaJTuoo  en  nodqraf'-'vrq  xsd 

L'action  personnelle  reelle  pour  les  arrearages 
de  rente  foneiere,  les  profits  feodaux,  le  droit  de 
demere  et  autres  clauses  semblables,  se  prescrivent 
par  trente  ans. 

Les  actions  des  marehands,  orfevres,  cbarpen- 
tiers,  apothicaires,  &*c,  se  prescrivent  par  unan,  ct 
les  actions  de  gens  de  metier,  comme  boulangers, 
bouchers,  &c?  se  prescrivent  par  six  mois. 

Dans  les  prescriptions  d'un  an  et  de  six  mois,  qui 
ne  sont  point  etablies  comme  une  peine  de  la  ne- 
gligence du  creancier,  mais  uniquement  sur  la  pre- 
somption  de  payement,  le  creancier  n'est  pas  tel- 
lenient  non-recevable,  qu'il  ne  puisse  deferer  a  son 
debiteur  le  sennent,  si  la  somme  par  lui  demandee 
est  due  ou  non. 

Ces  prescriptions  d'un  an  et  de  six  mois  n'ont  point 
lieu,  lorsque  la  creance  est  etablie  par  quelqu'acte 
par  ecrit,  ou  arrete  de  compte  ;  ces  prescriptions 
ne  sont  non  plus  observees,  iorsque  les  fournitures 
ou  ouvrages  d'un  marchand  ou  artisan  ont  ete  fails 
pour  tin  autre  marchand  ou  artisan,  pour  raison  de 
son  commerce  ou  de  son  art,  et  que  les  parties  ont 
ensemble  des  comptes  courans  sur  leurs  journaux  ; 
alors  la  creance  n'est  sujette  qu'a  la  prescription  de 
trente  ans. 

Ces  prescriptions  n'ont  point 'lieu  contre  leg 
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bourgeois  qui  vendent  des  denrees  provenues  de 
leurs  terres.  Un  marchand  de  profession,  qui  vend 
des  denrees  provenues  de  ses  terres  et  dont  il  ne 
fait  point  de  commerce,  est  a  cet  egard  repute  bour- 
geois. 

La  prescription  centre  la  demande  des  marchands 
et  artisans  court  depuis  le  jour  de  chaque  fourni- 
ture,  et  la  continuation  de  fourniture  ne  l'inter- 
rompt  pas. 

La  prescription  ne  court  contre  les  medecins  que 
du  jour  de  la  mort  du  malade,  ou  du  jour  de  la 
derniere  visite,  lorsque  le  malade  a  ete  gueri. 

La  prescription  pour  Paction  des  serviteurs  pour 
leurs  salaires  est  d'un  an. 

Les  mineurs  ne  sont  point  exemptes  de  cette  pres- 
cription d'un  an,  ni  de  celle  de  six  mois. 

Cette  prescription  d'un  an  et  de  six  mois  n'es* 
fondee  que  sur  la  presomption  de  payement,  en 
consequence,  le  creancier,  apresce  terns  echu,  peut 
deferer  le  serment  au  d^biteur,  et  le  dabiteur,  a  qui 
le  serment  est  defere,  est  tenu  de  jurer  ;  faute  par 
lui  de  le  faire,  le  serment  est  refere  au  demandeur, 
et  sur  son  serment,  il  doit  obtenir  sentence  de  con- 
damnation  contre  le  debiteur. 

Lorsque  la  veuve  ou  les  heritiers  sont  assignee 
on  ne  peut  les  obliger  a  jurer  si  la  chose  est  effec- 
tivement  due,  mais  sils  n'ont  pas  connaissance  que 
la  chose  soit  due. 

Si  la  veuve  refusait  de  faire  ce  serment,  ou 
meme  convenait  que  la  somme  est  due,  les  heri- 
tiers qui  offriraient  d'affirmer  de  leur  part  qu'ils 
n'ont  aucune  connaissance  qu'elle  le  soit,  ne  doivent 
pas  etre  condamnes. 

Dans  ces  dernieres  prescriptions  d'un  an  et  de 
six  mois,  non  seulement  le  creancier  a  le  droit  de 
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deferer  le  serment  nonobstant  la  prescriptions  I  pent* 
encore,  lorsque  l'objet  de  la  demande  n'excede  pa» 
cent  livres  cours  actuel,  etre  recu  a  la  preuve  par 
temoins,  que  le  defendeur  a  offert  de  payer  depuis- 
la  demande,  ou  meme  avant  la  demande,  depuis 
le  terns  qu'il  dit  avoir  paye  la  somme  (Jemandee. 

La  demande  des  journaliers  pour  le  payement 
de  leurs  journees  se  present  par  le  terns  de  qua- 
rante  jours  Cette  prescription,  ainsi  que  les  deux 
precedentes,  est  fondee  sur  la  seule  presomption 
de  payement  et  n'exclut  pas  le  demandeur  de  de- 
ferer  le  serment  au  defendeur. 

La  demande  des  procureurs  pour  leurs  salaires 
se  prescrit  par  deux  ans,  a  compter  du  deces  de 
leurs  parties,  ou  de  leur  revocation  ;  et  par  six  ans, 
Jorsqu'ils  onttoujours  continue  d'occuper. 

La  demande  d'une  partie,  pour  la  restitution  des 
pieces  dont  un  avocat  ou  procureur  s'est  charge, 
se  prescrit  par  cinq  ans  du  jour  de  la  date  du  juge- 
ment  definitif,  ou  de  la  transaction,  et  par  dix  ans 
lorsque  le  proces  n'a  pas  ete  termine  •  cette  pres- 
cription n'exclut  pas  le  serment  decisoire. 

II  y  a  plusieurs  autres  especes  de  prescriptions; 
nous  en  ferons  l'objet  d'un  titre  particulier,  (voyez 

infra  Jivre  troisi&me,  titre  de  la  prescription.) 

!ii<]  tol  OfH'ilq       Ij-fihjito  oupnnorf  JiL\>  9to&  U\J 

— «=>i&isi®i&. 
TITRE  SlXIEME. 
DE  LA  PREUVE. 

mhhhA  rwol  ^iZf^rJno  i  iupeohnoataq^d 
Celui  qui  se  pretend  creancier  de  quelqu'un  est  ob- 
lige de  prouver  le  fait  ou  la  convention  qui  aproduit 
sacreance,  lorsqu'elle  estcontestee  ;  lorsque  Pob- 
ligation  est  prouvee,  le  debiteur  qui  pretend  l'avoir 
acquittee,  est  oblige  d'en  prouver  le  payement  up 
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11  y  a  deux  especes  de  preuves,  la  litterale  et  la 
fces!imoni;ile  ;  la  confession  et  cortaines  presomp- 
tjons  tiennent  aussi  lieu  de  preuves,  ainsi  que  le 

sernxeni* 

CHAPITRS  PREMIER,. 

De-la-  preuve  litterale. 

La  pre u\re  litterale  est  celle  qui  resulte  des  actes 
ou  ecritures,  soit  authentiques  ou  prives. 

Les  actes  sont  ou  originaux  ou  copies,  titres  pri* 
mordiaux  ou  titres  recognitifs. 


SECTION  PREMIERE. 
Des  litres  authentiques  originaux. 

Les  actes  authentiques  sont  ceux  qui  sont  recus 
gar  un  officier  public,  avec  les  solemnites  requises. 

L'acte,  qui  par  l'incompetence  de  Pofficier  pu- 
blic, ou  par  le  defaut  de  formes,  n'est  pas  authen* 
tique,  s'il  est  signe  des  parties,  fait  centre  elles  la 
meme  foi,  qu'un  acte  sous  seing  prive. 

Un  acte  authentique  original  fait  pleine  foi  par 
lui-meme  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte,  ce- 
pendant  il  peut  etre  attaque  de  faux  ;  mais  jusqu'a- 
ce  que  l'accusation  de  faux  ait  ete  jugee,  et  qu'il  ait 
ete  juge  faux,  il  fait  foi  par  provision. 

Les  actes  authentiques  font  pleine  foi,  contre 
tes  personnes  qui  y  ontete  parties,  leurs  heritiers 
et  successeurs,  de  tout  le  dispositif  de  l'acte,  c'estT 
a-djre  de  ce  que  les  parties  ant  eu  en  vue,  et  qui  a 
fait  Tobjet  de  Tacte. 

Les  actes  authentiques  font  aussi  pleine  foi  de 
ee  qui  serait  exprim©  en  termes  enonciatifs,  lors* 
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que  les  enonciations  out  un  trait  a  la  disposition^ 
mais  lorsque  les  enonciations  sent  etrangeres  au 
di^positif  de  facte,  elles  peuvent  faire  quelque  de- 
mi  preuve  ;  mais  elles  ne  font  point  une  preuve 
entiere,  meme  contre  les  personnes  qui  ont  ete 
parties  a  facie 

L'acte  amhentique  prouve  contre  un  tiers  rem 
ipsanu  c  est-a-dirc,  que  l'acte  a  ete  passe,  mais  ii 
ne  fait  pas  foi  contr'eux  de  ce  qui  y  est  i  nonce,  si 
ce  if  est  in  anticjius  cnuaciu'Sva  produnt,  lorsque  ces 
enonciations  sont  soutenues  de  la  longue  posses- 
sion. 

SECTION  SECONDE. 

Deo  ecritures  frivees.  \ 

Les  ecritures  privees  se  font  sans  le  ministere 
d'un  offici-r  public. 

Les  actes  s;»us  signature  privee  font  la  meme  foi, 
contre  ceux  qui  les  ont  signes  et  contre  leurs  fieri- 
tiers,  que  les  actes  authentiques ;  mais  ils  ne 
font  foi  contre  la  ,  artie  qui  ies  a  souscrits,  qu'au- 
tant  que  ces  actes  ont  ete  reconnus  par  elle,  ou 
declares  pour  reconnus  ;  en  quoi  ils  different  des 
^ctes  auihentiques  qui  ne  sont  point  sujets  a  re- 
connaissance. 

La  personne  assignee  qui  elle  meme  a  souscrit 
Facte,  doit  recoimaitre  sa  signature,  ou  la  denier 
precisement ;  faute  par  elle  de  la  nier,  le  Juge 
prononee  la  reconnaissance  de  l'acte  comme  sous- 
crit d'elle. 

Les  actes  sous  signature  privee  ne  font  pas  foi 
contre  celui  qui  les  a  souscrits,  lorsqu'ils  se  trouvent 
en  sa  possession. 

Le3  actes  sous  seing  prive  prouvent  contre  les 
tiers  rem  ipsam,  en  quoi  ils  conviennent  avec  les  ae- 
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tes  autheritiques,  rnais  ils  ne  font  point  foi  contre 
Ses  tiers,  que  Pacte  a  ete  passe  au  tems  de  sa  date  ^ 
neanmoins,  si  Pacte  sous  signature  privee  avaitune 
<late  constatee,  putd  par  le  deces  de  celui  qui  Pau- 
rait  souscrit  -&c.,  il  ferait  foi,  au  moins  jusqu'au 
tems  de  lamoit  de  la  partie  qui  Pa  souscrit. 

Les  actes  sous  signature  privee  tires  des  ar- 
chives publiques,  font  foi,  «quoiqu'ils  n'aient  pas  ete 
reconnus. 

k  Les  papiers  terriers  ou  censiers,  qui  ne  sont  pas 
authentiques,  ne  font  pas  preuve  pour  le  seigneur 
contre  d'autres,  car  on  ne  pent  se  /aire  de  titre  a  sot 
meme,  mais  ils  font  preuve  pour  d'autres  contre  lui, 
et  si  le  censitaire  s'en  est  servi  contre  le  seigneur, 
le  seigneur  peut  a  son  tour  s'en  servlr  contre  lui,  et 
en  ce  cas  les  papiers  terriers  font  pleine  preuve  en 
sa  faveur. 

Les  livres  journaux  des  marchands  sur  lesquels 
ils  inscrivent  jour  par  jour  les  marchandises  qu'ils 
debitent,  font  une  demi  preuve  des  fournitures  ins- 
crites  sur  leurs  livresjorsque  ces  livres  sont  en  regie, 
que  le  marchand  a  une  reputation  de  probite,  que  sa 
demande  est  donnee  dans  Tannee  de  la  fourniture,et 
que  ce  qui  resulte  de  ses  livres  est  fortifie  par  d'au- 
tres  indices.  Les  Juges  font  souvent  droit  sur  les 
demandes  des  marchands,  en  prenant  leur  serment 
de  la  verite  de  la  fourniture,  pour  suppleer  a  ce  qui 
manque  a  la  preuve  qui  resulte  de  leurs  livres  ;  cela 
doit  surtout  avoir  lieu  de  marchand  a  marchand. 

Les  livres  des  marchands  font  une  preuve  com- 
plete contr'eux  des  marches  qu'ils  ont  faits,  des 
livraisons  qui  leur  ont  ete  faites,  et  des  sommes  qui 
leur  ont  ete  payees,  Cela  a  lieu  quand  meme  Ten- 
tree  aurait  ete  ecrite  par  une  autre  main  que  celle 
du  marchand,  pourvu  que  le  journal  soit  celui  dont 
le  marchand  a  coutume  de  se  servir  ;  mais  ces  livreis 
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des  mat  chands  ne  peuvent  faire  aucune  foi  contre 
eux,  a  moins  qu'ils  ne  soient  recus  a  faire  pareille- 
ment  foi  en  leur  faveur. 

Si  n'etant  pas  marchand,  ce  que  j'ai  ecrit  sur 
mon  journal  tend  a  rn  obliger,  cette  reconnaissance 
fait  foi  contre  moi,  pourvu  que  je  l'aie  signee  •>  mais 
si  cette  reconnaissance  quoique  signee  est  barree, 
elle  ne  fait  plus  de  preuve  en  faveur  du  creancier ; 
mais,  si  ce  que  j'ai  ecrit  tend  a  liberer  mon  debi- 
teur, cela  fait  pleine  foi  contre  moi,  quoique  je  n'aie 
pas  signe. 

Lorsqu*au  bas,  a  la  marge,  ou  au  dos  d'une  pro- 
messe  signee  par  le  debiteur,  qui  est  en  la  posses- 
sion du  creancier,  il  se  trouve  des  quittances  de 
sommes  recue$  a  compte,  ces  quittances  quoique 
non  signees,  ni^Jatees  font  une  pleine  foi  du  pave- 
ment ;  il  n'importe  de  quelle  main  elles  soient  e- 
crites,  fut-ce  meme  de  celle  du  debiteur,  et  lors 
meme  que  ces  ecritures  seraient  barrees  ;  mais  les 
ecrit ures  ou  quittances  non  signees,  etant  au  dos  ou 
au  bas  d'un  acte  entre  les  mains  du  debiteur  du 
prix,  feraient  pleine  foi,  si  elles  etaient  de  la  main 
du  creancier,  mais  si  elles  sont  d'une  autre  main, 
elles  ne  font  aucune  foi,  Les  quittances  quoiqu'iS- 
writes  de  ia  main  du  creancier  sur  Tacte  qui  est 
en  possession  du  debiteur  ne  font  non  plus  aucune 
foi,  lorsqu'elles  sont  barrees. 

Les  tailles  tiennent  lieu  d'ecritures,  et  font  une 
espece  de  preuve  litterale  de  la  quantite  des  mar- 
chandises  fournies. 


SECTION  TROISIEME. 

Des  copies. 

Les  copies,  lorsque  le  tit  re*  original  subsiste  ne 
font  foi  que  de  ce  qui  se  trouve  dans  le  titre  origi- 

23  b 
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tial ;  et  si  on  doute  de  ce  qu'elles  contiennentf  o~if 
doit  avoir  recours  au  titre  original. 

Les  copies  faites  par  l'autorite  du  Juge,  parties 
presentes  ou  dument  appelees,  sont  nominees  copies 
en  forme,  et  font  la  meme  foi  que  Toriginal,  lors- 
qu'ii  est  perdu  ;  mais  elles  n'ont  pas  cet  effet,  a 
regard  des  autres  personnes,  qui  ny  ont  ete  ni 
presentes,  ni  appelees.  Lorsque  ces  copies  ne 
sont  pas  encore  anciennes,  il  faut,  pour  qu'elles  fas- 
sent  la  preuve  entiere  que  1'orignal  aurait  faite, 
que  celui  qui  s'en  sert  rapporte  I'ordonnance  du 
Juge,  et  les  assignations  ;  lorsqu'elles  sont  ancien- 
nes, il  n'est  pas  necessaire  de  les  rapporter.  II 
suffit  qu'une  copie  ait  une  antiquite  de  dix  ans, 
pour  etre  reputee  ancienne,  a  reffet  de  dispenser 
du  rapport  des  procedures  qui  y  sont  enoncees. 

Les  copies  faites  en  presence  des  parties,  mais 
sans  autorite  du  Juge,  font  aussi  la  meme  foi  que 
les  copies  en  forme  entre  les  parties  qui  y  ont  ete 
presentes,  leurs  he ri  tiers  ou  successeurs,  pourvu 
que  ce  soit  sur  des  choses,  dont  elles  ont  Pentiere 
disposition. 

La  copie  qui  est  tirde  sur  l'original,  quand  meme 
elie  le  serait  par  le  meme  notaire  qui  Fa  recue, 
hors  la  presence  de  la  partie,  et  sans  qu'elle  y  soit 
appelee,  ne  fait  pas  une  preuve  entiere  contr'elle, 
de  ce  qui  est  contenu  en  l'original,  dans  le  cas  ou 
ii  serait  perdu.  Cette  copie  fait  seulement  un  in- 
dice  ou  commencement  de  preuves  par  ecrit  qui 
peut  faire  admettre  la  preuve  testimonial,  pour 
suppleer  a  celle  qui  manque  a  cette  copie, 

Cette  regie  souffre  exception  a  I'egard  des  co- 
pies anciennes  des  actes*  lesquelles,  soit  qu'elles 
soient  tirees  par  le  meme  notaire  qui  a  recu  l'ori- 
ginal, ou  meme  par  un  autre,  font  foi  contre  tous,  a 
defaut  de  l'original ;  in  antiquis  enunciativa  probant 
pour  qu'a  cet  effet  une  copie  soit  reputee  ancienne, 


[  267  ] 


il  est  n^cessaire  qu'elle  ait  une  antiquite  de  trente 
ou  quarante  ans. 

La  copie  d'une  donation  transcrite  dans  le  r6- 
gistre  des  insinuations  ne  fait  pas  foi  de  la  dona- 
tion, mais  est  un  commencement  de  preuve  par 
ecrit.  Si  insinuation  avait  6te  faite  a  la  requete 
du  donateur,  et  qu'il  eut  souscrit  sur  le  r^gistre 
des  insinuations,  en  ce  cas  insinuation  ferait  foi 
de  la  donation. 

Les  copies  tout-a-fait  informes,  qui  ne  eont  pas 
lirees  par  une  personne  publique,  ne  forment  aueu- 
ne  preuve  quoiqu'anciennes,  elles  ne  peuveut  tout 
au  plus  que  former  quelqu'indice  tres  leger;  nean- 
moins  si  quelqu'un  avait  produit  une  copie  informe 
pour  en  tirer  quelque  indice,  Tautre  partie  pourrait 
s'en  servir  contre  lui,  et  elle  ferait  foi  contre  celui 
qui  Va  produite. 

SECTION  QUATRIEME. 
Des  iitres  primordiaux  et  recognitifs, 

Le  titre  primordial  est  le  premier  titre  qui  a  ete 
passe  entre  les  parties,  entre  lesquelles  une  obliga- 
tion a  ete  contracted,  et  qui  renferme  cette  obliga- 
tion. Les  titres  recognitifs  sont  ceux  qui  ont 
ete  passes  depuis  par  les  debiteurs,  leurs  heri- 
tiers  ou  autres  successeurs.  On  distingue  deux 
especes  de  titres  recognitifs  ou  reconnaissances. 
Les  reconnaissances  ex  cerld  scientia,  sont  chiles  ou 
la  teneur  du  titre  primordial  est  relatee  ;  ces  re- 
connaissances equipollent  au  titre  primordial,  au 
cas  qu'il  fut  perdu.  Les  reconnaissances,  in  forma 
tommuni,  sont  celles  ou  la  teneur  du  titre  primor- 
dial n'est  point  relatee  ;  ces  reconnaissances  ser* 
?ent  seulement  a  confirmer  le  titre  primordial 
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interrompre  la  prescription  ;  mais  elles  ne  con- 
firment  le  titre  primordial,  qu'autant  qu'il  est  vrai ; 
elles  n'en  prouvent  point  l'existence  et  ne  dispen- 
sent  point  le  creancier  de  le  rapporter. 

Lorsque  le  titre  primordial  est  tres  aneien,  et 
qu'il  y  a  plusieurs  reconnaissances  conformes  in 
formd  communi,  dont  quelqu'une  est  ancienne  et 
soutenue  de  la  possession,  elles  peuvent  equipoller 
au  titre  primordial. 

Les  reconnaissances  de  l'une  et  l'autre  espece  se 
corrigent  par  le  titre  primordial,  lorsqu'il  est  rap- 
porte. 

S'ii  y  a  plusieurs  reconnaissances  conformes,  qui 
remontent  a  trente  et  quarante  ans,  pour  une  somme 
moindre  que  celle  portee  au  titre  primordial,  le 
creancier,  en  rapportant  le  titre  primordial,  ne 
pourra  pretendre  plus  qu'il  n'est  porte  par  les  re- 
connaissances, car  il  y  a  prescription  acquise  pour 
le  surplus* 

SECTION  CINQUIEME. 

Des  quittances* 

Une  quittance  fait  foi  de  ce  qu'elle  contient 
contre  le  creancier,  soit  qu'elle  soit  passde  par- 
devant  notaires,  ou  sous  la  signature  privee  du  cre- 
ancier. 

Lorsque  la  dette,  dont  la  cause  est  exprimee  par 
la  quittance,  est  une  dette  qui  consiste  en  arrea- 
rages, rentes,  loyers  ou  fermes,  elle  fait  foi  du 
payement  de  tout  ce  qui  a  couru,  jusqu'au  der- 
nier terme  d'echeance,  qui  a  precede  la  date  de  la 
quittance. 

Si  cette  quittance  n'etait  pas  datee,  elle  prouve 
seulemeut  que  le  debiteur  a  paye  au  moins  un 
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terme,  par  consequent  il  ne  peut  la  faire  valoir  q<Je 
pour  un  terme,  a  moins  qu'on  ne  put  constater  une 
date. 

La  quittance  generale  sur  une  dette  partag^e  en 
plusieurs  termes  de  payement,  ne  doit  comprendre 
que  les  termes  qui  sont  echus  lors  de  la  quittance, 
et  ne  doit  pas  s'etendre  a  ceux  qui  ne  l'etaient  pas 
encore.  Eile  ne  doit  point  non  plus  s'etendre  aux 
dettes  dont  le  creancier  n'avait  pas  encore  vraisem- 
blablement  de  connaissance. 


CHAPITRE  SECOND. 

De  la  preuve  testimoniale* 

La  preuve  testimonial  ou  vocale  est  celie  qui 
se  fait  par  la  deposition  des  temoins, 

SECTION  PREMIERE. 

Principes  generaux  sur  la  preuve  testimoniale, 

Celui  qui  a  pu  se  procurer  une  preuve  par  ecrit, 
n'est  pas  admis  a  la  preuve  testimoniale,  pour  les 
choses  qui  excedent  cent  iivres,  ancien  cours,  a 
moins  qu'il  n'y  ait  un  commencement  de  preuve  par 
ecrit« 

Les  depots  volontaires  et  le  pret  a  usage  ne  sont 
pas  exceptes  de  cette  regie. 

Lorsqu'un  demandeur  a  conclu  a  une  somme 
excedant  cent  livres,  ancien  cours,  pour  des  dom- 
mages  etinterets,  qu'il  demande  pour  l'inexecution 
d'une  convention  verbale,  il  ne  peut  plus  etre  ad- 
mis  a  la  preuve  testimoniale,  quand  meme  depuis, 
il  ofFrirait  de  restreindre  sa  demande  a  la  somme, 
de  cent  livfes.  ; 
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Quoique  la  demande  n'excede  pas  cent  livres, 
ancien  cours,  si  elle  est  donnee  pour  le  restant  ou 
pour  la  part  d'une  dette  qui  excedait  cette  somme, 
la,  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  ;  mais  si 
dans  ce  cas  le  demandeur  offrait  de  prouver,  non 
la  vente  ou  le  pret  d'une  chose  au  dessus  de  cent 
livres,  mais  la  promesse  que  lui  aurait  fait  le  de- 
fendeur  de  lui  payer  ce  qui  restaitdu  prix  de  cette 
vente  &c,  il  doit  etre  recu  a  cette  preuve. 

Le  demandeur  de  plusieurs  dettesqui  toutes  en- 
semble excedent  cent  livres  ancien  cours,  quoique 
chaqu'une  d'elles  soit  au  dessous  de  cette  somme, 
n'est  pas  admis  a  la  preuve  testimoniale,  excepts 
neanmoins,lorsque  les  creances  ou  droits  procedent 
de  personnes  differentes. 

Celui  qui  est  partie  dans  un  acte  ou  ^crit,  n'est 
pas  admis  a  la  preuve  testimoniale  contre,  ni  me  me 
outre  le  contenu  de  Facte,  ni  par  consequent  acelle 
de  ce  qui  est  contenu  dans  des  renvois  non  signes 
ou  non  paraphes  de.s  parties,  quoiqu'ecrits  de  la 
main  du  notaire,  a  moins  qu -il  n'y  ait  un  commen- 
cement de  preuve  par  ecrit. 

La  preuve,  outre  le  contenu  de  l'acte,  pour  ex* 
pliquer  ce  qui  y  est  contenu,  et  de-poser  de  ce  dont 
on  est  convenu  lors  de  sa  confection,  ne  peut  pas 
meme  se  faire  par  le  notaire  qui  a  recu  Facte,  ni 
par  les  temoins  qui  y  ont  assiste. 

Cette  defense  de  la  preuve  testimoniale  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  a  lieu  indistincte- 
ment,  quand  meme  la  chose  serait  au  dessous  de  la 
valeur  de  cent  livres,  ancien  cours. 

La  defense  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  les  actes,  n'a  point  lieu,  lorsque  la  partie 
allegue  des  fails  de  violence,  de  dol,  ou  d'usures 
^n.ormes. 

Cette  defense  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  les  actes,  n'a  lieu  qu'envers  les  personnes 
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qui  y  ont  ete  parties,  mais  elle  n'a  point  lieu  contre 
des  tiers  qui  n'y  eiaient  point  parties. 

La  preuve  tektimoniale  est  admise  a  quelque 
somme  que  la  dette  puisse  monter,  lorsque  le  cre*- 
ancier  n'a  pu  s'en  procurer  une  litterale,  telles  que 
celles  qui  naissent  des  delits,  quasi-delits,  quasi- 
contrats,  fraude,  depots  necessaires,  depots  faits 
par  voyageurs  aux  hotes  des  hotelleries. 

La  preuve  testimoniale  est  aussi  admise,  lorsque 
l'acte  qui  formait  la  preuve  litterale  est  peri  ou  a 
ete  perdu,  par  quelque  accident  constant  de  force 
majeure,  avoue  ou  prouve. 

SECTION  SECONDE. 
Du  commencement  de  preuve  par  ecrit. 

Un  premier  genre  de  commencement  de  pretive 
par  ecrit,  est  lorsqu'on  a  contre  quelqu'un,  par  un 
ecrit  authentique  ou  il  etait  partie,  ou  par  un  ecrit 
prive,  ecrit  ou  signe  de  sa  main,  la  preuve,  non  a 
la  verite  du  fait  du  total  qu'on  a  avarice,  mais  de 
quelque  chose  qui  y  conduit  ou  en  fait  partie. 

II  estlaisse  a  l'arbitrage  du  Juge,  de juger  du 
degre  de  commencement  de  preuve  par  ecrit,pour, 
sur  ce  degre  de  preuve,  pe.  mettre  la  preuve  testi- 
moniale. 

Lorsqu'il  est  prouve  par  un  ecrit  qu'une  somme 
est  due,  sans  qu'ily  ait  de  preuve  du  montant  de  la 
somme,  c'est  un  commencement  de  preuve  par 
ecrit,  qui  doitfaire  admettre  la  preuve  de  la  som- 
me par  temoins,  faute  de  faire  cette  preuve  on 
doit  suivre  la  regie  in  obscuris  quod  minimum  est  se- 
quimur. 

Les  ecritures  privees  qui  ne  sont  pas  signees 
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ferment  contre  celui  qui  les  a  Rentes  un  commen- 
cement de  preuve  par  ecrit,  lorsque  la  dette  y  est 
exprimee.  L'ecrit  d'un  tiers  ne  peutfaire  un  coal- 
men cement  de  preuve  par  ecrit. 


SECTION  TROISIEME. 
'  Comment  st  fait  la  preuve  testimonials 


Pour  qu'un  fait  soit  prouve,  il  faut  qu'il  soit  at- 
teste  par  les  depositions  de  deux  temoins  au  moims, 
dont  les  depositions  soient  valables. 

Le  temoignage  d'un  seul  temoin  ne  peut  faire 
wne  preuve,  quelque  digne  de  foi  qu'il  soit,  et  en 
quelque  dignite  qu'il  soit  constitue  ;  maisun  temoin 
unique  fait  une  semi-preuve,  laquelle  etant  soute- 
nue  du  serment,  peut  quelquefois,  dans  des  ma- 
tieres  tres  legeres,  completer  la  preuve. 

Si  pour  prouver  une  ereance,  plusieurs  temoins 
gont  entendus,  et  deposent  chaeun  de  faits  diffe- 
rents  justificatifs  de  cette  ereance,  et  que  chaeun 
des  dits  faits  ne  soit  atteste  que  par  un  temoin  uni- 
que, la  reunion  de  tous  ces  temoins  singuliers  de 
chaque  fait,  forme  une  preuve  complete  de  la  ere- 
ance. 

Une  deposition  de  temoin  ne  fait  foi,  si  elle  est 
vague,  ou  si  elle  renferme  des  contradictions. 

Pour  qu'une  deposition  soit  valable,  il  faut  quele 
temoin,  qui  dit  avoir  connaissance  du  fait,  explique 
comment  il  a  cette  connaissance* 

La  preuve  qu'une  partie \A  faite  n'est  valable 
qu'autant  qu'elie  ne  se  trouve  pasdetruite  par  Ten- 
quete  de  l'autre  partie  ;  car  en  ce  cas,  les  enqueues 
se  ddtruiraient  mutuellement,  et  il  n'en  resulterait 
depart  et  d'autre  aucune  preuve;  neanmoins,  si  les 
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temoins  d'une  des  parties  etaient  en  beaucoup 
plus  grand  nombre,  on  bien  d'une  probite  recon- 
nue,  tandis  que  ceux  de  l'autre  partie  seraient 
des  gens  de  la  lie  du  peuple,  Fenquete  de  la  pre- 
miere partie  devrait  prevaloir,  et  ne  serait  pas  de- 
truite  par  celle  de  la  seconde  partie. 


SECTION  QUATRIEME. 

De  la  qualite  des  temoins  et  des  reproches  qiCon  pent  proposer 
eontre  eux. 


On  n'exige  pas  dans  les  temoins  qui  sont  pro- 
duits  en  justice  pour  la  preuve  d'un  fait,  toutes  les 
qualites  qui  sont  requises  dans  les  temoins  neees- 
saires  pour  la  solemnite  des  actes,  ainst  les  fem- 
mes,  les  religieux  &c.  sont  admis  a  deposer  en 
justice. 

Les  causes  de  reproche,  qu'on  peut  opposer 
contre  la  personne  d'un  temoin,  pour  faire  rejeter 
sa  deposition,  sont  le  defaut  de  raison,  ledefaut  de 
bonne  fame,  la  suspicion  de  partialite  et  la  suspi- 
cion de  subornation. 

La  deposition  d'un  enfant  et  d'un  insense  doit 
etre  rejetee  :  quant  a  celle  des  impuberes  appro- 
chant  de  la  puberte,  cela  depend  de  leur  jugement 
et  de  leur  intelligence. 

Les  depositions  de  ceux  qui  ont  encouru  ,l!rnfav 
mie  par  quelque  condamnation5doiv  ent  etre  rejetees. 

Le  soupcon  de  partialite  est  une  juste  cause 
de  reproche  qui  fait  rejeter  la  deposition  des  te- 
moins ;  lesquels,  pouretre  dignes  de  foi,  doivent  etre 
entierement  desinteresses. 

En  vertu  d'un  Statut  Provincial  de  la  4-1  e.  annee 
de  George  3,  les  parens  et  allies  des  parties  en  de- 
gre  plus  eloigne  que  les  cousins  germains  exclusi- 
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f^ifa  nt,  peuvent  etre  temoins  en  matiere  civile> 
pour  deposer,  soit  en  faveur  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  parties,  soit  contre  elles.  On  rejette  la  depo- 
sition des  temoins  qui  sont  parens  ou  allies  de 
Tune  ou  de  Pautre  des  parties  en  degre  plus  proche 
que  les  cousins  germains  inclusivement.  (voyez' 
supra  livre  Se.  titre  5e.  chap.  5e.  sec.  ler.  art.  2d.) 

Dans  la  preuve  de  tons  taits  concernant  les  af- 
faires de  commerce,  nous  suivons  les  formes  et  les 
regies  admises,  quant  au  temoignage,  par  les  loix 
d'Angleterre,  (Ordonnance  de  la  25e.  annee  George 
3.y  En  consequence,  les  parens  et  allies  des  par- 
ties en  quelque  degre  de  parente  qu'ils  soient,  se- 
rai t-ce  raeme  le  pere  ou  la  mere,  le  frere  ou  la 
scciir  des  parties  respectives,  peuvent  etre  admit 
comme  temoins  dans  les  affaires  purement  com- 
merciales  ;  on  excepte  neanmoins  de  cette  regie  le 
mari  qui  en  ce  cas  n*est  pas  recu  a  deposer  soit  en 
faveur.  ou ,  centre  sa  .femme,  ni  la  femme  en  faveur 
ou  contre  son  mark 

Un  seul!  temoin  est  suffisant  pour  etablir  une 
preuve  dans  les  affaires  de  commerce. 

II  est  laisse  a  la  prudence  du  Juge  d'admettre 
ou  de  rejeter  les  depositions  des  serviteurs  et  do- 
raestiques  de  l'une  ou  de  Pautre  des  parties. 

Le  temoignage  de  PAvocat  ou  du  Procureur  de 
l^une  oude  Pautre  des  parties  n'est  pas  recu. 

Un  tuteur  ou  un  curateur  ne  peut  etre  temoin,  ni 
pour  son  mineur  ou  in.terdit,ni  contre  lui.  Les  raera- 
bres  d'un  corps  ne  sont  pas  recus  a  porter  temoig- 
nage, lorsque  ce  corps  est  partie  ;  mais  rien  n'em- 
peehe  que  les  parens,  les  enfans,  les  serviteurs  et 
domestiques  de  chacun  des  membres  de  ce  corps* 
ne  puissent  etre  ajdmis  a  porter  temoignagej  car  ces 
personnes  ne  sont  pas  proprement  parties. 

Le  soupcon  de  partiaiite  peut  aussi  faire  rejeter^ 
fuivant  la  prudence  du  Juge,  les  depositions  dm 
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temoins  qui  seraient  en  proces  avec  la  partie,  eon* 
tre  qui  ils  sont  produits,  surtout  si  c'est  uu  proc&s 
criminel,  ou  lorsque  la  bonne  foi  et  la  probite 
d'une  partie  est  attaqnee,  lorsqu'il  s'agit  de  toute 
sa  fortune,  ou  lorsqu'il  y  a  entre  les  parties  d'au- 
tres  proces  qui  tendent  a  cr£er  de  grandes  inimi- 
ties.  C'est  aussi  une  cause  de  reproche,  lorsque  le 
temoin  a  ete  saisi  et  execute  en  ses  biens,  par  la 
partie  contre  laquelle  il  est  produit. 

11  y  a  soupcon  legitime  de  subornation,  lorsqu'il 
est  prouve  et  avoue  que  la  partie  qui  produit  un 
temoin,  lui  a  fait,  depuis  rappointement,  quelque 
present,  ou  lui  a  donne  a  manger  ou  a  boire  chez 
elle,  ou  au  cabaret  a  ses  depens,  aussi  lorsque  la 
partie  qui  produit  le  temoin  lui  a  dresse  par  ecrit 
sa  deposition,  &c. 

CHAPITRE  TR01S1EME. 

D*  la  confession,  des  presompiions  et  du  sermenh 

SECTION  PREMIERE. 
De  la  confession. 

La  confession  est  judiciaire  ou  extrajudicial  ; 
la  confession  judiciaire  est  l'aveu  qu'une  partie 
fait  devant  le  Juge  d'un  fait,  sur  lequel  elle  est  in- 
terrogee,  et  dont  le  Juge  donne  acte. 

Le  procureur  est  cense  avoir  pouvoir  de  sa  par- 
tie  de  faire  cette  confession,  tant  qu'il  n'est  pas 
desavoue. 

La  confession  judiciaire  faite  par  une  personne 
capable  d'estcr  en  jugement  fait  pleine  foi  du  fait 
qui  est  confessed  et  decharge  l'autre  partie  d'en 
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faire  la  preuve.  Cette  confession  ne  peut  se  divi* 
ser,  lorsqu'ii  n'y  a  pas  d'autre  preuve  du  fait  con- 
fesse. 

Celui  qui  a  fait  la  confession  peut  detruire  la 
preuve  qui  en  resulte,  en  justifiant  de  1'erreur  qui 
y  a  donne  lieu,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas 
une  erreur  de  droit. 

La  provision  est  due  a  la  confession  quoique  er~ 
ronnee,  jusqu'a  ce  que  1'erreur  soit  prononeee. 

La  confession  extrajudicial  est  celle  faite  hors 
de  justice.  Lorsque  c'est  amoi-raeme  ou  a  quel- 
qu'un  qui  me  represente,  tel  que  raon  tuteur,  pro- 
cureur,  &c.  que  le  debiteur  a  confes&e  la  dette,  soit 
dans  une  conversation,  soit  par  une  lettre  missive, 
et  que  la  confession  exprime  la  cause  de  la  dette, 
cette  confession  fait  une  preuve  complete  de  la 
dette  ;  mais  si  eile  a  ete  faite  d'une  maniere  vague 
et  sans  ex  primer  la  cause,  elle  ne  forme  qu'une 
preuve  incomplete,  qui  a  besom  d'etre  completee 
par  le  serment  suppletoire  que  le  Juge  peut  de- 
fer er. 

Lorsqne  la  confession  a  ete  faite  a  un  tiers  hors 
de  ma  presence,  elle  ne  fait  qu'une  preuve  impar- 
faite,  qui  doit  etre  completee  par  le  serment  sup- 
pletoire  ;  il  y  a  neanmoins  certains  cas  auxquels 
elle  doit  iaire  une  preuve  complete  ;  par  exemple 
si  un  malade,  en  faisant  cette  confession,  dit  qu'il 
la  fait  pour  la  decharge  de  sa  conscience,  lorsque 
mon  debiteur  dans  un  inventaire  pour  dissoudre 
une  societe,  comprend  dans  le  passif  la  dette  dont 
il  est  tenu  envers  mor,  alors  cette  confession  fait 
une  preuve  complete  de  la  dette. 

On  ne  peut  etre  admis  a  la  preuve  testimoniale 
de  la  confession  pour  une  chose  au  dessus  de  cent 
livres,  ancien  cours. 

La  confession  ne  fait  foi  contre  la  personne  qui 
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Pafaite,  ses  heritiers  et  ses'sucesseurs,  que  lors* 
que  cette  personoe  est  capable  de  s'obiiger. 

Le  pavement  est  une  confession  (acite  de  la 
dette,  qui  exclut  de  la  repetition  celui  qui  a  paye, 
s'il  ne  jusliiie  de  l'erreur. 


SECTION  SECONDE. 

Des  presomptions. 

Les  presomptions  sont  des  consequences  que 
Von  tire  d'un  fait  connu  a  un  faitinconnu.  II  y  a 
des  presomptions  qui  sont  etablies  par  la  loi,  qu'on 
appelle  presomptions  de  droit,  et  d'autres  qui  ne 
sont  etablies  par  aucune  loi,  et  qu'cn  appeiejor^- 
somptions  simples.  Les  presomptions  de  droit  se  di- 
visent  en  presomptions  juris  et  de  jure,  et  en  simple 
ment  presomptions  de  droit,  pmsumpliones  juris. 

Les  presomptions  juris  et  de  jure  sont  celles  qui 
font  tellement  preuve,  qirelles  excluent  toute 
preuve  qu'on  voudrait  faire  du  contraire;  elles  ne 
peuvent  etre  detruites,  etlapartie,  contre  qui  elles 
militent,  n'est  pas  admise  a  prouver  le  contraire. 

La  principale  espece  de  presomption  juris  et  de, 
jure  est  celle  qui  nait  de  la  chose  jugee. 

La  presomption  qui  nait  du  serment  decisoire 
est  aussi  une  espece  de  preuve  juris  et  de  jure* 

Les  presomptions  de  droit  sont  etablies  sur  quel- 
que  loi  ou  par  argument  de  quelque  loi  ou  texte  de 
droit,  et  sont  pour  cela  appelees pmsumpliones  juris 
elles  font  la  memo  foi  qu'une  preuve,  et  elles  dis- 
pensent  la  partie  en  faveur  de  qui  elles  militent  « 
d'en  faire  aucune  pour  fonder  sa  demande  ou  ses 
defenses,  mais,  et  c'est  en  cela  qu'elles  different 
des  presomptions  juris  et  de  jure,  eiles  n'excluent 
pas  la  partie  contre  qui  elles  militent  d'etre  recue 
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a  faire  la  preuve  du  contraire,  et  si  cette  partie 
vient  a  bout  de  la  faire,  elle  detruira  cette  presomp- 
tion  :  par  exemple  la  communaute  legale  et  le 
douaire  eoutumier  ont  lieu  par  une  presomption 
de  droit,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  man- 
age, raais  la  preuve  du  contraire  peut  se  faire  par 
un  contrat  de  mariage  qui  porte  exclusion  de  com- 
munaute, le  pavement  des  trois  dernieres  annees 
d'arreVages  de  rentes,  soit  foncieres,  soit  consti- 
tutes, de  loyers,  fermes  &c.  forme  une  presomption 
de  droit,  que  les  annees  anterieures  ont  ete  payees  ; 
raais  cette  presomption  n'exclut  pas  le  creancier  de 
faire  preuve  que  les  anciens  arrerages  de  rente  lui 
sont  dus,  et  que  depuis  les  quittances  des  trois 
dernieres  annees,  le  debiteur  a  reconnu  devoir  ces 
anciens  arrerages. 

Cette  presomption  n'a  lieu  que  lorsque  les  arre- 
rages des  annees  precedentes  sont  dues  a  la  meme 
personne  qui  a  donne  les  quittances  des  trois  der- 
nieres annees,  et  par  les  memes  personnes  a  qui  on 
les  a  domiees. 

C'est  une  presomption  de  droit  qu'un  billet  est 
acquitte,  lorsque  le  creancier  Pa  rendu  a  son  debi- 
teur, ou  qu'il  se  trouve  barre  ;  c'est  aussi  une  pre- 
somption du  payement  ou  de  la  remise  des  pro- 
fits, lorsque  le  Seigneur  a  recu  en  foi  son  vassal, 
sans  aucune  reserve. 

Les  autres  presomptions,  que  nous  appelions 
simples,  ne  forment  pas  seules  et  par  elles-memes 
une  preuve;  elles  servent  seulement  a  confirmer 
et  k  completer  la  preuve,  qui  resulte  d'ailleurs  ; 
quelquefois  pourtant,  le  concours  de  plusieurs  de 
ces  presomptions  reunies  ensemble,  equipolle  a 
une  preuve. 

Un  jugement,  pour  avoir  Pautorite  de  chose 
jugee,  doit  etre  un  jugement  definitif  qui  contienne 
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j  une  condamnation  ou  un  conge  de  demande.  Un 
jugement  qui  contient  une  condamnation  provisio- 
ned, et  les  sentences  ou  arrets  interlocutoires  qui 
ne  contiennent  ni  condamnation,  ni  conge  de  de- 
mande, ne  peuvent  avoir  l'autorite  de  chose  jugee. 
Tant  qu'il  n'y  a  pas  d'appei  d'un  jugement  definitif, 
il  a  l'autorite  de  chose  jugee,  mais  cette  autorite 
cesse,  sitot  qu'il  y  a  un  appel  interjette, 

Un  jugement  nul  est  celui  qui  a  ete  rendu  contre 
la  forme  judiciaire;  un  jugement  est  inique,  lors- 
que  le  Juge  a  mal  juge.  Le  jugement  inique,  lors- 
qu'il  a  ete  rendu  selon  la  forme  judiciaire,  peut 
avoir  l'autorite  de  chose  jugee,  mais  le  jugement 
nul,  qui  a  ete  rendu  contre  la  forme  judiciaire,  ne 
peut  avoir  cette  autorite.  Un  jugement  est  nul, 
lorsque  l'objet  de  la  condamnation  qu'il  prononce 
est  incertain,  lorsqu'il  prononce  expressement  con- 
tre les  lois,  ou  qu'il  contient  des  dispositions  qui 
impliquent  contradiction,  lorsqu'il  prononce  sur  ce 
qui  n'a  pas  ete  demande,  &c. 

Toutes  les  procedures  faites  par  un  incapable 
d'ester  en  jugement  ou  contre  lui,  sont  nulles  de 
plein  droit,  aussi  bien  que  les  jugements  qui  se- 
raient  rendus  sur  ces  procedures. 

L'autorite  de  la  chose  jugee  fait  presumer  vrai 
et  equitable  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  juge- 
ment, et  cette  presomption  etant^'wm  et  de  jure,  ex- 
clut  toute  preuve  du  contraire,  et  la  partie  contre 
qui  le  jugement  a  ete  rendu  n'y  serait  pas  regue, 
quand  mgmeelle  rapporterait  des  pieces  decisives, 
qu'elle  n'aurait  recouvrees  que  depuis  le  jugement; 
on  lui  opposerait  1'exception  ret  judicatce^qiu  la  ren- 
drait  non  recevable. 

Pour  donner  lieu  a  1'exception  rei  judicatceW  faut, 
lp.  que  la  partie  demande  lameme  chose  qui  avait 
ete  demandee  par  la  premiere  demande  dont  on  a 
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donne  conge7  :  2°.  qu'elle  la  demande  pour  la 
merae  cause  que  par  la  premiere  :  3°.  qu'elle  la 
demande  en  la  meme  qualite  dans  laquelle  elle 
proce'dait  sur  la  premiere. 

Quoique  le  demandeur  eut  succombe  dans  la 
demande  des  interets,  il  ne  laisse  pas  d'etre  recu 
dans  la  demande  de  la  somme  principale ;  mais  s'il 
eut  succombe  dans  la  demande  d'une  somme  prin- 
cipale, il  ne  serait  plus  recevable  a  en  demander 
les  interets. 

L'autoriie  de  chose  jugee  n'a  lieu  qu'entre  les 
memes  parties  contre  lesquelles  le  jugement  a  ete 
rendu  ;  elle  ne  donue  aucun  droit  ni  a  des  tiejs,  ni 
contre  des  tiers  et rangers. 

La  chose  est  censee  jugee  entre  les  memes  par- 
ties, non  seulement  a  i'egard  des  personnes  qui  ont 
ete  parties  par  elles-memes,  mais  a  I'egard  de 
celles  qui  ont  ete  parties  par  leurs  tuteurs,  cura- 
tcurs  ou  autres  legitimes  administrateurs,  qui  a- 
vaient  qualite  pour  intenter  leurs  actions  et  pour  y 
defendre  ;  il  en  est  de  meme  a  I'egard  des  succes- 
seurs  et  des  heritiers  des  parties,  et  meme  dans 
les  choses  reelles  a  I'egard  de  celui  qui  a  succede, 
quoique  a  titre  singulier,  a  1'une  des  parties  pour  la 
chose  qui  a  fait  i'objet  du  proces. 

Lorsqu'un  creancier  a  laisse  plusieurs  heritiers, 
le  debiteur,  qui  a  eu  conge  de  la  demande  que 
Tun  des  heritiers  a  donne  pour  sa  part,  ne  peut  pas 
opposer  ce  jugement  contre  les  demandes  que  les 
autres  hdritiers  font  de  leur  part,  ce  jugement  etant 
res  inter  alios  fudicala. 

II  n'en  est  pas  de  meme,  lorsque  la  chose  due  a 
plusieurs  heritiers  ou  coproprietaires,  est  quelque 
chose  d'indivisible  ;  cette  chose  n'etant  pas  divi- 
sible de  parts,  chacun  d'eux  est  creancier  du  to- 
tal, car  alors  le  jugement  a  a  leur  egard  l'autoritje 
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de  chose  jugee,  neanmoins,  si  Ie  jugement  avait 
et6  rendu  par  collusion,  la  loi  Ieur  permettrait  de 
renouveller  le  proces. 

Entre  plusieurs  debiteurs  d'une  chose  indivisi- 
ble, le  jugement  rendu  contre  un  d'eux  est  consi- 
dere  comme  rendu  contre  les  autres,  sauf  que  ceux 
qui  n'ont  pas  ete  parties  eux-memes  peuvent  se 
pourvoir  par  la  voie  de  l'appel,  quoique  celui  con- 
tre qui  le  jugement  a  ete  rendu  y  ait  acquiesce. 

La  caution  etant  consideree  la  meme  partie  que 
le  debiteur  principal,  peut,  lorsqu'elle  est  poursui- 
vie,  opposer  aussi  l'exception  ret  judicata,  quand 
le  debiteur  principal  a  obtenu,  sur  cette  exception, 
conge  de  la  demande  du  creancier,  pourvu  toute 
fois  que  ce  ne  soit  pas  sur  des  moyens  personnels 
que  ce  debiteur  principal  ait  eu  conge  de  la  de- 
mande. 

;  SECTION  TROISIEME. 

Du  serment. 

II  a  trois  especes  principales  de  serment  dans 
les  proces  civils  ;  1*.  le  serment  decisoire  ; 
2°.  le  serment  que  doit  faire  la  partie  interrogee 
sur  faits  et  articles  ;  3°.  le  serment  furamentum  fu- 
diciale  ou  suppletoire,  que  le  Juge  defere  a  Tune 
des  parties. 

Le  serment  decisoire  est  celui  qu\me  partie  de- 
fere ou  refere  a  I'autre,  pour  en  faire  dependre  la 
decision  de  la  cause. 

On  peut  deferer  le  serment  decisoire  sur  quel- 
que  espece  de  contestation  que  ce  soi  tet  dans  quel- 
que  espece  d'instance  civile  que  ce  soit,  sur  le 
possessoire  comme  sur  le  petitoire,  dans  les  causes 
sur  une  action  personnelle,  comme  dans  celles  sur 
une  action  reelle. 


I  I 


On  ne  peut  deferer  le  serment  que  sur  ce  qui  est 
du  propre  fait  de  la  partie  a  qui  on  le  defere,  ou  a 
son  heritier  eurla  connaissance  qu'il  peut  en  avoir. 

Le  demandeur  n'a  besoin  d'aucun  commence- 
ment de  preuve  pour  etre  recu  a  deferer  le  ser- 
ment au  defendeur,  et  ce  serment  peut  se  deferer 
en  tout  etat  de  cause. 

11  n'y  a  que  ceux  qui  ont  la  disposition  de  leurs 
droits  qui  puissent  deferer  ce  serment,  e'est  pour- 
quoi  un  mineur,  ou  un  homme  insolvable  ne  peut 
pas  deferer  le  serment  decisoire  a  son  debiteur,  sur 
ce  qui  lui  est  du,  car  il  ne  peut  pas  disposer  de  ses 
droits  en  fraude  de  ses  creanciers. 

Un  procureur  ou  syndic  ne  peut  deferer  ce  ser- 
ment sans  un  pouvoir  special,  neanmoins  un  procu- 
reur universorum  honor um  peul  le  deferer. 

Celui,  a  qui  le  serment  a  ete  defere  doit,  faire  le 
serment  ou  le  referer  a  celui  qui  le  lui  a  defere; 
s'il  ne  fait  ni  1'un,  ni  l'autre,  il  doit  perdre  sa  cause. 

Si  la  chose  sur  laquelle  le  serment  a  ete  defere 
n'etait  pas  du  fait  des  deux  parties,  mais  seulement 
de  celle  a  qui  il  a  ete  defere,  elle  n'aura  pas  le 
choix  de  le  referer,  et  elle  sera  precisement  tenue 
de  rendre  son  serment,  a  peine  de  perte  de  sa 
cause. 

Si  la  partie  fait  le  serment  qui  lui  a  ete  defere  ou 
refere,  il  re'sultera  de  son  serment  une  presomption 
juris  et  de  jure  de  la  verite  de  la  chose  sur  laquelle 
ie  serment  lui  aura  eti  defere,  contre  laquelle  au- 
cune  preuve  contraire  ne  pourra  etre  recue. 

I/exception  juris  furandi  exclut  celui  qui  a  de- 
fere ou  refere  le  serment  d'etre  ecoute  a  ofFrir  la 
preuve  que  l'autre  partie  a  rendu  son  serment  de 
mauvaise  foi  et  s'est  parjuree,  lors  meme'qu'il  offri- 
rait  de  faire  cette  preuve  par  des  pieces  nouvelle- 
ment  recouvrees,  il  peut  neanmoins  poursuivre-  cn~ 
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minellement  pour  parjure,  mais  cc  sujet  se  raUache 
au  code  criminel  etne  se  rencontre  pas  dans  les  li- 
mites  de  ce  traite. 

Celui  qui  a  defere  !e  serment  a  sa  partie  peat 
signifier  une  revocation  de  cette  delation  du  ser- 
ment, tant  que  la  partie,  a  qui  il  Pa  defere,  n'a  pas 
encore  accepte  la  condition,  en  rendant  son  affir- 
mation, ou  du  moins  en  declarant  quelle  etait 
prete  a  la  rendre  ;  car  lorsque  la  partie  a  accepts 
la  condition,  il  ne  peut  plus  revoquer  la  delation 
du  serment  ;  et  quand  il  Pa  revoquee,  il  ne  peut 
plus  la  deferer  une  seconde  fois. 

Le  serment  decisoire  ne  fait  preuve  que  conlre  ce- 
lui qui  Pa  defere,  il  ne  fait  aussi  preuve  qu'en  faveur 
de  celui  a  qui  il  a  ete  defere  ;  il  n'a  aucun  efFet  vis- 
a-vis des  tiers,  excepte  a  Pegard  des  creanciers  et 
des  codebiteurs  solidaires.  . 

On  peut  faire  tomber  ce  serment,  si  on  peut 
prouver  que  c'est  par  un  dol,  que  la  personne  qui 
Pa  defere  a  ete  engagee  a  le  faire. 

Les  reponses  d'une  partie  interrogee  surfaitset 
articles  ne  font  aucune  preuve  en  sa  faveur,  quoi- 
que  attestees  par  serment ;  elles  font  foi  seulement 
contre  elle,  mais  celui  qui  s'en  serait  servi  ne  doit 
pas  les  diviser,  mais  les  prendre  en  entier. 

Le  serment  furamentum  fudiciale  ou  suppletoire 
est  celui  que  le  Juge  defere  de  son  propre  mouve- 
ment  a  Tune  des  parties  ;  il  faut  que  trois  choses 
j  concourent.  1°.  que  la  demande  ou  les  excep- 
tions ne  soient  pas  pleinement  justifiees  ;  2°.  quoi- 
que  non  pleinement  justifiees,  il  faut  qifelles  ne 
soient  point  ndanmoins  denuees  de  preuves  ;  3°. 
que  le  Juge  entre  en  connaissance  de  cause  pour 
estimer  s'il  doit  deferer  ce  serment,  et  a  laquelle 
des  parties,  il  le  doit  deferer. 

Lorsque  la  preuve  du  fait  qui  sert  de  fondement 
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a  la  demande  est  deja  considerable,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  tout  a  fait  complete,  c'est  le  cas  auquel  le 
Juge  doit  se  decider  par  le  serment  suppletoire  de 
Pune  des  parties  ;  neanmoins  dans  les  causes  de 
grande  importance,telles  que  les  causes  de  mariage, 
&c.  ce  qui  manque  a  la  preuve  de  la  demande  ne 
peut  se  supplier  par  le  serment.  Lorsqu'il  n'y 
a  que  des  indices  tres  legers  le  Juge  ne  doit  pas 
deferer  ce  serment 

Le  Juge  doit  aussi,  pour  le  choix  de  la  partie  a 
qui  il  defere  le  serment,  avoir  egard  a  la  qualite 
des  parties,  considerer  quelle  est  celle  qui  est  la 
plus  digne  de  foi,  &c« 

Le  serment  defere  par  le  Juge  ne  peut  etre  re- 
fere,  et  la  partie  doit  faire  le  serment  ou  perdre  sa 
cause. 

Le  serment  appele  furamentum  in  litem  est  celui 
que  le  Juge  defere  a  une  partie  pour  fixer  et  deter- 
miner la  quantite  de  la  condamnation,  qu'il  doit 
prononcer  a  eon  profit.  II  y  a  lieu  a  ce  serment 
toutes  les  fois  que  le  demandeur  ajustifie'  qu'il  etait 
bien  fonde  dans  sa  demande  en  restitution  de  cer- 
taines  choses,  et  qu'il  n'y  a  d'incertitude  que  sur 
la  sornme  a  laquelle  le  defendeur  doit  etre  con- 
damne,  faute  de  faire  la  restitution  des  dites  choses, 
dont  la  valeur  n'est  connue  que  du  demandeur  a 
qui  elles  appartiennent ;  par  exemple,  on  s'en  rap- 
porte  au  serment  d'un  voyageur  pour  determiner 
la  valeur  de  sa  valise  qu'il  aurait  donnee  en  depot 
a  un  aubergiste  et  qui  aurait  ete  volee. 

II  est  laisse  a  la  prudence  du  Juge  de  limiter  la 
somme  s?il  la  trouvait  excessive. 
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TIT  RE  SEPT1EME. 

I)E  LA  COMMUNAUTE. 


CHAPITRE  PREL1MINA1RS 


Les  contrals  de  mariage  sont  susceptibles  de 
toutes  sortes  de  conventions,  meme  de  celles  qui 
ne  seraient  pas  admises  dans  d'autres  actes  ;  il 
faut  neanmoins  en  excepter  celles  qui  blessent  la 
bienseance  publique,  et  celles  qui  ten-dent  a  eluder 
quelque  loi  prohibitive. 

La  convention  dans  le  contrat  de  mariage  quo 
la  femme  ne  pourrait  renoncer  a  la  communaute,  et 
celle  par  laquelle  elle  renoncerait  au  privilege 
qu'elle-a,  den'etre  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
naute, que  jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a 
amende  sont  nulles,  et  ne  peuvent  produire  au- 
cun  efFet. 

On  n'admet  pas  non  plus  dans  un  contrat  de  ma- 
riage la  convention,  que  le  survivant  ne  sera  pas 
tenu,  apres  la  mort  du  predecede',  de  faire  inven* 
taire  pour  dissoudre  la  communaute  avec  les  enfans 
mineurs  du  mariage  heritiers  du  predecede. 

Les  conventions  matrimoniales  doivent  se  fair© 
avant  la  celebration  du  mariage  ;  il  n'est  plus  terns 
de  les  faire  apres  que  le  mariage  a  ete  celebre. 

Aussitot  que  les  conventions  matrimoniales  ont 
ete  confirmees  par  le  mariage,  les  parties  n'ont 
plus  droit  '  d'y  deroger,  meme  par  un  consentement 
mutuel,  et  elles  ne  pourraient  se  reserver  par  leur 
contrat  de  mariage  la  faculte  de  changer  ou  refor- 
mer quelqu'une  des  dites  conventions,  parceque  ce 
serait  se  reserver  la  faculte  de  s'avantager  duraM 
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le  mariage,  ce  qui  n'est  pas  permis.  Suivant  ce 
principe,  les  parties  qui  se  marient,  avec  clause 
d'exclusion  de  communaute,  ne  peuvent  se  re  ser- 
ver, par  le  contrat  de  mariage,  la  faculte  de  dero- 
ger,  pendant  le  mariage,  a  cette  clause,  et  d'etablir 
entre  elles  la  communaute  (cette  opinion  est  sou- 
tenue  par  Lebrun,  Argou,  Pothier,  Dumoulin,  &c. 
Ferriere  est  d'un  avis  contraire  et  pretend  dans 
ses  commentaires  sur  la  coutume  de  Paris,  Art. 
CCXX.  que  les  conjoints  par  mariage  peuvent  faire 
un  contrat  de  mariage,  me  me  apres  la  celebration 
du  mariage.  Ferriere  differe  encore  d'opinion  avec 
les  auteurs  ci-preeites  et  soutient  dans  ses  commen- 
taires sur  Part.  CC'LVIII.  de  la  coutume,  que  si  par 
le  contrat  de  mariage,  le  mari  s'est  reserve  la  facul- 
te de  pouvoir  rappeler  sa  femme  a  la  communaute 
dont  elle  a  ete  exclue  par  le  contrat  de  mariage,  il 
pourra  la  rappeler. 

L'opinion  de  Ferriere  ne  parait  pas  soutenable, 
d'autant  plus  que  suivant  le  principe  qu'il  voudrait 
etablir,  les  conjoints  pourraient  s'avantager  pen- 
dant le  mariage,  ce  qui  est  strictement  prohibe 
par  les  lois,  si  ce  n'est  par  testament  en  vertu 
de  Pacte  provincial  de  la  4Ie.  annee  George  3 
ainsi  que  nous  Pavons  vu  plus  haut,  et  par  don 
mutuel  dont  nous  parlerons  dans  le  troisieme  vo- 
lume. , 

Les  conventions  matrimoniales  se  font  par  un 
acte  qu'on  appele  contrat  de  mariage.  Get  acte  doit 
etre  passe  devant  Notaires. 

Lorsque  les  futurs  conjoints  ont  fait  assister 
leurs  parens  a  leur  contrat  de  mariage,  ils  ne  peu- 
vent plus  par  d'autres  actes,  quoiqu'avant  la  cele- 
bration du  mariage,  faire  de  nouvelles  conventions, 
a  moins  qu'ils  n'y  fassent  pareillement  assister  leurs 
parens  qui  etaient  pre'sens  a  leur  contrat  de  mariage, 
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autrement  ces  contre-lettres  seraient  nulles.  Celte 
defense  comprend  non  seulement  les  contre-lettres 
qui  interviennent  entre  les  futurs  conjoints,  mais 
pareillement  celles  qui  interviennent  entre  l'un  des 
futurs  conjoints  et  quelqu'une  des  personnes  qui 
ont  ete  parties  au  contrat. 

Les  conventions  matrimoniales  et  les  donations 
faites  par  contrat  de  manage  sont  censees  faites 
sous  la  condition  tacite  si  nuptice  sequantur^  e'est-a- 
dire  si  le  mariage  a  lieu. 

La  communaute  entre  conjoints  par  mariage  est 
une  espece  de  societe  de  biens  qu'un  homme  et  une 
femme  contractent  lorsqu'ils  se  marient. 

La  communaute  de  biens  est  etablie  entre  les 
conjoints  par  mariage,  lorsqu'ils  ne  s'en  sont  pas 
expliques  ;  elle  commence  a  Tinstant  de  la  bene- 
diction nuptiale,  et  a  lieu  quelque  peu  de  terns  que 
le  mariage  ait  dure. 

On  distingue  deux  especes  de  communaute,  la 
conventionnelle  et  la  legale  ou  coutumiere. 

La  communaute  conventionnelle,  aussi  bien  que 
la  communaute  legale  ne  commence  que  du  jour 
de  la  benediction  nuptiale,  etnon  du  jour  du  con- 
trat de  mariage  par  lequel  elle  est  stipulee. 

La  communaute  legale  ou  conventionnelle  e'tant 
un  effet  civil  du  mariage,  ne  peut  etre  contracted 
par  des  personnes  incapables  de  contracter  un  ma- 
riage civil,  neanmoins  la  bonne  foide  Pune  des  par- 
ties peut  donner  les  effets  civils  a  ce  mariage. 

* 

CHAP1TRE  PREMIER. 

De  la  communaute  legale. 

La  communaute  legale  ou  coutumiere  est  celle 
qui  a  lieu  entre  des  conjoints  par  mariage,  quand 
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ih  n'ont  point  fait  de  contrat  de  manage  ou  quTls 
ne  s'en  sont  pas  expliques,  et  qui  est  composee  tant 
en  actif  qu'en  passif  des  choses  dont  la  loi  declare 
qu'elle  doit  etre  composee. 


SECTION  PREMIERE. 

De  Vactif  de  la  communaute. 

La  communaute  legale  est  composee,  1°.  des 
meubles  et  efFets  mobiliers  de  chacun  des  con- 
joints ;  2°.  des  conquets  immeubles  faits  durant  et 
constant  le  dit  manage,  et  3°.  des  fruits  des  pro- 
pres  de  chacun  des  conjoints  qui  sont  echus  ou 
percus  durant  la  communaute. 


ARTICLE  PREMIER. 
Des  meubles, 


Les  meubles  de  chacun  des  conjoints,de  quelque 
espece  qu'ils  soient,  les  meubles  corporels  aussi 
bien  que  les  meubles  et  effets  mobiliers  incorpo- 
rels,  tant  actifsque  passifs  entrent  dans  la  commu- 
naute legale  des  conjoints,  soit  que  ces  meubles 
aient  ete  acquis  avant  ou  depuis  le  mariage.  (vo- 
yez  livre  2d.  titre  ler.  de  la  distinction  des  biens.) 

Toutes  les  choses  quoique  meubles  qui  pro- 
Tiennent  a  Pun  des  conjoints,  durant  le  mariage,  de 
son  heritage  ou  autre  immeuble  propre  de  commu- 
naute sans  en  etre  des  fruits,  n'entrent  pas  dans  la 
communaute  legale ;  ainsi  un  tresor  trouve  dans 
Pheritage  propre  de  Pun  des  conjoints,  quoique  mo- 
bilier,  n'entre  pas  dans  la  communaute 

Les  choses  mobilises  qui  sont  substitutes  du- 


[  289  ] 


rant  la  communaute  a  quelque  propre  de  Pun  dee 
conjoints  sont  pareillement  des  propresde  commu- 
naute de  ce  conjoint. 

Les  sommes  oVargent  et  autres  choses  mobilieres 
qui  ont  ele  donneesou  leguees  a  Tun  des  conjoints, 
soit  avant,  soit  durant  le  mariage,  n'entrent  pas 
dans  la  communaute  legale,  lorsqu'elles  ont  ete 
donnees  ou  leguees  avec  la  clause  qu'elles  seraient 
propres  au  donataire  ou  an  tegataire. 

Ce  qu'un  mineur,  qui  se  marie  de  suo,  a  en  biens 
meubles  de  plus  que  le  tiers  de  l'universalite  de 
tous  ses  biens,  n'entre  pas  dans  la  communaute  le- 
gale ;  et  dans  la  communaute  conventionnelle,  le 
mineur  est  de  plein  droit  restitue  contre  le  con- 
sentement  merae  formel  qu'il  aurait  donne  a  cet 
apport  excessif;  il  n'est  pas  meme  permis  au  pere 
qui  marie  son  fils  de  faire  entrer  plus  du  tiers  du 
bien  de  son  fils  dans  la  communaute,  lorsque  le  mi- 
neur est  marie  en  ses  droits  et  de  suo. 


ARTICLE  SECOND. 

Des  conquets. 


En  matiere  de  communaute,  le  terme  de  conqu£t* 
est  oppose  a  celui  de  propre.  On  entend  par  con- 
quets les  heritages  qui  sont  de  la  communaute',  et 
par  propres  ceux  qui  n'en  sont  pas.  Un  heritage 
est  propre  de  communaute,  lorsqirii  appartient  a 
l'un  des  conjoints,  sans  faire  partie  des  biens  de 
la  communaute  qu'il  a  avec  l'autre  conjoint. 

Le  terme  de  propre  est  pris  en  matiere  de  com- 
munaute dans  un  sens  different  de  celui  dans  le- 
quel  il  est  pris  dans  les  autres  matieres  de  droit. 

11  n?y  a  que  les  acquets  qui  puissent  etre  con* 
c|u&8  de  la  communaute  legale  ;  tousles  heritage* 
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et  autres  immeubles,  qui  sont  propres  en  matiere 
de  succession  sont  aussi  toujours  propres  de  com- 
munaute,  quoique  les  choses  qui  sont  propres  de 
communaute,  ne  soient  pas  toujours  propres  de 
succession,  (voyez  livre  2e.  titre  ler.  chap.  2e. 
traite  de  la  distinction  des  biens.) 

Les  acquets  de  chacun  des  conjoints  par  ma- 
nage ne  sont  conquets  que  lorsque  le  titre  ou  la 
cause  de  leur  acquisition  n'a  pas  precede  le  tenia 
de  ieur  communaute,  sinon,  ils  sont  propres  de 
communaute. 

Les  immeubles,  dent  le  titre  ou  la  cause  de  l*ac- 
quisition  precede  le  mariage,  sont  propres  de  com- 
munaute, quand  me  me  le  titre  qui  a  precede  le 
terns  de  la  communaute  n?  aurait  ete  ouvert,  ou  n'au- 
rait  ete  confirme  et  ratitie,  que  durant  la  commu- 
naute. Cette  regie  a  lieu,  meme  lorsque  le  titre 
d'acquisition  aurait  ete  d'abord  invalide  et  sujet  a 
re&cision,  et  n'aurait  ete  confirme  que  durant  la 
communaute. 

L'heritage  donne  par  eontrat  de  mariage  estpro- 
pre  de  communaute  a  celui  des  conjoints  a  qui  la 
donation  est  faite,  car  le  eontrat  de  mariage  qui 
renferme  la  donation  est  un  titre  qui  precede  le 
mariage. 

L'heritage  acquis  par  Tun  des  conjoints  en  ver- 
tu  d  un  droit  qui  de  sa  nature  n'est  pas  cessibie, 
est  propre  de  communaute,  quoique  le  droit  soit 
ne  durant  la  communaute  ;  cette  regie  recoit  ap- 
plication au  droit  de  retrait  lignager  ;  il  en  est  au- 
tre men  t  du  retrait  conventionnel  qui  est  cessible. 

Les  heritages  ou  autres  immeubles  donnes  a  Tun 
des  conjoints  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament, 
•out  conquets  de  la  communaute  legale,sauf  en  troi* 
©as  ;  1°.  lorsque  la  donation  precede  le  tems  du 
■lariage,  quoiqu'elle  soit  faite  en  faveur  du  mariage 
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et  par  le  contrat  tie  manage;  2°.  lorsqu'elle  est 
un  avancernent  de  succession  ou  acte  qui  en  tient 
lieu  ;  3°.  lorsqu'elle  est  faite  a  la  charge  que  lei 
choses  donnees  seront  propres  au  donataire. 

Lorsque  par  le  contrat  de  mariage,  la  donation 
d'un  heritage  est  faite  aux  deux  futurs  conjoints, 
l'heritage  est  propre  de  communaute  pour  moitie  a 
chacun  d'eux. 

Quoiqu'il  soit  dit  par  le  contrat  de  mariage  que 
l'heritage  est  donne  aux  deux  futurs  epoux,  si  Tun 
d'eux  etait  I'heYitier  presomptif  du  donateur,  meme 
en  collaterale,  cet  heritage  est  cense  etre  donne  a 
lui  seul,  et  lui  est  propre  de  communaute  pour  le 
total. 

Quoiqu'il  soit  dit  que  l'heritage  est  donne  au 
futur  epoux,  il  est  cense  donne  a  la  future  epouse 
seule,  lorsqu'elle  est  heritiere  presomptive  ou  pa- 
rente  en  ligne  directe  descendante  du  donateur  ; 
il  en  serait  autrement,  si  le  parent  du  futur  avait 
dit  qu'il  Jonnait  a  la  future  epouse,  elle  serait  alors 
la  veritable  donataire, 

L'heritage  donne  par  un  fils  a  son  pere  ne  lui  est 
qu'acquet,  et  par  consequent  conquet,  si  la  dona- 
tion a  ete  faite  pendant  le  mariage  du  pere.  Mais 
si  la  donation  faite  au  pere  est  d'un  heritage  qui 
provient  de  lui,  tel  heritage  lui  est  propre,  et  ne 
tombe  pas  en  sa  communau  e. 

La  clause,  que  la  chose  leguee  sera  propre  au 
donataire,  se  supplee  aisement,  lorsque  c'est  un 
don  de  rente  viagere,  surtout  si  les  circonstances 
font  presumer  que  la  rente  viagere  etait  leguee  ou 
donnee  pour  ses  alimens.  Cette  presomption  n'a 
pas  si  facilement  lieu  dans  les  donations  entre-vifs, 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  interpretation 
aussi  etendue  que  les  testamens. 

Les  dons  ou  legs,  quoique  faits  durant  le  ma- 
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riage,  ne  tombent  pas  en  communaute,  lorsque  Is 
chose  donnde  ou  leguee  a  l'un  des  conjoints,  est  de 
nature  a  ne  pouvoir  subsister  que  dans  la  person- 
ne  du  conjoint  a  qui  elle  est  leguee  et  est  incom- 
municable a  d'autres._ 

Lorsque  l'un  des  conjoints  rentre,  durant  le  ma- 
nage dans  un  heritage  par  la  rescision,  la  resolu- 
tion ou  la  simple  cessation  de  I'alienation  qu'il  en 
a  faite,  il  en  redevient  proprietaire  au  meme  titre 
qu'il  l'etait,  lorsqu'il  1'a  aliene,  car  il  n'y  a  alors 
aucun  nouveau  titre  d'acquisition. 

Ce  qui  est  uni  par  une  union  reelle  a  un  heri- 
tage en  suit  la  nature  ;  par  consequent,  lorsqu'on  a 
construit  durant  le  mariage  un  bailment  sur  un  ter- 
rain propre  de  communaute,  ce  batiment,  etant 
«ense  ne  faire  qu'une  seule  et  meme  chose  avecle 
terrain  sur  lequeHl  est  construit,  et  en  etant  un  ac- 
cessoire,  doit  avoir  la  meme  qualite  que  le  terrain, 
eedijicium  solo  cedit,  sauf  la  recompense  que  doit 
en  ce  cas  a  la  communaute  le  conjoint  proprietaire 
du  terrain.  II  n'en  est  pas  de  meme  de  Punion 
qui  n'est  que  civile  ou  de  simple  destination. 

Ce  quireste  d'un  heritage  en  conserve  la  qualite, 
aussi  bien  que  les  droits  qu'on  y  retient,  lorsqu'on 
1'aliene. 

Les  materiaux  qui  restent  d'une  maison  demolie 
ne  conservent  la  qualite  d'immeubles  que  tant  qu'on 
n'a  pas  abandonne  Tintention  de  reconstruire  la 
maison,  et  de  les  employer  a  la  reconstruction, 
mais,  quoique  devenus  meubles,  ils  conservent 
toujours  la  qualite  de  propres  de  communaute. 

Les  heritages  et  autres  immeubles,  quoiqu'acquia 
durant  lacommunaute,sont  propres  de  communaute 
par  la  fiction  de  la  subrogation,  lorsqu'ils  sont  ac- 
quis a  la  place  d'un  propre  de  la  communaute  et 
pour  en  tenir  lieu ;  cette  fiction  n'a  lieu  qu'a  Ye- 
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gard  des  qualit^s  extrinseques  d'une  chose,  telles 
que  sont  la  qualite  de  propre  ou  patrimoniale,  et 
la  qualite  de  propre  de  communaute  ;  elle  n'a  pat 
lieu  a  T6gard  des  qualite^  intrinseques  ;  on  appele 
qualites  intriuseques,  celles  qu'une  chose  a  en 
^uelques  mains  qu'elle  passe,  telies  sont  les  qua- 
lites de  meuhles,  dimmeubles,  d'h6ritage  feodal, 
d'heritage  censuel,  &c. 

Lorsque  le  conjoint  par  le  contrat  d'dchange 
qu'il  a  fait  durant  la  communaute,  a  paye  un  retour 
en  deniers  pour  l'heritage  qu'il  a  recii  en  centre 
echaiige  de  son  heritage  propre,  l'heritage  qu'il  a 
recu  lui  sera  propre  pour  le  total,  a  la  charge  seu- 
lement  de  recompenser  la  communaute  de  la  som- 
me  qu'il  en  a  tiree  pour  payer  la  soulte  ;  mais  si  cc 
retour  etait  d'une  somme  de  deniers  egale  a  peu 
pres  a  la  valeur  de  l'heritage  qu  il  a  donne  en  e- 
change,  ou  qui  la  surpassat,  ce  serait  un  contrat 
mixte,  mele  de  vente  et  d'echange,  et  1'heritage 
acquis  serait  cousidere  cornme  conquet  au  prorata 
de  la  soulte,  et  propre  de  subrogation  pour  le  sur- 
plus. 

L'heritage  acquis  par  un  des  conjoints  durant  la 
communaute,  avec  stipulation  que  c'est  du  prix  de 
«es  propres,  lui  est  propre  de  communaute  par  su- 
brogation, si  toutefois  le  prix  de  la  nouvelle  acqui- 
sition n'excedait  pas  considf  rablement  la  somme 
recue  pour  le  remploi  du  dit  propre  aliene,  car 
alors  cette  nouvelle  acquisition  ne  serait  conside- 
red cornme  propre,  que  jusqu'a  concurrence  de 
prix  pour  lequel  l'heritage  propre  aurait  ete  ven- 
du  ;  mais  si  le  prix  de  la  nouvelle  acquisition  n'ex- 
eedait  pas  consiilerablement  celui  du  propre  ven- 
du,  cet  heritage  acq j is  sera  propre  pour  le  total, 
sauf  la  recompense  a  la  communaute  pour  le  sur- 
plus du  prix  ;  cette  declaration,pour  pouvoir  rendre 
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Tberitage  nouvellement  acquis  propre  de  comrau- 
naute  par  subrogation,  doit  etre  faite  par  Pacte 
me  me  d'acquisition,  et  ne  peut  se  faire  ex  interval- 
Iof  car  alors  ^heritage  acquis  serait  conquet. 

Cette  declaration  est  pareillement  necessaire 
pour  que  I'heritage  acquis  des  deniers  de  la  fern  me 
soit  propre  a  la  femme;  il  ne  suffirait  pas  pourcela 
qu'elle  eut  achete  conjointemeut  avec  son  mari. 
Outre  la  declaration  que  c'est  des  deniers  de  la 
femme,  il  faut  que  la  femme  consente  a  l'emploi  ; 
il  n'est  pas  necessaire  que  ce  consentement  de  la 
femme  soit  donne  par  le  contrat,  elle  peut  le  don- 
ner  ex  interwllo,  et  alors  sa  ratification  aura  un  effet 
retroaetif  au  tems  de  l'acquisition. 

Un  heritage  ou  autre  immeuble,  dont  on  ne 
trouve  pas  le  titre  d'acquisition,  est,  dans  le  doute, 
presume  conquet,  lorsqu'une  des  parties  ne  peut 
ju&tifier  qu'il  lui  ait  appartenu  avant  le  manage  et 
qu'il  lui  hit  propre.  Cette  justification  peut  se  faire 
non  seulement  par  titres,  mais  a  defaut  de  titres, 
par  laeeule  preuve  testimonials 

ARTICLE  TROISlkME 

Des  fruits  des  propres. 

On  appele  fruits  ce  qui  nait  et  renait  d'une 
chose.  Les  fruits  se  divisent  en  fruits  naturels  et 
fruits  civils.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la 
terre  produitetqui  ont  un  etre  physique;  les  fruit* 
civils  sont  ceux  qui  injure  comistunt,  qui  n'ont  point 
un  &tre  physique,  mais  un  etre  moral  et  intellec- 
tueh 

Les  fruits  naturels,  soit  purement  naturels,  soit 
industriels,  sont  acquis  a  la  communaute  et  j  en- 
trent,  aussitot  qu'ils  sont  percus  durant  la  commu- 
naute. 
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Ceux  qui  etaient  encore  pendans  lors  de  la  dis* 
solution  de  la  communaute,  et  qui  n'ont  ete  percus 
que  depuis,  appartiennent  en  entier  au  conjoint 
proprietaire  de  Pheritage,  a  la  charge  de  rembour- 
ser  a  la  communaute  les  labours  et  semences  et 
autres  impenses  faites  pour  la  production  des 
fruits  ;  il  ne  serait  point  recevable  a  abandonner  la 
recolte  a  la  communaute  pour  se  decliarger  de 
cette  recompense. 

Cette  recompense,  qui  est  due  a  la  communaute 
appartient,  en  cas  d'acceptation  de  la  communaute, 
a  chacun  des  conjoints  ou  a  leurs  heritiers,  pour 
la  moilie  que  chacun  d'eux  a  dans  les  biens  de  la 
communaute.  Dans  la  renonciation  a  la  commu- 
naute, la  femme  debitrice  de  la  recompense  due  a 
la  communaute,  pour  les  frais  de  labour  et  semen- 
ces faits  sur  son  heritage  propre,  doit  en  payer  le 
total  aux  heritiers  de  son  mari  ;  car  par  sa  renon- 
ciation a  la  communaute,  elle  n'y  conserve  plus 
aucuns  biens.  Par  la  meme  raison,  si  c'est  sur  The- 
ritage  du  mari  que  les  frais  de  labour  et  semences 
ont  ete  faits,  le  mari  ou  ses  heritiers  ne  doivent  au- 
cune  recompense  a  la  femme,  si  elle  a  renonce  k 
la  communaute. 

II  n'y  a  que  les  fruits  civils  qui  sont  nes  durant 
la  communaute  qui  y  entrent ;  ceux  qui  sont  nes 
auparavant,  y  entrent  comme  choses  meubles,  mais 
non  comme  fruits.  Les  fruits  civils  sont  censes  nes> 
lorsqu'ils  commencent  a  etre  dus» 

Les  fermes  etant  le  prix  des  fruits  que  le  fermier 
receuille  sur  Theritage  qui  lui  a  ete  donne  a  ferme, 
elles  ne  sont  dues  que  lorsque  le  fermier  a  receuilli 
Bur  l'heritage  les  fruits,  ou  lorsqu'il  n'a  tenu  qu'a 
lui  de  les  recueillir  ;  cette  espece  de  fruits  civils  ne 
i>ait  done  que  lors  de  la  recolte  des  fruits  pour  les- 
quels  la  ferme  est  due,  et  la  ferme  par  consequent 
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a'appartient  a  la  communaute,  que  lorsque  cette 
recolte  s'est  fahe  pendant  le  terns  que  durait  en- 
core la  communaute. 

II  n'en  est  pas  de  merae  des  loyers  des  maisons, 
qui  sont  une  autre  espeee  de  fruits  civils  ;  il  faut 
decider  la  meme  chose  a  I'egard  du  loyer  de  toutes 
les  autres  especes  d'heritage,  dont  la  jouissance  est 
continuelle  et  quotidienne. 

Les  arrerages  de  toutes  especes  de  rentes  sont 
aussi  des  especes  de  fruits  civil*,  qui,  comme  le 
loyer  des  raaisons,  echeent  aussi  et  sont  dus  par  par- 
ties par  chacun  jour  du  terns  pendant  lequel  ils 
ont  court].  Quand  meme  la  rente  fonciere  serait 
due  sur  des  biens  de  campagne,  les  arrerages  se 
eompteraient  toujours  de  jour  a  jour. 

Les  arrerages  de  cens  sont  une  espece  de  fruits 
civils  differens  des  arrerages  de  rente  fonciere. 
Le  cens  etant  principalement  duen  reconnaissance 
de  la  seigneurie  directe,  ne  commence  a  etre  du 
qu'au  jour  auquel  doit  se  faire  cette  reconnaissance 
solemnelle,  e'est-a-dire  aujour  auquel  ce  cens  est 
payable. 

Les  dimes  ne  sont  dues  qu'au  tems  et  a  mesure 
que  se  fait  la  recolte  des  fruits  qui  sont  sujets  a  cei 
droits. 

Les  droits  casuels,  tels  que  profits  seigneuriaui 
dus  en  cas  de  vente  &c,  sont  dus  et  acquis  a  la 
communaute,  aussitot  que  la  clause  qui  y  donne  ou- 
rerture,  arrive  durant  la  communaute,  et  du  mo- 
ment que  la  convention  est  arretee. 

SECTION  SECONDE. 

Du  passif  de  la  communaute* 

Le  passif  de  la  communaute  legale  consiste 
principalement  dans  les  deHes  de  chacun  des  con- 
joints, dont  cette  communaute  est  charged. 
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La  communaute  legale  est  chargee  detoutes  left 
dettes  mobilieres  dont  chacun  des  conjoints  etait 
debiteur  personnel,  au  terns  que  s'est  contracte  le 
mariage  ;  elle  n'est  point  chargee  de  celles  dont 
ils  n'etaient  tenus  qu'hypothecairement  ;  et  si  en  ce 
dernier  cas,  pour  liberer  I'heritage,  ces  dettes  sont 
acquittees,  durant  le  mariage,  des  deniers  de  la 
communaute,  le  conjoint,  dont  I'heritage  a  ete  libe- 
re,  doit  recompense  a  la  communaute. 

Les  dettes  mobilieres,  qui  ont  pour  cause  le  prix 
d'un  propre  de  communaute  de  Tun  ou  de  l'autre 
des  conjoints  n'entrent  point  en  communaute,  lors- 
que  le  conjoint,  lors  de  son  mariage,  est  possesseur 
de  cet  heritage  dont  ii  doil  le  prix. 

Toutes  les  dettes  passives  mobilieres  entrent 
dans  la  communaute  legale,  quand  meme  elles  ex- 
cederaient  la  valeur  de  I'actif  mobilier,  et  meme  la 
valeur  de  tous  les  biens  du  conjoint  qui  en  est  de- 
biteur. 

Les  dettes  passives  immobilieres  n'entrent  point 
dans  la  communaute  legale,  le  conjoint  qui  en  est  le 
debiteur  en  est  seul  tenu. 

Les  creanciers  des  rentes,  soit  foncieres,  soit 
constitutes  dues  par  la  femme,  sont  en  droit  d'exi- 
ger  du  mari  un  titre  nouvel  par  lequel  ii  s'oblige, 
en  sa  qualite  de  mari,  a  la  prestation  des  arrerages 
des  dites  rentes,  tant  que  la  communaute  durera* 

La  communaute  est  tenue  de  toutes  les  dettes 
que  le  mari  contracte  pendant  la  communaute,  soit 
que  la  communaute  en  ait  profite  ou  non. 

Les  dettes  que  le  mari  contracte  pour  des  affaires 
qui  concernent  son  propre  interet  seul,  et  dont  il 
n'y  a  que  lui  qui  profite,  n'entrent  pas  dans  la 
communaute,  non  plus  celles  qu'il  contracte  en  fa- 
veur  de  quelqu'un  des  enfans  qu'il  a  d'un  prece- 
dent mariage,  ou  en  faveur  de  ses  heritiers  pre- 
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iomptifs  ;  c'est  au  terns  que  le  mari  a  contracte  la 
dette  que  I'on  considered  la  personue  en  laveur  de 
qui  il  l'a  contractee  etait  son  heritiere  presomptive. 

La  dette  de  garantie,  que  le  mari  contracte  en 
vendant  durant  la  communaute  les  propres  de  sa 
femme  sans  son  consentement,  n'est  point  charge 
de  la  communaute  ;  le  mari  seul  en  est  tenu,  et  la 
communaute  n'est  tenue,  en  cas  d'eviction.  qu'a  la 
restitution  du  prix  qu'elle  a  recu.  La  femme 
peut  done,  quoiqu'elle  ait  accepte  la  communaute, 
revendiquer  son  heritage  propre,  que  son  mari  a 
vendu,  en  offrant  seuSement  a  I'acquer  eur  la  resti- 
tution du  prix,  pour  la  part  dont  elle  est  tenue 
comme  commune,  sauf  a  cet  acquereur  a  se  pour- 
voir  contre  les  heritiers  du  mari  pour  le  surplus,  et 
pour  les  dommages  etinterets  resultans  de  lobli- 
gation  de  garantie.  La  femme  a  le  droit  d'opter, 
et,  si  elle  ne  revendique  pas  son  heritage  propre, 
elle  peut  agir  contre  les  heritiers  de  son  mari  pour 
etre  remboursee  du  prix  de  l'alienation. 

Les  dettes  contractees  par  la  femme,  durant  la 
communaute,  pour  les  affaires  de  la  communaute, 
lorsqu'elle  a  ete  autorisee  de  son  mari  pour  les 
contracter,  sont  charges  de  la  communaute,  Les 
dettes  par  elle  contractees  pour  raison  d'un  com- 
merce separe  qu'elle  exerce  au  vu  et  scu  de  son 
mari,  sont  pareillement  dettes  de  la  communaute, 
lors  meme  qu'elle  serait  mineure.  A  l'egard  des 
dettes  que  la  femme  a  contractees,  ou  a  l'egard 
d'une  succession  mobiiiere  qu'elle  a  acceptee  sans 
Papprobation  de  son  mari,  mais  avec  l'auiorisation 
du  Juge,  la  com  nun  au  e  n'est  tenue  de  ces  dettes  et 
de  ceiles  de  la  succession  ainsi  accepted,  que  jus- 
qu'a  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a  profite  ;  alors 
le  mari  doit  faire  un  inventaire  de  tout  ce  qui  lui 
est  parvenu,  a  cause  des  dits  droits,  pour  le  repre- 
senter  aux  creanciers  ;  faute  d'avoir  fait  cet  inven- 
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taire,  il  sera  tenu  indefiniment  envers  les  crean- 
cers. Lorsque  la  commuuaute  n  a  aucunement 
profite  des  duties  contrac  ees  pendant  le  manage, 
par  la  femme,  sans  autorisalion  de  son  mari,  la 
communaute  n'en  est  aucunement  tenue. 

Les  charges  de  la  communaute  legale  sont  les 
alimens  qu'elle  doit  fournir  aux  conjoints,  et  Fe- 
ducation  des  en:ans  coinmuns.  A  l  tgard  des  ali- 
mens ct  des  frais  de  1  education  des  enfans  dun 
precedent  mariage,  si  les  dits  enfans  ont  un  revenu 
suffisant  pour  y  subvenir,  la  communaute  ne  doit 
pas  en  etre  chargee,  sinon  elle  en  est  tenue. 

La  communaute  est  chargee  de  lentretien  de 
heritages  propres  de  chacun  des  conjoints,  mail 
elle  nest  pas  chargee  des  grosses  reparations. 

Les  frais  de  1  invenlaire  des  bie.iS  de  la  commu- 
naute, apres  sa  dissolution,  les  frais  de  partages  &c. 
en  sont  une  charge. 

Les  frais  funeraires  du  conjoint  predecede,  ne 
sont  point  charges  de  la  con  munaute  ;  sa  succes- 
sion en  est  tenue  en  entier.  La  somme  adjugee  a 
la  femme  pour  ses  habits  de  deuil,  fait  partie  de  ces 
frais  funeraires. 

Les  legs  f  its  par  ie  predecede  ne  sont  point  dus 
par  la  communaute  et  la  succession  de  celui  qui  les 
a  faits  en  est  chargee  seule  pour  le  total. 

CHAPiTRE  SECOND. 

De  la  communaute  conventionnelle. 

La  communaute  conventionnelle  est  celle  qui  est 
formee  par  la  convention  expresse  des  parties, 
portee  par  leur  contrat  de  mariage.  Les  parties 
peuvent  apporter  un  terme  ou  une  condition  a  la 
convention  de  la  communaute. 
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Lorsque  les  parties,  par  leur  contrat  de  mariage, 
ont  simplement  dit  qumil  y  aurait  entre  elles  com- 
rnunaute  de  biens,  sans  s'expliquer  davantage, 
cette  communaute  conventionnelle  n'est  pas  diffe- 
rente  en  ce  cas  de  la  communaute  legale. 

C'est  au  terns  de  la  celebration  du  mariage  qu'on 
a  egard  pour  regler  ce  qui  est  de  nature  a  entrer 
dans  la  communaute  conventionnelle. 

II  n'est  pas  permis  aux  futurs  conjoints  de  se 
faire  secretement  des  avantages  dans  le  terns  inter- 
mediate du  contrat  de  mariage  et  de  la  celebra- 
tion, non  plus  de  changer  de  nature,  pendant  cet 
intervalle,  les  biens  qu'ils  avaient  lors  du  contrat. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  convention  d'apport. 


On  appele  convention  cPapport  la  promesse  de 
chaque  conjoint  d'apporter  a  la  communaute  unc 
certaine  somme  determinee ;  par  cette  convention, 
le  conjoint  se  rend  debiteur  envers  la  communaute 
de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  de  ma- 
niere  que,  si  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
naute, cette  somme  n'est  pas  entierement  acquit- 
tee,  il  doit  faire  raison  a  la  communaute  de  ce  qui 
s'en  manque. 

Les  effets  mobiliers  que  le  conjoint  peut  justifier 
avoir  eu  lors  de  son  mariage,  s'imputent  sur  la 
somme  qu'il  a  promis  d'apporter  a  la  communaute. 

Les  dettes  actives  qui  appartiennent  a  chacun 
des  conjoints  lors  du  mariage,  ne  s'imputent  sur  la 
•omme  promise  pour  l'apport,  qu'autant  qu'elles 
ont  ete  payees  durant  la  communaute.  Le  mari 
pour  pouvoir  imputer  sur  la  somme  qu'il  a  promise 
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pour  son  apport,  les  dettes  actives  qu'il  avait  lors 
de  son  mariage,  est  tenu  de  justifier  qu'elles  ont 
ete  payees  durant  la  communaule  ;  au  contraire 
la  femme  n'est  pas  chargee  de  prouver  que  les 
dettes  actives  qu'elle  justifie  lui  avoir  appartenues 
lors  de  son  mariage,  lui  ont  6t6  payees  durant  la 
communaute.  Si  le  mari  ne  justifie  pas  qu'il  n'a 
pu  en  tirer  payement,  il  n'est  pas  recevable  a  alle- 
guer  qu'elles  n'ont  pas  ete  payees  durant  la  com- 
munaute ;  ces  dettes  en  ce  cas  doivent  etre  repu- 
fcees  avoir  ete  payees  durant  la  communaute,  et  elles 
doivent  en  consequence  etre  imputees  sur  la  som- 
me  promise  par  la  femme  pour  son  apport. 

Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  dot  mobiliere  d'un 
conjoint  et  qui  est  entre  dans  la  communaute,  s'im- 
pute  sur  la  somme  qu'il  a  promis  pour  son  apport. 
Les  fruits  per§us  durant  la  communaute  ne  com- 
posent  pas  le  principal  de  Ja  dot,  a  moins  que  les 
parties  ne  s'en  soient  clairement  expliquees. 

Le  conjoint  ne  doit  pas  imputer  sur  la  somm« 
qu'il  a  promise  pour  son  apport,  le  mobiiier  qui 
lui  advient  durant  ie  mariage  par  succession,  do- 
nation ou  autrement,  mais  seulement  les  bien&pre- 
sens  qu'il  avait  lors  du  mariage,  a  moins  qu'il  n'en 
eut  fait  une  clause  expresse,  car  la  convention 
d'apport  est  de  droit  tres  etroit. 

C'est  au  conjoint  qui  a  promis  d'apporter  a  la 
communaute  une  certaine  somme,  a  justifier  de  la 
quantite  de  son  mobiiier  qui  y  est  entre  ;  faute  de 
quoi,  il  demeure  debiteur  envers  elle  de  la  somme 
qu'il  a  promis  d'apporter. 

Lorsqu'il  n'y  a  aucun  acte  par  lequel  on  puisse 
justifier  la  quantite  du  mobiiier  que  les  conjoints 
avaient  lors  de  leur  mariage,  on  admet  la  preuve 
par  la  commune  renommee. 

Par  la  convention  d'apport,  la  communawt6  con- 
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ventionelle  acquiert  a  titre  particulier  les  effets  de 
chacun  des  conjoints  en  payement  de  la  somme 
qu'il  a  promise,  et  seulement  jusqu'a  concurrence 
de  cette  somme  ;  s'il  y  a  plus  grande  quantite  de 
mobilier,  cet  excddent  n'entre  pas  dans  cette  com- 
munaute  conventionnelle,  et  est  de  droit  un  pro- 
pre  de  communaute  au  conjoint,  dont  il  doit  avoir 
la  reprise,  lors  de  la  dissolution  de  la  communaute. 

SECTION  SECONDE, 

t)e  la  convention  d^ameiiblissetiienL 

La  convention  d'ameublissement  est  une  con- 
vention dans  le  contrat  de  manage,,  par  laquelle 
les  parties  ou  l'une  d'elles,  font  entrer  dans  leur 
communaute  conjugate  tous  leurs  immeubles  ou 
quelqu'un  d'eux.  Ces  immeubles  sont  alors  ap- 
peles  propres  amevblis. 

Lorsqu'un  mineur  qui  contracte  mariage  n'a  pas 
en  biens  meubles  de  quoi  faire  a  la  communaute 
un  apport  du  tiers  de  ses  biens,  il  peut,  avec  Pau- 
torite  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur,  ameublir 
de  ses  immeubles,  jusqu'a  concurrence  de  ce  qui 
s'en  manque. 

Dans  les  ameublissemens  generaux,  lorsque  lea 
parties  out  stipule  une  communaute  de  tous  biens, 
tous  les  heritages  et  autres  immeubles  deviennent 
effets  de  la  communaute. 

Dans  un  ameublissement  particulier,  lorsque 
Tun  des  futurs  conjoints  a  promis,  par  contrat  de 
mariage,  d'apporter  a  la  communaute  tels  et  tels 
immeubles,  ccs  immeubles  deviennent,  des  Pins- 
tant  de  la  celebration  du  mariage,  effets  de  la 
communaute,  et  le  rnari  peut  disposer  de  ces  biens 
ameublis,  de  m£me  que  de  tous  les  autres  effets  de 
la  communaute.    Dans  le  partage  de  la  commu- 
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naute,  le  conjoint  qui  a  ameubli  l'heritage,  ou  ses 
heritiers,  peut  le  retenir  en  laissant  l'autre  partie 
prelever  sur  la  masse,  d'autres  effets  pour  pareille 
valeur. 

Lorsque  dans  un  ameublissement  particulier,  il 
j  a  eu  eviction  de  l'heritage  ameubli  par  l'un  des 
conjoints,  le  conjoint  qui  1'a  ameubli  est  tenu  de 
l'eviction  envers  la  communaute.  II  n'en  est  pas 
de  meme  des  ameublissemens  generaux,  le  conjoint 
n'est  pas  en  ce  cas  tenu  de  l'eviction  des  immeu- 
bles  ainsi  ameublis. 

L'heritage  ameubli  n'est  repute  conquet  que  vis- 
a-vis de  l'autre  conjoint  ou  de  ses  heritiers  et  pour 
le  cas  de  la  communaute  ;  vis-a-vis  de  tous  les  au- 
tres,  il  conserve  la  qualite  qu'il  avait  avant  l'ameu- 
blissement. 

II  y  a  une  difference  entre  l'ameublissement  in- 
determine  que  je  fais  de  mes  immeubles  jusqu'a 
concurrence  d'une  certaine  somme,  et  la  simple 
clause,  par  laquelle  je  promets  d'apporter  a  la 
communaute  une  certaine  somme  ;  celle-ci  donne 
a  la  communaute  un  droit  de  creance  mobilier 
contre  moi  de  cette  somme,  et  l'autre  un  droit  de 
creance  immobilier  ;  cela  forme  une  difference 
par  rapport  aux  successions. 

SECTION  TROISII3ME. 

De,  la  convention  de  realisation  ou  stipulation  de  propre. 

La  convention  de  realisation  est  une  convention 
usitee  dans  les  contrats  de  mariage,  par  laquelle 
les  parties  ou  i'une  d'elles  excluent  de  la  commu- 
naute conjugale  qu'elles  se  proposent  de  contrac- 
tor, leur  mobilier,  soit  pour  le  total ,soit  pour  partie. 
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La  convention  de  realisation  est  ou  express©  on 
tacite.  Elle  est  expresse,  lorsque  les  parties  ont 
stipule  par  leur  contrat  de  mariage  que  leur  mobi- 
lier  ou  le  surplus  de  leurs  biens  serait  propre.  La 
clause  par  laquelle  on  stipule  qa'une  somme  (Par- 
gent  sera  employee  en  achat  ^heritage  est  equivaiente 
a  celle  par  laquelle  on  stipule  qu'elle  sera  propre, 
et  elle  renferme,  aussi  bien  qu'elle,  une  conven- 
tion de  realisation.  Cette  convention  peut  etre 
faite  aux  futurs  conjoints  aussi  bien  par  ses  colla- 
teraux  ou  par  un  etranger  que  par  ses  ascendants  ; 
un  des  futurs  conjoints  peut  meme  faire  cette  sti- 
pulation pour  lui  meme. 

La  convention  de  realisation  est  tacite,  lorsque 
Fun  des  conjoints  ou  quelqu'un  pour  lui,  promet 
d'apporter  a  la  communaute  une  certaine  somme. 
La  limitation  qui  est  faite  de  son  apport  a  cette 
somme  renferme  une  realisation  tacite  du  surplus 
de  ses  biens  mobiliers. 

La  convention  de  realisation  peut  se  faire  non 
seulement  a  l'egard  du  mobilier  que  les  parties 
ont,  lorsqu'elles  se  marient,  mais  pareillement  a 
l'egard  de  celui  qui  leur  advient  depuis,  durant  le 
mariage,  soit  a  titre  de  succession,  soit  a  quelque 
autre  titre. 

Les  conventions  de  realisation  aussi  bien  que 
celles  d'ameublissement  sont  de  droit  etroit,  et  ne 
s'etendent  pas  d'une  chose  a  une  autre. 

La  realisation  des  biens  qu'ont .  les  conjoints, 
lorsqu'ils  se  marient,  ne  s'etend  pas  a  ceux  qui 
leur  adviendront  par  la  suite  ;  de  meme  la  clause 
par  laquelle  les  futurs  conjoints  ont  realise  les 
biens  qui  leur  adviendront  durant  le  mariage,  ne 
s'etend  pas  a  ceux  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  se  sont 
maries,  a  moins  que  le  contraire  ne  soit  express^- 
jaent  stipule. 
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L'effet  de  la  realisation  est,  que  les  biens  mobi- 
liers  des  conjoints  qui  sont  realises  par  cette  clause, 
sont  reputes  immeubles  et  propres  conventionnels, 
a  l'effet  d'etre  exclus  de  la  communaute,  et  d'etre 
conserves  au  conjoint  seul  qui  les  a  realises. 

II  y  a  une  grande  difference  entre  les  veritables 
immeubles  et  les  propres  conventionnels  ;  ceux-ci 
se  confondent  dans  la  communaute  avec  les  autres 
biens  mobiliers  de  la  communaute.  En  consequence 
le  mari  comme  chef  de  la  communaute  peut  aliener 
les  meubles  que  la  femme  a  realises.  La  realisa- 
tion de  ces  meubles  et  leur  exclusion  de  la  com- 
munaute ne  consiste  que  dans  une  creance  de  re- 
prise de  leur  valeur,  que  le  conjoint  qui  les  a  rea- 
lises a  droit  d'exercer  contre  la  communaute  apres 
sa  dissolution.  Le  conjoint  ire&t  pas  crdancier  in 
specie  des  meubles  realises,  il  ne  Test  que  de  leur 
valeur,  et  s'il  s'en  trouvait  quelques  un  en  nature, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communaute,  il  j  aurait 
seulement  un  privilege  pour  la  creance  de  reprise, 
en  les  faisant  reconnaitre. 

La  convention  de  realisation,  lorsqu'elle  est  sim« 
pie,  n'a  d'eflfet  que  pour  le  cas  de  la  communaute, 
Dans  la  succession  de  1'enfant  herilier  du  predeV 
cede,  qui  a  fait  la  realisation,  la  creance  de  reprise 
de  la  somme  des  effets  realises  n'est  regardee  que 
comme  une  creance  mobiliere,  a  laquelle  le  survi- 
vant,  en  sa  qualite  d'heritier  au  mobilier  de  ses 
enfans,  lui  succede. 

La  convention  de  realisation  est  simple,  lors- 
qu'on  a  dit  simplement  que  le  mobilier  du  conjoiufe 
serait  propre,  ou  bien  qu'il  serait  propre  aufutur  con- 
joint, ou  bien,  que  la  somme  &  argent  donnee  serait  em« 
ployee  en  achat  dSheritages. 

On  a  introduit  dans  les  contrats  de  mariage,  des 
additions  qu'on  fait  a  la  convention  de  realisation* 
qui  Tetendent  au  cas  de  la  succession  des  enfans, 
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L'acldition  a  la  convention  de  realisation  de  ce§ 
termes  et  aux  siens  ou  de  ceux-ci  et  d  ses  hoirs,  etend 
la  convention  de  realisation  et  le  propre  conven- 
tionnel  au  cas  des  successions  en  faveur  des  enfans 
de  celui  qui  Pa  faite.  Ce  n'est  qu'en  faveur  des 
dits  enfans  que  la  creance  de  reprise  de  la  somme 
realisee  est  reputee  propre  de  succession.  Cette 
creance  de  reprise  qui  a  ete  reputee  immeuble  et 
propre  dans  la  succession  des  enfans,  tant  qail  en 
est  reste  quelqu'un  pour  la  recueillir,  ne  sera  plus 
considered  dans  la  succession  du  dernier  niourant 
des  enfans  que  comme  une  creance  mobiliere,  a 
laquelle  succedera  le  conjoint  survivant  en  sa  qua- 
lite  d'heritier  au  mobilier  de  ses  enfans. 

Cette  stipulation  comprend  non  seulement  les 
enfans  qui  naitront  du  mariage,  mais  tous  les  petits 
enfans,  meme  ceux  que  le  conjoint  qui  a  fait  la  sti- 
pulation a  de  ses  precedens  manages. 

L'addition  de  ces  termes,  aux  stipulations  de 
realisation  ci-devant  mentionnees,  et  a  ceux  de  son 
c6t6  et  ligne,  comprend  tous  les  parens  meme  colla- 
teraux  du  conjoint  qui  a  fait  la  stipulation,  et  etend 
a  leur  profit  la  fiction  de  la  realisation,  dans  la  suc- 
cession du  dernier  mourant  des  enfans,  et  les  he- 
ritiers  collateraux  lui  suceederont  a  Fexclusion  du 
conjoint  survivant.  Ces  deux  especes  d'additions 
ne  donnent  au  mobilier  realise  la  qualite  d'immeu- 
]>le  et  de  propre  que  pour  le  cas  de  la  succession, 
mais  les  enfans  ont  droit  d'en  disposer  comme  d'ua 
meuble,  soit  par  legs  ou  autrement,  aussi  bien  que 
de  leurs  autres  eflfets  mobtliers* 

L'addition  dans  le  contrat  de  mariage  de  ces 
termes  quant  d  la  disposition  ou  quant  d  tous  effete 
etend  la  convention  de  realisation  meme  au  cas  de 
la  disposition  z  alors  les  enfans  ne  peuvent  par  do- 
nations entre-vifs  ou  autrement  disposer  au  profit 
&u  sunivant  de  la  creance  de  reprise  de  la  somme 
fealisee* 
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Chacundes  conjoints  pent  comprendre  dans  ce& 
stipulations  de  propre,  non  seulement  le  mobilier 
qifil  a  lorsqu'il  se  marie,  mais  aussi  celui  qui  lui 
adviendra. 

Ces  additions  sont  de  droit  etroit ;  elles  doivenfc 
en  consequence  s'interpretter  selon  le  sens  rigoa- 
reux  et  grammatical  des  termes  dans  lesquels  elles 
sont  coneues,  duquel  il  n'est  pas  permis  de  s'ecar- 
ter  sur  des  conjectures  de  Tintention  des  parties, 
par  consequent  ces  additions  qui  se  font  aux  con- 
ventions de  realisation,  ne  s'etendent  ni  d'une  per- 
sonne  a  une  autre,  ni  d'une  chose  aune  autre,  ni 
d'un  cas  a  un  autre. 

Les  conventions  de  realisation  et  toutes  les  ad- 
ditions qu'on  y  fait,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet 
qu'entre  ceux  qui  etaient  parties  a  la  convention, 
leurs  heritiers  ou  autres  successeurs. 

Le  propre  conventionnei  s'eteint  par  la  consom- 
mation  de  la  fiction,  c'est-a-dire,  lorsqu'elle  a  eu 
tout  reflet  qu'on  s'est  propose  par  la  convention 
qui  l'a  forme. 

SECTION  QUATRIEME. 
De  la  convention  de  separation  de  dettes. 

La  convention  de  separation  de  dettes  est  une 
convention  par  laquelleles  parties  conviennent  par 
leur  contrat  de  manage  que  leur  communaute  ne 
sera  point  chargee  des  dettes  que  chacune  d'ellea 
a  contractees  avant  le  mariage. 

La  convention  de  separation  de  dettes  sinfere 
tacitement  des  apports  determines  des  conjoints, 

Les  dettes  comprises  dans  la  convention  de  se- 
paration de  dettes  sont  les  dettes  des  conjoints 
contractees  avant  le  mariage,  par  consequent  le* 
dettes  contractees  avant  le  mariage,  quoique  sous 
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une  condition  qui  n'a  ete  accomplie  que  depuis  le 
manage,  sont  comprises  dans  la  separation,  aussi 
bien  que  celle  qui  n'ont  ete  liquidees  que  depuis  le 
mariage. 

Par  la  clause  de  separation,  Ies  dettes  mobilieres 
ne  sont  excluses  de  la  communaute  que  pour  les 
principaux  et  les  interets  courus  jusqu'au  mariage  ; 
la  communaute  est  tenue  des  interets  de  ces  dettes 
et  des  arrerages  des  rentes  dues  par  les  conjoints 
qui  out  couru  pendant  le  mariage. 

L'effet  qu'a  la  convention  de  separation  de 
dettes  a  regard  des  conjoints  entr'eux,  est  que,  si 
ces  dettes  ont  ete  acquittees  des  deniers  de  la 
communaute,  le  conjoint  qui  en  etait  debiteur  ou 
ses  heritiers  en  doivent  recompense  a  la  commu- 
naute lors  de  sa  dissolution. 

A  l'egard  des  creanciers,  cette  convention  ne 
peut  empecher  les  creanciers  de  la  femme  de  de- 
mander  an  mari,  durant  la  communaute,  le  paye- 
ment  des  dettes  de  la  femme,  quoiqu'excluses  de 
la  communaute. 

Pour  que  le  mari  poursuivi  pendant  le  manage 
par  les  creanciers  de  la  femme,  pour  les  dettes 
par  elle  contractees  avant  son  mariage,  puisse  bo 
dispenser  de  les  payer,  il  faut  qu'il  en  ait  fait  un 
inventaire  et  qu'il  leur  abandonne  les  efFets  com- 
pris  dans  Tinventaire,  ou  leur  en  compte  le  prix 
s'ils  ne  sont  plus  en  nature.  Cet  inventaire  doit 
etre  fait  avant  le  mariage  et  pardevant  notaire. 
II  doit  comprendre  sans  exception  tous  les  effets 
mobiliers  que  la  femme  a  apportes,  tant  ceux 
qu'elle  a  mis  en  communaute,  que  ceux  qu'elle  a 
realises  par  une  stipulation  de  propre. 

Si  les  meubles  de  la  femme  contenus  en  Pinven- 
taire  n'etaient  plus  en  nature,  et  que  1'estimation 
a'en  fut  pas  portle  par  le  contrat  de  mariage,  le 
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mari  ne  serait  oblige  qu'a  leur  estimation,  laqueile 
doit  etre  faite  par  experts  selon  et  conformement  a 
rinventaire.  Si  au  contraire  il  n'a  pas  ete  fait  d'in- 
ventaire,  ni  d'estimation  dans  le  contrat  de  mariage 
des  meubles  que  la  fern  me  a  apportes,  le  mari  est 
tenu  de  toutes  les  dettes  mobilieres  de  sa  femme, 
contractees  avant  le  mariage,  car  il  y  a  lieu  a  pre- 
sumer  que  la  femme  en  a  assez  apporte  pour  satis- 
faire  a  ses  dettes.  Toutefois  il  n'en  serait  pas  tenu 
s'il  apparaissait  par  le  contrat  que  la  femme  n'a 
apporte  aucuns  meubles. 

Si  les  biens  de  la  femme  ne  sont  pas  suffisans 
pour  payer  toutes  ses  dettes,  les  creanciers  ne  peu- 
vent  point  demander  au  mari  le  partage  des  biens 
de  la  communaute,  mais  iis  sont  obliges  d'attendre 
la  dissolution  de  la  communaute  pour  etre  payes 
du  restant  de  leur  du  sur  la  part  de  la  communaute 
qui  appartiendra  a  la  femme  en  cas  d'acceptation. 

Le  mari  qui  a  ete  oblige  de  representer  les  meu- 
bles que  sa  femme  lui  avait  apportes  en  mariage 
ou  de  payer  leur  estimation,  devient  creancier  de 
sa  femme  pour  la  somme  a  laqueile  se  monte  l'es- 
timation  de  ses  meubles,  et  il  doit  la  repeter  an 
partage  de  la  communaute. 

La  realisation  qui  a  ete  faite  des  meubles  n'a 
aucun  effet  vis-a-vis  des  creanciers  et  elle  n'em- 
peche  pas  qu'ils  ne  puissent  etre  saisis  et  executes 
comme  toute  autre  espece  de  meubles. 

Le  mari  doit  aussi  compter  aux  creanciers  des 
biens  mobiliers  qui  seraient  echus  a  sa  femme  de- 
puis  le  mariage,  de  me  me  que  de  ceux  compris  en 
l'inventaire.  Le  mari  n'est  pas  oblige  de  compter 
des  fruits  des  biens  de  sa  femme  pergus  depuis  le 
mariage. 

Si  le  mari  est  poursuivi  pour  dettes  par  lui  con- 
tractees avant  le  mariage,  sa  femme,  en  vertu  de 
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la  clause  de  separation  de  dettes,  et  de  l'inventaire 
de  ses  meubles  doit  faire  sa  demande  en  separa- 
tion de  biens  et  s'opposer  a  la  vente  des  meubles 
qu'elle  a  apportes,  pourvu  qu'ils  se  trouvenf  en  na- 
ture, sinon  elle  n'aurait  point  droit  d'en  reprendre 
d'autres  pour  et  au  lieu  de  ceux  qu'elle  aurait  ap- 
portes, et  alors  elle  doit  s'opposer  pour  venir  a 
contribution  avec  les  creanciers  saisissants  pourle 
payement  de  ses  deniers  dotaux  et  conventions 
matrimoniales  ;  sans  la  dite  clause  et  sans  l'inven- 
taire  fait,  la  femme  n'est  pas  recevable  a  s'opposer 
a  la  vente  des  dits  meubles,  quoiqu*elle  s'onrit  a 
faire  preuve  qu'ils  lui  appartiendraient  :  s'il  n'y 
avait  point  eu  d'inventaire,  mais  que  par  le  contrat 
de  mariage,  la  femme  eut  estime  les  meubles  qu'elle 
a  apportes  a  une  certaine  somme,  elle  ne  pourrajt 
pas  reprendre  cette  somme  sur  le  prix  de  la  vente 
des  meubles  de  la  communaute  par  preference  aux 
creanciers  saisissants,  mais  elle  pourrait  s'opposer 
pour  etre  payee  de  cette  somme  avec  les  autres 
creanciers  saisissants,  en  cas  d'insolvabilite,  a  con- 
tribution. 

Apres  la  dissolution  de  la  communaute,  les  cre- 
anciers de  la  femme,en  vertu  de  la  clause  de  sepa- 
ration de  dettes,ne  peuvent  plus  demander  au  mari 
le  payement  de  leurs  creances,  i Is  n'ont  contre  lui 
lui  que  la  voie  de  la  saisie-arret  de  ce  qu'il  pour- 
rait devoir  a  la  femme  ;  et  les  creanciers  du  mari 
pour  dettes  par  lui  contractees  avant  son  mariage, 
ne  peuvent  pas  en  consequence  de  cette  clause  de 
separation  de  dettes  en  demander  le  payement  a 
sa  veuve,  quoiqu'elle  ait  accepte  la  communaute  . 
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SECTION  CINQUIEME, 

De  la  clause  de  franc  et  quitie. 

La  clause  de  franc  et  qiiitte  est  une  convention 
par  laquelle  les  parens  de  l'un  des  futurs  conjoints 
se  font  fort  envers  Tautre  qu'il  n'a  pas  de  dettes. 
Par  cette  clause,  les  pere  et  mere  en  mariant  leur 
fils,  ne  contractent  d'autre  obligation  que  celle 
d'indemniser  la  femme  de  la  somme,  pour  laquelle 
les  dettes  du  mari  anterieures  au  mariage,  em- 
pecheraient  qw'elle  ne  put  etre  utilement  colloquee 
sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  payement  de  ces 
creances.  Lorsque  la  femme  a  trouve,  apres  la 
dissolution  de  la  communaute,  dans  les  biens  de 
son  mari  de  quoi  etre  payee  entierement  de  ses 
creances,  Pobligation  des  parens  du  mari  de- 
meure  acquittee. 

Les  parens  de  la  fille  peuvent  aussi  en  la  ma- 
riant la  declarer  franche  et  quitte  de  dettes,  mais 
cela  arrive  rarement. 

SECTION  SIXIEME. 

De  la  clause  de  reprise  en  cas  de  renonciation. 

La  convention  de  reprise  dans  les  contrats  de 
mariage,  est  celle,  par  laquelle  la  femme  stipule 
qu'elle  pourra,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
naute, en  j  renongant,  reprendre  franchement  et 
quittement  ce  qu'elle  y  a  mis.  Cette  convention 
par  laquelle  la  femme  doit  avoir  part  aux  gains,  si 
la  communaute  prospere,  sans  rien  supporter  des 
pertes  dans  le  cas  contraire,  est  de  droit  tres  etroit. 

Ce  n'est  que  la  dissolution  de  la  communaute, 
qui  arrive  du  vivant  de  la  femme,  par  le  predeces 
du  mari  ou  par  une  separation,  qui  peut  donner 
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ouverture,  au  profit  de  la  femme,  au  droit  qui  re- 
sulte  de  cette  convention.  Ce  droit  est  acquis  a 
3a  femme  des  Pinstant  de  la  mort  du  mari ;  ilde- 
vient  des  lors  un  droit  forme  dont  la  femme  peut 
disposer  et  qu'elle  transmet  dans  sa  succession  : 
et  si  \l  femme  decede  ensuite  avant  que  d'avoir 
accepte  la  communaute  ou  d'y  avoir  renonce,  le 
droit  de  renoncer  et  de  reprendre  qui  a  ete  ou- 
vert  au  profit  de  la  femme  et  qui  lui  a  ete  acquis 
par  la  mort  du  mari  passe  aux  heritiers  de  la 
femme. 

La  femme  pour  exercer  le  droit  de  reprise  doit 
renoncer  a  la  communaute  et  abandonner  le  sur- 
plus des  biens  de  la  communaute. 

La  convention  de  reprise  etant  d'un  droit  tres 
etroit,  la  femme  qui  a  fait  cette  stipulation  n'est 
censee  avoir  stipule  que  pour  elie  seule,  et  non  pas 
pour  ses  enfans  ou  autres  heritiers,  a  moins  qu'ils 
ne  soient  expressement  compris  en  la  convention. 
Eu  ce  cas,  si  la  communaute  vient  a  se  dissoudre 
par  le  predeces  de  la  femme,  ses  heritiers  n'etant 
pas  exprimes  dans  la  convention,  ne  pourront  exer- 
cer la  reprise. 

Lorsque  les  enfans  sont  expressement  compris 
dans  la  convention,  ceux  qu'elle  aurait  d'un  prece- 
dent mariage  y  sont  censes  compris.  Cette  clause 
de  reprise  peut  s'etendre  par  convention  aux  heri- 
tiers collateraux  de  la  femme. 

La  convention  de  reprise  doit  etre  etroitement 
renfermee  dans  les  bornes des termes,  dans  lesquels 
elle  est  concue  ;  elle  ne  pent  etre  etendue  dHme 
chose  a  une  autre,  et  la  stipulation  que  la  femme 
reprendra  ce  qu'elle  a  apporte  a  la  communaute  en 
se  mariant,  ne  doit  pas  s'etendre  aux  biens  qu'elle 
j  a  fait  entrer  durant  le  mariage. 

Les  creanciers  peuvent  exercer  cette  reprise, 
quoique  la  femme  ait  accepte  la  communaute,  en 
faisant  declarer  cette  acceptation  faite  en  fraude* 
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La  reprise  des  effets  mobiliers  que  la  femme  a 
apportes  a  la  communaute  ne  se  fait  pas  en  nature. 
Le  mari  ou  ses  heritiers  sont  debiteurs  de  la  som- 
me  que  les  dits  effets  valaient,  lorsque  la  femrae 
les  a  apportes  a  la  communaute  ;  la  femme  ou  ses 
heritiers,  a  seulement  sur  les  dits  effete  qui  se  trou- 
veraient  en  nature,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communaute,  un  privilege  sur  tous  les  autres  crean- 
cers du  mari,  pour  le  pavement  de  la  somme  due 
pour  la  reprise. 

La  femme  ou  ses  heritiers  doivent  reprendre  en 
nature,  les  heritages  que  la  femme  a  fait  entrer  en 
communaute,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  la  possession 
du  mari  ou  de  sa  succession,  au  terns  de  la  disso- 
lution de  la  communaute.  Le  mari  est  tenu  des 
deteriorations  de  ces  heritages,  survenues  par  son 
fait  ou  sa  faute,  et  il  doit  etre  rembourse  des  ame- 
liorations qu'il  y  aurait  faite.  Lorsque  le  mari  si 
aliene  ces  immeubles,  la  femme  n'est  pas  fondee  a 
les  revendiquer  contre  les  acquereurs  ;  le  droit  de 
la  femme  en  ce  cas  se  convertit  au  droit  de  reprise 
de  la  somme  que  valaient  les  dits  heritages  lors  de 
Palienation  que  le  mari  en  a  fait,  pourvu  toutefois 
que  la  vente  en  eut  ete  faite  sans  fraude,  et  que 
I'heritage  ameubli,  lorsqu'il  a  ete  vendu,  exit  etd 
en  bon  etat  et  tel  que  le  mari  devait  Pentretenir. 

La  femme  qui  exerce  la  reprise  de  ce  qu5elie  a 
apporte  a  la  communaute,  doit  faire  deduction  de 
ses  dettes  passives,  qu'elle  avait  lors  de  son  ma- 
nage. 

L'omission  deTia  clause  de  reprise  ne  peut  pas 
prejudicier  a  la  femme  mineure  qui  peut  se  faire 
restituer  contre  cette  omission. 
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SECTION  SEPTIEME. 

De  la  convention  de  preciput. 

Le  preciput,  dans  le  contrat  de  mariage,  est  une 
clause  expresse  par  laquelle  Pepoux  survivant  est 
autorise  a  prelever  sur  les  biens  de  lacommunaute 
|avant  tout  parlage,  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  quantite  d'efFets  mobiliers  en  nature. 

La  femme  survivante  n'a  droit  a  ce  prelevement 
que  lorsqu'elle  accepte  la  communaute,  a  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  reserv6  ce 
droit,  nieme  en  renoncant.  Hors  le  cas  de  cette 
reserve,  le  preciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse 
partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de 
Pepoux  predecedd. 

La  convention  de  preciput  est  regardee  plutot 
comme  une  convention  de  mariage  que  comme  une 
donation ;  en  consequence,  elle  n'est  point  sujette 
a  la  formalite  de  Pinsinuation. 

La  mort  civile  aussi  bien  que  la  mort  naturelie 
donne  ouverture  au  preciput. 

Lorsque  la  dissolution  de  la  communaut6  s'o- 
pere  par  la  separation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  a 
la  delivrance  actuelle  du  preciput,  mais  Pepoux 
qui  a  obtenu  la  separation  de  corps,  conserve  ses 
droits  au  preciput  en  cas  de  survie. 

Lorsque  le  preciput  est  excessif,  les  heritiers  du 
predecede  sont  bien  fondes  a  demander  qu'il  soit 
reduit  et  modere  arbitrio  judicis. 

SECTION  HUITI^MK 

De  quelques  autres  esp&ces  de  conventions. 

On  peut  valablement  convenir  par  le  contrat  de 
Mariage  que  les  future  conjoints  auront  des  parts 
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inegales  dans  la  communaute.  Dans  le  cas  de  ces 
conventions,  chacun  doit  supporter  la  meme  part 
dans  les  dettes  de  la  communaute,  que  celle  qui 
lui  est  assignee  dans  le  partage  de  l'actif. 

On  convient  quelquefois  par  un  contrat  de  ma- 
nage, que  la  femme  ou  ses  heritiers  auront  pour 
tout  droit  de  communaute  une  certaine  somme. 
Par  cette  clause,  quelque  mauvaise  que  soit  la 
communaute  lors  de  sa  dissolution,  le  mari  ne  peut 
se  dispenser  de  payer  aux  heritiers  de  la  femme,  la 
somme  convenue,  franche  et  quitte  des  dettes  de  la 
communaute. 

On  peut  aussi  convenir  que  les  heritiers  du  pre- 
decede  n'auront  pour  tout  droit  de  communaute 
qu'une  telle  somme  ;  en  ce  cas,  si  la  femme  pre- 
decede,  le  mari  ne  peut  se  dispenser  de  paver  aux 
heritiers  de  la  femme  la  somme  convenue,  franche 
et  quitte  des  dettes  de  la  communaute ;  au  con- 
traire,  si  la  femme  survit,  elle  peut  retenir  tous  les 
biens  de  la  communaute  lorsqu'elle  la  trouve  a  van* 
tageuse,  en  donnant  aux  heritiers  du  mari  la  som- 
me portee  par  la  convention,  et  elle  a  droit  de  re- 
noncer  a  la  communaute,  lorsqu'elle  la  trouve  mau- 
vaise, et  d'en  laisser  tous  les  biens  aux  heritiers 
du  mari. 

On  peut  convenir  par  le  contrat  de  mariage 
qu'il  n'y  aura  aucune  communaute  de  biens  «ntre 
les  conjoints  ;  PefFet  de  cette  convention  est  que 
ni  la  femme,  ni  ses  heritiers  ne  peuvent  pretepdre 
aucune  part,  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
dans  les  biens,  soit  immobiliers,  soit  mobiliers  que 
le  mari  a  acquis  durant  le  mariage,  a  quelque  titre 
que  ce  soit,  ni  encore  moins  dans  ceux  qu'il  posse- 
dait  lorsqu'il  s'est  marie. 

Lors  meme  que  les  acquisitions  du  mari  pendant 
le  mariage  auraient  etc  faites  des  revenus  des  biens 
de  la  femme,  elle  ne  serait  pas  fondee  a  y  prendre 
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part.  Lafemme  el  ses  heritiers,  en  cas  de  cette 
convention,  ne  sont  point  tenus  des  dettes  que  le 
mari  contracte,  et  si  la  femme  s'y  etait  obligee, 
elle  en  doit  etre  indemnisee  par  son  mari. 

Le  mari  de  son  cote  n'a  aucune  part  dans  la 
^ropriete  des  biens  de  sa  femme,  mais  il  a  le  droit 
d'en  jouir,  ad  sustinanda  onera  matrimonii,  tant  de 
ceux  qu'elle  a  lors  du  mariage,  que  de  ceux  qu'elle 
acquiert  depuis,  a  quelque  titre  que  ce  soit. 

Dans  le  cas  de  cette  convention,  la  femme  peut 
quelquefois  poursuivre  la  restitution  de  ses  biens 
durant  le  mariage,  lorsqu'elle  peut  etablir  que  lea 
mauvaises  affaires  du  mari  mettent  sa  dot  en  peril. 

On  peut  convenir  par  contrat  de  mariage  que 
non  seulement  ii  n'y  aura  pas  de  communaute  de 
biens  entre  les  conjoints,  mais  que  chacun  d'eux 
jouira  separement  de  ses  biens.  Cette  convention 
s'appele  separation  contractuelle. 

Par  cette  convention,  le  mari  est  prive  de  la 
jouissance  des  biens  de  sa  femme.  La  femme  en 
ce  cas  a  bien  droit  de  recevoir  le  revenu  de  sea 
biens  et  de  les  administrer,  mais  elle  ne  peut  les 
alierier,  ni  recevoir  le  rachat  de  ses  rentes,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  celle  du  juge. 

Elle  doit  aussi  contribuer  pour  sa  part  aux 
charges  du  mariage,  suivant  ses  facultes  et  sa  qua- 
lite.  Ce  qui  est  dit  de  la  separation  contractuelle 
re§oit  application  a  la  separation  judiciaire. 

La  separation  contractuelle  differe  neanm@ins 
de  la  separation  judiciaire  en  ce  qu'elle  est  irre- 
vocable, comme  le  sont  toutes  les  conventions  des 
contrats  de  mariage.  Les  conjoints  ne  peuvent 
durant  le  mariage,  au  prejudice  de  cette  conven- 
tion, etablir  une  communaute. 
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Iht  droit  des  conjoints  sur  les  biens  dc  la  communaute. 


Le  mari,  comme  chef  de  la  communaute,  est  re- 
pute seul  seigneur  des  biens  de  la  communaute  tant 
qu'elle  dure,  et  il  en  peut  disposer  a  son  gre,sans 
le  consentement  de  sa  femme;  il  peut  aussi  charger 
les  biens  de  la  communaute  de  toutes  les  dettes 
qu'il  contracte  pendant  qu'elle  dure,  non  seule- 
ment  de  celles  qu'il  contracte  pour  les  affaires  de 
la  communaute,  mais  meme  de  celles  qui  n'ont 
aucun  rapport  aux  affaires  de  la  communaute, 
meme  de  celles  qui  ont  pour  cause  les  delits  par 
lui  commis. 

Lemari  peut  a  son  gre  perdre  les  biens  de  la 
communaute  sans  en  etre  comptable.  II  peut  alie- 
ner  les  differens  biens  dont  la  communaute  est  com- 
posee,  et  en  disposer  par  quelque  titre  que  ce  soit^ 
meme  par  donations  entre-vifs.  11  peut  charger 
les  dits  biens  d'hypotheques,  non  seulement  pour 
ses  dettes,  mais  pour  les  dettes  d'autrui,  il  peut  les 
charger  de  servitudes. 

Le  mari  est  seigneur  des  actions  mobilieres  et 
p©ssessoires  de  sa  femme,  et  par  consequent  peut 
seul  intenter  ces  actions ;  il  peut  aussi  defendre 
seul  aux  actions  mobilieres  et  possessoires  qu'on  a 
contre  elle,  mais  il  ne  peut  poursuivre  les  actions 
et  droits  reels  de  sa  femme  sans  son  consente- 
ment, et  s'il  le  fait,  elle  en  peut  etre  relevee. 

Le  mari  ne  peut  disposer  par  testament  que  de 
la  moitie  des  biens  de  la  communaute". 

Les  dispositions  que  le  mari  fait  des  effets  de  1* 
communaute,  ne  sont  valables,  qu'autant  qu'elles 
ne  paraissent  pas  faites  en  fraude  de  la  part  que 
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la  femme  ou  les  heritiers  de  la  femme  doivent 
avoir  dans  les  biens  de  la  cominunaute,  lors  de  sa 
dissolution. 

L'exees  de  la  donation  fait  presumer  cette 
fraude ;  elle  se  presume  aussi  par  le  terns  auquel 
la  donation  est  faite ;  par  exemple,  lorsque  le  mari 
fait  une  donation  considerable  pendant  la  derniere 
maladie  de  sa  femme. 

Le  principal  cas  de  la  fraude  est  lorsque  la  dis- 
position faite  des  biens  de  la  communaute  tend  a 
en  avantager  le  mari  ou  ses  hoirs,  au  prejudice  de 
la  part  que  la  femme  ou  ses  heritiers  doivent  avoir 
tin  jour  dans  les  biens  de  la  communaute,  lors  de 
sa  dissolution. 

Le  mari  ne  pent  s'avantager  lui-meme  des  biens 
de  la  communaute,  soit  directement  ou  indirecte- 
ment,  en  fesant  une  donation  d'un  conquet  de  sa 
communaute  a  son  pere  ou  a  celui  dont  if  attend  la 
succession.  II  ne  peut  non  plus  en  avantager  ses 
enfans  d'un  precedent  mari  age,  ni  a  defaut  d'en- 
fans,  ceux  de  sa  famille  qui  sont  en  degre  de  lui 
succeder, 

Les  donations  que  le  mari  fait  a  ses  parens  col- 
lateraux,  quelque  proches  qu'ils  lui  soient,  lors- 
qu'ils  ne  sont  pas  ses  heritiers  presomptifs  ne  sont 
pas  censees  faites  en  fraude.  C'est  au  tems  de  la 
donation  qu'on  doit  avoir  egard,  pour  decider  si  le 
donataire  etait  Fheritier  presomptif  du  donateur, 
et  si  la  donation  a  ete  faite  en  fraude, 

Le  mari  peut  donner  des  biens  de  la  communau- 
te aux  enfans  qui  sont  communs  a  lui  et  a  sa 
femme. 

Les  alimens  fournis  a  un  enfant  d'un  precedent 
mariage,  ou  a  un  heritier  presomptif  en  collaterale, 
ne  sont  point  censes  donnes  en  fraude. 

Les  enfans  du  mari  d'un  precedent  lit  ne  sont 
incapables  des  donations  que  le  mafi  leur  a  fait  des 
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biens  de  la  communaute'  qu'en  ce  Bens,  que  la  do- 
nation qui  leur  est  faite  par  le  mari,  ne  peut  se 
prendre  sur  la  part  de  la  femme,  mais  elle  vaut 
pour  le  total  surcelle  du  rnari ;  et  au  partage  de  la 
communaute,  le  mari  doit  en  faire  recompense,  en 
rapportant  par  fiction  a  la  masse  de  la  commu- 
naute le  montant  des  dites  donations,  lequel  doit 
etre  precompte  sur  la  part  du  mari,  et  si  les  biens 
du  mari  ne  suffisaient  pas  pour  indemniser  la 
femme  ou  ses  heritiers,  la  donation  serait  revoquee 
jusqu'a  concurrence  de  ce  que  la  femme  aurait  pu 
avoir  dans  les  choses  donnees. 

Le  droit  d'une  femme  mariee  sur  les  biens  de  la 
communaute  n'est  pas  ouvert,  tant  que  le  mariage 
dure,  ce  nTest  que  par  la  dissolution  de  la  commu- 
naute que  le  droit  de  la  femme  devient  un  droit 
veritable  et  effectif  de  propriety,  pour  moitie  de 
tous  les  biens  qui  se  trouvent  alors  la  composer. 

La  femme  mariee  ne  peut  disposer  de  sa  part 
sans  son  mari ;  elle  en  dispose  avec  lui  de  deux 
manieres,  ou  comme  commute  seulement,  ou  en 
son  propre  nom. 

Lorsque  le  mari  dispose  et  contracte  seul  des 
biens  de  la  communaute,  sa  femme,  quoiqu'elle  ne 
soit  presente,  ni  nominee  au  contrat,  est  censee 
contracter  avec  lui  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la 
communaute  ;  alors  elle  n'est  censee  contracter 
qu'en  sa  qualite  de  commune  ;  c'est  pourquoi  en 
renoncant  a  la  communaute,  elle  se  decharge  de 
toutes  les  obligations  qui  resultent  du  contrat. 

Lorsque  la  femme  est  partie  au  contrat,  par  le- 
quel le  mari  dispose  des  biens  de  la  communaute, 
elle  contracte,  non  seuiement  en  sa  qualite  de 
commune  en  biens,  mais  en  son  propre  nom,  et 
elle  ne  peut  en  ce  cas,  en  renoncant  a  la  commu- 
naute, se  decharger  des  obligations  resultantes  de 
ce  contrat  vis-a-vis  du  creancier  avec  qui  elle  a 
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contracte,  sauf  a  elle  a  s'en  faire  indemniser  par 
son  mari,  ou  par  les  heritiers  de  son  mari. 

CHAPITRE  QUATRIEME. 

De  la  dissolution  de  la  communaute. 


La  communaute  se  dissout  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  Tune  des  parties.  La  mort  civile 
n'empeche  pas  le  mariage  de  subsister  quant  au 
lien  naturel,  mais  il  ne  subsiste  plus  quant  aux  ef- 
fets  civils. 

La  communaute  se  dissout  par  la  separation  de 
biens,  elle  se  dissout  aussi  par  la  separation  d'ha- 
bitation  qui  emporte  toujours  avec  elle  la  separa- 
tion de  biens.  (voyez  livre  ler.  titre  4e.  traite  du 
contrat  de  mariage,  chap.  5e.  sect.  3e.) 

Le  jugement  qui  sur  la  plainte  du  mari  declare 
la  fern  me  convaincue  d'adultere  opere  aussi  la  dis- 
solution de  la  communaute'  et  prive  la  femme  d'y 
prendre  part,  mais,  si  le  mari  a  depuis  regu  sa 
femme  en  sa  maison,  il  est  cense  lui  avoir  pardon- 
ne  sa  faute,  et  aiors  les  parties  sont  censees  avoir 
retabli  leur  communaute.  La  femme  qui  a  aban- 
donne  son  mari  avant  son  deces  ne  prend  point  de 
part  en  sa  communaute,  s'il  lui  a  fait  sommation  de 
revenir  et  qu'elle  s'y  soit  refuse. 

L'etat  de  fureur  ou  meme  de  d^mence  de  l'un 
ou  de  Pautre  des  conjoints  ne  dissout  pas  la  com- 
munaute de  plein  droit  cet  &at  dansle  mari  pent 
seulement  etre  pour  la  femme  une  cause  de  de- 
mander  la  separation. 

La  femme  peut  donner  contre  son  mari  la  de- 
mande  en  separation  de  biens,  lorsque  sa  dot  est 
en  peril,  et  qu'il  parait  que  le  mauvais  etat  des  af- 
faires du  mari  rend  ses  biens  insuffisans  pour  en 
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repondre.  H  n'est  pas  neanmoins  necessaire  pour 
que  la  femme  soit  recue  a  cette  demande  que  le 
mari  soit  devenu  entierement  insolvable,  il  suffit 
qu'il  commence  a  le  devenir  ;  il  n'est  pas  neces- 
saire non  plus  que  le  mauvais  etat  des  affaires  du 
mari  soit  arrive  par  sa  faute  et  par  sa  mauvaise 
conduite. 

Le  defaut  d'emploi  des  deniers  dotaux  que  la 
femme  a  stipules  propres  n'est  pas  seul  suffisant 
pour  que  la  femme  puisse  demander  la  separation, 
s'il  ne  parait  du  peril  pour  sa  dot. 

La  femme  qui  n'a  pas  apporte  de  dot,  n'est  pas 
pour  cette  raison  excluse  de  pouvoir  demander  la 
separation  de  biens,  car  elle  peut  etre  presumes 
avoir  apporte  quelque  talent  et  industrie  a  la  com- 
munaute  qui  lui  en  tient  lieu. 

La  femme  seule  peut  demander  contre  son  mari 
la  separation  de  biens  ;  le  mari  ayant  seul  en  sa 
libre  disposition  tous  les  biens  de  la  communaute, 
n'est  pas  recevable  a  la  demander. 

La  separation  de  biens  ne  peut  se  faire  par  le 
seul  consentement  des  parties  ;  il  est  necessaire 
qu'elle  soit  ordonnee  par  une  sentence  du  Juge, 
rendue  avec  connaissance  de  cause  ;  par  conse- 
quent le  Juge  ne  doit  ordonner  la  separation  qu'a- 
pres  que  la  femme  aura  fait  la  preuve  des  fails  qui 
servent  de  fondement  a  sa  demande.  Pour  qu'une 
sentence  de  separation  soit  valable,  il  faut  qu'elle 
ait  ete  executee  sans  fraude. 

La  sentence  de  separation  de  biens  a  un  effet 
rdtroactif  au  jour  de  la  demande  en  separation,  et 
du  jour  de  la  demande,  la  communaute  est  dis- 
soute. 

Par  la  sentence  de  separation,  la  femme  acquiert 
e  droit  d'administrer  ses  biens,  sans  avoir  besom 
d'etre  autorisee,  mais  elle  ne  peut  aliener  ses  im~ 
meubles  sans  autorisation. 
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II  est  ail  pouvoir  des  parties  de  se  departir  par 
un  consentement  mutuel  de  cette  separation  judi- 
ciaife,  et  de  retablir  leur  communaute  en  remettaht 
leur&  biens  ensemble. 

Le  retablissement  de  la  communaute  dans  le  cas 
d'une  simple  separation  de  biens  doit  etre  justifie 
par  6crit,  mais  dans  le  cas  de  la  separation  d'habi- 
tation,  le  retour  de  la  femme  eh  la  maison  de  son 
mari  suffit  seul,  pour  detruire  la  sentence  de  sepa- 
ration d'habitation,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  soit 
passe  aucim  acte  a  cet  effet.  Ce  retablissement  de 
la  communaute  detruit  tellement  la  separation, 
qu'elle  remet  les  ehoses  au  meme  etat  que  s'il  n'y 
en  avait  jamais  eu  ;  de  telle  maniere  que  la  com- 
munaute est  censee  avoir  toujours  duree,  et  n'avoir 
point  ete  discontinued ;  c'est  pourquoi,  toutes  les 
choses  que  chacun  des  conjoints  a  acquises,  et 
toutes  les  dettes  qu'il  a  contractees  depuis  la  se- 
paration, tombent  dans  la  communaute,  et  tous  les 
contrats  que  la  femme  a  fait  depuis  la  separation, 
pour  l'administration  de  ses  biens  sont  confirmes 
de  plein  droit. 

Les  parties  ne  peuvent  apporter  aucunes  res- 
trictions, ni  limitations  a  leur  retablissement  de 
communaute,  et  ne  peuvent  convenir  que  les  heri- 
tages acquis  par  chacun  des  conjoints  pendant  le 
tems  de  la  dissolution,  leur  demeureront  propres  et 
n*entreront  point  dans  la  communaute  retablie,  ou 
bien  que  chacun  des  conjoints  sera  seal  tenu  des 
dettes  par  lui  contractees  depuis  la  sentence  de 
separation. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

De  ^acceptation  de  la  commniautL 


Le  droit  du  mari  sur  les  biens  de  la  eommunau- 
te, qui  pendant  qu'elle  durait,  en  etait  repute 
seigneur  pour  le  total,  est  reduit  par  la  dissolution 
de  la  eommunaute  a  la  moitie  des  dits  biens  ; 
Pautre  moitie  appartient  a  la  femme  ou  a  ses  he- 
ritiers,  pourvu  neanmoins  qu'ils  aeceptent  la  eom- 
munaute. 

Apres  la  dissolution  de  la  eommunaute,  il  estau 
choix  de  la  femme  ou  de  ses  heritiers  et  autres 
successeurs  universels,  d'accepter  la  eommunaute 
ou  d'y  renoncer. 

La  femme  ou  ses  heritiers,  apres  avoir  accepte 
la  eommunaute  ou  y  avoir  renonce,  ne  peuvent  plus 
varier,  neanmoins,  si  la  partie  qui  a  renonce  etait 
mineure,  ou  qu'etant  majeure  elle  y  eut  ete  engagee 
par  fraude  de  la  part  du  mari  oude  ses  heritiers,  elle 
pourrait  se  faire  restituer  contre  sa  renonciation. 

Si  la  femme  a  renonce  a  la  eommunaute  en  fraude 
de  ses  creanciers,  ils  sont  recus  a  faire  declarer 
frauduleuse  cette  renonciation,  et  a  demander  la 
part  qui  appartient  a  leur  debiteur  dans  les  biens 
de  la  commu»aute. 

Tant  que  la  femme  ou  ses  heritiers  ne  sont  point 
poursuivis  pour  faire  le  choix  qu'ils  ont  d'accep- 
ter la  eommunaute  ou  d'y  renoncer,  ils  sont  tou- 
jours  a  tems  de  le  faire,  le  mari  survivant  qui  est 
demeure  seul  en  possession  des  biens  de  la  eom- 
munaute, ne  peut  opposer  aux  heritiers  de  la  femme, 
contre  leur  demande  aux  fins  de  partage,  que  la 
prescription  de  trente  ans,  laquelle  meme  ne  court 
point  comtre  les  mineurs. 

La  communaut6  s'accepte  ou  expressement  ou 
tacitement,  aut  verbis^  aut  facto. 
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La  fern  me  accepte  la  communaute  verbis  ou  ex« 
pressement  lorsque,  depuis  la  dissolution  de  la 
communaute,  elle  prerid  dans  quelque  acte  la  qua- 
lite  de  commune.  La  communaute  s'accepte  facto 
ou  tacitement,  lorsque  l'aceeptation  de  la  commu- 
naute s'induit  et  se  collige  de  quelque  fait  de  la 
femme  qui  suppose  dans  elle  la  volonte  d'etre 
commune.  Pour  qu'un  fait  de  la  femme  renferme 
une  acceptation  de  la  communaute,  il  faut  que  ce 
fait  soit  tel  qu'il  suppose  necessairement  en  elle  la 
volonte  d'etre  commune ;  telle  est  la  disposition 
que  la  femme  aurait  faite  depuis  la  dissolution  de 
la  communaute  de  quelques  e  fie  Is  de  la  commu- 
naute, sans  avoir  d'autre  qualite  pour  en  disposer 
que  la  qualite  qu'elle  pouvait  avoir  de  commune. 

La  femme  fait  egalement  acte  de  commune  en 
payant  pour  sa  part  quelque  dette  de  la  commu- 
naute, a  laquelle  elle  n'est  point  obligee  en  son 
propre  nom,  et  sans  qu'elle  ait  d'autre  qualite  pour 
la  payer  que  celle  de  commune. 

Mais  si  la  femme  avait  une  autre  qualite,  ou  si  elle 
etait  obligee  en  son  propre  nom  a  la  dette  de  la 
communaute  qu'elle  a  payee,  quand  ce  ne  serait 
que  comme  caution  de  son  mari,  elle  ne  doit  pas 
etre  censee,  en  disposant  des  effets,  ou  en  payant 
cette  dette,  faire  acte  de  commune. 

La  veuve  apres  la  dissolution  de  la  communaute, 
etant  de  droit  preposee  a  la  garde  et  conservation 
des  effets  de  la  communaute,  avant  qu'elle  se  soit 
determinee  sur  le  choix  qu'elle  a  de  l'accepter  ou 
d'y  renoncer,  tout  ce  qu'elle  fait  pour  la  conserva- 
tion des  biens  et  effets  de  la  communaute,  ne  doit 
pas  passer  pour  acte  de  commune. 

La  cession  que  la  femme  fait  apres  la  dissolution 
de  la  communaute,  soit  a  des  etrangers,  soit  aux 
heritiers  de  son  mari,  de  ses  droits  de  communaute, 
renferme  une  acceptation  de  la  communaute  qui 
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Toblige  pour  sa  part  aux  dettes  de  la  communaute 
envers  les  creanciers,  sauf  son  recours  contre  son 
cessionnaire. 

La  femrae  qui  aurait  recu  des  heritiers  de  son 
mari  une  somme  d'argent  pour  renoncer  a  la  com- 
munaute, ne  serait  pas  censee  avoir  fait  acte  de 
commune.  Ce  ne  serait  pas  une  cession,  mais  un 
contrat  do  ut  facias. 

L'acceptation  que  la  femme  ou  ses  heritiers  font 
de  la  communaute,  a  uneffet  retroactif  au  tems  de 
la  dissolution  de  communaute. 

Ce  que  nous  avons  dit  supra  de  l'acceptation 
des  successions  recoit  application  a  Pegard  de 
Tacceptation  de  la  communaute.  {Vide  Liv.  3. 
Tit.  ler.  Chap.  4e.  Sect.  !ere.  Des  Successions.) 

CHAP1TRE  SIXIEME. 

De  la  renonciation  &  la  Communaute. 


La  renonciation  a  la  communaute  est  un  acte 
par  lequel  la  femme  ou  ses  heritiers,  pour  n'etre 
pas  tenus  des  dettes  de  la  communaute,  renoncent 
a  la  part  qui  leur  est  deferee,  par  la  dissolution  de 
communaute,  dans  les  biens  dont  elie  est  compo- 
see.  L'acte  de  renonciation  se  fait  au  greffe  ou 
devant  Notaires ;  il  en  doit  rester  minute,  et  cet 
acte  doit  etre  insinue. 

On  ne  peut  par  le  contrat  de  mariage  interdire 
a  la  femme  ou  a  ses  heritiers  la  faculte  de  renoncer 
a  la  communaute. 

La  femme  ou  ses  heritiers  sont  toujours  a  tems 
de  renoncer  a  la  communaute,  tant  qu'ils  ne  l'ont 
pas  acceptee,  et  qu'ils  ne  sont  point  poursuivis ; 
mais  lorsque  la  veuve  est  poursuivie  par  les  crean- 
ciers de  la  communaute,  apres  que  les  delais  qui 
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lui  sont  accordes  sont  expires,  elle  doit  s'expliquer 
sur  la  qualite  qu'elle  entend  prendre. 

La  ferame  a  un  delai  de  trois  mois  du  jour  de  la 
mort  de  son  mari  ou  du  jour  qu'elle  en  a  eu  con. 
naissance,  pour  faire  inventaire,  afin  qu'elle  puisse 
s'instruire  par  cet  inventaire  des  forces  de  la  com- 
munaute, et  un  autre  delai  de  quarante  jours,  a 
courir  du  jour  que  Pinventaire  a  ete  ou  a  du  etre 
acbeve,  pour  deliberer  si  elle  acceptera  la  commu- 
naute' ou  si  elle  y  renoncera  ;  si  apres  ce  terns,  elle 
n'a  point  fait  inventaire  et  qu'elle  ait  manie  les 
biens  de  la  communaute,  elle  est  reputee  commune 
et  avoir  accepte  tacitement  la  communaute. 

Le  jugement  qui  condamne  une  femme  comme 
commune,  faute  d'avoir  pris  qualite,  oblige  la 
femme  a  payer  au  creancier  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation,  la  somme  en  laquelle  elle  a  ete  con- 
damne'e,  mais  ce  jugement  ne  la  rend  pas  commune 
et  n'empeche  pas  qu'elle  ne  puisse  opposer  un 
acte  de  renonciation  a  d'autres  creanciers,  qui  de- 
puis  ce  jugement  lui  demanderaient  le  paycment 
d'autres  dettes  de  la  communaute. 

La  femme  ne  peut  plus  renoncer  a  la  commu- 
naute apres  qu'elle  l'a  acceptee :  ses  creanciers  le 
peuvent,  si  la  femme  Tavait  acceptee  en  fraude. 

La  femme  qui  a  soustrait  quelques  effets  de  la 
communaute  ne  peut  plus  valablement  y  renoncer, 
en  sorte  qu'elle  est  obligee  a  la  moitie  des  dettes 
de  la  communaute ;  cette  soustraction  la  rend  non 
seulement  commune,  mais  elle  ne  peut  rien  pre- 
tendre  dans  les  choses  ainsi  soustraites  et  recelees. 

Lorsque  la  dissolution  de  la  communaute  arrive 
par  le  predeces  du  mari,  la  femme,  pour  etre  ad- 
mise  a  renoncer  a  la  communaute,  doit  faire  un 
bon  et  loyal  inventaire  ;  mais  lorsque  la  dissolution 
arrive  du  vivant  du  mari,  par  une  sentence  de 
separation,  la  femme  peut  renoncer  a  la  commu- 
naute sans  inventaire. 
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Les  heritiers  de  la  femme  peuvent  renoncer  a 
la  communaute^  sans  inventaire,  lorsque  la  dissolu- 
tion de  la  communaute  arrive  par  le  predeces  de 
la  femme. 

II  ne  suffit  pas  a  la  veuve,  pour  se  dispenser  de 
rapporter  un  inventaire,  de  dire  que  son  mari  n'a 
laiss6  a  sa  mort  aucuns  effets  ;  elle  doit  le  justifier 
par  un  proces  verbal  de  carence.  L'inventaire 
doit  etre  fait  devant  Notaires  et  il  en  doit  rester 
minute. 

L'effet  de  la  renonciation  de  la  femme  ou  de 
ses  heritiers  est  de  les  exclure  des  biens  de  la 
communaute,  desquels  en  consequence  le  mari  ou 
ses  heritiers  demeurent  proprietaries  pour  le  total, 
jure  non  decrescendi. 

La  femme  qui  renonce  a  la  communaute  est  ex- 
cluse  du  prdciput  stipule  par  le  contrat  de  mariage 
ail  profit  du  survivant  sur  les  biens  de  la  commu- 
naute, a  moins  qu'il  ne  fut  dit  par  le  contrat  de 
mariage  qu'elle  aurait  ce  preciput,  meme  en  cas 
de  renonciation. 

La  femme  ou  ses  heritiers  en  renon§ant  a  la 
communaute  doit  recompense  aux  heritiers  du 
mari  de  tout  ce  qu'elle  en  a  tire,  a  Texception 
seulement  de  ses  alimens  et  de  I'entretien  de  ses 
heritages  propres ;  ces  choses  etant  charges  de  la 
communaute. 

La  femme  ou-ses  heritiers  qui  ont  renonce  a  la 
communaute',  sont  decharges  de  toutes  les  dettes 
de  la  communaute  ;  ils  ne  le  seraient  pas  n^an- 
moins  a  l'egard  des  creanciers,  si  la  femme  s'y  elait 
obligee  en  son  propre  nom,  sauf  son  recours  contre 
les  heritiers  du  mari. 

Le  droit  qu'a  la  femme  d'avoir  moitie  dans  les 
biens  dont  la  communaute  se  trouve  composee 
lors  de  sa  dissolution,  est  un  droit  divisible,  et 
lorsque  la  femme  laisse  plusieurs  heritiers,  ce  droit 
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se  divise  entre  ses  heritiers,  qui  y  succedent  cha- 
cun  pour  leur  part  hereditaire. 

Lorsque  la  fern  me  laisse  plusieurs  heritiers  et 
que  les  uns  renoncent  a  la  communaute  et  que  les 
autres  Pacceptent,  la  part  de  ceux  qui  renoncent 
demeurera  au  mari  jure  non  decrescendi  ;  et  ceux 
qui  acceptent  la  communaute  ne  succedent  que 
pour  leur  part,  au  droit  de  la  femme  a  la  commu- 
naute. 

Lorsque  la  femme  a  laisse  un  heritier  aux  meu- 
bies  et  acquets  et  un  heritier  aux  propres,  ces  he- 
ritiers ayant  un  intere't  oppose  par  rapport  au  parti 
de  l'acceptation  et  de  la  renonciation  a  la  com- 
munaute, on  doit  pour  ce  choix  entrer  dans  Pexa- 
men  du  quid  utilius,  c'est-a-dire  examiner  non  Pin- 
teret  particulier  de  Tun  ou  Pautre  des  heritiers 
de  la  femme,  mais  Pintere't  general  de  sa  succes- 
sion. Si  par  cet  examen,  il  parait  que  la  commu- 
naute est  en  elle  me  me  avantageuse,  et  qu'il  est  en 
consequence  de  Pinteret  general  de  la  succession 
de  la  femme  de  Paccepter,  on  doit  en  ce  cas  faire 
prevaloir  le  parti  de  ^'acceptation  ;  et  Pheritier  aux 
propres  n'est  pas  recevable  a  se  decharger  de  la 
part  qu'il  doit  supporter  dans  le  passif  de  la  com- 
munaute, en  declarant  qu'il  y  renonce.  Au  con- 
traire,  s'il  est  trouve  que  la  communaute'  est  en 
elle-meme  plus  onereuse  que  profitable,  et  qu'en 
consequence  il  est  de  Pinteret  general  de  la  suc- 
cession de  la  femme  d'j  renoncer,  on  doit  en  ce 
cas  faire  prevaloir  le  parti  de  la  renonciation,  et 
Pheritier  aux  meubles  et  acquets  ne  peut  pas  en 
acceptant  cette  communaute,  faire  rien  supporter 
du  passif  de  cette  communaute  a  Pheritier  aux 
propres.  (Ce  que  j'ai  dit  supra  livre  3.  titre  1. 
chap.  4.  sect.  2.  a  Pegard  de  la  renonciation  aux 
successions,  est  applicable  a  la  renonciation  a  la 
communaute.) 
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CHAPITRE  SEPTIEME. 

De  la  liquidation  aprks  la  dissolution  de  la  communaute. 


Apres  la  dissolution  de  la  communaute,  on  doit 
liquider  les  creances  que  chacun  des  conjoints  a 
contre  la  communaute,  et  les  dettes  dont  chacun 
des  conjoints  est  debiteur  envers  la  communaute. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  creances  des  conjoints  contre  la  communaute. 

Chacun  des  conjoints  a  creance  contre  la  com- 
munaute pour  la  reprise  de  tout  le  mobilier  qu'il 
peut  s'etre  reserve*  propre  par  le  contrat  de  ma- 
nage, et  qui  est  entre  dans  la  communaute,  lors 
ou  depuis  le  mariage. 

Lorsque  durant  la  communaute,  Heritage  pro- 
pre de  f  un  ou  de  Pautre  des  conjoints  a  ete  aliene, 
ou  lorsque  la  rente  propre  de  Tun  d'eux  a  ete  ra- 
chetee,  et  que  la  communaute  en  a  recu  le  prix, 
celui  des  conjoints  a  qui  Pherhage  ou  la  rente  ap- 
partenait  est  creancier  de  la  communaute  de  ce 
prix.  La  reprise  se  fait  precisement  du  prix  pour 
lequel  Fheritage  a  dte  vendu,  lors  meme  qu'il  au- 
rait  ete  vendu  au-dessous  ou  au-dessus  de  ce  qu'il 
valait ;  on  y  comprend  aussi  tous  les  accessoires 
du  prix  principal  des  charges  appreciates  a  prix 
d'argent,  qui  ont  ete  imposees  a  l'acheteur  et  dont 
la  communaute  a  profite, 

La  communaute  ne  doit  les  interets  du  prix  de 
la  vente  de  ^heritage  propre  de  Tun  des  conjoints 
qu'elle  arecu,  que  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communaute. 

28* 
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La  reprise  du  prix  de  la  vente  d'un  droit  d'u- 
sufruit  ou  d'une  rente  viagere  propre  a  l'un  des 
conjoints  ne  se  fait  que  sous  la  deduction  de  ce 
dont  la  communaute  aurait  profite  des  revenus  de 
cet  usufruit  ou  des  arrerages  de  cette  rente,  pen- 
dant tout  le  terns  couru  depuis  la  vente  jusqu'a  la 
dissolution  de  la  communaute,  au  dela  des  interets 
de  la  somme  recue  pour  le  prix. 

Toutes  les  especes  d'alienation  des  propres  de 
chacun  des  conjoints,  par  lesquelles  il  parvient  a 
la  communaute,  soit  quelque  somme  d'argent  ou 
autre  chose,  soit  quelque  avantage  appreciable  a 
prix  d'argent,  donnentlieu  a  la  reprise. 

La  reprise  due  au  conjoint,  dont  i'heritage  pro- 
pre a  ete  aliene  pendant  la  communaute  pour  une 
rente  viagere,  consiste  dans  la  somme  dont  les  ar- 
rerages de  la  rente  viagere,  courus  depuis  I'aliena- 
tion  de  I'heritage  jusqu'a  la  dissolution  de  la  com- 
munaute, excedent  les  revenus  du  d it  heritage. 

Lorsque  Fun  des  conjoints  a  aliene  son  heritage 
propre  a  titre  d'eehange,  contre  des  choses  mo- 
bilises qu'il  a  recues  en  contre-echange,  ce  con- 
joint est  creancier  de  la  communaute  de  la  reprise 
de  la  somme  que  valaient  les  dites  choses  au  tems 
qu'il  les  a  recues.  Si  dans  Techange  d'un  heri- 
tage contre  un  autre  heritage,  il  y  a  soulte,  le  con- 
joint est  creancier  de  la  communaute  de  la  reprise 
de  la  somme  de  deniers,  ou  de  la  valeur  des  choses 
qu'il  a  recues  pour  ce  retour. 

Les  alienations  necessaires  donnent  lieu  au 
remploi  aussi  bien  que  les  alienations  volontaires. 

Le  conjoint  evince  sur  une  action  rescisoire 
d'un  heritage  qu'il  possedait  avant  son  mariage 
n'a  point  la  reprise  de  la  somme  qui  lui  est  rendue ; 
car  la  vente  qui  lui  a  ete  faite  de  cet  heritage 
etant  rescindee  par  un  jugement,  il  est  cense  n'en 
ayoir  jamais  ete  le  proprietaire,  il  est  seulement 
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repute*  avoir  ete  cr^ancier  pour  la  repetition  de 
cette  somrae  condictione  sine  causd,  comme  Payant 
payee  en  vertu  d'un  contrat  nul,  et  cette  creance 
etant  mobiliere  tombe  dans  la  communaute.  II  en 
serait  autrement,  si  I'un  des  conjoints  avait,  avant 
son  manage,  vendu  son  heritage  pour  un  prix  au- 
dessous  de  la  moitie  da  juste  prix,  et  que  depuis, 
durant  la  communaute,  il  ait  exerce  Paction  resci- 
soire  contre  l'acheteur,  qui  lui  a  paye  le  supple- 
ment du  juste  prix  ;  car  alors  le  conjoint  aurait  la 
reprise  de  cette  sorame. 

Le  conjoint  evince,  pendant  la  communaute,  de 
son  propre  sur  une  action  hypothecate,  a  la  reprise 
de  la  sorame  qui  lui  a  ete  rendue  pour  ses  amelio- 
rations, si  ces  ameliorations  ont  ete  faites  avant  le 
manage ;  mais  s'il  est  evince  sur  une  action  de 
revendication  d'un  heritage  qifii  possedait  avant 
son  mariage,  il  ne  doit  pas  avoir  la  reprise  de  la 
somme  recue  pour  le  prix  des  ameliorations,  car 
Pheritage  ne  lui  appartenant  pas,  il  n'a  pour  le 
remboursement  du  prix  de  ces  ameliorations  qu'une 
creance  personnelle  contre  le  proprietaire  de  l'he- 
ritage, ex  quasi  contractu  negotiorum  geslorum* 

Le  conjoint  dont  l'heritage  a  ete  aliene  dans  le 
tems  intermediaire  entre  le  contrat  de  mariage  et 
la  celebration,  a  la  reprise  du  prix  qui  en  est  entre 
dans  la  communaute. 

Lorsqu'une  femme  separee  a  vendu  un  heritage, 
ou  recu  le  rachat  de  quelque  rente  depuis  sa  se- 
paration, le  mari  qui  Pa  autorisee  est  tenu  du  rem- 
ploi  du  prix,  lorsqu'il  est  suspect  d'en  avoir  profit^; 
ce  qui  se  presume  surtout  lorsqu'il  ne  parait  aucun 
emploi  qui  en  ait  ete  fait ;  au  contraire,  H  n'est 
point  tenu  du  remploi,  s'il  n'est  pas  suspect  d'avoir 
profite  du  prix. 

Le  remploi  des  propres  est  une  dette  de  la 
communaute,  et  e'est  aux  heritiers  des  meubles 
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et  acquets  a  y  contribuer,  l'heritier  des  propres 
n'en  est  tenu  que  subsidiairement. 

L'action  de  remploi  est  meuble  et  appartient  a 
l'heritier  mobilier,  a  moins  qu'il  n'y  ait  une  stipu* 
lation  de  propres  portee  par  le  contrat  de  mariage  ; 
mais  si  la  femme  etait  mineure  et d^cedee  mineure, 
Paction  de  remploi  serait  reputee  immobiliere  et 
de  meme  nature  que  I'beritage  aliene, 

Chacun  des  conjoints  est,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communaute,  creancier  de  tout  ce  dont  il  a 
enrichi  la  communaute*  a  ses  depens,  pendant 
qu'elle  a  duree ;  ii  Pest  pareillement  de  toutes  les 
choses  qui,  quoique  mobilieres,  sont  provenues  de 
ses  propres  sans  en  etre  des  fruits. 

Le  mari  n'est  creancier  de  la  communaute  que 
de  ce  qu'il  y  a  fait  entrer;  au  contraire,  la  femme 
est  creanciere  de  la  communaute  pour  la  reprise 
de  ses  dettes  actives  stipulees  propres,  et  pour 
le  prix  de  ses  propres  vendus  durant  la  commu- 
naute, quoique  le  mari  ne  s'en  soit  pas  fait  payer, 
si  c'est  par  sa  faute  et  par  sa  negligence  qu'il  ne 
Ta  pas  ete.  Par  la  meme  raison,  s'il  a  laisse  per- 
dre,  soit  par  la  prescription,  soit  en  manquant  de 
s'opposer  a  un  decret,  quelques  rentes  ou  autres 
droits  propres  de  la  femme,  il  est  tenu  des  dom- 
mages  et  interets  qu'elle  soufFre  de  cette  perte,  et 
il  en  charge  la  communaute, 

Le  mari  ne  peut  pour  les  creances  qu'il  a  contre 
la  communaute,  se  venger  que  sur  ce  qui  reste 
des  biens  de  la  communaute,  apres  que  la  femme 
a  preleve  sur  les  dits  biens  ce  qui  lui  est  du  par 
la  communaute.  La  femme  quoiqu'elle  ait  accep- 
ts la  communaute  n'est  tenue  de  sa  part  de  ce  qui 
est  du  a  son  mari  par  la  communaute,  de  meme 
que  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  communaute, 
que  jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'elle  en  amende  ; 
au  contraire,  la  femme  pour  les  creances  qu'elle  a 
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contre  la  communautc,  a  defaut  des  biens  de  la 
communaute,  a  droit  de  se  venger  sur  les  biens 
propres  de  son  mari,  et  elle  a  hypotheque  sur  les 
dits  biens  du  jour  de  son  contrat,  bu  dujour  de  la 
celebration  de  son  mariage,  s'il  n'y  a  point  eu  de 
contrat. 

.  „ 

SECTION  SECONDE. 

Des  dettes  des  conjoints  envers  la  communautc  lors  de  sa  dissolution. 


Les  dettes  dont  chacun  des  conjoints  ou  ses 
heritiers  peuvent  se  trouver  ddbiteurs  envers  la 
communaute  lors  de  sa  dissolution,  sont  :  1°.  Ce 
qui  reste  du  de  la  somme  que  le  conjoint  a  promis 
d'apporter  a  la  communaute  ;  2°.  Les  recompenses 
qui  peuvent  etre  dues  par  chacun  des  conjoints  a 
la  communaute,  pour  ce  qu'il  en  a  tire  pendant  la 
communaute  pour  ses  affaires  particulieres. 

Toutes  les  fois  que  Tun  ou  1' autre  des  conjoints 
s'estenrichi  aux  depens  de  la  communaute',  il  lui 
en  doit  recompense. 

La  recompense  n"est  pas  toujours  de  ce  qu'il  en 
a  coute  a  la  communaute  pour  l'affaire  particu- 
liere  de  Tun  des  conjoints;  elle  n'est  due  que  jus- 
qu'a  concurrence  de  ce  qu'il  en  a  profite. 

La  recompense  n'exccde  pas  ce  qu'il  en  a  coute 
a  la  communaute,  quelque  grand  qu'aitete  le  profit 
que  le  conjoint  a  retire*. 

Lorsque  1'un  des  conjoints  a  durant  la  commu- 
naute acquitte  des  deniers  de  la  communaute  une 
dette  qui  lui  etait  propre,  il  en  doit  recompense  "a 
la  communaute. 

Lorsque  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints  qui 
a  ete  rachetee  des  deniers  de  la  communaute,  e'tait 
une  rente  viagcre,  si  la  personne,  sur  la  tete  de  qui 
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etait  creee  cette  rente,  est  morte  durant  la  commu- 
naute,  il  n'est  du  aucime  recompense  a  la  commu- 
naute*  par  le  conjoint  qui  en  etait  le  debiteur ; 
mais  si  la  dissolution  de  la  communaute  est  arrivee 
du  vivant  de  la  personne  sur  la  tete  de  qui  la  rente 
est  constitute,  le  conjoint  qui  en  etait  debiteur 
doit  recompense  a  la  communaute  ;  cette  recom- 
pense doit  consister  dans  la  continuation  qu'il  doit 
faire  de  cette  rente  a  i'autre  conjoint  pour  la  part 
qu'a  1'autre  conjoint  dans  les  biens  de  la  commu- 
naute, pendant  le  terns  qu'eut  dure  cette  rente,  si 
elle  n'eut  pas  ete  rachetee,  si  mieux  n'aime  le  con- 
joint qui  etait  debiteur  de  la  rente,  rembourser  a 
i'autre  conjoint,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munaute, la  somme  tiree  de  la  communaute  pour 
le  rachat,  sous  la  deduction  de  ce  que  la  commu- 
naute a  profite  elle-raeme  du  rachat,  c'est-a-dire 
de  ce  dont  les  arnSrages  de  la  rente  viagere  eus- 
sent  excede  les  interets  de  la  somme,  pour  laquelle 
elle  a  ete  rachet6e  pendant  tout  le  tems  couru 
depuis  le  rachat  de  la  rente,  jusqu'a  la  dissolution 
de  la  communaute, 

Chacun  des  conjoints  doit  recompense  a  la  com- 
munaute  de  ce  qu'il  en  a  tire  pour  ses  heritages 
propres,  pour  les  avoir,  pour  y  rentrer  ou  pour  se 
les  conserver ;  ainsi  si  le  pere  de  Tun  des  conjoints 
qui  avait  promis  a  Fun  des  conjoints,  en  le  mariant, 
une  certaine  somme  en  dot,  lui  a  donne  a  la  place 
un  heritage  durant  la  communaute,  cet  heritage 
lui  est  propre ;  mais  le  conjoint  doit  recompense  a 
la  communaute  de  la  somme  promise  en  dot.  11 
en  serait  autrement,  si  le  pere  avait  promis  Fheri- 
tage  ou  la  somme  sous  une  alternative. 

Si  un  parent  en  ligne  directe  ascendante  d'un 
conjoint  lui  donne  durant  la  communaute  un  heri- 
tage a  la  charge  de  payer  une  certaine  somme  a 
un  tiers,  cet  heritage  sera  propre  au  conjoint,  mais 
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il  doit  rec  t  a  la  communaute  de  la  somme 

qu'il  en  tire  pour  acquitter  la  charge  de  la  do- 
nation. 

De  meme  lorsque  Tun  des  conjoints  devient  du- 
rant  la  communaute  proprietaire  d'un  heritage,  en 
vertu  d'un  droit  qu'il  avait  des  avant  le  mariage, 
putd  en  vertu  d'un  droit  de  retrait  conventionnel, 
ou  lorsqu'ii  rentre  dans  un  heritage  sur  une  action 
de  remere  ou  sur  une  action  rescisoire,  cet  heritage 
lui  est  propre,  mais  il  doit  recompense  a  la  com- 
munaute des  sommes  qu'il  en  a  tirees  pour  en  de- 
venir  proprietaire. 

Lorsque  Pun  des  conjoints,  au  partage  de  la 
succession  de  ses  pere  et  mere,  a  fait  un  rapport 
effectif  d'une  certaine  somme  d'argent  qui  lui  avait 
ete  donnee  avant  son  mariage,  et  n'a  eu  par  le 
partage  dans  son  lot  que  des  immeubles,  il  doit 
a  la  communaute  recompense  de  cette  somme  qu'il 
en  atiree  pour  faire  ce  rapport  S'il  etait  echu  du 
mobilier  dans  son  lot,  il  ne  doit  la  recompense 
que  sous  la  deduction  de  ce  mobilier  qui  est  entre 
dans  la  communaute ;  mais  si  la  somme  dont  le 
conjoint  a  fait  le  rapport,  lui  avait  ete  donnee  pen- 
dant la  communaute,  il  n'y  a  point  lieu  a  la  recom- 
pense, car  elle  n'etait  entree  dans  la  communaute 
que  sous  la  charge  de  ce  rapport. 

Les  impenses  de  simple  entretien  faites  sur  les 
heritages  propres  de  chacun  des  conjoints,  etant 
charges  de  la  communaute,  ne  peuvent  donner  lieu 
a  aucune  recompense.  Les  impenses  qui  ne  sont 
point  impenses  d'entretien  y  donnent  lieu. 

On  distingue  trois  especes  d'impenses,  les  neces- 
saires,  les  utiles  et  celles  qui  sont  purement  volup- 
tueuses.  Le  conjoint  proprietaire  de  1'heVitage  sur 
lequel  Pimpense  necessaire  a  ete  faite,  doit  tou- 
jours  recompense  a  la  communaute,  quand  meme 
la  chose  pour  laquelle  Pimpense  a  ete  faite  ne 
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subsisterait  plus.  La  somme  due  pour  cette  es- 
pe*ce  de  recompense  peut  se  justifier  par  les  quit- 
tances des  marchands,  ouvriers,  &c.  ou  par  un 
journal  sur  lequei  serait  inscrite  la  depense  ;  a 
d^faut  de  litres,  on  peut  avoir  recours  a  Pestima- 
tion  par  experts. 

Les  impenses  utiles  sont  celles  qu'on  pouvait  se 
passer  de  faire,  mais  qui  augmentent  le  prix  de 
Pheritage  sur  lequei  elles  ont  ete  faites.  La  re- 
compense  pour  ces  impenses  n'est  due  qu'autant 
et  jusqu'a  concurrence  de  ce  que  Pheritage  propre 
de  Pun  des  conjoints,  sur  lequei  elles  ont  ete  faites, 
se  trouve  en  etre  plus  precieux  au  tems  de  la  dis- 
solution de  la  communaute,  suivant  Pestimation  qui 
en  doit  etre  faite  par  experts.  Ce  que  Pimpense 
a  coute  de  plus  a  la  communaute,  que  Pheritage 
n'en  a  augmente  de  valeur,  est  une  pure  perte 
pour  la  cpmmunaute,  et  il  n'en  est  pas  du  recom- 
pense. 

11  n'est  du  aucune  recompense  pour  les  impenses 
purement  voluptuaires,  mais  le  conjoint  sur  Pheri- 
tage duquel  telles  impenses  ont  ete  faites,  doit 
laisser  enlever  les  choses  dans  lesquelles  ces  im- 
penses consistent,  et  qui  peuvent  s'enlever  sans 
deterioration,  pour  les  vendre  au  profit  de  la 
communaute,  si  mieux  il  n'aime  les  retenir  en 
faisant  raison  a  la  communaute  du  prix  qu'elles 
valent. 

Le  rachat  d'une  servitude  prediale  dont  etait 
charge  Pheritage  de  Pun  des  conjoints,  donne  lieu 
a  la  recompense.  Si  la  servitude  etait  une  servi- 
tude personnelle,  puta,  si  c'etait  un  usufruit,  la 
recompense  n'a  point  lieu,  si  le  tiers  qui  avait  le 
droit  d'usufruit,  est  mort  avant  la  dissolution  de  la 
communaute  ;  si  au  contraire,  il  a  survecu  la  dis- 
solution de  la  communaute,  la  recompense  est  due. 
Alors  le  conjoint  debiteurde  cette  recompense  doit 
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ou  rend  re  a  la  communaute  la  somme  qu'il  en  a 
tiree  pour  faire  ce  rachat,  sous  la  deduction  de  ce 
que  la  communaute  a  recu  des  jouissances  de 
Theritage  au-dela  de  Pinteret  de  cetle  somme, 
pendant  le  terns  que  la  communaute  a  dure  depuis 
ee  rachat  jusqu'a  sa  dissolution,  ou  d'abandonner 
a  Tautre  conjoint  pour  sa  part  dans  la  communaut6 
la  jouissanee  de  I'heritage  pendant  la  vie  de  celui 
qui  etait  ereancier  de  l'usufruit  qui  a  etc  rachete. 

Lorsqu'un  des  conjoints  a,  durant  le  mariagc, 
dote  des  biens  de  la  communaute  un  enfant  quit  a 
d'un  precedent  mariage,  il  doit  recompense  a  la 
communaute  du  montant  de  ceite  dot. 

La  dot  des  pere  et  mere  a  leurs  enfans  communs 
n'est  pas  tine  dette  de  leur  communaute,  mais 
phitol  nne  dette  propre  de  chacun  d'eux  pour  la 
part  dont  chacun  d'eux  y  doit  contribuer,  et  lors- 
qne  le  pere  qui  a  parle'  seul  a  la  dotation  d'un 
enfant  commuu,  a  donne  p^ur  cetle  dot,  un  de  ses 
heritages  prbpres,  il  ne  doit  avoir  aucune  recom- 
pense sur  les  biens  de  ia  communaute. 

Lorsque  le  mari  a  dbnne  en  dot  a  tin  enfant 
commuu  des  eiFets  de  la  communaute,  qnoiqu'il  ait 
parle  seul  au  contra!  de  dotation,  s'il  ne  parait 
pas  que  son  intention  ait  efe  de  doter  seu!  et  seu- 
lemenl  sur  sa  part,  il  est  cense  avoir  fait  en  qualite 
de  chef  de  la  communaute  cette  dotation,  et  avoir 
donne  en  dot  ces  effets,  tant  pour  sa  femme  que 
pour  liii,  et  il  n'est  point  du  alors  de  recompense. 

Lorsque  le  pere  et  la  mere  out  dot£  conjointe- 
ment  un  enfant  commuu,  et  lui  out  found  une  dot 
en  effets  de  la  communaute,  sans  qu'il  soit  dit  pour 
quelle  part  chacune  des  parties  eutend  y  contri- 
buer, ils  sont  censes  avoir  dote  chacun  pour  moitie, 
et  la  femme  ou  ses  heritiers,  en  cas  de  renonciation 
a  la  communaute,  doivent  recompense  de  ce  qui 
en  a  6ie,  the  pour  la  moitie. 

29 
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Lorsque  le  pere  et  la  mere  ont  dote  conjointe- 
ment,  d'eifets  de  la  communaute,  leur  enfant,  mais 
pour  des  sornmes  inegales,  la  recompense  doit  pro- 
portiohement  etre  inegale. 

Lorsque  par  le  contrat  de  dotation  d'un  enfant, 
le  pere  et  la  mere  lui  ont  donne  un  heritage  propre 
a  Pun  d'eux,  celui  qui  n'a  rien  fourni  de  sa  part 
pour  cette  dot,  doit  recompense  a  I'autre  conjoint 
de  la  moitie  du  prix  de  l'heritage  donne  en  dot  ; 
il  n'importe  en  ce  cas  que  la  femme  ait  accepte  la 
communaute  ou  y  ait  renonce. 

La  mere  autorisee  de  son  mari,  qui  a  parle  seule 
contrat  de  dotation  et  a  promis  une  certaine 
somme  pour  la  dot,  ou  l'a  fournie  en  effets  de  la 
communaute,  sans  que  le  mari  ait  rien  promis  ou 
donne,  est  seule  debitrice  de  la  dot,  et  doit  recom- 
pense a  la  communaute. 

Si  l'une  des  parties  dans  le  terns  intermediate 
entre  le  contrat  de  manage  et  la  celebration,  con- 
vertit  une  grande  partie  de  son  mobilier  en  acqui- 
sition d'immeubles,  elle  doit  recompense  a  la  com- 
munaute du  montant  de  ce  mobilier. 

L'un  des  conjoints  peut  qnelquefois  avoir,  lors 
de  !a  dissolution  de  la  communaute,  une  creances 
non  seuiement  contre  la  communaute,  mais  contre 
I'autre  conjoint;  par  exemple,  si  les  deniers  que 
Fun  des  conjoints  s'est  reserves  propres  ou  qui 
sont  provenus  du  prix  de  Talienation  de  ses  propres, 
Oiit  ete  employes  durant  la  communaute,  a  acquit- 
ter  une  dette  propre  de  Pautre  conjoint,  le  conjoint 
a  qui  appartenaient  ces  deniers,  est  creancier,  non 
de  la  communaute,  mais  de  i'autre  conjoint.  Si 
c'est  la  femme  qui  est  ainsi  creanciere,  sa  creance 
ayant  pour  objet  la  restitution  d'une  somme  qui 
fesait  partie  de  sa  dot,  elle  a  hypotheque  pour 
cette  creance  du  jour  de  son  contrat  de  manage 
sur  tous  les  biens  de  son  mari ;  si  au  contraire, 
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c%est  ]e  mari  qui  est  ainsi  creancier,  il  n'a  de  son 
chef  aucune  hypotheque  sur  les  biens  de  sa  femme  ; 
il  peut  seulement  avoir  celie  qu'avait  le  creancier, 
s'il  a  requis  en  le  payant  ia  subrogation. 

Ilen  estde  meme  lorsque  i'un  des  conjoints  des 
avant  ie  mariage,  etait  creancier  de  Fautre  con- 
joint, ou  lorsque  Fun  des  conjoints  a  succede,  du- 
rant  ia  communaute,  au  creancier  de  Fautre  con- 
joint, et  que  les  dettes  avaient  ete  exciuses  de  la 
communaute. 

Quoique  la  creance,  que  la  femme  avait  contre 
son  niari  avant  son  manage,  ou  a  laquelle  elie  a 
succede,  ne  fut  que  chirographaire,  elle  a,  pouF 
cette  creance,  hjpotheque  sur  les  biens  de  son  mari 
du  jour  du  contrat  de  mariage.  Le  mari  n'acquiert 
aucune  hypotheque  par  le  mariage  a  Fegard  de  la 
creance  qifil  avait  contre  sa  femme  ou  a  la  quelle 
il  a  succede. 

Le  douaire  de  la  femme  et  son  deuiL  suivant 
Fetat  et  faeulte  du  defunt,  sont  aussi  des  creanees 
qu'elle  a,  non  contre  la  communaute,  mats  seoie- 
ment  contre  les  hen  tiers  de  son  mari. 

Ce  deuil  que  les  heritiers  du  mari  son!  obliges 
de  fournir  a  la  veuve  est  regard e  comme  fesant 
partie  des  frais  funeraires  du  mari,  et  la  femme 
pour  ce  deuil  est  preferee  aux  creanciers  de  sou 
mart  mort  insolvable.  Le  deuil  est  du  a  la  femme, 
soit  quelle  reoonce  a  la  communaute  on  quelle 
Paccepte. 

La  creance  qui  resuite  des  donations  que  Im 
conjoints  se  sout  faites  par ;Ieur  contrat  de  mariage* 
est  une  creance  que  le  conjoint  donataire  a  non 
contre  Ia  communaute,  mais  contre  la  succession 
de  Fautre  conjoint  qui  lui  a  fait  la  donation. 

Ces  ere ances  que  Fun  des  conjoints  a,  non  contre 
la  communaute,  mais  contre  Fautre  conjoint  ou  sa 
succession,  ne  se  pretevent  pas  sur  les  fcfens  de  la 
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communaute,  mais  tant  sur  la  part  que  le  conjoint 
qui  en  est  debiteur  a  eu  dans  Jes  biens  de  la  com- 
munaute, que  sur  ses  autres  biens. 

CHAPITRE  HUIT1EME. 

Du  partage  des  biens  de  la  communaute  apres  sa  dissolution^  et  de 
la  garantie  que  produit  le  partage, 

Iii  est  necessaire  pour  parvenir  au  partage  des 
biens  de  la  communaute,  apres  sa  dissolution,  de 
faire  un  inventaire  des  dits  biens. 

Tout  ce  que  nous  dirons  infra  (Livre  3e.  Titre 
de  la  societe)  de  la  forme  de  rinventaire,  de  la  na- 
ture, des  effets  et  de  la  garantie  du  partage,  recoit 
application  au  partage  des  biens  de  la  communaute 
entre  conjoints  par  mariage,  et  a  la  garantie  que 
ce  partage  produit. 

Nous  mentionnerons  neanmoins  sous  ce  titre  ce 
qui  a  rapport  et  s'applique  specialement  au  parta- 
ge de  la  communaute  de  biens  entre  mari  et  femme, 
lors  de  sa  dissolution. 

Apres  que  la  masse  des  closes  qui  composent  la 
communaute  est  arretee,  la  femme  ou  ses  heritiers 
doivent  prelever  dans  les  meilleurs  effets  de  la  dite 
masse,  a  leur  choix,  la  somme  a  la  quelle  par  la 
liquidation  se  sont  trouvees  monter  les  reprises  et 
autres  creances  de  la  femme,  deduction  faite  de  ce 
qu'elle  devait  a  la  communaute.  Apres  ce  prele- 
Tement,  le  mari  ou  ses  heritiers  prelevent  a  leur 
tour,  le  montant  des  reprises  et  creances  du  mari. 
On  fait  ensuite  deux  lots  des  conquets  a  partager, 
que  le  conjoint  survivant  et  les  heritiers  du  prede- 
cede  tirent  au  sort.  Pour  rend  re  ces  lots  aussi 
egaux  que  possible,  on  charge  le  lot  qui  est  le  plus 
fort  d'un  retour  envers  le  plus  faible. 
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Le  survivant  et  les  he>itiers  dm  piede£ede,.  art  Mete 
de  partager  les  couquets  de  la  comiBauauite,  pea- 
vent  convenir  entr'eux:  de  les  Mciter,  $rc 
ifl/ra  Traite  de  Societe.} 

Lorsqii'tm  propre  ameubli  par  Fane  des  parties 
tombe  par  le  partage  au  lot  de  la  partie  qui  a  Stit 
Pameublissement,  cette  partie  est  eensee  en  avoir 
toujonrs  ete  seule  proprietaire,  au  me  me  litre 
auquel  elle  Petait  iorsq n'elle  l*a  apporte  a  la  com- 
inunaate. 

CHAPiTRE  NEUVIEME. 

Des  dettes  de  la  cammmiaute  apres  sa  dissolution, 

Le  mari  ou  ses  heritiers  et  la  fern  me  on  ses  heri- 
tiers, apres  la  dissolution  de  la  communaate,son  I 
entr'eux  tenus  de  toutes  les  dettes  de  la  comma* 
naute,  de  quelque  cote  qu'elles  proeedent,  chacmi 
par  moitie,  saut  neanmoins  que  la  femme  ou  ses 
heritiers  n'en  sont  tenus  que  jusqu'a  concurrence 
du  montant  de  ce  que  la  dite  femme  ou  ses  heritiers 
out  eu  des  biens  de  la  com  mun  ante,  de  maniere 
que,  si  ce  qu'ils  en  ont,  nesuffit  pas  pour  acquitter 
cette  moitid  des  dettes,  le  mari  ou  ses  heritiers 
sont  tenus  d'aequitter  le  surplus. 

Le  mari,  apres  la  dissolution  de  la  .commtmau- 
te,  continue  d'etre  tenu  personnellement  vis-a-vis 
des  crianciers  pour  le  total  des  dettes,  qui  proee- 
dent de  son  fait*  et  qu'il  a  con tract ees  avant  son 
manage, 

II  demeure  aussi,  vis-a-vis  des  ereanciers*  de*biteur 
pour  le  total  des  dettes  qu'il  a  conlractees  durani 
k  communauto :  et  meme  au  eas,  ou  le  mari  s'est. 
oblig4  eoniointemeot  avec  sa  femme?  sans  expres- 
sion, d§  solidarite,  il  est  eeus&  §*etre  oblige  pour  le 

i9* 
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total,  et  il  demeure,  apres  la  dissolution  de  la 
communaute,  debiteur  du  total  envers  les  crean- 
ciers, 

Le  marl,  apres  la  dissolution  de  la  communaute, 
ne  demeure  debiteur  envers  les  creanciers  que  pour 
moil i 6  des  dettes  de  la  communaute  qui  procedent 
du  chef  de  la  femme,  telles  que  sont  celles  qu'elle 
a  contractees  avant  son  mariage  &c.,  mais  si  les 
biens  de  la  communaute,  echus  par  le  partage  aux 
heritiers  de  la  femme,  n'etaient  pas  suffisans  pour 
acquitter  l'autre  moitie,  ii  serait  encore  tenu  envers 
les  creanciers  de  ce  qui  s'en  manquerait. 

La  femme,  apres  la  dissolution  de  la  communau- 
te, soit  qu'elle  I'accepte  ou  y  renonce,  continue 
d'etre  debitrice  pour  \p  total  des  dettes  de  la  com- 
munaute' qui  procedent  de  son  chef,  c'est-a-dire  de 
celles  qu'elle  a  contractees  soit  avant,  soit  depuis 
le  mariage,  et  de  ceiles  des  successions  qui  lui 
sont  echues. 

La  femme  n'est  tenue  que  pour  moitie  des  dettes 
qu'elle  a  contractees  pendant  le  mariage  conjointe- 
ment  avec  son  mari,  sans  expression  de  solidarity  ; 
elle  en  serait  tenue  envers  le  creancier,  raeme  en 
cas  de  renonciation  a  la  communaute,  A  1'egard 
desautres  dettes  de  la  communaute  qu'elle  n'a  pas 
elle  meme  contractees,  et  dont  elle  n'est  tenue  que 
comme  commune,  elle  en  est  debitrice  pour  moitie 
envers  les  creanciers,  lorsqu'elle  accepte  la  com- 
munaute. 

La  femme  et  ses  lieritiers  ont  le  privilege  de 
D'etre  tenus  des  dettes  de  la  communaute  que  jus- 
tnj'a  concurrence  de  ce  qu'ils  en  amendent.  Ce 
privilege  consiste  dans  la  faculte  que  la  femme  et 
ses  heritiers  ont  de  se  decharger  des  dettes  de 
la  communaute,  en  comptant  de  ce  qu'ils  en  ont 
amende,  et  en  abandonnant  tout  ce  qui  leur  en  reste. 
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Cet  abandon  ne  detruit  pas  neanmoins  dans  la 
femme  la  qualite  de  commune,  ni  dans  ses  heriti- 
ers ;  c'est  pourquoi,  quoiqu'elle  ait  fait  cet  aban- 
don, elle  ne  peut  pas  exercer  la  reprise  de  son  ap- 
port,  qui  ne  lui  a  ete  accorde  par  son  contrat  de 
mariage,  qu'en  cas  de  renonciation  a  la  commu- 
naute. 

Ce  privilege  va  jusqu'a  donner  a  la  femme  la 
repetition  contre  les  creanciers  de  ce  qu'elle  a 
pave  par  erreur  de  plus  que  ce  qui  lui  restait  des 
biens  de  la  communaute,  lorsqu'en  payant  elle  a 
mentionne  qu'elle  payait  pour  la  part  dont  elle 
etait  tenue  de  la  dette  comme  commune,  et  a  Ia- 
quelleelle  ne  s'etait  point  elle-meme  obligee;  autre- 
ment  elle  n'a  point  la  repetition  contre  les  creanci- 
ers, et  elle  n'a  en  ce  cas  recours  que  contre  les 
he ri tiers  du  mari, 

Le  privilege,  qu'a  la  femme  de  n'etre  tenue  des 
dettesde  lacommunauteque  jusqu'aconcurrence  de 
ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  communaute,  a  lieu, 
non  seulement  vis-a-vis  des  heritiers  du  mari,  mais 
aussi  vis-a-vis  des  creanciers  de  la  communaute. 

La  femme  n'a  ce  privilege  vis-a-vis  des  creanci- 
ers, qu'a  1'egard  des  dettes  de  la  communaute  aux- 
quelles  elle  n'a  pas  parle,  et  dont  elle  n'est  tenue 
qu'en  qualite  de  commune,  mais  vis-a-vis  des  he- 
ritiers, elle  a  ce  privilege  indistinctement,  tant  a 
Te^ard  de  toutes  les  dettes  de  la  communaute, 
qu'a  1'egard  de  celles  qui  procedent  de  son  chef 
et  de  celles  que  son  mari  a  contractees. 

Pour  que  la  femme  acceptant  la  communaute 
puisse  user  de  ce  privilege  envers  les  creanciers, 
il  faut,  soit  que  la  dissolution  de  la  communaute 
arrive  par  le  predeces  du  mari,  soit  qu'elle  arrive 
de  son  vivant  par  une  sentence  de  separation  d'ha- 
bitation,  qu'elle  leur  represente  un  inventaire. 
Lorsque  la  dissolution  de  la  communaute  arrive 
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par  le  predeces  de  la  femme,  ses  heritiers  doivent 
egalement  presenter  un  inventaire  aux  creanciers, 
pour  pouvoir  jouir  de  ce  privilege.  Cet  inventaire 
n'est  pas  necessaire,  en  cas  du  predeces  de  la  fern- 
me,  pour  que  ses  heritiers  puissent  jouir  de  ce  pri- 
vilege contre  le  mari. 

II  faut  aussi  pour  que  la  femme  ou  ses  heritiers 
puissent  jouir  de  ce  privilege,  qu'il  n'y  ait  aucune 
fraude,  ni  recel  de  leur  part. 

La  femme,  qui  veut  jouir  de  ce  privilege,  doit  un 
compte  des  biens  qui  lui  sont  echus  de  ia  commu- 
naule aux  cre'anciers  qui  la  poursuivent  pour  le 
pavement  de  queiques  dettes  de  la  communaute. 

Les  creanciers  hypothecates  du  mari  pour 
dettes  par  lui  contractees,  pendant  la  communaule, 
ont  pour  le  total  de  ce  qui  leur  est  du,  une  action 
hypothecate  sur  les  conqugts  de  ia  communaute 
contre  ia  femme  qui  en  est  detentrice, 

Les  creanciers,  envers  qui  le  mari  s'est  oblige 
sous  hy poth&queavant  le  manage,  n'ont  aucun  droit 
d'hypotheque  sur  les  eonqu&ts  echus  a  la  femme 
par  le  partage. 

Le  mari  ne  peutetre  poursuivi  comme  detenteur 
de  conquets  par  les  creanciers  particuliers  de  la 
femme,  qui  ne  peuvent  avoir  d'hypothkques  que 
sur  ia  part  de  la  femme, 

Sur  la  demande  qu'un  creancier  hypothecate  a 
donno  contre  la  femme  detentnqe  des  conquets  o^ui 
lui  sont  hypotheques,  la  femme  doit  les  lui  delais- 
ger.  Si  fa  femme  avait  auparavant  aequUte  des 
dettes  dontPhypothique  f&t  preferable  a  eelle  du 
demaodeur,  il  serait  oblige  de  lui  en  faire  raison. 

Les  conjoints  ne  sont  tenus  entr'eux  des  dettes 
de  la  communaute  que  chacun  pour  moitie,  par 
consequent,  chacun  d'eux  a  un  reeours  d'indem- 
mt4  contre  I'autre  pour  6tre  rembourse  de  ce  quit 
a  paye  de  pluj  dei  dettes  de  la  communaute  quHl 


t  345  ] 


n'en  devait  porter.  Ainsi,  le  conjoint  qui  a  acquitte* 
en  total  une  dette  de  la  communaute,  quoiqu'il  en 
fut  debiteur  en  total  vis  a-vis  du  creancier,  a  un 
recours  d'indemnite  contre  l'autre  conjoint  pour  la 
part  qu'il  en  doit  porter. 

Le  mari  ne  peut  avoir  recours  d'indemnite  con- 
tre la  fern  ne  que  dans  le  cas  d'acceptation  de  la 
communaute;  au  contraire  la  femme  a  un  recours 
contre  son  mari,  soit  en  cas  d'acceptalion,  soit  en 
cas  de  renonciation ;  en  cas  de  renonciation,  elle 
a  recours  pour  le  total ;  en  cas  d'acceptation,  elle 
l'a  pour  la  part  que  son  mari  ou  les  heritiers  de  son 
mari  en  doivent  porter. 

Tant  que  le  mari  n'a  pas  paye  les  dettes  de  la 
communaute  et  qu'il  n'est  pas  poursuivi  pour  les 
payer,  il  ne  peut  exercer  aucune  action  d'indem- 
nite contre  les  heritiers  de  la  femme  ;  au  contraire, 
la  femme,  apres  la  dissolution  de  la  communaute,  a 
action  d'indemnite  contre  les  heritiers  de  son  mari, 
pour  etre  acquitlee  des  dettes  de  la  communaute, 
aux  quelles  elle  s'est  obligee  en  son  nora. 

Le  mari  n'a  aucune  hypotheque  de  son  chef  sur 
les  biens  propres  de  sa  femme  pour  Taction  d'in- 
demnite qu'il  a  contre  elle  ou  contre  ses  heritiers, 
lorsqu'il  a  paye,  apres  la  dissolution  de  la  commu- 
naute, la  part  que  sa  femme  ou  les  heritiers  de  sa 
femme  devaient  porter  dans  les  dettes  de  la  com- 
munaute. II  peut  seulement  en  ce  cas  exercer  les 
hypotheques  qu'avait  le  creancier  qu'il  a  paye,  si 
en  le  payant,  il  a  requis  la  subrogation. 

La  femme  a  hypotheque  du  jour  du  contrat  de 
mariage,  ou  du  jour  de  la  celebration  du  mariage 
s'il  n'y  a  pas  de  contrat,  sur  tous  les  biens  de  son 
mari  pour  l'indemnite  qu'il  lui  doit  pour  les  dettes 
de  la  communaute,  qu'il  est  tenu  d'acquitter. 

La  femme  separee  a  pareillement  hypotheque, 
du  jour  du  contrat  de  mariage,  pour  l'indemnite 
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des  dettes,  aux  quelles  elle  s'est  obligee  pour  son 
mari  depuis  sa  separation. 

Lorsque  les  biens  immeubles  du  mari  sont  dis- 
cutes,  les  creanciers,  qui  ont  la  femme  pour  obligee, 
doivent  com  me  exereant  les  droits  de  la  femme 
ieur  debitrlce,  qui  a  hypotheque  du  jour  du  con- 
trat  de  manage  pour  l'indemnite  des  obligations 
qu'elle  a  coniractees  envers  eux,  etre  payes  prefe- 
rablement  aux  creanciers  antdrieures,  envers  les- 
quels  ie  mari  s'est  oblige  seul  depuis  le  mariage,  et 
etre  colloques  en  sous  ordre,  du  jour  du  contrat  de 
mariage. 

CHAPITRE  DIXIEME. 

De  la  continuation  de  communaute. 

La  continuation  de  communaute  est  une  peine 
imposee  au  survivant  des  deux  conjoints,  faute 
d'avoir  constate  par  un  inventaire,  apres  la  mort 
du  p  rede  cede,  la  part  de  leurs  enfans  dans  les 
biens  de  la  communaute,  a  laquelle  ils  ont  suceede 
au  predee6de  ;  cette  peine  eonsiste  dans  le  droit 
et  la  facuite  qu'ont  les  dits  enfans  de  demander 
part  au  survivant  dans  tous  les  biens  meubles  et 
dans  les  acquets  immeubles  qu'il  se  trouve  avoir  et 
qu'il  a  fait  depuis  la  mort  du  predecede,  jusqu'au 
terns  de  Pinventaire  qui  doit  dissoudre  la  commu- 
naute, de  la  meme  maniere  que  si  la  communaute 
avait  toujours  continued  jusqu'au  dit  terns. 

La  continuation  de  communaute  est  la  meme 
communaute  qui  existait  entre  les  conjoints,  la 
quelle  en  faveur  des  enfans  mineurs  du  survivant, 
est  supposee  n'avoir  point  ete  dissoute  par  la  mort 
du  predecede,  et  avoir  toujours  continuee  sous 
certaines  modifications,  jusqu'au  terns  de  Pin  ven- 
ture. 
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Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  la  continuation  de  commu- 
naute, il  faut  lo  Qu'il  y  ait  eu,  au  terns  de  la 
rnort  du  predecede  des  conjoints,  une  communau- 
te subsistante ;  So.  Que  le  predecede  ait  laisse 
pour  successeur  universe!  quelque  enfant  mineur, 
qui  ait  suecede  au  predecede,  a  une  part  des  biens 
de  la  communaute  ;  3o.  Que  le  survivant  ait  man- 
que a  faire,  dans  le  terns  present,  Pinventaire  requis 
pour  la  dissolution  de  la  communaute  et  4o.  il 
faut  que  la  continuation  de  communaute  ait  ete 
demandee. 

Lorsque  les  enfans  que  le  predecede  a  laisse 
pour  ses  heritiers  sont  tous  majeurs,  il  n'y  a  pas 
lieu  a  la  continuation  de  communaute. 

Pour  donner  lieu  a  ia  continuation  de  commu- 
naute, il  suffit  que  Penfant  fut  mineur  iors  de  la 
mort  du  predecede,  quoiqu'il  soit  devenu  majeur 
peu  de  jours  apres. 

Pour  empecher  la  continuation  de  la  communau- 
te, il  faut  que  le  survivant  fasse  un  inventaire,  avec 
un  legitime  contradicteur. 

Le  survivant  a  trois  mois  pour  commencer  et 
parachever  Pinventaire ;  lorsqu'il  a  laisse  passer 
ce  terns  sans  le  parachever,  il  ne  pent  empecher 
qu'il  n'y  ait  eu  continuation  de  communaute  depuis 
la  mort  du  predecede  ;  il  ne  pent  alors  qu'arreter 
le  cours  de  cette  continuation  de  communaute  ; 
mais  Pinventaire  ayant  ete  paracheve  et  clos  dans 
les  trois  mois,  empeche  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  con- 
tinuation de  communaute,  qui  est  censee  en  ce 
cas  dissoute  du  jour  de  la  mort  du  predecede,  et 
non  pas  seulement  du  jour  de  Pinventaire. 

II  n'y  a  que  les  enfans  mineurs  heritiers  du  pre- 
decede, qui  puissent  etre  re§us  a.  opposer  les 
deiauts  de  cet  inventaire  ;  le  survivant  ne  serait 
pas  recevable  a  les  opposer. 

Lorsque  le  predecede  des  deux  conjoints  laisse 
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des  enfans  majeurs  et  des  enfans  mineurs,  les  ma- 
jeurs  peuvent  a  la  faveur  des  mineurs  demander 
continuation  de  communaute  pour  leur  part  de  la 
succession  du  predecede. 

Ii  suffit  que  le  predecede  des  deux  conjoints 
laisse  un  enfant  mineur  de  leur  mariage,  pour  que 
les  enfans  qu'il  a  d'un  precedent  mariage,  qui  sont 
appelles  comme  lui  a  la  succession,  puissent  a  sa 
faveur  pretendre  continuation  de  communaute. 

11  ny  a  que  l'usage  que  le  mineur  fait  du  droit 
de  continuation  de  communaute  qui  y  donne  ou- 
verture  an  profit  des  autres  enfans. 

Tout  le  mobilier  dontla  communaute  etait  com- 
posee  au  terns  de  la  mort  du  predecede,  tant  pour 
la  part  du  survivant  que  pour  celie  qui  appartient 
a  la  succession  du  predecede,  tombe  dans  la  con- 
tinuation de  communaute.  Les  revenus  de  tous 
les  biens  immeubles,  qui  (ombaient  dans  la  commu- 
naute, continuent  pareillement  de  tomber  dans  la 
continuation  de  la  communaute. 

Les  conquets  de  la  communaute  devenant  pro- 
pres  naissans  des  enfans  pour  la  moitie  a  !a  quelle 
ils  succedent,  ne  demeurent  dans  la  continuation 
de  communaute  que  quant  a  ieurs  revenus;  ils  en 
sont  exclus  quant  a  la  propriete. 

Toules  les  choses  qui  entrent  dans  la  commu- 
naute qui  est  entre  conjoints,  lorsqu'eiles  avien- 
nent  a  Tun  des  conjoints  pendant  cette  communau- 
te, entrent  pareillement  dans  la  continuation  de 
communaute,  lorsqu  elles  aviennent  au  survivant 
pendant  la  continuation  de  communaute. 

Les  conventions  et  clauses,  qui  par  le  contrat  de 
mariage  realisent  ou  qui  ameublissent  ce  qui  avien- 
dra  pendant  le  mariage  aux  conjoints  par  succes- 
sion, dons  ou  legs,  ne  peuvent  s'etendre  a  ce  qui 
n'est  avenu  au  survivant  a  ces  titres,  que  depuis  la 
dissolution  du  mariage  pendant  la  continuation  de 
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communaute  ;  car  la  communaute  etant  formee  par 
la  convention  expresse  ou  tacite  des  parties,  c'est 
leur  convention  qui  doit  regler  ce  qui  doit  y  entrer 
ou  n'y  pas  entrer,  mais  c'est  la  loi  et  non  la  conven- 
tion qui  forme  la  continuation  de  communaute. 

Rien  de  tout  ce  que  les  enfans  acquierent  durant 
la  continuation  de  communaute,  aquelque  titre  que 
ce  soit,  soit  meubles,  soit  immeubles,  ni  merae  de 
ce  qu'ils  avaient,  lorsqu'elle  a  commence,  d'ailleurs 
que  de  la  succession  du  predecede,  n'entre  dans  la 
continuation  de  communaute,  ni  quant  a  la  pro- 
priety, ni  quant  a  la  jouissance. 

Toutes  les  dettes  mobilieres  dont  la  communaute 
etait  tenue  au  terns  de  la  mort  du  predecede  devi- 
ennent  dettes  de  la  continuation  de  communaute*. 

La  continuation  de  communaute  est  charge'e  de 
toutes  les  dettes  que  le  survivant  contracte  pendant 
le  terns  que  durera  la  continuation  de  communaute, 

Les  dettes  contractees  par  les  heritiers  du  pre- 
decede n'entrent  point  dans  la  continuation  de 
communaute. 

La  continuation  de  communaute,  pendant  qu'elle 
dure,  est  chargee,  tant  des  alimens  du  survivant,  que 
de  ceux  des  heritiers  du  predecede. 

Le  survivant,  soit  que  ce  soit  le  mari  ou  la  femme, 
est  le  chef  de  la  continuation  de  communaute. 

Le  survivant  n'a  pas  le  droit  de  disposer  des 
efFets  de  la  continuation  de  communaute  a  titre  de 
donation  pure  et  simple  envers  des  tiers,  au  preju- 
dice de  la  part  qu  y  ont  les  heritiers  du  predecede  ; 
il  a  seuiement  sur  les  dits  biens  le  pouvoir  d'un 
administrateur,  et  il  peut  en  consequence  disposer 
de  tous  les  efFets  de  la  continuation  de  communaut6 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  celui  de  donation. 

La  dissolution  de  continuation  de  communaute 
peut  etre  demandee  soit  par  Tune,  soit  par  Pautre 
des  parties ;  le  survivant  peut  la  demander,  soit 
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que  ses  enfans  soient  majeurs,  soil  qu'ils  soient  en- 
core mineurs,  en  leur  fesant  pour  eet  effet  nommer 
un  subroge  tuteur,  avec  qui  il  fera  Pinventaire  dis- 
solutif  de  communaute,  et  qui  produira  son  effet  du 
moment  qu'il  sera  clos. 

Lorsque  la  continuation  de  communaute  n'a  pas 
ete  dissoute  du  vivant  des  parties,  elle  se  dissout 
par  la  mort  du  survivant.  La  mort  de  Tun  des  en- 
fans  du  predecede  ne  dissout  pas  la  continuation 
de  communaute,  tant  qu'il  en  reste  quelqu'un.  Les 
portions  des  enfans  morts,  durant  la  continuation  de 
communaute,  accroissent  aux  enfans  survivans  jus- 
qu'au  dernier,  qui  continuera  la  communaute  y  ii 
n'y  a  que  les  enfans  qui  acceptent  la  continuation 
qui  puissent  pretend  re  cet  accroissement ;  c'est  k 
titre  de  succession  que  se  fait  cet  accroissement, 
c'est  pourquoi  les  enfans  a  qui  il  accroit,sont  tenus 
comme  heritiers  des  dettes  de  cet  enfant. 

Le  survivant  des  conjoints  n'est  prive  de  la  suc- 
cession de  ses  enfans  morts  durant  la  continuation 
de  communaute  que  par  rapport  aux  biens  de  la 
continuation,  mais  il  succede  aux  biens  que  ses  en- 
fans avaient  acquis  par  leur  industrie  •  ces  biens 
n'etant  pas  de  la  continuation  de  communaute. 

il  est  au  choix  des  enfans,  apres  Texamen  fait  de 
Tinventaire  des  forces  de  la  continuation  de  commu- 
naute, d 'accepter  et  de  demander  au  survivant  la 
continuation  de  communaute,  on  d'y  renoncer  et  de 
demander  compte  des  biens  de  la  succession  da 
predecede  en  fetat  qu'ils  etaient  au  terns  de  la  mort 
du  predecede. 

Les  enfans  ne  peuvent  accepter  la  continuation 
de  la  communaute  on  y  renoncer,  que  pour  tout  le 
terns  qu'elle  a  dure. 

Le  droit  de  demander  continuation  de  commu- 
naute, lorsque  les  enfans  ne  l'ont  pas  consomme  de 
leur  vivant,  pent  se  transmettre  a  leurs  saccesseurs. 
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Inaction,  que  les  enfans  ont  pour  demnnder  le 
compte  de  la  comraunaule  etant  sujette  a  la  pres- 
cription de  trente  ans,  lorsque  la  prescription  de 
cette  action  a  ete  acquise  au  survivant,  elie  Test 
aussi  contre  la  demande  en  continuation  de  com- 
munaute  qui  en  est  comme  une  espece  de  depen- 
dance. 

Lorsque  tous  les  enfans  acceptent  la  continua- 
tion de  communaute,  iis  doivent  avoir  tous  en- 
semble dans  cette  continuation  la  msme  part  qu'ils 
ont  dans  la  communaute. 

Lorsque  c'est  la  femme  i\xx\  est  predecedee,  les 
enfans  peuvent  ou  renoncer,  tant  a  la  communaute 
qu'a  la  continuation  de  communaute,  ou  renoncer 
seulement  a  la  continuation,  et  accepter  la  commu- 
naute' en  Tetat  qu'elle  etait  au  terns  de  la  mort  du 
predecede.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  predecede, 
les  enfans  ne  peuvent  renoncer  qu'a  la  continuation. 

L'effet  de  la  renonciation  des  enfans  a  la  conti- 
nuation de  communaute  est,  que  tous  les  meubles 
et  immeubles  acquis  par  le  survivant,  depuis  la 
mort  du  predecede,  appartiennent  au  survivant,  qui 
est  seulement  debiteur  envers  ses  enfans  du  compte 
des  biens  de  la  succession  du  prddecede,  dont  il  est 
demeure  en  possession,  et  du  compte  de  la  commu- 
naute qui  existait  entre  le  survivant  et  le  predecede, 
en  Tetat  qu'elle  s'est  trouvee  au  tems  de  la  mort  du 
predecede. 

Pour  fixer  a  une  certaine  somme  la  quantite  de 
raobilier  de  la  communaute  quis'est  trouvee  lorsde 
la  mort  du  predecede,  les  parties  font  preuves  res- 
pectives,  tant  par  titres  que  par  temoins  de  i'etat 
et  des  forces  qu'avait  le  mobilier. 

Le  droit  de  continuation  de  communaute  etant 
un  droit  divisible,  rien  n'empeche  que  quelqu'uns 
des  enfans  puissent  demander  la  continuation  de 
communaute  pour  les  parts  qu'ils   y  ont,  tandis 
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que  les  autres  y  renoncent  pour  la  part  qu'ils 
7  ont. 

Tout  ce  qui  peut  etre  dit  sur  !e  partage  des  biens 
de  la  communaute,  sur  les  effets  et  les  obligations 
qu'il  produit,  s'applique  egalement  au  partage  des 
biens  de  la  continuation  de  la  communaute.  (vide 
chap :  huitieme  supfd,  sous  le  titre  du  partage  des 
biens  de  la  communaute,  ou  nous  renvoyons  au 
Traite  de  la  Societe,  dans  lequel  nous  traitons  de 
tout  ce  qui  a  rapport  au  partage,  et  des  obligations 
qui  y  sont  attachees.) 

Pendant  que  la  continuation  de  la  communaute 
dure,  jusqu'au  partage,  le  survivant  est  seul  charge 
des  dettes.  A  l'egard  des  creanciers,  le  survivant 
peut  etre  poursuivi  pour  le  total  des  dettes,  jusqu'a 
ce  que  le  partage  soit  fait.  Apres  le  partage,  le  sur- 
vivant esttenu  envers  les  creanciers  pour  le  total 
des  dettes  qu'il  a  contractees  pendant  la  continua- 
tion de  communaute;  et  quant  aux  dettes  de  la  com- 
munaute qui  sont  devenues  dettes  de  la  continu- 
ation, le  survivant  en  est  tenu  vis-a-vis  le  cre- 
ancier  apres  le  partage,  soit  pour  le  total,  soit  pour 
la  moitie,  de  meme  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
continuation  de  communaute. 

Apres  le  partage,  les  heritiers  du  prede*cede  sont 
tenus  envers  le  creancier  des  dettes  que  le  survi- 
vant a  contractees  seul  pendant  la  continuation  de 
communaute,  pour  la  part  qu'ils  y  ont. 

Le  privilege  accorde  a  la  femme  et  a  ses  heritiers 
de  n'etre  tenus  des  dettes  de(  la  communaute  que 
jusqu^a  concurrence  de  ce  qu'ils  en  ont  amende,  a 
pareillement  lieu  a  l'egard  des  dettes  de  la  continua- 
tion de  communaute,  lorsque  c'est  le  mari  qui  a 
survecu. 
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CHAP1TRE  ONZIEME. 

De  la  continuation  de  communatite  composee. 

Lorsque  le  survivant,  qui  est  en  continuation  de 
communaute  avec  ses  enfans  heritiers  du  predece- 
de,  passe  a  un  second  mariage  avec  une  seconde 
femme,  avec  qui  il  contracte  une  communaute  de 
biens,  en  contractant  avec  elle  cette  communaute, 
il  Fassocie  a  celle  en  laquelle  il  est  avec  les  enfans 
de  son  premier  mariage.  Ces  deux  communautes 
forment  une  communaute  composee  appellee  tri~ 
partite  ,  parce  qu'elle  est  composee  de  trois  tetes, 
le  survivant,  les  enfans  du  premier  mariage  et  Ja 
eeconde  femme  ou  le  second  mari. 

Ces  deux  communautes,  quoique  reunies  en  une 
communaute  tripartite,  ne  laissentpas,  nonobstant 
cette  union,  de  conserver  leur  etre  propre  et  leur 
nature  particuliere. 

Si  la  femme,  a  qui  s'est  remarie  le  survivant  qui 
est  en  continuation  de  communaute  avec  ses  enfans, 
etait  elle-meme  en  continuation  de  communaute 
avec  des  enfans  d'un  premier  mariage,  il  se  forme- 
rait,  par  la  reunion  de  ces  differentes  communautes, 
une  communaute  par  quart  ou  quadripartite. 

La  communaute  peut  encore  se  former  entre  un 
plus  grand  nombre  de  tetes,  lorsque  les  conjoints 
qui  se  remanent  sont  veufs  de  plusieurs  femmes  ou 
de  plusieurs  maris,  avec  les  enfans  de  chacun  des- 
quels  i Is  sont  en  continuation  de  communaute. 

La  communaute  tripartite  est  composee  des 
choses  qui  entrent  dans  Tune  et  dans  i'autre  des 
communautes  qui  la  forment.  Les  choses  qui 
n'entrent  que  dans  Tune  des  deux  communautes  ne 
sont  pas  de  la  communaute  tripartite. 

Toutes  les  choses  qui  sont  de  la  communaute  du 
eurvivant  avec  ses  enfans  et  que  le  survivant  fait 
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entrer  dans  la  communaute  qu'il  contracte  avec  sa 
seconde  femme,  sont  de  la  communaute  tripartite. 

Les  conquets  de  la  continuation  de  communaute 
tie  sont  point  de  la  communaute  tripartite,  ils  ne 
sont  communs  qu'entre  le  survivant  et  ses  enfans. 

Toutes  les  choses  que  la  seconde  femme  fait  en- 
trer dans  la  communaute  conjugale  que  le  survivant 
contracte  avec  elle,  sont  de  la  communaute  tri- 
partite. 

Toutes  les  choses  que  le  survivant  acquiert  de- 
puis  le  second  manage  sont  de  la  communaute  tri- 
partite. 

Toutes  les  dettes  mobilieres  de  la  continuation 
de  communaute  et  toutes  les  dettes  passives  mobi- 
lieres de  la  seconde  femme  tombent  dans  la  com- 
munaute tripartite.  Ces  dettes  passives  mobilieres 
de  la  continuation  de  communaute  quientrent  dans 
la  communaute  tripartite  sont,  non  seulement  celles 
dues  a  des  tiers,  mais  pareillement  celles  dont  elle 
est  debitrice,  soit  envers  leurs  enfans,  soit  envers 
le  survivant  pour  leurs  reprises,  remplois  de  pro- 
pres  &c. 

Toutes  les  dettes  contractees  par  l'homme  survi- 
vant, pendant  tout  le  terns  que  dure  la  communaute 
tripartite,  sont  dettes  de  cette  communaute. 

Tout  ce  qui  a  ete  dit  des  choses  qui  entrent  dans 

la  communaute  tripartite  et  de  ses  charges,  peut 
s'appliquer  aux  autres  communautes  composees 
d'an  plus  grand  nombre  de  tetes. 

Lorsque  la  femme,  qui  est  en  continuation  de 
communaute  avec  ses  enfans,  se  re  marie,  c'est  son 
second  mari  qui  devient  le  chef  de  la  communaute 
tripartite. 

Le  chef  de  la  communaute.  tripartite  a  sur  les 
biens  de  cette  communaute,  vis-a-vis  de  la  femme 9 
nn  pouvoir  de  maitre  absolu,  tel  qu'a  le  mari  sur 
les  biens  de  la  communaute  conjugale,  mais  vis-a- 
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vis  des  enfans,  le  chef  de  la  communaute  tripartite 
n'a  qu'un  pouvoir  de  libre  administrates,  tel  qu'est 
celui  du  survivant  sur  les  biens  de  la  continuation 
de  communaute. 

La  dissolution  de  Tune  des  deux  communautes 
qui  s'etaient  reunies  pour  former  la  communaute 
tripartite,  n'entraine  pas  la  dissolution  de  l'autre. 
La  mort  du  survivant  dissout  les  deux  communautes. 

L'homme  survivant  ne  peut  renoncer  ni  a  Tune 
ni  a  l'autre  des  communautes  dent  est  composee  la 
tripartite. 

Lorsque  la  dissolution  de  la  communaute  tripar- 
tite arrive  par  la  dissolution  decelle  qui  etait  entre 
le  survivant  et  ses  enfans,  la  seconde  femme  ne 
peut,  tant  que  la  communaute  conjugate  dure,  re- 
noncer ni  a  l'une,  ni  a  l'autre  des  communautes, 
dont  etait  composee  la  tripartite,  mais  elle  peut  y 
renoncer  apres  la  dissolution  de  la  communaute 
conjugale. 

Les  enfans,  en  renoncant  a  la  continuation  de  la 
communaute  qui  etait  entre  leur  pere  et  eux,  renon- 
cent  a  la  part  qu'ils  eussent  pu  pretendre  dans  la 
communaute  conjugale  de  leur  pere  avec  sa  secon- 
de femme,  et  les  dits  enfans  ne  peuvent  renoncer 
a  la  communaute  conjugale,  tant  qu'ils  ne  renoncent 
point  a  la  communaute  qui  etait  entre  leur  pere  et 
eux. 

Apres  la  dissolution  de  la  communaute  tripartite, 
le  partage  des  biens  de  la  dite  communaute  doit  se 
faire  par  tiers. 

Le  survivant  peut  avoir  dans  la  communaute 
tripartite  des  creances  et  des  dettes  de  trois  es- 
peces;  1°.  des  creances  et  des  dettes  qui  lui  sont 
particulieres ;  2°.  des  creances  et  des  dettes  qui 
lui  sont  communes  et  a  ses  enfans ;  3°.  des  crean- 
ces et  des  dettes  qui  lui  sont  communes  et  a  sa  se- 
conde femme  ou  a  son  second  mari. 
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Les  deux  autres  tetes  de  !a  communaute  tripar- 
tite peuvent  aussi  avoir  contre  eile,  chacune  des 
creances  et  des  dettes  qui  leur  sont  particulieres. 

Les  creances  qu'a  contre  la  communaute  tripar- 
tite chacune  des  parties  qui  y  a  part,  donnent  lieu 
a  des  prelevemens  sur  la  masse  des  biens  de  la  dite 
communaute.  Les  dettes,  dont  chacune  des  parties 
est  debitrice  envers  la  communaute  tripartite,  don- 
nent lieu  a  des  rapports. 

Les  parties  qui  out  part  a  la  communaute  tripar- 
tite sont  entre  elles  tenues  des  dettes  de  la  dite 
communaute,  chacune  pour  les  parts  qu'elle  a  dans 
les  biens  de  la  dite  communaute. 

Lorsque  le  passif  excede  l'actif,  la  seconde  fe Di- 
me et  meme  la  fern  me  survivante  etant  en  continu- 
ation de  communaute  avec  ses  enfans,  n'est  tenue 
des  dettes  de  la  communaute  tripartite  que  jusqu'a 
concurrence  de  ce  qu'elle  amende  des  biens  de  la 
communaute  conjugale ;  ie  mari  est  tenu  du  surplus. 

Les  enfans  de  la  fern  me  predecedee  qui  sont  en 
continuation  de  communaute  avec  leur  pere,  ne 
sont  tenus  des  dettes  de  la  communaute  tripartite 
que  jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amende 
des  biens,  tant  de  la  continuation  de  communaute, 
que  de  la  communaute  d 'entre  le  survivant  et  leur 
mere  predecedee ;  leur  pere  et  sa  seconde  femme 
doivent  etre  tenus  du  surplus,  chacun  par  moitie, 
eauf  que  la  femme  n'est  tenue  de  cetle  moitie  que 
jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'elle  amende  des  biens 
de  la  communaute  conjugale. 
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ftT3  Nous  reinettons  a  la  fin  du  troisieme  et 
dernier  volume  les  explications  que  nous  nous 
proposions  de  faire,  a  la  fin  de  ce  second  volume, 
sur  le  mot  qui  que  ce  soit  du  statut  provincial  de  la 
41  e  annee  du  regne  de  George  III,  concernant  les 
personnes  qui  sont  capables  ou  non  de  recevoir 
par  testament. 
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DU  I>OUAIRE, 


On  divise  le  douaire  en  douaire  de  la  fern  me  ei 
en  douaire  des  enfans. 

Le  douaire  de  la  femme  et  le  douaire  des  enfans 
forment  un  seul  et  meme  douaire,  dont  la  fernoie  a 
Pusufruit  et  les  enfans  la  propriete. 

11  j  a  deux  especes  de  douaire ;  ie  douaire  con- 
ventionnel  qui  est  celui  dont  les  parties  sont  con- 
venues  par  le  contrat  de  manage;  et  le  douaire 
coutumier,  qui  est  celui  que  la  loi  municipaie 
accorde,  au  defaut  de  stipulation  de  douaire,  oa 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage* 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  douaire  de  la  femme. 

Le  douaire  de  la  femme  est  ce  que  la  convention 
ou  la  loi  accorde  a  la  1cm me  dans  les  biens  de 
son  mari,  pour  sa  subsisiancc,  en  cas  qu'elle  lui 
survive. 

1# 
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La  femme  peut  valablement  renoncer  au  dou- 
aire  par  son  contrat  de  mariage  ;  pour  cet  effet  it 
faut  que  la  clause  de  renonciation  soit  expresse. 

Le  douaire  n'est  pas  une  donation,  mais  une 
dette,  et  par  consequent  n'est  pas  sujet  a  Insinu- 
ation; il  ne  doit  pareil lenient  etre  sujet  a  aucun 
retranchement  pour  la  legitime  des  enfans. 

Pour  qu'une  femme  puisse  avoir  son  douaire,  il 
faut,  non  seulement  que  son  mariage  ait  ete  vala- 
blement contracts,  mais  il  faut  aussi  que  ce  soit 
un  mariage  qui  ait  les  effets  civils:  neanmoins 
lorsque  la  femme  a  contracfe  manage  de  bonne 
foi,  sa  bonne  foi  donne  a.  ce  mariage  quoique  nul 
les  effets  civils,  et  lui  donne  par  consequent  le 
droit  devoir  un  douaire  sur  les  biens  de  ce  pre- 
tend u  mari. 

SECTION  PREMIERE. 

Mn  quoi  consiste  le  douaire  couiumier  de  la  femrtie* 

Le  douaire  coutumier  de  la  femme  est  1'usufruit 
de  la  moitie  des  heritages  et  droits  immobiiiers 
que  le  mari  tient  et  possede  au  jour  des  epousail- 
les  et  benediction  nuptiale,  et  Pusufruit  de  la  moi- 
tie des,biens  ou  droits  iuimobiliers,  qui,  depuis  la 
consommation  du  dit  mariage  et  pendant  icelui, 
echeent  et  aviennent  en  ligne  directe  ascendante 
au  dit  mari. 

Les  rentes  seigneuriales,  foncieres  et  de  bail 
d'heritages,  et  les  rentes  constitutes  sont  sujetles 
au  douaire,  mais  non  les  obligations  et  autres 
dettes  actives,  quoiqu'elles  portent  interet  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

Le  droit  d'usufruit  ou  d'une  rente  viagere  appar- 
tenant  au  raari,  qui  est  constitue  sur  la  tete  d'un 
tiers,  est  sujet  au  douaire,  lorsque  la 'femme  survit 
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a  sori  mari ;  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  de  I'estima* 
tion  de  l'heritnge  reversible  ou  de  la  rente  via- 
gere  que  ia  douairiere  a  I'usufruit,  c'est  de  Pheri- 
tage  meme  ou  de  la  rente  meme.  Renusson  est 
d'un  avis  contraire  et  pretend  que  Ton  doit  eva- 
luer  ['heritage  reversible  ou  la  rente  viagere  pour 
le  terns  qui  eu  reste,  et  que  la  douairiere  ne  doit 
avoir  que  I'interet  de  la  somme  a  laquelle  aura  ete 
evalue  fheritage  reversible  on  la  rente  viagere* 
Je  crois  que  cette  opinion  de  Renusson  irest  pas 
correcte. 

*La  stipulation  de  propre  conventionnel,  faite 
par  le  mari  de  son  mobilier  a  lui,  aux  siens  et  d 
ceux  de  son  cole  et  li^nc,  et  meme  quant  d  tons  effete, 
quoique  reputee  immeuble,  n'est  pas  sujette  tin 
douaire,  non  plus  la  somme  de  deniers  qui  lui 
est  donnee  en  mariage  par  ses  pere  et  mere, 
avec  la  clause  pour  hire  employee  en  achat  d'heri- 
tages,  meme  au  cas  de  la  renonciation  a  la  com- 
munaute. 

La  femme  est  excluse  du  droit  de  douaire  sur 
ies  heritages  ameublis,  lors  meme  qu'eile  renonce 
a  la  communaute. 

II  n'est  pas  necessaire,  pour  que  les  heritages 
quele  mari  possede  au  tems  des  epousailles  soient 
sujets  au  douaire,  qu'il  en  ait  la  propriete,  appelee 
dominium  directum,  ii  suffit  qu'il  en  ait  le  domaine 
utile;  ainsi  un  heritage  tern  a  titre  d'emphyteose 
est  sujet  au  douaire,  soit  que  le  bail  ait  ete  fait  a 
perpetuite,  soit  qu'il  ait  ete  fait  a  lengues  annees. 

La  femme  peut  pretendre  son  douaire  sur  les 
heritages  que  le  mari  possedak  comme  proprie- 
taire,  lors  des  epousailles,  tant  qu'il  n'en  est  pas 
evince. 

Pour  qu'un  heritage  soit  sujet  au  douaire,  ii 
suffit  que  ia  cause  immediate  qui  en  a  rendu  le 
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mari  proprietaire  remonte  au  terns  des  epousailles. 
quoiqu'il  n'en  soit  devenu  effectivement  proprie- 
taire que.depuis  le  mariage ;  il  en  serait  autrement, 
si  le  droit  qui  a  rendu  le  mari  proprietaire  de  1'he'- 
ritage  n'etait  qu'une  cause  eloignee  de  requisition 
qu'il  en  a  faite,  car  alors  cet  heritage  serait  un 
conquet  et  ne  serait  pas  sujet  au  douaire. 

Un  droit  que  le  mari  avait  au  lems  des  epou- 
sailles,  quoiqu'il  ne  devienne  ouvert  et  forme  que 
depuis  le  mariage,  est  sujet  au  douaire,  si,  en 
consequence  de  ce  droit,  il  devient  proprietaire 
de  l'heritage.  Ainsi  l'heritage  que  le  mari  a  retire 
durant  le  mariage  par  retrait  seigneurial  ou  con- 
ventionnel  n'est  pas  sujet  au  douaire,  lorsque  la 
vente  qui  y  a  donne  ouverture  n'est  intervenue 
que  depuis  le  mariage ;  il  en  serait  autrement  si  la 
vente  fut  intervenue  avant  le  mariage,  car  alors 
quoique  le  mari  n'eut  exerce  son  droit  de  retrait 
que  durant  le  mariage,  Fheritage  retrait  serait 
sujet  au  douaire. 

L'heritage  qui  appartenait  pour  partie  au  mari 
au  terns  des  epousailles,  et  qui  est  tombe  dans  son 
lot  par  un  partage  qui  a  ete  fait,  ou  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire  par  la  licitation  faite  pendant 
le  mariage,  est  pour  le  total  sujet  au  douaire,  a  la 
charge  de  ce  qui  a  ete  paye  pour  le  retour  ou  pour 
le  prix  de  la.  licitation. 

Si  la  douairiere  a  renonce  a  la  communaute,  elle 
ne  peut  jouir  de  cet  heritage,  qu'en  payant  pour 
la  part  dont  elle  en  jouit,  les  interets  des  retours 
aux  heritiers  de  son  mari. 

L'heritage  que  le  mari  aurait  aliene  dans  le 
terns  intermediaire  entre  le  contrat  de  mariage  et 
la  benediction  nuptiale  continue  d'etre  sujet  au 
douaire. 

Tout  ce  qui  entre  en  communaute'  n'est  jamais 
sujet  au  douaire  coutumier. 
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La  femme  ne  peut  pretendre  douaire  dans  les 
heritages  des  successions  des  pere,  mere  et  autres 
ascendans  de  son  mari,  qui  lui  avaient  assure  la 
part  qu'il  devait  avoir  dans  leur  succession,  que 
lorsque  ces  successions  sont  echues  a  son  mari 
avant  ou  pendant  le  mariage  ;  elle  n'en  peut  pre- 
tendre aucun  dans  les  successions  qui  ne  lui  sont 
echues  et  qui  ne  sont  devenues  ouvertes  que  de- 
puis  la  mort  de  son  mari. 

Pour  qirun  heritage  soit  cense  avenu  au  mari 
de  la  succession  de  ses  pere  et  mere,  et  qu'il  soit 
sujet  au  douaire,  il  n'est  pas  necessaire  que  le 
mari  ait  eu  l'heritage  meme  de  la  succession  de 
ses  pere  et  mere,  il  suffit  qu1il  ait  succede  au  droit, 
par  lequel  il  en  est  depuis  devenu  le  proprietaire. 

Lorsque  les  biens  que  le  mari  tient  et  possede 
au  tems  d'un  second  ou  ulterieur  mariage,  se  trou-. 
vent  engages  au  douaire  coutumier  d'un  precedent 
mariage,  le  douaire  de  ce  second  ou  ulterieur  ma- 
nage ne  peut  plus  etre  de  la  moitie  de  ces  heri- 
tages, il  n'est  que  du  quart  sur  les  heritages,  qui  au 
tems  de  ce  second  mariage  se  trouvent  deja  enga- 
ges au  douaire  du  premier,  et  il  n'est  de  la  moitie 
que  sur  les  heritages  qui  n'y  sont  point  engages. 
II  en  est  de  meme  d'un  troisieme  ou  ulterieur  ma- 
riage; on  ne  comprend  point  dans  les  biens,  que 
le  mari  a,  iors  de  ce  mariage,  dans  lesquels  la 
femme  et  les  enfans  doivent  avoir  moitie  pour  leur 
douaire,  les  portions  des  dits  biens  qui  se  trouvent 
alors  aflfecteesau  douaire  des  manages  precedens, 
suivant  ce  principe  douaire  sur  douaire  ri*a  lieu;  par 
consequent,  lorsque  le  pere  a  convole  en  secondes 
noces,  le  douaire  de  la  seconde  femme  et  des  en- 
fans  du  second  lit,  consiste  en  1°.  le  quart  des  im- 
meubles  que  le  pere  avait  lors  de  son  premier  ma- 
nage, et  de  ceux  qui  lui  sont  echus  en  ligne  directe 
pendant  le  dit  mariage ;  2°.  la  moide*  de  la  portion 
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des  conquets,  qui  appartiennent  au  mari,  faits 
pendant  le  premier  mariage  ;  3°.  la  moitie  des 
immeubles  acquis  pendant  le  premier  mariage  par 
succession  col'alerale  ou  autrement,  lesquels  ne 
eont  point  tombes  en  la  premiere  communaute,  et 
qui  ne  sont  point  sujets  au  douaire  des  eufans  du 
premier  mariage  ;  4°.  enfin  la  moitie  des  immeu- 
bles acquis  par  le  pere  depuis  la  dissolution  du 
premier  mariage,  jusqu'iiu  jour  de  la  celebration 
du  second,  pourvu  que  la  premiere  communaute 
ait  ete  dissoute  par  un  inventaire  solemnellement 
fait. 

Quoique  par  le  contrat  du  premier  mariage,  il 
y  eut  exclusion  de  douaire,  si  neanmoins  il  y  a 
des  enfans  de  ce  premier  mariage,  le  douaire  de 
la  seconde  femme  doit  etre  reduit  au  quart  sur  les 
heritages  que  le  mari  possedait  lors  de  son  premier 
mariage.  II  y  a  pareillement  lieu  a  la  reduction 
du  douaire  coutumier  de  la  seconde  femme,  lors- 
qu'il  y  a  un  douaire  prefix  d'une  somme  d'argent 
par  le  contrat  du  premier  mariage,  jnsqu'a  con- 
currence de  la  somme  due  pour  ce  douaire. 

Le  douaire  coutumier  des  enfans  du  second  lit 
n'est  pas  augmente  par  la  mort  des  enfans  du  pre- 
mier lit,  decedaut  avant  leur  pere,  pendant  le  se- 
cond mariage. 

La  regie  douaire  sur  douaire  rfa  lieu,  ne  s'appli- 
que  qu'aux  douaires  qu'un  homme  a  constitues 
pour  ses  ditTerens  mariages,  et  non  au  douaire  de 
sa  mere  dont  ses  heritages  scraient  greves  ;  seule- 
ment  en  ce  cas,  sa  femme  et  ses  enfans  ne  pour- 
raient  entrer  en  jouissancc  de  leur  moitie  dans  les 
heritages  dont  l'ancienne  douairiere  jouit  en  usu- 
fruit,  qu'apres  rextinction  de  cet  usu  fruit. 

La  femme  apres  Touvcrture  du  douaire,  doit 
contribuer,  pcur  la  portion  quelle  y  a,  aux  charges 
usufruitieres  de  tons  les  dhs  heritages. 
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Le  douaire  etant  un  titre  umversel,  la  femme 
doit  payer  pour  sa  part  les  arrerages  des  rentes 
que  le  mari  vievait  au  terns  des  epousailies,  et  elle 
demeurera  tenue  des  arrerages  des  dites  rentes, 
pendant  tout  le  terns  que  le  douaire  durera,  ces 
rentes  etant  une  charge  de  i'universalite  des  dits 
biens. 

Lorsque  les  rentes  dont  le  pere  etait  charge  au 
jour  de  la  celebration  du  manage  ont  ete  acquit- 
tees,  le  douaire  des  enfans  n'en  est  pas  augmented 

La  douairiere  n'est  point  tenue  des  dettes  mo- 
bilieres,  quoiqu'antcrieures  au  rnariage,  et  si  elle 
est  poursuivie  hypothecairement  pour  les  dites 
dettes,  elle  en  doit  etre  acquittee  en  entier  par 
les  heritiers  du  mari. 

La  douairiere  n'est  tenue  en  rien  des  rentes 
dues  par  son  mari,  qui  n'ont  ete  creees  que  depuis 
le  manage. 

La  douairiere  doit  contribuer  aux  dettes  des 
successions  echues  au  mari  de  ses  pere  et  mere  et 
autres  ascendans,  pour  la  part  dont  elle  joiiit  dans 
les  heritages  des  dites  successions. 

Les  heritages  du  mari,  quoique  charges  d'une 
substitution  faite  par  un  de  ses  ascendans,  sont 
sujets  au  douaire  de  la  femme  et  a  celui  des  en- 
fans,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  biens  libres. — 
Les  biens  rnnsi  substitues  sont  sujets  au  douaire 
a  defaut  de  biens  libres,  quand  meme  la  substitu- 
tion n'aurait  ete  faite  que  depuis  le  mariage. 

Les  heritages  du  mari,  charges  d'une  substitu- 
tion faite  par  un  collateral  ou  un  etranger,  ne  sont 
point  sujets  au  douaire  a  defaut  de  biens  libres, 
si  ce  n'est  en  deux  cas;  1°.  lorsque  ce  sont  les 
enfans  du  greve  qui  sont  appeles  a  la  substitution  ; 
2°.  lorsque  la  substitution  est  faite,  a.  la  verite  au 
profit  d'autres  personnes,  mais  sous  la  condition 
queie  greve  mourra  sans  enfans. 
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11  y  a  lieu  a  ce  douaire  subsidiaire  sur  les  biens 
charges  de  substitution  pour  tous  les  manages  du 
greve  et  dans  tous  les  degres  de  substitution;  ne- 
anmoins  lorsque  ce  sont  les  enfans  des  preeedens 
maringes  qui  ont  recueilli  la  substilution,  la  der- 
niere  femme  ne  peut,  a  defaut  des  dits  biens,  pre- 
tend re  contre  eux  son  douaire  sur  les  biens  subs- 
titues. 

Ce  qui  est  uni,  depuis  le  mariage,  par  une  union 
naturelle  a  un  heritage  sujet  au  douaire  y  est  pa- 
reillement  sujet ;  il  en  est  autrement,  si  l'union 
n'est  qu'une  union  civile  ou  de  simple  destination. 

Ge  que  le  man*  re§oit  a  la  place  d'un  heritage 
ou  autre  immeuble  sujet  au  douaire  est  subroge  a 
cet  immeuble  et  devient  sujet  au  douaire  comme 
l'etait  Timmeuble  auquel  il  est  subroge ;  ainsi  la 
somme  de  deniers  provenant  du  rachat  d'une  rente 
constitute,  dont  le  mari  etait  creancier  au  terns 
du  mariage,  est  subrogee  a  cette  rente, 

Lorsque  le  mari  a  re§u  quelque  chose  a  la  place 
de  la  chose  sujette  au  douaire  qui  est  eteinte,  le 
douaire  est  transfere  sur  la  chose  que  le  mari  a 
regue  a  la  place. 

Lorsque  la  chose  sujette  au  douaire  a  cesse* 
d'exister  par  le  fait  ou  la  faute  du  mari,  quoique 
le  mari  n'ait  rien  re§u  a  la  place,  la  douairiere 
doit  avoir  une  indemniie  sur  les  biens  du  mari; 
ainsi  si  le  mari  a  laisse  prescrire  une  rente  dont  il 
etait  creancier  au  terns  des  epousailles,  la  douai- 
riere doit  etre  indemnisee.  Cette  regie  peut  souf- 
frir  exception  a  regard  de  certains  droits  qu'il  est 
souvent  plus  expedient  de  laisser  perdre  que  d'e- 
xercer. 

L'heritage,  dont  le  mari  etait  proprietaire  au  terns 
des  epousailles,  cesse  d'etre  sujet  au  douaire,  lors- 
que le  droit  de  propriete  qu'avait  le  mari  vient  a  se 
resoudre  ex  causa  aniiqua  et  necessaria,  c'esUa-dire 
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par  une  cause  ancienne  et  necessaire,  puta,  si  le 
mari  est  evince  de  I'heritage  sur  une  action  resci- 
soire  ou  sur  une  action  de  remere,  ou  de  retrait 
lignager  on  seigneurial  &c.  ;  il  en  est  autrement 
lorsque  le  droit  de  propriete  du  mari  se  resout  ex 
causa  nova  c'est-a-dire  par  une  cause  nouvelle,  et 
par  le  fait  du  mari,  suivant  ce  principe  de  droit, 
riemo  ex  f  acto  alterius  prcegravari  debet 

Lorsque  cette  resolution  ex  causa  antiqud  etneces- 
saria  ne  se  fait  que  pour  I'avenir  seulement,  si  le 
mari  a  recu  quelques  sommes  de  deniers  a  la  place 
de  cet  heritage,  le  douaire  de  la  femme  est  trans- 
fere  sur  ces  sommes  de  deniers.  II  en  est  autre- 
ment lorsque  le  droit  du  mari  est  rescinde  nieme 
pour  le  passe. 

Lorsque  le  mari  sans  le  consentement  de  sa 
femme  a  aliene,  durant  le  mariage,  I'heritage  sujet 
au  douaire,  si  I'alienation  a  ete  volontaire  et  pro* 
cede  de  son  fait,  ['heritage  continue  d'etre  sujet  au 
douaire  en  quelques  mains  qu'il  passe,  sans  que  le 
dccret,  ni  la  prescription  le  puissent  purger,  tant 
que  le  mariage  dure.  Si  I'alienation  est  une  alie- 
nation necessaire,  qui  ne  procede  pas  du  fait  du 
mari,  cam  me  lorsqu'eile  a  ete  faite  pour  quelque 
cause  d'utilile  pubiique,  I'heritage  cesse  d'etre 
sujet  au  douaire,  mais  le  droit  de  la  femme  est 
transfere  sur  lasomme  que  le  mari  a  recue  pour  le 
prix. 

Lorsque  la  femme  majeure  a  oonsenti  a  I'alie- 
nation de  I'heritage,  elle  ne  peut  plus  revenir 
contre  son  fait,  mais  son  consentement  ne  peut 
decharger  i'heritage  du  douaire  des  enfans. 

Les  heritages  sujets  au  douaire  que  le  mari  a 
alienes  ne  continuent  d'etre  sujets  au  douaire  que 
subsidiairement,  dans  le  cas  auquel  la  femme  ne 
trouverait  pas  dans  les  biens  sujets  au  douaire, 
qui  sont  restes  dans  la  succession  de  son  mari,  de 
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quoi  lui  fournir  la  portion  qui  lui  appartient  pour 
son  douaire ;  mais  s'il  y  a  de  quoi  Ten  remplir,  la 
femme  n'est  pas  recue  a  poursuivre  son  douaire 
contre  les  tiers  detenteurs  des  heritages  qui  y  sont 
sujets. 

Lorsque  le  mari  a  echange  l'heritage  sujet  au 
douaire  contre  un  autre  heritage,  sans  qu'il  y  ait 
de  retour,  la  femme  doit  prendre  son  douaire  sur 
l'heritage  recu  en  contre  echange. 

Le  deguerpissement  que  le  mari  a  fait  d'un  heri- 
tage sujet  au  douaire,  pour  se  decharger  d'une 
rente  fonciere  dont  il  etait  charge,  ne  le  purge  pas 
de  la  charge  du  douaire. 

La  vente  par  decret  d'un  heritage  sujet  au  dou- 
aire par  des  creanciers  posterieurs  au  mariage  ne 
prejudicie  point  au  douaire,  et  l'heritage  ainsi  ven- 
du  continue  d'y  etre  sujet ;  mais  il  en  serait  autre- 
ment  si  le  saisissant  ou  quelqu'un  des  opposants 
avait  des  hypotheques  anterieures  au  mariage,  car 
Falienation  serait  en  ce  cas  veritablement  neces- 
saire,  et  l'heritage  cesserait  d'etre  sujet  au  dou- 
aire de  la  femme;  en  ce  cas,  ce  qui  reste  du  prix 
de  ^adjudication,  apres  les  frais  et  les  creances 
anterieures  au  mariage  acquittes,  devient  a  la  place 
sujet  au  douaire,  de  maniere  que  la  douairiere, 
apres  la  mort  de  son  mari,  est  fondee  a  exercer  son 
douaire  sur  ce  restant  du  prix,  et  elle  peut  obliger 
les  creanciers  posterieurs  au  mariage  a  rapporter 
ce  qu'ils  ont  touche  du  prix  de  l'heritage  a  1'ordre, 
pour  y  exercer  son  douaire. 

Lorsque  des  heritages  que  le  mari,  au  tems  des 
epousailles,  avait  en  commun  avec  d'autres,  pas- 
sent  a  d'autres  par  le  partage,  la  femme  ne  peut 
y  pretendre  douaire,  car  par  1'effet  retroactif  du 
partage,  le  mari  est  cense  n'avoir  jamais  eu  aucun 
droit  dans  les  heritages  echus  au  lot  de  ses  copar- 
tageans.    Lorsque  cet  heritage  est  licite  et  adjuge 
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a  un  autre  qu'au  mari,  la  femme  ne  peut  non  plus 
prendre  son  douaire  sur  cet  heritage,  mais  seule- 
raent  sur  la  somme  qui  est  avenue  au  mari  par  la 
licitation. 

SECTION  SECONDE. 

En  quoi  consiste  le  douaire  suhsidiaire. 

La  coutume  d'Orleans,  lorsque  le  mari  n'a,  au 
terns  de  sa  mort,  aucuns  biens  propres  sur  les- 
quels  la  femme  puisse  prendre  son  douaire,  accor- 
de  a  la  femme  un  douaire  subsidiaire  sur  les  con- 
quets du  mari.  Pour  que  le  douaire  subsidiaire 
ait  lieu,  il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les  parties 
aucune  convention  de  douaire.  (Cette  disposition 
de  la  coutume  d'Orleans  doit  s'etendre  dans  les 
memes  cas  a  la  coutume  de  Paris  que  nous  suivons 
en  cette  province.) 

II  ne  peut  y  avoir  de  douaire  subsidiaire,  quoi- 
que  a  la  mort  du  mari  ii  n'y  eut  dans  sa  succession 
aucun  heritage  sujet  au  douaire  ordinaire,  s'il  en 
a  aiiene  volontairement  quelqu'un  qui  y  etait  sujet 
et  qui  continue  de  1'etre ;  cela  aurait  lieu  lors 
meme  que  la  femme  aurait  donne  son  consente- 
ment  a  cette  alienation,  car  il  suffit  que  la  femme 
ait  eu  un  douaire  ordinaire  pour  qu'elle  ne  puisse 
pretendre  a  un  douaire  subsidiaire. 

Ce  douaire  subsidiaire  pour  la  femme  consiste 
en  Pusufruit  du  quart  des  conquets  de  la  portion 
des  heritiers  du  predecede,  en  par  elle  payant  les 
charges  ;  et  s'il  n'y  a  point  de  conquets,  la  femme 
aura  en  propriete  la  quatrieme  partie  des  meubles 
de  la  portion  des  heritiers  du  trepasse,  apres  que 
les  dettes  en  aurontete  deduites. 

Les  propres  qui  sont  echus  au  mari,  pendant  le 
mariage,  par  succession  collaterale,  sont  aussi 
bien  que  les  conquets  sujets  au  douaire  subsidiaire8 
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S'il  n'y  a  d'autres  biens,  sujets  au  douaire  ordi- 
naire, qu'une  rente  dont  le  debiteur  est  insolvable, 
il  y  a  lieu  au  douaire  subsidiaire,  mais  en  ce  cas 
la  femme  doit  renoncer  a  son  douaire  sur  cette 
rente  caduque. 

Sous  le  terme  de  conquets,  on  comprend  les 
propres  ameublis  aussi  bien  que  les  veritables 
conquets. 

Les  heritages  sujets  au  douaire  subsidiaire  n'y 
sont  affectes  que  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion du  mari. 

Le  douaire  subsidiaire  sur  les  immeubles  charge 
la  douairiere  de  payer  a  la  decharge  du  mari,  pen- 
dant le  terns  de  sa  jouissance,  le  quart  des  arrea- 
rages de  toutes  les  rentes  dont  il  etait  debiteur  au 
terns  de  sa  mort. 

La  femme  ne  prend  son  douaire  subsidiaire  sur 
les  meubles  qu'apres  que  toutes  les  dettes  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  aient  ete  acquittees. 
La  douairiere  n'est  neanmoins  pas  en  ce  cas  tenue 
des  legs. 


SECTION  TROISIEME. 

En  quoi  consiste  le  douaire  conventionnel  ou  prefix  de  la  femme. 

Les  parties  peuvent  faire  consister  par  leur 
contrat  de  mariage  le  douaire  conventionnel  ou 
prefix  en  telles  choses  qu'elles  jugent  a  propos; 
elles  peuvent  le  faire  consister  dans  une  certaine 
quotite,  par  exemple  dans  le  quart,  le  tiers,  &c. 
des  biens  du  mari,  ou  dans  un  corps  certain,  dans 
une  rente,  dans  une  somme  d'argent  une  fois 
payee,  ou  enfin  dans  les  biens  que  le  mari  laissera 
a  samort,  ou  seulement  dans  ceux  qu'il  se  trouve 
avoir  au  terns  des  epousailies. 
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Quoique  le  douaire  conventionnel  consiste  ordi- 
nairement  dans  quelque  chose  de  viager,  on  petit 
convenir  que  la  femme  aura  a  perpetuite  et  en 
pleine  propriete  les  choses  qu'on  lui  donne  poar 
son  douaire. 

Le  douaire  conventionnel  est  presume  viager, 
a  moiris  que  par  le  contrat  de  mariage,  il  ne  soil 
dit  en  termes  formels  que  la  femme  aurait  en  pro- 
priete les  choses  qui  lui  sont  donnees  pour  son 
douaire;  et  lorsqu'il  est  dit  que  la  femme  aura 
pour  son  douaire  une  certaine  portion  des  biens 
ou  une  certaine  samme,  meme  avec  la  clause  une 
fois  pay6e,  celane  doit  s'entendre  que  de  Pus u fruit 
de  cette  portion  de  biens  ou  de  cette  somme, 

Le  douaire  conventionnel  n'est  pas  limite  et  il 
peut  exceder  le  douaire  coutumier. 

La  femme  n&  peut  pas  avoir  tout  a  la  fois  le 
douaire  conventionnel  et  le  douaire  coutumier. 
Le  douaire  coutumier  n'est  accorde  qu'au  defaut 
du  conventionnel. 

Lorsque,  par  la  convention,  le  choix  du  donate 
coutumier  ou  conventionnel  est  laisse  a  la  femme, 
elle  ne  peut  plus  varier,  apres  qu'elle  a  fait  son 
choix  ;  mais  si  elle  etait  mineure,  elje  serait  res  ti- 
llable contre  un  choix  desavantageux  qu'elle  au- 
rait fait.  Si  la  femme  meurt  depais  I'ouverture 
du  douaire,  sans  avoir  fait  ce  choix,  elle  transmit 
a  ses  heritiers  le  choix  du  douaire;  et  lorsqu'il 
n'y  a  point  d'enfans,  les  heritiers  de  la  femme  oat 
le  choix  de  la  propriete  du  douaire  coutumier  ou 
du  douaire  conventionnel. 


2* 
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CHAPITRE  SECOND. 

JDe  V obligation  du  douaire,  quand  esUil  ouvert  et  comment  la 
femme  en  est-elle  saisie. 

L'obligation  du  douaire  coutumier  se  contracte 
par  le  mariage  meme.  L'obligation  du  douaire 
conventionnel  se  contracte  par  la  convention  por- 
tee  au  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  mari  ou 
queJqu'autre  personne  pour  lui  s'oblige  a  donner 
a  ia  femme  pour  son  douaire  telle  ou  telle  chose  ; 
et  c'est  de  ce  jour  que  tous  les  heritages  et  autres 
immeubles  que  i'homme  avait  alors,  deviennent 
afFectes  au  douaire  soit  des  enfans,  soit  de  la 
femme.  A  1'egard  des  heritages  et  autres  immeu- 
bles qui  viennent,  pendant  le  mariage,  au  mari 
de  ses  pere  et  mere  ou  autres  ascendans,  ils  sent, 
aussitot  qu'il  y  a  succede,  affectes  au  douaire  soit 
des  enfans,  soit  de  la  femme. 

La  convention  du  douaire  conventionnel  et  l'o- 
bligation qui  en  nait  depend  de  meme  que-toutes 
les  conventions  matrimoniales  de  la  condition  si 
?iupti(B  sequantnrg  elle  depend  en  outre  de  meme 
que  le  douaire  coutumier  de  la  condition  du  pre- 
deces  du  mari. 

L'obligation  du  douaire  es*  contractee  aussitot 
que  le  mariage  a  recu  sa  perfection  par  la  bene- 
diction nuptiale. 

Le  douaire  est  ouvert  par  la  mort  naturelle  du 
mari,  arrivee  du  vivant  de  la  femme,  dela  vient 
la  maxime,  jamais  mari  ne  pay  a  de  douairp* 

La  femme  ne  peut  point  demander  son  douaire, 
lorsque  son  mari  est  mort  civilement,  mais  elle 
peut  demander  une  pension  ou  provision  sur  les 
biens  de  son  mari. 

La  femme  est  saisie  de  plein  droit  de  son  douai- 
re coutumier  ou  conventionnel,  aussitot  qu'il  est 
ouvert  par  la  mort  du  mari,  et  les  fruits,  tant 
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naturels  que  civils  des  heritages  ou  rentes  sujetB 
au  douaire,  nes  et  percus  du  jour  du  deces  du 
mari,  appartiennent  a  la  douairiere  pour  la  por- 
tion dont  elle  a  droit  de  jouir  pour  son  douaire; 
et  apres  Pouverture  du  douaire,  la  femme  pent 
d'elle-meme  se  mettre  en  possession  de  la  jouis- 
sance  des  heritages  sujets  a  son  douaire  pour  la 
portion  qui  lui  en  appartient,  sans  qu'elle  ait  be- 
soin  pour  eela  d'en  faire  aucune  demande  a  Phe- 
ritier  du  mari.  Suivant  ce  principe,  si  la  femme 
etait  troublee  dans  Pusufruit  qu'elle  doit  avoir, 
soit  par  les  heritiers  du  mari,  soit  par  d'autres, 
elle  peut,  comrae  etant  reputee  en  possession, 
former  contre  eux  Paction  en  complainte. 

La  femme  n'est  saisie  de  plein  droit  de  son 
douaire  sur  les  heritages  qui  y  sont  sujets,  que 
lorsqu'ils  se  sont  trouves  dans  la  succession  da 
mari.  Si  le  mari  les  avait  alienes,  quoiqu'ils  de- 
meurent  sujets  au  douaire,  la  femme  ne  peut 
d'elle-meme  s'en  mettre  en  possession  ;  il  faut 
qu'elle  assigne  les  tiers  detenteurs,  et  qu'elle  ob- 
tienne  contre  eux  sentence  qui  declare  les  heri- 
tages sujets  a  son  douaire,  et  les  condamne  en 
consequence  a  lui  laisser  la  jouissance  de  la.  part 
q*ui  lui  appartient.  La  femme  ne  peut  non  plus 
pretendre  contre  les  tiers  detenteurs  la  restitution 
des  fruits  percus  depuis  le  deces  du  mari,  que 
jour  de  la  demande  en  justice. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

Dea  actions  auxquelles  donhe  lieu  Vouverture  du  douafae* 


L'ouverture  du  douaire  coutumier  donne  liera 
principalement  a  Paction  de  partage  et  a  Paction 
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confessor  la  servitutis  ususfructiis.  L'ouverture  du 
douaire  conventionnel  donne  aussi  lieu  a  quelques 
actions. 

SECTION  PREMIERE. 

i>e  Paction  de  partage  et  de  Paction  confessohia  servitutis 
usjQSFRUCTUS,  auxquellcs  donne  lieu  l'ouverture 
du  douaire  coutumier. 

Par  l'ouverture  du  douaire  costumier,  la  jouis- 
sance des  heritages  et  autres  immeubles,  qui  y 
sont  sujets,  devient  commune  entre  la  femme 
douairiere  et  les  heritiers  du  mari. 

De  cette  communaute  nait  Taction  communi  di- 
vidundo,  ou  action  de  partage,  qui  peut  etre  don- 
nee  soit  par  la  douairiere  centre  les  heritiers  du 
mari,  soit  par  les  dits  heritiers  contre  la  douairi- 
ere, aux  fins  de  partager  la  jouissance. 

Le  partage  qui  est  a  faire  de  la  jouissance  de* 
heritages  sujets  au  douaire  coutumier  entre  la 
douairiere  et  1'heritier,  se  fait  a  frais  commuus ; 
la  masse,  Festimation  et  les  lots  se  font  par  les 
parties,  ou  si  elles  ne  peuvenfc  s'accorder,  par 
ass  arbitres  nommes  par  ellla,  ou  par  le  juge 
faute  par  elles  d'en  nommer,  et  ces  lots  se  tirent 
au  sort  (Voyez  les  regies  que  nous  avon9  e t& 
blies  sur  le  partage  supra,  Tome  2d,  Titre  ler  des 
Successions,  Chap.  5e  et  Titre  7e.  de  la  Commu- 
rmat6,  Chap.  Se  ;  aussi  infra,  Titre  de  la  Societe  et 
Titre  du  Contrat  de  Vente.) 

La  douairiere  et  Pheritier  du  mari  out  quelqutf- 
fois  des  raisons  a  se  faire  Tun  a  I'autre  au  partage. 

L'heritier  a  des  raisons  a  faire  a  la  douairiere ; 
lo.  Dans  le  cas  du  rachat  fait  pendant  le  manage 
de  quelques  rentes  dues  au  mari  sujettes  au  dou- 
aire, ou  de  Talienation  necessaire  de  quelques 
heritage^  sujets  au  douaire  ;  l'heriti«r  en  ce  cas 
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doit  payer  a  la  douairiere,  pendant  tout  le  term 
que  doit  durer  son  usufruit,  les  interets  de  la 
moitie  des  dites  sommes  provenant  du  rachat 
de  la  rente,  ou  de  Palienation  des  heritages.  2o. 
Lorsque  des  choses  sujettes  au  douaire  ont  cesse 
d'exister  par  le  fait  ou  la  faute  du  mari,  quoique  le 
mari  n'ait  rien  recu  en  la  place,  comme  lorsque 
le  mari  a  laisse  prescrire  une  rente  sujette  au  dou- 
aire, Pheritier  doit  en  dedornmager  la  douairiere, 
en  lui  payant  par  chacun  an,  pendant  tout  le  terns 
que  doit  durer  son  usufruit,  la  meme  somme 
qu'elle  aurait  recue  pour  sa  part  des  arrerages  de 
la  dite  rente,  si  elle  eut  existe.  So.  Enfin  lorsque 
le  mari  a  fait  des  degradations  a  quelque  heritage 
sujet  au  douaire,  qui  en  ont  diminue  le  revenu, 
rheritier  doit  dedornmager  la  douairiere,  en  lui 
tenant  compte  par  chacun  an  de  ce  que  Pheritage 
aurait  produit  de  plus  de  revenu  pour  la  part 
qu'elle  y  a,  s'il  n'avait  pas  ete  degrade. 

La  douairiere  peut  aussi  avoir  de  son  cote  des 
raisons  a  faire  a  rheritier ;  lo.  Lorsque  des  herita- 
ges ne  sont  sujets  au  douaire  que  sous  la  deducti- 
on de  la  somme  que  le  mari  a  deboursee  pendant 
le  mariage  pour  les  avoir  ;  la  douairiere  doit  faire 
raison  de  cette  somme,  a  Pheritier  du  mari  qui  Pa 
deboursee,  en  lui  payant  pour  cela  les  interets  de 
la  moitie  de  cette  somme  pour  chacun  an,  pendant 
tout  le  terns  que  durera  son  usufruit.  2o.  La  dou- 
airiere doit  pareillement  faire  raison  a  Pheritier  des 
sommes  d'argent,  que  son  mari  a  deboursees  pen- 
dant le  mariage,  pour  des  augmentations  a  quelque 
heritage  sujet  au  douaire,  qui  en  ont  augments  le 
revenu,  3o.  Enfin,  lorsque  le  mari  a  rachete  pen- 
dant le  mariage  une  rente  dont  ii  etait  deja  debi- 
teur  au  terns  des  epousailles,  la  douairiere  qui 
profite  du  rachat  en  doit  faire  raison  a  Pheritier 
du  mari. 
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Lorsque  la  douairiere  et  Pheritier  ont  chacun 
des  raisons  a  se  faire  Pun  a  Pautre,  il  s'en  fait 
compensation  jusqu'a  concurrence  ;  et  la  femme  ne 
peut  demander  recompense  de  la  part  qu'elle  avait 
en  qualite  de  commune  dans  les  sommes  que  son 
mari  a  tirees  de  la  communaute,  pendant  qu'elle 
profit^  des  dites  sommes  comme  douairiere,  et 
par  consequent  tant  que  durera  son  usufruit. 

11  n'y  a  point  lieu  a  cette  compensation,  lorsque 
Pheritier  avait  de  son  cote  des  raisons  a  faire  a  la 
douairiere  pour  raison  du  douaire,  dont  il  s'est  fait 
compensation  avee  celles  que  la  douairiere  lui 
doit  faire.  II  n'y  a  point  lieu  a  cette  compensa- 
tion, lorsque  la  douairiere  a  renonce  a  la  commu- 
naute, car  elle  n'a  en  ce  cas  aucune  compensation 
a  opposer,  et  elle  ne  peut  se  dispenser  de  payer 
a  Pheritier  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouissan- 
ce  des  heritages  sujets  au  douaire  pendant  tout  le 
terns  que  durera  cette  jouissance,  les  interets  de 
la  somme  que  le  mari  a  payes  pendant  le  mariage 
pour  quelqu'un  des  dits  heritages,  qui  n'est 
sujet  au  douaire  que  sous  la  deduction  de  cette 
somme. 

Lorsque  le  mari  a  de  bourse  pendant  le  mariage 
quelque  somme  pour  des  augmentations  a  un  he- 
ritage sujet  au  douaire,  qui  en  ont  augmente  le 
revenu  Sic.  et  que  la  femme  a  renonce  a  la  com- 
munaute, il  ne  peut  y  avoir  compensation;  Pheri- 
tier alors  peut  demander  a  la  douairiere  les  inte- 
rests de  cette  somme  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la 
jouissance  des  heritages  sujets  au  douaire,  pen- 
dant tout  le  tems  que  doit  durer  cette  jouissance, 

Le  partage  entre  la  douairiere  et  Pheritier  pro- 
duit  comme  tous  les  autres  partages,  une  obligation 
de  garantie  entre  les  co-partageans  (vide  infra 
titre  du  contrat  de  vente  ou  nous  traitons  du  par- 
tage et  de  la  garantie  du  partage.) 
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L'ouverture  du  douaire  donne  lieu  a  Paction 
confessoiia  servtiutis  ususfructus,  Cette  action  est 
une  action  reelle  par  laquelle  la  douairiere  reven- 
dique  le  droit  d'usufruit,  qui  lui  a  ete  acquis  par 
Pouverture  du  douaire,  dans  les  heritages  sujets 
au  douaire,  pour  la  portion  qui  lui  appartient. 
Cette  action  a  lieu  contre  tous  ceux  qui  possedent 
des  heritages  sujets  au  douaire,  soit  contre  Pheri- 
tier,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  succession,  soil 
contre  les  tiers  detenteurs  lorsque  le  mari  les  a 
alienes. 

Lorsque  Taction  est  donnee  contre  Pheritier,  la 
douairiere  peut  conclure  contre  lui  a  la  restitution 
de  tous  les  fruits  nes  et  percus  depuis  le  jour  du 
deces  du  mari.  La  femme  n'a  pas  meme  besoin 
d'avoir  recours  a  cette  action,  pouvant  se  mettre 
d'elle-meme  en  possession  de  la  jouissance  qui  lui 
appartient  dans  Pheritage,  et  meme  former  la 
complainte  contre  Pheritier  qui  Py  troublerait. 
Elle  n'a  besoin  d'avoir  recours  a  Paction  confesso- 
ria  servitutis  ususfructus ^  contre  l'heritier  que  lorsque 
le  fonds  de  son  droit  lui  est  conteste. 

Lorsque  la  demande  est  donnee  contre  un  tiers 
detenteur  d'un  heritage  sujet  au  douaire,  que  le 
mari  a  aliene  pendant  le  mariage,  la  femme  ne 
pourra  demander  que  la  restitution  des  fruits  per- 
yus  depuis  Texploit  de  demande;  car  la  femme 
n'est  saisie  de  plein  droit  de  son  douaire  que  sur 
les  heritages  qui  se  trouvent  dans  la  succession  du 
mari,  mais  comme  le  mari  rPa  pu  prejudicier  a  sa 
femme,  en  alienant  les  heritages  sujets  au  douaire, 
elle  doit  etre  indemnisee  par  Pheritier  du  mari, 
des  fruits  percus  depuis  le  deces  du  mari,  jusqu'au 
tems  de  la  demande. 

La  douairiere  n'est  recue  a  donner  cette  action 
contre  les  tiers  detenteurs  des  heritages  sujets  au 
douaire,  que  lorsque  son  mari  n'a  pas  laisse  dans 
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®a  succession  assez  d'heritages  sujets  au  douaire* 
pour  lui  fournir  la  portion  qu'elle  doit  avoir  dans 
Fusufruit  de  la  totalite  des  dits  heritages ;  car  le 
douaire  ne  consiste  pas  dans  une  portion  de  Tusu- 
fruit  de  chacun  des  dits  heritages,  mais  dans  une 
portion  de  Pusufruit  de  la  totalite. 

Lorsque  le  mari  a  aliene  tous  les  heritages  su- 
jets au  douaire,  ou  lorsqu'il  n'en  a  pas  laisse  dans 
sa  succession  suffisamment  pour  remplir  la  douai- 
riere  de  sa  portion,  ladouairiere  doit  revendiquer 
son  douaire  contre  les  tiers  detenteurs  des  herita- 
ges qui  y  sont  sujets,  a  commencer  par  les  deten- 
teurs des  heritages  qui  ont  ete  alienes  en  dernier 
lieu,  et  ainsi  en  remontant  jusqu'a  ce  que  le  dou- 
aire soit  rernpli.  ^  / 

Lorsque  la  femme  a  clSJpitraux  alienations  des 
heritages  sujets  au  douaire,  qui  ont  entame  la  por- 
tion du  douaire,  ce  consentement  Pexclut  de  son 
action  contre  les  detenteurs  des  dits  heritages,  sauf 
a  elle  a  s'en  faire  indemniser  par  Pheritier  du  mari. 

Quoique  la  femme  n'eut  point  consenti  a  ces 
alienations  des  heritages  sujets  au  douaire,  si  elle 
a  accepte  la  communaute,  elle  est  tenue,  en  sa 
qualite  de  commune,  pour  moitie  de  Pobligation 
de  garantie  que  son  mari  a  contractee  envers  les 
acquereurs  des  heritages,  et  elle  est  pour  cette 
moitie  excluse  de  son  action  contre  eux,  suivant 
la  regie,  quern  de  eviction*}  tenet  actio,  eum  agentem 
rcpctlit  exceptio,  sauf  a  s'en  faire  imdemniser  par 
Pheritier  de  son  mari. 

SECTION  SECCNDE. 

Des  actions  auxquelles  donne  lieu  Vouverture  du  douaire 
conventionnel. 

Lorsque  le  douaire  conventionnel  consiste  dans 
wis  portion  en  usufruit  des  heritages  du  mari, 
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Touverture  de  ce  douaire  donne  lieu,  de  meme 
que  celle  du  douaire  coutumier,  a  Taction  de 
partage  et  a  Taction  confessoria  ususfructus. 

Lorsqu'il  consiste  dans  Tusufruit  d'un  certain 
heritage,  Touverture  du  douaire  conventionnel 
donne  lieu  a  Taction  confessoria  ususfructus  contre 
le  tiers  detenteur  de  Theritage,  si  le  mari  Tavait 
aliene  ;  Touverture  du  douaire  donne  aussi  lieu  a 
Taction  confessoria  et  a  celle  de  complainte,  lors- 
que  Theritage  se  trouve  dans  la  succession  du 
mari. 

Lorsque  le  douaire  conventionnel  consiste  ou 
dans  une  rente  viagere  ou  dans  une  somme  de 
deniers,  soit  en  usufruit,  soit  en  propriety,  ce 
douaire  est  une  dette  de  la  personne  et  succession 
du  mari,  d'ou  nait  une  action  personnelle  qu'a  la 
douairiere  contre  tous  les  heritiers  et  successeurs 
a  titre  universel  aux  biens  de  son  mari,  qui  en 
sont  tenus,  chacun  pour  la  part  qu'ils  ont  dans  les 
biens  de  la  dite  succession. 

Si  la  douairiere  etait  elle-meme  donataire  a  titre 
universel  d'une  quotite  des  biens  de  s'on  mari,  elle 
devrait  par  la  meme  raison  faire  confusion  sur  elle 
de  ce  douaire,  quant  a  la  part  pour  laquelle  elle 
est  tenue  des  aulres  dettes  de  la  succession. 

Outre  3'action  personnelle,  la  douairiere  a  en- 
core Taction  hypothecate  contre  chacun  des  he- 
ritiers de  son  mari  qui  possede  quelque  imtneuble 
de  sa  succession,  lis  sont  tenus  de  cette  action, 
chacun  pour  le  total ;  la  douairiere  a  aussi  cette, 
action  contre  les  tiers  acquereurs  des  biens  hjpo- 
theques  a  son  douaire. 

Si  le  mari  n'avait  pas  d'immeubies  sur  lesquels 
peut  etre  pris  le  douaire  prefix  d'une  somme  de 
deniers,  et  qu'il  n'eut  que  des  meubles,  Ja  femme 
et  les  enfans  en  cas  de  deconfiture  viendraient 
%  contribution  au  sou  la  livre  avec  les  autre§ 
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creanciers,  sur  les  d eniers  q ui  proviend raient  de 
la  vente  des  meubles,  sans  preference  nv  prero- 
gative. 

CHAPITRE  QUATRlkiME. 

Du  droit  dhtsu  fruit  de  la  douairi&t  e  sitr  les  biens  sujets  au  douaire  $ 
des  obligations  tant  de  la  douairitre  que  de  celles  du  propri- 
Siaire  des  heritages  sujets  au  douaire  el  des  charges 
attachees  a  cet  usufruit. 

SECTION  PREMIERE. 
Du  droit  de  percevoir  les  fruits  sur  les  biens  sujets  au  douaire, 

Le  droit  de  la  douairiere,  de  meme  que  celui 
des  autres  usufruitiers,  consibte  dans  celui  de 
percevoir  les  fruits  naturel*  et  civils  des  heritages 
et  autres  immeubles  sujets  au  douaire,  pour  la 
part  qu'elle  y  a.  qui  naitront  pendant  toutle  terns 
de  son  .usufruit,  et  quelquc  pen  de  (ems  qu'ait 
dure  I'usufruit  de  la  douairiere,  elle  aequiert  en- 
tierement  pour  la  part  quVlle  a  dans  la  jouissance 
des  heritnges  sujets  a  son  douaire,  tons  ies  fruits 
qui  y  out  ete  percus  ou  qui  y  sont  nes  pendant  le 
iems  de  son  usufruit,  fussent-ils  le  iruit  de\  p!$si- 
eurs  annees. 

La  douairiere  a  le  droit  de  percevoir  ces  fruits 
non  seulemen?  par  elle-meme,  mais  par  les  pcr- 
sormes  a  qui  elle  juge  a  propos  de  ceder  ton  droit, 
jsans  qu'elie  ait  besom  pour  celadu  consentement 
du  proprietaire. 

L'rsu  fruit  de  Heritage  est  acccrde  meme  a  la 
douairiere  qui  a  renouce  a  la  communaute,  en 
1'etat  ou  ii  se  troove  au  terns  de  Touverture  du 
douaire,  sans  qu'elie  spit  tenue  <le  la  <jeUe  dea 
frais  de  labour  <st  scniciiee, 
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Les  droits  lio:iorifiques  attaches  la  une  terre, 
dont  la  douairiere  jouit  en  usufruit,  lie  sont  pas 
com  pi  is  dans  les  fruits  civils  de  cette  terre,  jura 
honor/Jica  non  sunt  in  fructu.  lis  ne  peuvent  par  cbn- 
sequent  etre  prelemlus  par  la  douairiere.  A  Re- 
gard des  droits  honor  itiques  dans  l'eglise,  quoi- 
qu'ils  ne  doiveut  pas  appartenir  aux  usufruitiers, 
la  douairiere  neanmoins  propter  memoriam  matiti^ 
est  fondje  a  les  pretend  re. 

Ce  n'est  pas  a  la  douairiere,  c'est  au  prb'prie- 
taire  du  fief  que  les  vassaux  doivent  la  foi. 

"SECTION  SECONDE. 
Des  obligations  de  la  douairiere* 

Les  principales  obligations  de  la  douairiere  sont 
dejouir  en  bon  pere  de  famille  des  heritages  dont 
elle  a  Tusufruit  et  de  les  rendre  en  bon  etat  apres 
i'usufruit  fini. 

Cette  obligation  que  contra  cte  la  douairiere  de 
jouiren  bon  pere  de  famille  des  heritages  dont  elle 
a  I'usufruit,  produit  une  action  qui  est  ouvefte 
aussitot  qu'elle  y  contrevient,  soit  en  fesant  des 
degradations  sur  les  dils  heritages,  soit  en  negli- 
geant  de  les  cultiver  et  de  les  entretenir  comnie 
ils  doivent  I'etre.  Le  proprietaire  n'a  pas  besoin 
pour  intenter  cette  action  d'attendre  l'extinction 
de  I'usufruit,  il  peut  Tintr/nter  aussitot  que  la  dou* 
airiere  a  contrevenu,  et  la  faire  condamner  aux 
dommages  et  interets. 

II  n'est  pas  permis  a  la  douairiere  non  plus 
qu'aux  autre-;  usufruitiers  de  changer  la  forme  des 
heritages  dont  its  jouissent  par  usufruit,  noil  pttis 
deles  faire  servir  a  d'autres  usages  qu'a  ceux 
aux  quels  ils  sont  destines. 
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La  douairiere  est  admise  a  sa  caution  juratoire 
et  n'est  pas  obligee  de  donner  aueun  fidejusseur, 
tant  qu'elle  demeure  en  viduite  ;  mais  si  elle  se 
remarie,  elle  est  tenue  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante  caution,  qu'elle  jouira  des  choses  soumises 
.  a  son  douaire  en  bon  pere  de  famille  et  qu'elle 
les  rendra  en  bon  etat  a  la  fin  de  l'usufruit.  Cet 
article  s'entend  tant  du  douaire  prefix  que  du 
douaire  coutumier. 

Si  la  douairiere  ne  peut  donner  la  caution  fide- 
jussoire,  la  jouissance  des  heritages,  dont  elle  a 
l'usufruit,  doit  etre  sequestree  entre  les  mains 
d'un  sequestre  qui  doit  rendre  compte  tous  les  ans 
a  la  douairiere  des  revenus,  deduction  faite  des 
charges  et  des  frais  de  sequestre. 

SECTION  TROISIEME. 

Des  charges  attachees  a  Vusufruit  de  la  douairiere, 

La  douairiere,  de  me  me  que  tous  les  autres 
usufruitiers,  est  chargee  d'acquitter  les  charges 
foncieres  des  heritages,  dont  elle  jouit  par  usufruit, 
qui  echeent  pendant  tout  le  terns  que  dure  son 
usufruit. 

Quoique  les  devoirs  de  fiefs  et  les  profits  feodaux 
soient  des  charges  foncieres,  neanmoins  la  douai- 
riere n'est  point  tenue,  pour  son  douaire,  de  faire 
la  foi  et  hommage,  ni  de  payer  aucun  relief  ou 
profit  ;  mais  l'heritier  du  mari  est  tenu  de  l'en  ac- 
quitter  et  de  payer  le  profit,  s'ii  est  du  4e  son 
chef. 

La  charge  des  reparations  d'entretien  des  heri- 
tages, dont  la  douairiere  jouit  en  usufruit  pendant 
le  cours  de  son  usufruit,  est  aussi  une  charge  de 
cet  usufruit  de  la  douairiere.  Elle  n'est  point  te- 
Bue  des  grosses  reparations,  a  moins  qu'elles  ne 
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procedetit  de  sa  faute,  mais  seulement  des  repa- 
rations d'entretien  qui  surviennent  pendant  le  terns 
de  son  usufruit. 

L'heritier  seul  du  man  est  tenu  de  faire  les  re- 
parations necessaires  d'entretien,  a  faire  au  terns 
de  la  mort  du  mari,  sur  les  heritages  dont  la  dou- 
airiere doit  jouir  pour  san  douaire,  lorsqu'elle  a 
renonce  a  la  cocnmunaute  ;  ces  reparations  doivent 
etrefaites  aux  depena.de  la  communautc,lorsque  la 
femme  Pa  acreptee,  car  les  heritages  sujets  au 
douaire  doivrent  etre  faisses  a  la  douairiere  en  bon 
etat. 

La  douairiere,  ainsi  que  les  au>res  uSufruitiers, 
peut  se  decharger  de  ces  reparations,  en  aban- 
donnant  son  usufruit,  en  autant  qu'elles  ne  proce- 
deraient  point  de  son  fait.  v 


SECTION  QUATRIEME 

2>e  ly obligation  du  proprUtaire  des  heritages  sujets  au  douaire. 

L'usufruit  dont  un  heritage  est  charge  oblige  Is 
proprietaire  a  laisser  jouir  Pusufruitier,  tant  qu'il 
ne  mesuse  point  de  son  usufruit. 

II  n'est  pas  permis  au  propri«taire  d'un  herita- 
ge charge  d'usufruit  de  rien  faire  qui  puisse  dirpi- 
nuer  en  $ien  la  jouissance  de  Pusufruitier.  11  ne 
lui  est  pas  permis  de  rien  defruire  sur  Pheritage 
charge  d'usufruit 

Le  proprietaire  ne  peut  confre  le  gre  de  Pusu- 
fruitier faire  sur  Pheritage  charge  d'usufruit  aucane 
construction  oon  necessaire,  quaad  meme  Pusu- 
frtfit  en  serait  bonifie  ;  mais  l'usufruitier  .ne  peut 
empecher  le  proprietaire  de  faire  les  constructions 
necessaires,  telles  que  les  grosses  reparations, 
pour  la  conservation  de  Pheritage.  * 
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Le  proprietaire  ne  peut,  au  prejudice  de  l?usu- 
ruitlety  imposer  aucune  servitude  sur  l'heritage 
charge  d'usufruit  qui  donnerait  quelque  atteinte  a 
la  jouissance  de  l'usufruitier,  et  que  cet  usufruitier 
ainteret  d'empecher,  ni  pareillemeut  remettre  au- 
cune de  celles  qui  sont  dues  a  cet  heritage  ;  mais 
il  n'a  pas  besoin  de  consentement  de  l'usufruitier 
pour  acquerir  des  servitudes  a  l'heritage  charge 
ae  I'usufruit, 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  en  cette  section, 
de  {'obligation  du  proprietaire  d'un  heritage  sujet 
i'un  usulruit,  etant  une  regie  generate  pour  tout© 
espece  d'usufruits,  s'etend  a  l'usufruit  de  la  femtne 
pour  son  douaire. 

La  douairiere  peut  contraindre  1'heritier  du 
mari  proprietaire  des  heritages,  dont  eile  jouit  en 
usnfruit,  a  faire  les  grosses  reparations,  pendant 
le  cours  de  l'usufruit.  il  en  serait  autrement  si 
une  maison  etait  totalement  perie  par  un  incendie 

quelque  autre  accident,  la  douairiere  ne  pour- 
rait  en  ce  cas  contraindre  le  proprietaire  a  rebatir 
eette  maison. 

CHAPITRE  CfNQUIEME. 

Qutrndftuit  fruaufiruit  de  la  douairih'e  et  des  causes  pour  lesquellei 
um  f&mme  pent  etre  prvvie  de  son  douaire. 

SECTION  PREMIERE. 

Qumd  finit  Pusufmit  de  la  douairidre. 

L'usufruit  de  la  douairiere  s'eleint  par  toutes  les 
manieres  dont  s'eteint  celui  de  tous  les  autres  usu- 
fruitiers.  II  s'eteint  par  la  niort  naturelle  et  par 
ta  moct  civile  de  la  douairiere. 
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Lorsque  la  douairiere  fait  profession  religieuse9 
dans  un  monastere,  par  ties  vceux  solemnels,  si 
son  usufruit  n'est  pas  trop  considerable,  elle  pent 
le  conserver  par  forme  de  pension  alimentaire, 
pendant  sa  vie  naturelle. 

L'usufruit  de  la  douairiere  s'eteint  par  la  remise 
qu'elle  en  fait  au  proprietaire.  11  s'eteint  aussi  do 
merae  que  tous  droits  de  servitude  non  ulendo^csU 
a-dire  lorsque  I'usufruitier  ne  fait  aucun  usage  de 
son  droit  pendant  t rente  ans.  Mais  lorsqu'un  tiers 
detenteur  deTheritage charge d'usufruit  Tapossede 
comme  franc  de  l'usufruit  dont  il  n'avait  point  de 
connaissance,  pendant  dix  ans  entre  presens  et 
vingt  ans  entre  absens,  il  acquiert  par  cette  pos- 
session I'aflfranchissement  et  I'extinction  du  droit 
d'usufruit  dont  l'fceritage  etait  charge. 

L'usufruit  de  la  douairiere  s'eteint  lorsqu'elle 
a  acquis  la  nue  propriete  de  l'heritage  dont  elle 
jouissait  par  usufruit ;  si  ensuite  son  titre  d'acqui- 
sition  de  la  propriete  de  l'heritage  dont  elle  avail 
l'usufruit  vient  a  etre  rescinde,  elle  conserve  son 
droit  d'usufruit,  npn  seu lenient  lorsque  son  titre 
d'acquisition  de  la  propriete  a  ete  rescinde  et  de- 
clare nul,  mais  pareiliement  lorsqu'il  n'a  ete  de- 
truit  que  pour  l'aveuir. 

L'usufruit  s'eteint  aussi  par  I'extinction  entiere 
de  la  chose  dont  la  douairiere  jouissait  en  usufruit ; 
mais  lorsque  la  chose  charge©  d'usufruit  ne  fait 
que  changer  de  forme  et  a  ete  convertie  en  une 
autre  chose,  l'usufruit  n'est  pas  eteini,  et  il  doit 
subsister  dans  la  chose  en  la  quelle  a  ete  convertie 
celle  qui  etait  charge e  de  F  usufruit. 
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SECTION  SECONDE. 

Des  muses  pour  lesquelles  une  femme  est  privee  de  son  douaire. 

La  principale  cause  pour  laquelle  la  femme  ast 
privee  de  son  douaire  est  la  cause  d'adultere.  11 
faut  pour  cet  effef  que  la  femme  en  ait  ete  deek- 
ree  convaincue  par  sentence,  sur  la  plainte  inter> 
tee  contre  elle  par  le  mari.  Lorsque  le  mari  n'a 
pas  forme  la  plainte  de  s®n  vivant,  les  heritiers 
du  mari  ne  sont  pas  recevables  a  Pintenter,  ni  a" 
offrir  la  preuve  de  Padultere  de  la  femme,  pour 
se  dispenser  de  lui  payer  son  douaire.  -Nqanmoins, 
si,  depuis  que  la  femme  a  ete~,  a  la  poursuite  de 
son  mari,  convaincue  d'adultere  et  dechue  de  son 
douaire  et  de  toutes  ses  conventions  matrimoniales, 
son  mari  Pavait  reoue  en  sa  maison,  ou  elie  serait 
demeuree  jusqu'a  la  mort  de  son  mari,  elie  ne  se- 
rait pas  en  ce  cas  privee  de  son  douaire;  ear 
alors  le  mari,  en  consideration  de  qui  la  peinre  a 
ete  prononcee,  est  cense  Pavoir  remise. 

La  femme  est  aussi  privee  de  son  douaire,  lors- 
qvfelie  a  abandonne  et  quitte  son  mari  contre  soil 
gre,  et  qu'il  lui  a  fait  sommation  juridique  de  re- 
venir  avee  lui,  a  laquelle  sommation  elle  n'aurait 
pas  defefe. 

La  debauche  de  la  femme,  pendant  sa  viduite, 
&urtout  dans  Paa  de  deuil,  est  aussi  une  cause 
pour  laquelle  elle  est  privee  de  son  douaire  j  Phe*- 
rifier  du  mari  est  regu  a  en  faipe  la  preuve.  II 
suflit  meme  pour  la  privation  du  douaire  que  la 
votive  soit  convaincue  d'une  simple  form  cat  io» 
dans  Pan  du  deuil. 

Rien  i/eaipech©  que  la  femme  ne  puisse  efere 
douairiere  de  la  moiti©  des  heritages  propres  et 
donataire  par  don  mutuel  de  la  part  de  son  mari 
dar*s  les  conqucts  de  la  communaute. 
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CHAPITRE  SIXIEME. 

Du  droit  de  Vheritier  du  man  de  rentrer  en  jouissance  des  heri- 
tages sujets  an  douaire  apres  P  expiration  de  Vusufruit  de  la 
douairiere,  el  des  obligations  respectives  des  heritiers 
du  mari  et  de  la  douairiere,  auxquelles  cette  rentree 
donne  .ouvcrture, 

SECTION  PREMIERE. 

Du  droit  de  Vheritier  du  mari  de  rentrer  dans  ^heritage,  a  la 
mort  de  la  douairiere. 

L'heritier  du  mari  ou  ses  successeurs  a  la  pro- 
priety des  heritages  dont  la  douairiere  jouissait  en 
usufruit,  rentrent  de  plein  droit,  apres  l'usufruit 
de  la  douairiere  fini,  soit  par  sa  mort  ou  autre- 
ment,  dans  la  jouissance  des  heritages  dont  elle 
jouissait. 

Pour  rentrer  en  cette  jouissance,  l'heritier  n'est 
oblige  que  de  faire  une  simple  sommation  aux  he- 
ritiers de  la  douairiere,  pour  qu'ils  soient  tenus 
de  deloger  dans  le  delai  present  par  la  sentence 
'qui  interviendra ;  le  dit  terns  passe  il  sera  permis 
aux  demandeurs  de  mettre  les  meubles  hors  de  la 
maison. 

Lorsque  les  heritages  sujets  au  douaire  se  trou- 
vent,  lors  de  la  mort  de  la  douairiere,  loues  ou 
affermes,  l'heritier  du  mari  doit  laisser  jouir  les 
locataires  ou  fermiers  pendant  l'annee  courante 
qui  etait  commencee,  en  se  contentant  pour  cette 
annee  des  fermes  et  loyers ;  mais  il  n'est  pas  obli- 
ge d'entretenir  les  baux  pour  le  surplus  du  terns 
qui  en  restait  a  courir  ;  les  locataires  et  fermiers 
n'ont  meme  a  cet  egard  aucun  recours  de  garantie 
contre  les  heritiers  de  la  douairiere,  lorsqu'elle 
leur  a  fait  les  baux  en  qualite  de  douairiere  ;  mais 
si  elle  les  avait  faits  en  son  propre  nom,  en  leur 
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dissimulant  quelle  n'etait  quVisufruitiere,  ils  ad* 
raient  un  recours  de  ga ranlie  contre  ses  heritiers, 

SECTION  SECONDE. 

Des  obligations  de  I'herilier  du  mari  apres  Vusufmit  de  la 

femme  jinu 

Le  proprietaire  des  heritages  sujets  au  douaire 
rentrantde  plein  droit,  a  !a  mort  de  la  douairiere, 
en  la  jouissance  des  dits  heritages,  et  en  devant 
recueillir  les  fruits  qui  y  sont  trouves  pendant* 
doit  rembourser  aux  heritiers  de  ia  douairi&re  les 
labours,  sentences  et  autres  frais  quelle  a  faits 
pour  les  faire  venir. 

Lorsque  la  douairiere  a  fait  elle  merae  de  gros- 
ses reparations  neces^aires  qui  ne  provieiinent  pas 
de  sa  faute,  ni  de  defaut  d'entretien,  le  proprie- 
taire  de  fheritage  doit  rembourser  a  la  douairiere 
ou  a  ses  heritiers  ce  qu'elles  out  coute  ou  du 
coute  r. 

Le  proprietaire  de  fheritage,  surlequel  la  dou- 
airiere a  fait  des  impenses  non  necessaires,  sans 
I'avoir  consulte  et  sans  son  consentement  n'est  pas 
oblige  de  les  rembourser  aux  heritiers  de  la  dou- 
airiere, quoiqifelles  aient  au^mente  la  valour  de 
fheritage  sur  lequel  elles  ont  ete  faites ;  mais  le 
proprietaire  est  oblige  de  souffrir  que  les  ameli- 
orations que  la  douairiere  a  faites  viennent  em 
compensation,  jusqtfa  due  concurrence  avec  les 
degradations  que  ce  proprietaire  pretend  rait  avoir 
ete  faites  par  la  douairiere  sur  le  dit  heritage. 

Si  le  propne'aire  de  Theritage  n'est  pas  oblige 
en  vers  les  heritiers  de  la  douairiere  au  rembourse- 
ment  des  ameliorations  qu'elle  a  faites,  il  doit  au 
moins  souffrir  qu'ds  emportent  tout  ce  qui  peut 
elre  detache  et  enleve  sans  deterioration. 
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SECTION  TROISlliME. 

Des  obligations  des  heriiiers  de  la  donairiircaprcs  Pvsvfruit 
de  la  femme  fini. 

Les  heritiers  de  la  douairiere  eont  tenus  de  faire 
les  reparations  d'entretien  et  les  grosses  reparati- 
ons provenant  de  la  fauJe  de  la  douairiere  ou 
occasionnees  par  defatit  d'entretien,  qui  se  trou- 
vent,  a  la  mort  de  la  douairiere,  aux  heritages 
dont  elle  jouissait  pcur  son  douaire. 

Si  la  douairiere  a  contrevenu  a  ses  obligations 
en  laissant  degrader  les  heritages  dont  elle  jouis- 
sait, ou  en  laissant  perdre  non  uteiido  des  droits  de 
servitude  et  autres  droits  dependans  des  heritages 
dont  elle  jouissait,  ou  si  elle  a  perdu  la  possession 
de  quelque  terrein  faute  de  s'etre  opposee  a 
i'usurpalion  d'un  voisin  ou  d'en  avoir  averti  a 
tems  le  proprietaire,  qui  en  consequence  n'a  pu 
former  dans  Tannee  Taction  en  complainte,  ses 
heritiers  sont  tenus  des  dommages  et  interests  qui 
en  resultent,  tc!s  qu'ils  seront  e^timc's  par  des 
experts. 

Le  tiers  acquercur  qui  a  acquis  de  Pheritier  da 
mari  Theritage  que  la  douairiere  a  degrade  ou 
dont  elle  a  laisse  par  sa  faute  perdre  quelques  de- 
pendances,  est  rrcu  a  demander  aux  heritiers  de 
la  douairiere  les  domruages  et  inteiets  qui  en  re- 
sultent; il  en  est  de  meme  de  tons  autres  tiers  ac- 
quereurs  qui  ont  acquis  cet  heritage  a  titrede  do- 
nation ou,  a  quelque  autre  titre  que  ce  soit 

Lorsque  le  donaire  consiste  en  une  sorome  d'ar- 
gent  dont  la  douairiere  jouissait  pour  son  douaire, 
Theritier  du  roari  n'a  canine  les  heritiers  de  la 
douairiere  qu'une  simple  creance  pour  la  restitu- 
tion de  cette  somme,  et  les  interels  n'en  sont  dus 
que  du  jour  de  ba  deaiaside  judicicuie. 
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CHAPITRE  SEPTIEME. 

IJu  douaire  des  enfans,  de  sa  nature  et  en  quoi  il  consiste. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  douaire  des  enfans. 

Le  douaire  des  enfans  consiste  dans  la  propriety 
des  memes  choses  dont  la  loi  ou  la  convention  a 
assigne  Fusufruit  a  la  lemme  pour  le  sien. 

Le  douaire  des  enfans  soit  coutumier  ou  prefix 
etant  le  meme  douaire  et  etant  de  la  meme  nature 
que  celui  de  la  femme,  toutes  les  choses  qui  sont 
sujettes  au  douaire  coutumier  ou  prefix  de  la  fem- 
me le  sont  aussi  au  douaire  coutumier  ou  prefix 
des  enfans,  pour  la  meme  portion  quant  a  laquelle 
ils  le  sont  a  celui  de  la  femme,  et  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  sujettes  au  douaire  de  la  femme  ne  le 
sont  pas  non  plus  au  douaire  des  enfans. 

Le  douaire  des  enfans  est  une  espece  de  legiti- 
me, que  la  loi  ou  la  convention  du  conlratde  ma- 
nage assigne,  dans  les  biens  de  Phomrne  qui  se 
marie,  aux  enfans  qui  naitront  du  manage,  afin 
de  pourvoir  a  leur  etablissement,  a  la  charge  d'en 
laisser  Pusufruit  a  leur  mere  durant  sa  vie,  sans 
que  le  pere  puisse  en  rien  vend  re,  ni  engager,  ni 
y  dormer  aucnne  atteinte  de  quelque  maniere  que 
ce  soit. 

Si  les  biens  sujets  au  douaire  avaient  ete  ven 
dus,  les  enfans  pourraient  poursuivre  par  Paction 
reelle  les  acquereurs,  en  cas  du  douaire  coutu- 
mier, et  par  Paction  hypothecate  en  cas  du  dou- 
aire prefix. 

Le  douaire  n'est  charge  que  des  dettes  contrac- 
tus avant  le  manage,  et  les  enfans  doivent^renon- 
cer  a  la  qualite  d'heritiers  pour  avoir  le  douaire. 
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Non  seulement  les  enfans  sont  prives  du  douaire 
par  la  convention  que  la  femme  n'aura  aucun  dou- 
aire, mais  on  peut  aussi  laissef  a  la  femme  son 
douaire  et  convenir  que  les  enfans  n'en  auront  pas 
la  propriete.  11  faut  pour  que  les  parties  soient 
censees  etre  convenues  d'un  douaire  personnel  a 
la  femme,  que  la  clause  soit  expresse,  que  le  dou- 
aire sera  personnel  a  la  femme  et  ne  passera  pas 
aux  enfans. 

La  clause  que  le  douaire  de  la  femme  sera  sans 
relour  ou  en  propriety  n'exclut  pas  du  douaire  les 
enfans,  mais  seulement  les  collateraux  ;  en  ce  cas 
la  femme  n'aura  le  douaire  en  propriete  que  s'ii 
n'y  a  point  d'enfans  issus  du  mariage,  ou  en  cas 
qu'ils  se  portent  heritiers  de  leur  pere. 

La  propriete  du  douaire  ne  peut  etre  otee  aux 
enfans  par  le  contrat  de  mariage,  qui  porte  le 
douaire  coutumier;  mais  a  regard  des  heritiers 
collateraux,  on  peut  convenir  que  la  pleine  pro- 
priete des  biens  sujets  an  douaire  appartiendra  a 
la  veuve  deficientibus  liheris  a  ['exclusion  des  colla- 
teraux. 

Quoique  le  douaire  ne  soit  ni  une  donation,  m 
encore  moins  un  titre  de  succession,  neanmoins  il 
tient  lieu  aux  enfans  de  la  succession  de  leur  pere, 
et  les  heritages  que  les  enfans  recueillent  a.  ce 
titre  de  leur  pere,  leur  sont  propres  paternels. 

SECTION  SECONDK 
Des  choses  sujetles  au  douaire  coutumier  des  enfans. 

Les  heritages  et  autres  immeubles  qui  ne  sont 
venus  a  un  homme  des  successions  de  ses  pere  et 
mere,  que  depuis  la  mort  de  sa  femme,  n'ayant 
pu  etre  sujets  au  douaire  de  la  femme,  ne  sont 
point  sujets  au  douaire  des  enfans. 
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Ferriere  dans  ses  commentaires  sur  la  coutume 
de  Paris  est  d'avis  contraire  et  pretend  Art.  248 
que  si,  apres  la  mort  de  la  femme,  il  advient  au 
mari  une  succession  en  ligne  directe,  les  enfans 
issus  du  mariage  peuvent  pretend  re  le  douaire 
coutumier  sur  les  biens  de  cette  succession.  II 
cite,  au  soutien  de  son  opinion,  un  arret  du  12 
Mai  1607.  Ferriere  est  soutenu  dans  cette  opi- 
nion par  Lemaitre. 

La  grande  coutume  de  Paris  Art.  248  en  par- 
lant  de  cet  arret  du  12  Mai,  dit  qu'on  n'en  doit 
tirer  aucuue  consequence  et  qu'il  ne  peut  avoir  ete 
rendu  que  sur  quelque  motif  particulier,  car  les 
biens  qui  echeent  en  ligne  directe  au  pere  apres 
la  mort  de  sa  femme  ne  peuvent  jamais  etre  sujets 
au  douaire. 

Le  douaire  soit  de  la  femme,  soit  des  enfans, 
nYst  charge  d'aucunes  dettes  posterieures  au  ma- 
nage, par  consequent  les  enfans  ne  sent  pas  obliges 
de  reconnaitre  les  charges  reelles  et  foncieres  qui 
n'ont  ete  imposees  sur  les  dits  heritages  que  de- 
puis  qu'ils  out  ete  affectes  au  douaire. 

Les  enfans  sont  tenus  des  dettes  d'une  succes- 
sion advenue  en  ligne  directe,  echue  a  leur  pere 
pendant  son  manage  dans  les  immeubles  de  la- 
que'lle,  ils  ont  eu  une  portion  pour  leur  douaire,  a 
proportion  de  cette  portion. 


SECTION  TROISIEME. 

En  qtioi  eonsisie  le  douaire  prefix  au  conventionnel  des  enfans. 


Lorsque  le  douaire  prefix  on  conventionnel  con- 
siste  en  une  somme  d'argent,  qui  a  deja  ete  recue 
par  les  enfans  douairiers,  cette  somme  d 'argent 
est  un  pur  meuble  en  la  personne  des  enfans. 
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Lorsqne  par  le  contrat  de  manage,  une  rente 
viagere  de  tant  a  etc  assignee  a  la  fern  me  par  le 
mari  ou  antres  qui  s'en  sont  rendus  debiteurs,  ie 
douaire  prefix  des  enfans  consiste  dans  la  propiete 
de  cette  rente,  qui  est  perpetuelle  vis-a-vis d'eux, 

Lorsqne  ies  parties  ne  se  sont  pas  expliquees 
sur  le  rachat  de  la  rente,  on  convient  assez  qu'on 
la  doit  presumer  constitute  sous  la  faculte  de  ra- 
chat;  et  ce  rachat  peut  se  faire  mcme  du  vivant 
de  la  douairiere. 

Lors  meme  qu'il  serait  dit  que  la  femme  seralt 
douee  de  tant  de  rente  viagere,  sans  dire  un  mot 
des  enfans,  les  parties  ne  laisseraient  pas  d'etre 
censees  convenues  d'un  douaire  pro  pre  aux  enfans. 

Lorsqu'un  horame  a,  par  son  contrat  de  mariage, 
donne  a  sa  femme  le  choix  du  douaire  coutumier 
ou  d'un  douaire  prefix,  le  douaire  des  enfans  de- 
pend ra  du  choix  que  la  femme  fera.  Lorsque  en 
ce  cas  In  femme  est  predecedee  sans  faire  ce  choix, 
ce  choix  passera  aux  enfans.  Lorsque  les  enfans 
ne  s'accordent  point  sur  ce  choix,  on  doit  faire 
prevalcir  Tavis  du  plus  grand  nombre,  et  s'iis  sont 
entre  eux  egalement  partages  d'avis,  le  juge  les 
doit  renvoyer  pardevant  des  arbitres,  pour  en 
passer  par  le  choix  que  les  aibitres  jugeront  etre 
le  plus  avantageux. 

Lorsqne  1'enfant,  qui  avait  pour  son  douaire 
le  choix  d'une  somme  d 'argent  ou  le  douaire  cou- 
tumier,  e-t  mort  apres  I'ouverture  du  douaire.  sans 
avoir  fait  son  choix,  et  qu'il  a  laisse  des  heritiers 
au  mobilier  et  des  heritiers  aux  prop  res  pa  tern  els 
qui  ont  par  consequent  des  interets  opposes,  on 
doit  entrerdans  Texamen  du  quid  vtilivs.  (Voye£ 
supra  Titre  de  la  Communaute,  Chap.  6e.  page  328, 
ou  ce  que  nous  avons  dit  du  quid  utilius  reeoit  ici 
one  entiere  application.) 
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CHAPITRE  HUITI^ME. 

Quand  le  douaire  des  enfans  est-il  ouvert  et  comment  les  enfant 
en  sont-ils  saisis  ? 

L'obligation  da  douaire  coutumier  des  enfans 
de  meme  que  celui  de  la  femme  se  eontracte  par 
le  manage,  et  tous  les  heritages  et  ai*tres  immeu- 
bles,  que  Phommeavait  alors,  deviennent  affectcs 
an  douaire,  de  maniere  qu'il  n'est  plus  permis  au 
mari  d'aliener,  ni  d'obliger  la  portion  dont  les 
enfans  doivent  avoir.pour  leur  douaire,  la  propriete, 
et  la  femme  la  jouissance,  ni  y  donner  atteinte  en 
quelque  maniere  que  ce  soit. 

Les  heritages  et  autres  immeubles  venant  pen- 
dant le  mariage  au  mari,  de  ses  ascendans  en  ligne 
directe,  sont,  aussitot  qu'il  y  a  succede,  affeetes 
au  douaire  des  enfans,  aussi  bien  qu'a  celui  de  la 
fern  me. 

C'est  par  le  contrat  de  mariage  que  se  eontracte 
Pobligation  du  douaire  prefix  on  conventionnel,  et 
c'est  de  ce  jour  que  le  mari  devient  debileur  des 
ehoses  dans  lesquelles  il  est  constitue,  soit  envers 
la  femme  pour  Pusufruit,  soit  envers  les  enfans 
pour  la  propriety. 

Le  douaire  des  enfans  de  meme  que  celui  de  la 
femme  n'est  ouvert  qu'au  terns  de  la  mort  de  leur 
pere,  dela  il  suit :  1  °.  Que  les  enfans,  qui  meurent 
du  vivant  de  leur  pere,  ne  transmettent  rien  du 
douaire  dans  leur  succession ;  2°.  Que  le  decret, 
qui  serait  fait,  du  vivant  du  pere,  d'un  heritage 
sujet  au  douaire,  par  des  creanciers  posteriears 
au  mariage,  ne  peut  purger  le  douaire;  mais  aus- 
sitot que  le  douaire  est  ouvert,  par  la  mort  du 
pere,  le  decret  purge  le  douaire. 

Le  terns  de  la  prescription  contre  Paction  que 
les  enfans  douairiers  ont  contre  les  detenteurs 
d'heritages  sujets  a  leur  douaire,  vendus  par  leur 


[41  ] 


pere,  et  par  leur  mere  qui  s'est  obligee  solidaire- 
inent  avec  leur  pere  a  la  garantie  des  heritages 
que  le  pere  a  vendus,  commence  a  courir  des 
Tinstant  de  la  mort  de  leur  pere,  quoique  leur 
mere  contre  qui  Taction  reflechissait,  eut  survecu 
longtems  depuis. 

Pothier  soutient  cette  opinion  aussi  bien  que 
Denisart  qui  rapporte  a  son  appui  trois  arrets,  un 
du  11  Aout  1711,  le  second  du  24  Juillet  1727  et 
le  troisieme  du  4  Mars  1735.  Ferriere  est  d'un 
avis  contraire,  et  dans  ses  commentaires  sur  PArt 
117  de  la  coutume  de  Paris,  allegue  que  la  pres- 
cription pour  le  douaire  ne  commence  a  courir 
contre  les  enfans  majeurs,  qu'apres  le  deces  de 
leur  pere  et  mere,  lorsque  la  mere  s'est  obligee 
solidairement  avec  son  mari  a  la  vente  des  biens 
sujets  au  douaire,  car,  dit-il,  il  est  incertain,  si  les 
enfans  se  porteront  heritiers  de  leur  mere  ou  s'iis 
renonceront  a  sa  succession. 

Cette  opinion  de  Ferriere  ne  peut  etre  fondee, 
car  alors  il  s'en  suivrait  cette  absurdite  que  toutes 
les  fois  que  nous  serions  habiles  a  succeder  a. 
quelqu'un  qui  serait  garant  d'une  action  que  nous 
aurione  a  intenter  contre  un  autre,  que  la  prescrip- 
tion ne  commencerait  pas  a  courir  pendant  la  vie 
de  celui  dont  nous  esperons  la  succession. 

Bacquet  en  son  Traite  des  Droits  de  Jwstice, 
Chap.  15.  No.  78,  soutient  que  la  prescription  pour 
le  douaire  des  enfans  commence  a  courir  du  jour 
de  la  mort  du  mari,  soit  que  la  mere  fut  obligee 
ou  non  a  la  garantie  des  heritages  vendus  qui 
etaient  sujets  au  douaire.  Auzanet  en  ses  commen- 
taires sur  la  coutume  de  Paris  est  aussi  de  cet  avis. 

Le  douaire  des  enfans  n'etant  ouvert  que  par  la 
mort  de  leur  pere,  le  fait  de  la  mort  de  leur  pere 
doit  etre  justiiie  par  les  enfans,  lorsqu'ils  deman- 
dent  leur  douaire.    Dans  le  cas  d'une  longue 
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absence  de  leur  pere,  etant  incertain  s'ii  est  vivant 
ou  mort,  les  enfans  peuvent  demander  a  etre  mis 
err  possession  desbiens  de  leur  pere,  comme  ses 
heritiers  presompiifs,  mais  ils  ne  peuvent  deman- 
der contre  les  creanciers,  qui  les  auraient  saisis, 
la  deliviance  de  leur  douaire  dans  les  dils  biens, 
faute  de  pouvoir  prouver  le  fait  de  la  mort  de  leur 
pere,  qui  doit  servir  de  fondement  aeettedeman- 
de.  Si  par  le  rapport  de  Textrait  bapiistaire  de 
leur  pere,  ils  justifiaient  qu'ii  s'est  ecoule  cent 
ans  depuisla  naissance  de  leur  pere,  on  doit  pre-' 
sumer  en  ce  cas  la  mort  de  leur  pere  et  le  douaire 
ou  vert. 

L'effet  de  Pouverture  du  douaire  est,  que  des 
Pinstant  de  la  mort  du  pere  qui  y  donne  ouverture, 
le  droit  est  acquis  aux  enfans,  quile  transmettent 
dans  leur  succession,  quand  meme  ils  mourraient 
avant  que  de  s^tre  expliques  sur  la  qualite  qu'ils 
veulent  prendre  d'heritiers  ou  de  douairiers. 

Les  enfans  sont  saisis  de  plein  droit,  des  la 
mort  de  leur  pere,  de  la  propriete  des  choses  su- 
jettes  au  douaire  que  leur  pere  a  laissees  a  son 
deces,  sans  qu'ils  aicnt  besoin  d'en  demander  au- 
cune  delivrance;  et  si  leur  mere  qui  en  doit  avoir 
la  jouissance,  lorsqu'elle  survit  a  son  mail,  etait 
predecedee,  tous  les  fruits  nes  et  percus,  depuis 
le  deces  de  leur  pere,  appartiendraient  aux  enfans 
douairiers. 

L'enfant  qui  se  met,  apres  la  mort  de  son  pere, 
en  possession  d'un  heritage  sujet  a  son  douaire, 
sans  declarer,  si  c'est  en  qualite  d'heritier  ou  en 
eelle  de  douairier,  qu'il  s'en  met  en  possession, 
ne  iait  point  acte  d'heritier. 

A  Fegard  des  heritages  que  le  pere  a  aliehes  de 
son  vivant,  les  enfans  ne  peuvent  pas  en  etre  saisis 
des  l'instant  de  la  mort  de  leur  pere,  ils  ne  peuvent 
en  devenir  possesseurs  que  par  le  delaissement 
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qui  leur  en  sera  fait  par  le  detenteur,  sur  la 
demande  qu'ils  intenteront  contre  lui. 

Les  enfans  sont  pareillement  censes  avoir  ele 
saisis  du  douaire  prefix,  lorsqu'il  consiste  dans 
une  certaine  somme  d'argent  ou  une  cerlaine  rente, 
des  Tinstant  de  la  mort  du  pere  ;  et  les  arrerages 
de  cette  rente  ou  les  inlerets  de  cette  somme  cour- 
ront  de  plein  droit  au  profit  des  enfans,  aussitot 
apres  le  deces  de  leur  mere,  si  elle  survit  son 
mari ;  si  elle  est  predecedee,  ils  courront  au  profit 
des  enfans  du  jour  du  deces  de  leur  pere. 

Tout  ce  qui  a  etc  dit  en  cette  matiere,  par  rap- 
port au  douaire  de  la  fern  me  dans  les  chapitres 
precedens,recoit  application  au  douaire  des  enfans* 

CHAPiTRE  NEUVIEME. 

Des  actions  auxquelles  donne  lieu  le  douaire  des  enfam 
lorsquHl  est  ouvert. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  actions  auxquelles  donne  lieu  le  douaire  coutumier  et  h 
douaire  conveniionnel  des  enfans. 

Le  douaire  coutumier  des  enfans,  lorsqu'il  est 
ouvert,  donne  lieu  a  Taction  communi  dividundo, 
qu'ont  les  enfans  douairiers  contre  les  he ri tiers  de 
leur  pere  ou  contre  le  curateur  a  sa  succession 
vacarite,  et  que  les  dits  heritiers  ou  le  dit  curateur 
out  respectivement  contre  les  dits  enfans  douairi- 
ers,  pour  etre  procede  entr'eux  au  partage  des 
heritages  sujets  a  ce  douaire. 

La  femme,  lorsqu'elie  a  survecu  a  son  mari, 
devant  avoir  l-'usufruit  de  la  portion  dans  les  dits 
heritages  qui  appariiennent  ases  enfans,  doit  inter- 
venir  avec  eux  a  ce  partage. 
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Les  parties  ont  quelquefois  des  raisons  respec- 
tives.  a  se  faire  a  ce  partage.  Les  heritiers  du 
pere  ou  le  curateur  a  sa  succession  vacante  en  ont 
a  faire  aux  enfans  douairiers  dans  les  cas  mention- 
nes  ci-devant ;  (vide^  Chap.  3e.  Sect.  lere.  pages  20 
et  suivantes,)  la  seule  difference  est  que  les  enfans. 
ayant  la  propriete  du  douaire,  le  dedommagement 
qui  doit  leur  etre  fait  consiste  dans  le  prix  de 
I'heritage,  et  non  dans  les  interets  du  prix,  pour  la 
portion  qu'ils  auraient  eu  a  pretendre  pour  leur 
douaire  dans  les  dits  immeubles. 

A  Pegard  des  degradations,  on  ne  fait  raison  a 
la  fetnme  que  de  celles  qui  ont  rapporte  quelque 
diminution  au  revenu  de  I'heritage;  au  contraire 
oi\  fait  raison  aux  enfans  douairiers  non  settlement 
des  degradations  qui  diminuent  le  revenu  de  I'he- 
ritage, mais  generalement  de  toutes  celles  qui  di- 
minuent le  prix  du  fonds  ;  cette  regie  recoit  appli- 
cation dans  un  sens  inverse  en  cas  d'ameliorations. 

Les  enfans  douairiers  ont  aussi  quelquefois  des 
raisons  a  faire  a  la  succession  de  leur  pere. 

Lorsque  les  heritiers  du  pere  et  les  enfans  dou- 
airiers ont  de  part  et  d'autre  des  raisons  respecti- 
ves  a  se  faire,  il  doit  s'en  faire  compensation  jus- 
qu'a  due  concurrence ;  lorsqu'il  doit  y  avoir  un 
retour  en  deniers,  si  c'est  la  part  de  Pheritier  qui 
est  charge  de  ce  retour,  la  somme  due  doit  etre 
payee  a  la  femme  douairiere  qui  en  jouira  pendaat 
sa  vie  a  la  charge  de  la  restiluer  apres  Pextinction 
de  Pusufruit  aux  enfans  proprietaires  du  douaire. 
Si  au  contraire,  c'est  la  part  des  douairiers  qui 
est  chargee  d'un  retour,  la  femme  qui  a  la  jouis- 
sance  du  douaire  doit  payer  a  Pheritier  la  somme 
due  pour  ce  retour,  et  en  faire  Pavance,  a  la  char- 
ge par  les  enfans  douairiers,  apres  Pextinction  de 
Pusufruit,  de  faire  raison  de  cette  somme  a  la  suc- 
cession de  leur  mere,  au  cas  qu'ils  y  renoncent  ou 
qu'ils  y  viennent  avec  d'autres  enfans. 
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Les  enfans  n'ont  d'actions  contre  les  tiers  de- 
tenteurs  des  heritages  sujets  au  douaire,  que  lors- 
que  leur  pere  n'a  pas  laisse  dans  sa  succession  une 
quantite  suffisante  des  heritages  sujets  au  douaire, 
pour  remplir  les  enfans  douairiers  de  la  portion 
qui  leur  appartient  dans  Tuniversalite  des  herita- 
ges sujets  au  douaire. 

Lorsque  le  douaire  conventionnel  consiste  dan* 
une  quotite  d'un  certain  genre  d'heritages,  ce 
douaire  donne  lieu  aux  memes  actions  auxquellea 
le  douaire  coutumier  donne  lieu. 

Tous  les  bienspresens  et  a  venir  du  mari  ayant 
ete  hypotheques  au  douaire,  par  le  contrat  de 
mariage,  les  enfans  ont  des  actions  hypothecates 
contre  ceux  qui  les  ont  acquis  depuis  le  manage^ 

SECTION  SECONDE. 

De    Vhypotheque   du  douaire. 

Lofsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage,  on 
que,  par  le  contrat,  il  n'a  pas  ete  parie  de  douaire, 
Thypotheque  du  douaire  coutumier,  qui  est  du  en 
ce  cas,  est  du  jour  de  la  celebration  du  mariage  ; 
et  lorsque,  par  le  contrat,  les  parties  sont  conve- 
nues  d'un  douaire  conventionnel,  Thypotheque  du 
douaire  est  du  jour  du  contrat  de  mariage. 

Quoique  Thypotheque  du  douaire  et  celle  des 
autres  creances  de  la  femme  soient  du  meme  jour, 
neanmoins  la  jurisprudence  y  a  etabli  un  ordre. 
L'hypotheque  de  la  femme  pour  la  restitution  qui 
lui  est  due  de  ses  deniers  dotaux  et  pour  le  rem- 
ploi  du  prix  de  ses  propres  alienes,  lorsque  ('alie- 
nation a  ete  necessaire,  marche  avant  Thypotheque 
du  douaire ;  mais  Thypoiheque  de  la  femme  pour 
le  remploi  du  prix  de  ses  propres,  a  Talienation 
desquels  elle  a  consenti,  et  celle  pour  Tindemnit4 
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des  dettes  auxquelles  elle  s?est  obligee  avec  son 
mari,  ne  vont  qu'apres  celle  du  douaire  des  enfans. 

L'hypotheque  du  douaire  est  preferee  a  celle 
que  la  femme  a  pour  son  preciput  stipule  en  cas 
de  renonciation,  et  pour  les  autres  avantages  que 
lui  a  faits  son  mari. 

Les  deniers  dotaux  sont  non  seulement  ceux  que 
la  femme  a  stipules  prop  res,  mais  ceux  qu'elle  a 
fait,  entrer  en  communaule,  lors  et  depuis  le  ma- 
nage, et  dont  elle  a  stipule  la  reprise  en  cas  de 
renonciation  a  la  communaule. 

La  femme  doit  etre  preferee  pour  les  arrerages 
du  douaire  prefix  qui  lui  sont  dus,  a  ses  enfans 
creanciers  du  fonds.  (Vide  Pothier,  Traite  des 
hypotheques  No.  458  ;  M.  Ricard  dans  la  coutume 
de  Paris,  folio  11 1  sur  les  actions  pereonnelles ; 
Renusson,  douaire,  chap.  10  No.  26  et  27.)  Po- 
thier est  ici  en  contradiction  avec  lui-meme,  puis- 
qu'il  dit  precisement  en  son  traite  du  douaire,  No. 
343,  que  la  ereanco  de  la  femme  pour  les  arrera- 
ges du  douaire  prefix,  et  celle  des  enfans  pour  le 
fonds  du  douaire  doivent  etre  colloquees  par  con- 
currence. 

CHAPITRE  DIX1EME. 

j!  quels  enfans  le  douaire  est-il  da  et  sous  quelles  conditions? 

Le  douaire  n'est  du  qu'aux  enfans  issus  du 
manage,  pour  lequel  il  a  ete  constitue.  Les  en- 
fans nes  avant  le  mari  age,  mais  legitimes  depuis 
par  le  manage  legitime  de  leur  pere  avec  leur 
mere,  ont  droit  au  douaire,  de  meme  qu'ils  sont 
habiles  a  succeder. 

II  n'y  a  que  les  enfans  qui  sont  habiles  a  succe- 
der qui  aicnt  droit  au  douaire,  vide  Traite  des 
successions,  Chap.  ler.  Section  2de.  Article  ler. 
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Les  enfans,  pour  pouvoir  pretendre  le  douaire 
dans  les  biens  de  leur  pere,  doivent  renoneer  a 
sa  succession. 

Un  enfant  peut,  vis  a-vis  des  creanciers  de  la 
succession  de  son  pere,  etre  douairier  et  heritier 
sous  benefice  d'inventaire,  mats  cette  regie  ne 
recoit  application  que  vis-a-vis  des  creanciers,  et 
1'enfant,  qui  se  porte  heritier  beneficiaire  ne  peut 
etre  douairier  vis-a-vis  des  autres  enfans  qui  vi- 
ennent  avec  lui  a  la  succession,  car  le  benefice 
d'inventaire  ne  peut  deroger  a  la  loi  du  rapport 
envers  ses  coheritiers,  qui  doit  avoir  lieu  au  par- 
tage  des  biens  de  la  succession. 

Les  enfans  ne  peuvent  avoir  don  et  douaire  :  et 
celui  qui  vent  avoir  le  douaire  doit  rendre  et  res- 
tituer  ce  qu'il  a  eu  et  recu  en  mariage,  et  autres 
avantages  de  son  pere,  ou  moins  prendre  sur  le 
douaire. 

La  clause  par  laquelle  un  pere,  dans  une  dona- 
tion qu'il  aurait  faite  a  un  de  ses  enfans,  anrait 
expressement  stipule  que  1'enfant  ne  serait  pas 
oblige  d'imputer  sur  son  douaire  les  choses  com- 
prises en  la  donation,  est  nolle  vis-a-vis  des  autres 
enfans  heritiers,  et  vis-a-vis  des  creanciers  ante- 
rieurs  a  la  donation.  Les  creanciers  posterieurs 
a  la  donation  ne  seraient  pas  recevables  a  contes- 
ter  la  clause  apposee  a  la  donation  de  ces  biens^ 
ni  a  en  demaniler  1'imputation  au  douaire. 

L'enfant  tenant  de  son  pere  seul  le  douaire,  ne 
doit  j  imputer  que  ce  qui  lui  a  ete  donne  par  son 
pere,  il  n'est  oblige  d'y  imputer  rien  de  ce  qui 
lui  a  ete  donne  par  sa  mere.  (Voyez  a  ce  sujet 
ce  qui  a  etc  dit  au  Traite  de  la  communaute,  Livre 
3e.  Chap.  7e.  Section  2de.  page  337  et  suivantes, 
des  choses  qui  sont  censees  avoir  ete  donnees  aux 
enfans,  soit  par  le  pere  seul  ou  par  la  mere  seule* 
soit  par  le  pere  et  la  mere  conjointement.) 
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Les  petits  enfans  demandant  le  douaire  du  chef 
tie  leur  pere,  sur  les  biens  de  leur  ayeul,  sont 
tenus  de  rendre  tout  ce  qui  a  ete  donne  a  leur  pere, 
encore  qu'ils  eussent  renonce  a  sa  succession. 

L'enfant  est  oblige  d'imputer  sur  son  douaire 
non  seulement  ce  qui  lui  a  ete  donne  a  lui-meme, 
mais  aussi  ce  qui  a  ete  donne  a  ses  enfans  par  son 
pere.  Mais,  lorsque  I'imputation  que  le  douairier 
doit  faire  des  donations  faites  a  ses  enfans  donne 
atteinte  a  son  douaire,  on  peut  y  remedier,  en  le 
renvoyant  centre  ses  enfans  pour  prendre  sur  les 
donations  qui  leur  ont  ete  faites,  ce  qui  manque  a 
son  douaire. 

La  donation,  lorsqu'elle  est  regardee  plutot 
com  me  PacquiUement  d'une  dette  naturelle  que 
comme  une  donation,  n'est  point  sujette  a  etre 
icnpufee  sur  le  douaire. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  sujet  a  rapport  en  matiere 
de  succession  et  de  donations  n'est  pas  non  plus 
sujet  a  etre  impute  sur  le  douaire. 

Le  legs  fait  par  le  pere  a  l'enfant  d'une  pension 
alimentaire  doit  etre  impute  sur  le  douaire  de  cet 
enfant. 

Les  frais  d 'education  ou  d'apprentissage  d'un 
metier  ne  s'imputent  pas  sur  le  douaire  et  ne  sont 
pas  sujets  a  rapport. 

L'enfant  douairier  n'est  pas  oblige  d'imputer 
sur  son  douaire  les  fruits  des  heritages  que  son 
pere  lui  a  donnes,  qu'il  a  pcr§us  jusqu'au  terns  de 
1'ouverture  du  douaire  ;  il  n'est  pas  non  plus  tenu 
de  compter  jusqu'au  dit  tems  des  interets  des  som- 
mes  d'argent  qui  lui  ont  ete  donnees,  mais  il  doit 
en  faire  raison  a  i'heritier  du  jour  de  1'ouverture 
du  douaire ;  dans  le  cas  meme  ou  la  veuve  au- 
rait  survecu,  l'enfant  douairier  doit  faire  le  rap- 
port des  fruits  et  interets  du  jour  de  la  mort  de  son 
pere. 
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Lorsqu'un  pere  a  donne  en  dot  a  Fun  de  ses 
enfans  les  fruits  ou  le  revenu  d'un  certain  heritage, 
pendant  un  certain  nombre  d'annees,  l'enfant  doit 
imputer  sur  son  douaire  tous  ces  fruits  qu'il  a  per- 
cus,  quoiqu'avant  Fouverture  du  douaire ;  car  Le 
p£re  ne  lui  ayant  pas  donne  Fheritage,  les  fruits 
sont  la  chose  meme  qui  lui  a  etedonneeprincipaliter. 

L'enfant  douairier  a  le  choix  ou  de  retenir  son 
douaire  en  nature,  en  rendant  toutes  les  choses 
qui  lui  ont  ete  donnees  et  qui  sont  sujettes  a  ce 
rapport,  ou  de  retenir  les  choses  qui  lui  ont 
ete  donnees,  en  prenant  d'autant  moins  sur  son 
douaire. 

L'enfant  qui  retient  son  douaire  en  entier,  en 
faisant  a  la  succession  le  rapport  des  choses  qui 
lui  ont  ete  donnees,  doit,  si  ce  sont  des  heritages 
et  qu'il  les  ait  encore  en  sa  possession,  les  rendre 
en  nature  ;  et  il  est  tenu  des  dommages  et  interets 
resultant  de  toutes  les  degradations  des  dits  heri- 
tages qui  proviennent,  soit  de  son  fait,  soit  de  sa 
faute,  et  on  doit  d'un  autre  cote,  lorsque  l'enfant 
fait  le  rapport,  lui  faire  raison  du  prix  des  impen- 
ses  necessaires  ou  utiles  qu'il  a  faites,  pour  l'ame- 
lioration  de  l'heritage,  autres  neanmoins  quecelles 
d'entretien. 

Ce  que  nous  avons  dit  Livre  3e.  Titre  ler.  des 
successions,  Chap.  5e.  Sect.  2de.  au  sujet  du  rap- 
port qu'un  enfant  qui  vient  a  la  succession,  doit 
faire  a  ses  coheritiers,  s'applique  au  rapport  que 
doit  faire  l'enfant  douairier,  des  choses  a  lui  don- 
nees pour  conserver  son  douaire ;  ainsi  nous  y 
referons. 

Lorsque  l'enfant  douairier  n'a  plus  en  sa  posses- 
sion les  heritages  qui  lui  ont  ete  donnes  par  son 
pere,  s'il  en  a  ete  evince  sans  son  fait,  il  n*est 
oblige  au  rapport  que  de  ce  qu'il  a  recu  a  sa  place ; 
et  s'il  n'a  rien  recu  il  ne  doit  rien  rapporter. 
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i  Si  c'est  par  une  alienation  volontaire  qu'il  ne 
s'en  trouve  plus  en  possession  au  terns  de  Pouver- 
tuie  du  douaire,  il  doit  en  imputersur  son  douaire 
le  prix  que  Fheritage  vaut  au  terns  de  Pouverture 
du  douaire  ;  et  si  Fheritage  etait  alors  en  mauvais 
etat  de  reparations,  il  doit  rapporter  ou  imputer 
ngn  le  prix  qu'il  vaut,  mais  le  prix  qu'il  vaudrait, 
s'll  etait  en  bon  etat  de  reparation. 

L'enfant,  pour  conserver  son  douaire,  peut  rap- 
porter  les  principaux  de  rente  dus  par  des  tiers, 
lors  me  me  qu'elles  se  trouveraient  alors  caduques 
par  Pinsolvabilite  des  debiteurs,  pourvu  que  ce  soit 
sans  la  faute  de  l'enfant  qu'elies  le  soient  devenues; 
mais  si  elles  le  fussent  devenues  par  sa  faute, 
comme  s'il  eut  laisse  perdre  les  hypotheques  d'une 
rente,  faute  de  s?etre  oppose  au  decret  de  Theri- 
tage  hjpotheque  &c  ,  la  succession  du  pere  peut 
refuser  le  rapport  de  cette  rente  et  peut  obliger  le 
douairier  a  l'imputer  sur  son  douaire. 

Le  douairier  n'est  point  recu  a  rapporter  en 
nature  les  choses  mobilieres  qui  lui  ont  ete  don- 
nees  par  son  pere,  le  donataire,  en  les  recevant, 
les  prend  a  ses  risques,  et  il  doit  rapporter  la  som- 
me  qu'elies  valaient,  lorsqu'il  les  a  re§ues  ou  l'im- 
puter sur  son  douaire  ;  on  doit  s'en  rapporter  pour 
le  prix  des  dites  choses  a  1'estimation  portee  par 
Facte  de  donation. 

Lorsque  le  douairier  retient  les  choses  donnees, 
en  les  imputant  sur  son  douaire,  il  faut  pour  pro- 
ceder  a  cette  imputation  arreter  deux  masses, 
Fune  du  montant  des  choses  donnees  que  le  dou- 
airier retient,  et  Fautre  du  montant  des  choses  qui 
composent  le  douaire. 

On  fait  le  montant  de  la  masse  des  choses  don- 
nees que  Fon  fait  estimer  par  experts,  si  elles  sont 
encore  en  la  possession  du  douairier,  ou  on  en  fait 
le  rapport  du  prix,  si  elles  ont  ete  alienees,  ou  si 
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ce  sont  des  meubles  qui  ont  ete  donnes ;  et  on  doit 
pareillement  arreter  et  fixer  le  montant  de  ce  qui 
compose  le  douaire  sur  lequei  se  doit  faire  l'impu- 
tation. 

Pour  proceder  a  imputation,  on  retranche,  sur 
la  masse  des  heritages  et  droits  immobiliers  qui 
composent  le  douaire,  une  partie  des  dits  biens 
pour  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  portes 
jusqu'a  concurrence  de  ce  qui  est  aimputer,  et  le 
douaire  est  reduit  a  ce  qui  restera  de  la  dite  masse 
apres  ce  retranchement  fait. 

Lorsque  le  montant  des  choses  donnees  se  trou- 
ve  exceder  de  valeur  le  douaire,  l'enfant  qui  a 
pris  la  qualite  de  douairier  peut,  en  renoncant 
entierement  au  douaire,  conserver  tout  ce  qui  Iui 
a  ete  donne. 

CHAPITRE  ONZIEME. 

Du  partage  du  douaire  entre  les  enfans. 

Apres  Touverture  du  douaire,  le  douaire  se 
partage  entre  les  enfans  qui  y  ont  droit. 

On  compte  pour  le  douaire  l'enfant  qui  aurait 
pu  y  prendre  part,  mais  qui  s'en  est  exclu  en  se 
portant  heritier,  car  alors  ii  se  fait  confusion  de  la 
part  qu'il  eut  eu  droit  d'avoir  dans  le  douaire, 
platot  qu'elle  n'est  vacante ;  et  il  est  cense  s'en 
etre  paye  dans  les  biens  de  la  succession  qu'il  a 
recueillie.  Sa  part  n'accroit  pas  aux  autres  dou- 
airiers,  mais  elle  demeure  confondue  dans  la  suc- 
cession. 

La  part  de  Tenfant  qui  renonce  tant  a  la  suc- 
cession qu'au  douaire,  pour  se  tenir  aux  donations 
qui  lui  ont  ete  faites  par  son  pere,  n'accroit  pas 
aux  autres  enfans  qui  ne  peuvent  pretendre  que 
leur  part  du  douaire,  mais  si  celui  qui  renonce. 
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tant  a  la  sucession  qu'au  douaire,  j  renonce  gra> 
tuitement,  sans  avoir  rien  regu  de  son  pere,  la 
part  de  ce  renoncant  accroit  en  ee  cas  aux  autres 
enfans  douairiers,  qui  peuvent  en  consequence 
pretendre  le  total  du  douaire;  neabmoins  si,  par 
une  clause  de  Facte  de  renonciation  au  douaire, 
il  eut  declare  expregsetnent  qu'il  y  renoncait  en 
faveur  de  la  succession  de  son  pere,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  en  ce  cas  au  droit  d'accroisseroent,  et 
Fenfant  serait  cense  en  avoir  dispose  au  profit  de 
la  succession  de  son  pere. 

Lorsque  le  douaire  est  un  douaire  prefix  qui 
consiste  en  une  rente  ou  en  une  somme  d'argent, 
il  n'y  a  pas  de  partage  a  faire,  chacun  y  a  sa  part. 
JLorsquHl  consiste  en  heritages,  le  partage  doit 
s'en  faire  entre  les  douairiers  comme  se  Font  les 
partages  entre  des  co-propri&taires.  {Vide  supra, 
Livre  3e.,  Titre  ler.  Des  Successions,  Chap.  5e. 
Sections  lere>  2de.  3e,  4e,  et  5e. ;  et  infra  le  Titre 
de  la  Societe. 

Le  fils  aine  qui  a  renonce  a  la  succession  de 
son  pere  et  qui  partage  le  douaire  avec  ses  fr&res 
et  soeurs,  n'a  aucune  prerogative  dans  les  biens 
feodaux  qui  le  coraposent. 

TITRE  NEUFIEME. 

XfB  DON  MUTtJEL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  don  mutuel. 

Le  don  mutuel  est  un  don  entrevifs,  egal  et  re- 
ciproque,  que  deux  conjoints  par  raariage  se  font 
reciproquement  Tun  a  Pautre,  a  defaut  d'enfans  de 
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Fun  et  de  i'autre,  et  en  cas  de  survie,  de  l'usufruit 
des  biens  de  leur  communaute,  aux  charges  por- 
tees  par  la  ioi,  Lorsque  le  don  mutuel  est  fait  par 
le  contrat  de  mariage,  il  est  permis  aux  contrao 
tans  de  le  stipuler,  sans  retour  et  en  pleine  pro- 
priety pour  le  survivant. 

Le  don  mutuel  renferme  de  veritables  donations 
mutuelies  et  reciproques,  et  n'est  pas  un  contrat 
aleatoire  tel  que  celui  qui  intervient  entre  deux 
jeueurs. 

Le  principal  caractere  du  don  mutuel  est  d'etre 
irrevocable  et  egal;  cette  egalite  se  considere  sous 
deux  rapports:  1°.  par  rapport  a  la  qyalite  des 
choses  que  chaucun  des  conjoints  se  donne  reci- 
proquement;  2°.  par  rapport  a  Tesperance  que 
chacun  des  conjoints  doit  avoir  de  survivre  a 
Fautre  et  de  recueillir  le  don  qui  lui  est  fait. 

Le  don  mutuel  est  irrevocable  aussitot  qu'il  est 
fait. 

Toutes  les  clauses  dans  un  don  mutuel  qui  don- 
nent  atteinte,  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  a  son 
irrevocability  le  rendentnul,  comme  destructives 
du  caractere  d 'irrevocability  qui  est  de  son  essence. 

Si  les  parties  veulent,  sans  donner  atteinte  au 
don  mutuel,  se  conserver  la  faculte  de  disposer 
par  testament,  elles  peuvent  excepter  de  la  dona- 
tion qu'elles  se  font  Tune  a  Fautre  de  leurs  meu- 
bies  est  conquets,  une  certaine  somme  determinee 
dont  elles  disposeront  par  testament  comme  bon 
leur  semblera.  II  faut  pour  cela,  que  chacune 
des  parties  ait  excepte  de  sa  donation  la  meme 
somme  qui  ne  doit  en  aucune  maniere  etre  sujette 
aw  don  mutuel,  soit  que  le  donateur  mutuel  en  ait 
dispose  ou  non,  et  la  clause  que  la  somme  excep- 
tee  demeurerait  comprise  dans  le  don  mutuel, 
dans  le  cas  ou  les  parties  n'en  auraient  pas  dispo- 
se par  testament,  est  nulle. 

5* 
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Le  don  mutuel  qui  est  fait  par  ie  contrat  tie 
mariage  et  qui  a  ete  insinue  ne  peut  se  revoquer 
pendant  le  mariage  raeme  par  le  consentement  des 
deux  parties,  et  la  clause  dans  le  contrat  par  la- 
quelle  les  parties  ou  l'une  d'elles  se  reserveraient- 
la  faculte  de  le  revoquer,  rend  rait  le  don  mutuel 
absolument  nul,  lors  meme  qu'elles  n'auraientpas 
use  de  cette  faculte  ;  car  il  fait  alors  partie  des 
conventions  du  mariage  ;  au  contraire  le  don  mu- 
tuel que  les  conjoints  se  font  pendant  leur  mariage, 
peut,  de  meme  que  toutes  les  donations  qui  se  font 
entre  autres  personnes,  se  revoqter  par  le  com- 
mun  consentement  des  parties. 

La  revocation  du  don  mutuel  pour  etre  valable, 
doit  se  faire  dans  la  meme  forme  que  le  don  mu- 
tuel, c'est-a-dire  pardevant  notaires,  et  de  meme 
que  le  don  mutuel  ne  peut  se  faire  valablement 
pendant  la  maladie  de  l'une  des  parties,  la  revo- 
cation ne  peut  non  plus  s'en  faire  pendant  la  ma- 
ladie de  l'une  des  parties. 

Quoique  le  don  mutuel  soit  sujet  a  insinuation, 
la  revocation  du  don  mutuel  n'y  est  pas  sujette. 

Quoique  le  donateur  conserve,  apres  le  don 
mutuel,  la  liberte  de  disposer,  par  des  actes  entre- 
vifs,  de  ses  meubles  et  conquets,  cela  neanmoins 
doit  s'entendre  avec  temperament,  et  pourvu  que 
ces  dispositions  ne  paraissent  point  faites  en  fraude 
du  don  mutuel. 

Pour  que  le  don  mutuel  soit  valable,  il  faut  qu'il 
y  ait  une  parfaite  egalite  dans  les  choses  que  cha- 
cune  des  parties  se  donne  l'une  a  1'autre,  et  si 
Tune  d£s  parties  donnait  a  1'autre  quelque  chose 
de  plus  que  ce  que  1'autre  partie  lui  donne,  le 
don  mutuel  serait  entierement  nul  de  part  et  d'au- 
tre  par  defaut  d'egalite. 

II  suffit  pour  1'egalite  d'esperance  dans  le  don 
mutuel  que  chacun  des  conjoints  en  se  fesant  don 
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mutuel,  ait  pu  avoir  quelque  esperance  de  survi- 
vre  a  l'autre,  quoique  l'esperance  de  l'un  eut  plus 
de  probability  que  celle  de  Tautre. 

CHAPITRE  SECOND. 

Entre  quelles  personnes  petit  se  faire  le  don  mutuel. 

Le  don  mutuel  que  se  font  un  homme  et  une 
fern  me  dont  le  manage  est  nul,  o»u  n'a  pas  les  ef- 
fets  eivils,  n'est  pas  valable,  a  moins  que  la  bonne 
foi  des  contractans  n'ait  donne  au  manage,  quoi- 
que nul,  les  effets  civils. 

II  n'y  a  que  les  conjoints  communs  en  biens  qui 
puissent  se  faire  don  mutuel ;  c'est  pourquoi,  lors- 
que  par  le  contrat  de  manage  de  deux  conjoints 
il  y  a  separation  de  biens  ou  meme  simple  exclu- 
sion de  communaute,  ou,  lorsque  la  communaute 
de  biens  etablie  entr'eux,  a  ete  dissoute  par  une 
separation  de  biens,  sans  que  les  conjoints  Paient 
retablie,  il  ne  peut  y  avoir  de  don  mutuel, 

Lorsqu'il  y  a  clause  au  contrat  de  manage  x\ue 
la  femme  ou  les  heritiers  de  la  femme,  ou  que  les 
heritiers  du  predecede  soit  du  mari  soit  dela fem- 
me auront  une  certaine  somme  pour  tout  droit  de 
communaute,  cette  clause  empeche,  qu'ilne  puisse 
y  avoir  aucun  don  mutuel. 

Le  don  mutuel  n'est  permis  aux  conjoints  que 
lorsque  les  deux  conjoints  sont  en  sante  el  il  leur 
est  interdit  lorsque  l'un  d'eux  est  malade  d'une 
maladie  dangereuse.  Le  don  mutuel  qui  aurait 
egte  fait  pendant  une  telle  maladie,  ayant  ete  fait 
dans  un  tems  ou  il  etait  interdit  aux  conjoints,  est 
nul,  quoique  par  l'evenement  le  malade  ne  soit 
pas  mort  de  cette  maladie.  "  Quod  ab  initio  nm 
valet,  ex  post  facto  convalescere  non  potest" 
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Fenwe,  soutenu  par  Ricard  et  Duplessis,  dit 
clang  ses  commentaires  sur  l'Art,  280  de,  la  coutu- 
me  de  Paris,  que  le  don  mutuel  fait  par  Pun  des 
conjoints  malade  d'une  maladie  morteller  dont  il 
serait  neanmoins  rechappe,  est  valable,  et  vaut, 
s'il  meart  ensuite  d'une  autre  maladie  avant  Tautre 
conjoint. 

Les  maladies  qui,  quoique  mortelles,  n'ont  pas 
neanmoins  un  trait  prochain  a  la  mort,  ne  font  obs- 
tacle au  don  mutuel,  que  lorsqu'elles  sont  dans 
leurs  dernieres  periodes. 

L'etat  de  grossesse  est  un  etat  naturel  de  la 
femme  §t  non  une  maladie ;  en  consequence,  le 
don  mutuel  fait  par  une  femme  en  cet  etat  est  va- 
luable, quoiqu'elle  soit  morte  par  un  accident  $ur- 
venu  depuis, 

Les  conjoints  par  manage,  quoique  tres  inegaux 
en  age,  peuvent  se  faire  Pun  a  1'autre  le  don 
,mutuel. 

Pour  que  le  <Jon  mutuel  soit  valaj?le,  il  suffit 
qu'il  ne  se  trouve  point  d'enfans  au  terns  de  la 
mort  du  predecede,  quoiqu'il  y  en  eut  au  terns  du 
contrat. 

Les  conjoints,  quoique  mineurs,  peuvent se  faire 
le  don  mutuel*. 

Les  conjoints  ne  peuvent  se  donner  par  don 
mutuel  que  les  biees  meubles  et  conquets  de  la 
communaute  ;  les  heritages  que  les  conjoints  y  out 
fait  entrer  par  une  clause  d'ameublissement  y  en- 
trent  aussi.  Le  mobilier  qui  a  ete  exclu  de  la 
commun&ute  par  une  stipulation  de  propre  n'entre 
point  dans  le  don  mutuel. 

L'apport  mis  en  communaute  par  la  femme  pre-* 
decedee,  dont  ses  pere  etmere  exercent  la  reprise 
en  renoncant  a  la  communaute,  en  vertu  de  la 
clause  du  contrat  de  mariage,  entre  dans  le  don 
mutuel  fait  au  survivant. 
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Lorsque  la  femme  survivante,  qui  a  stipule  par 
le  contrat  de  mariage  la  reprise  de  ee  qu'elle  a 
apporte  a  la  communaute,  renonce  a  la  commu- 
naute,  elle  peut  demander  le  don  mutuel  ;  car  la 
femme,  quoiqu'elle  renonce  a  la  communaute,  peut 
etre  donataire  mutuelle  de  son  mari. 

Le  don  mutuel  qui  coraprend  plus  que  ce  que 
la  loi  permet,  est  entierement  nul. 

CHAPITRE  TROISIEME, 

De  la  forme  du  d&n  mutuel. 

Le  don  mutuel,  pour  etre  valable,  doit  etre 
passe  pardevant  notaires,  dont  il  doit  rosier  mi- 
nute, et  il  doit  se  faire  par  un  seul  et  meme  aete. 

Le  don  mutuel  est  sujet  a  insinuation  ;  cette  in- 
sinuation n'estnecessaire  que  pour  la  donation  que 
la  femme  fait  a  son  mari,  elle  ne  l'est  pas  pour 
celle  que  le  mari  a  fait  a  sa  femme,  et  rheritier 
du  mari  n'en  peut  opposer  le  defaut  a  la  femme ; 
raais  rheritier  de  la  femme  serait  bien  fonde  a  op- 
poser  au  mari  le  defaut  d'insinuation,  et  a  faire  en 
consequence  declarer  nul  le  don  mutuel 

Le  don  mutuel  doit  etre  insinue  dans  les  quatre 
mois.  Le  mari  ne  peut  etre  cense  en  demeure  de 
faire  l'insinuation,  tant  que  ce  delai,  qui  lui  est 
accorde  pour  la  faire,  n'est  point  expire,  lors 
meme  que  la  femme  serait  morte  avant  i'expiration 
de  ce  delai  de  quatre  mois.  Le  mari  peut,  dans 
le  tems  qui  lui  reste  de  ces  quatre  mois,  faire  va- 
lablement  l'insinuation  pourvu  que  cesoit  du  vivant 
de  sa  femme.  La  femme  a  quatre  mois,  apres  le 
deces  de  son  mari,  pour  faire  l'inventaire.  Lors- 
que l'insinuation  est  faite  dans  les  quatre  mois* 
elle  a  un  eflfet  retroactif  au  tems  du  contrat 


[  58  ] 


Le  don  rautuel  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas 
6te  expressement  accepted 

CHAPITRE  QUATR1&ME. 

Des  conditions  du  don  mutuel. 

Le  don  mutuel  entre  mari  et  femme  depend  de 
deux  conditions  :  la  premiere  est  la  condition  de 
la  survie  du  donataire,  et  la  seconde  qu'il  ne  se 
trouve  aucun  enfant,  ni  de  Pun  m  de  l'autre  des 
conjoints  au  tems  du  deces  du  premier  mourant. 

Les  enfans  du  donataire,  aussi  bien  que  ceux 
du  donateur,  empechent  la  condition  du  don  mu- 
tuel ;  ici  le  terme  enfans  s'etend  a  tous  les  enfans 
et  descendans. 

La  naissance  d'un  enfant  posthume  ne  a  terme, 
quelque  peu  de  tems  qu'il  ait  vecu,  met  obstacle 
an  don  mutuel  ;  c'est  aux  parens  du  conjoint  pre- 
dec6de  a  prouver  que  le  posthume  venu  a  terme 
a  eu  vie. 

Lorsque  le  predeced6  et  Penfant  sont  morts  par 
un  meme  accident,  c'est  aux  heritiers  du  predece- 
„  de  qui  s'opposeht  au  don  mutuel,  a  justifier  que 
Penfant  a  survecu,  autrement  le  don  mutuel  aurait 
lieu. 

fl  n'y  a  que  les  enfans  qui  jouissent  de  Petat 
civil  et  qui  sont  habiles  a  succeder  qui  fassent 
obstacle  au  don  mutuel. 

L'enfant  qui,  apres  la  mort  du  predecede,  a 
renonce  a  la  succession,  fait  obstacle  au  don 
mutuel. 

L'intervention  des  enfans  majeurs  au  contrat  de 
don  mutuel  que  se  font  leurs  pere  et  mere,  ne 
dispense  pas  ces  conjoints  de  la  condition  pourvu 
quHl  n'y  ait  enfans. 
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Les  conjoints  qui  se  font,  pendant  leur  mariage, 
un  don  mutuel,  peuvent  y  opposer  telles  conditions 
que  bon  leur  semble,  outre  celles  qui  sont  de  la 
nature  du  don  mutuel ;  mais  ces  conditions  doivent 
etre  des  conditions  casuelles,  car  une  condition 
potestative,  dont  l'accomplissement  dependrait 
entierement  de  la  volonte  de  Pun  des  conjoints, 
qui  serait  apposee  au  don  mutuel,  le  rendrait  nul. 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

De  Vouverture  du  don  mutuel,  de  la  saisine  et  de  Vusufruit  des 
choses  comprises  au  don  mutuel. 

La  mort  naturelle  ou  civile  de  1'un  des  conjoints 
donne  overture  au  don  mutuel. 

Cette  opinion  est  maintenue  par  Pothier,  Traite 
du  Don  Mutuel  Nos.  181  et  198,  par  Lacombe, 
Recueil  de  Jurisprudence,  verbo,  mort— par  Re- 
nusson  Nos.  22  et  23.  Ferriere  differe  encore 
d'-opinion  avec  les  auteurs  precites  et  pretend  dans 
ses  commentaires  sur  la  coutume  de  Paris  Art.  280 
que  la  mort  civile  ne  donne  pas  ouverture  au  don 
mutuel. 

Le  don  mutuel  fait  par  contrat  de  mariage  n'est 
point  sujet  a  delivrance,  et  saisit  de  plein  droit, 
du  jour  du  deces  du  predecede,  le  donataire  sur- 
vivant  :  mais  le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage 
est  sujet  a  delivrance,  et  le  donataire  mutuel  est 
oblige  de  la  demander  a  Pheritier  du  predecede. 

Le  survivant  donataire  mutuel  n'e$t  point  cense 
entre  en  jouissance  dee  biens  sujets  au  don  mutuel, 
tant  qu'il  ne  iui  en  a  pas  ete  fait  delivrance  par 
les  heritiers. 

Le  survivant  doit  presenter  une  caution  suffi- 
sante  pour  pouvoir  entrer  en  jouissance,  et  il  ne 
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per^oit  a  son  profit  les  fruits  des  biens  de  la  com* 
muiaute,  que  du  jour  qu'il  a  presente  caution  suf- 
fisante  en  jugement  11  doit  a  cet  effet  faire  assi* 
gner  les  heritiers  du  defunt,  pour  presenter  caution, 
tanten  presence  qu'en  1'absence  des  dits  heritiers. 

Si  le  donataire  mutuel  ne  pent  trouver  caution, 
les  immeubies  doivent  etre  administres  par  un 
commissaire  qui  en  rende  les  revenus  et  profits  au 
donataire  mutuel;  qnant  aux  meubles,  ils  doivent 
en  ce  cas  etre  vendus,  pour,  les  deniers  pro- 
venant  de  la  vente,  elre  employes,  et  les  revenus 
des  dits  deniers  doivent  etre  payes  au  donataire 
mutuel. 

Les  conjoints  ne  peuvent  pas,  par  le  don  mu- 
tuel qu'ils  se  font  pendant  le  mariage,  se  decharger 
de  cette  caution  ;  en  cela,  ce  don  mutuel  est  dif- 
ferent de  celai  qu'ils  se  feraient  par  le  contrat  de 
mariage. 

Apres  l'ouverture  du  don  mutuel,  il  est  permis 
aux  heritiers  du  predecede  de  remettre  au  do»a- 
taire  la  caution  qu*il  leur  doit ;  alors  le  donataire 
mutuel  en  est  bien  decharge  vis-a-vis  des  dits  he- 
ritiers, mais  il  ne  Test  pas  vis-a-vis  de  tous  les 
autres  qui  ont  interet  a  la  conservation  des  biens 
dont  il  jouit  par  don  mutuel. 

Le  droit  d'usufruit  du  donataire  mutuel  par  rap- 
port aux  coflquets  immeubies  de  la  communaute, 
est  un  droit  d'usufruit  sembla*ble  a  celui  de  tous  les 
autres  usufruitiers.  Ce  qui  a  ete  dit  dans  le  traite 
du  Douaire  de  I'usufruit  de  la  douairiere,  s'appli- 
que  a  celui  du  donataire  mutuel.  A  Pegard  de 
1'argent  comptant,  et  autres  effete  mobilliers  de  la 
communaute,  le  droit  du  donataire  mutuel  est  le 
droit  quasi  ususfructus  qui  consiste  en  ce  que  la 
propriety  en  est  transferee  au  donataire  mutuel,  a 
la  charge  par  lui  de  rendre,  apres  l'expiration  de 
son  usufruit,  le  montant  de  la  part  du  predecede, 
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tant  dans  l'argent  comptant  que  dans  les  autres 
effets  mobiliers  de  la  communaute,  suivant  la  pri- 
see qui  en  a  ete  faite  par  Tinventaire. 

Le  donataire  mutuel  n'est  pas  oblige  de  vendre 
les  meubles  cornpris  au  don  mutuel  dont  il  a  droit 
de  jouir  ;  la  seule  chose  que  peut  demander  l'he- 
ritier  du  predecede,  lorsqu'il  se  plaint  de  la  pri- 
see, est  d'en  demander  a  ses  frais  une  nouvelle 
par  estimation  dont  les  parties  conviendront ;  cette 
prisee  doit  etre  faite  a  la  juste  valeur  et  estimation 
des  choses,  afin  que  si  les  choses  ne  se  represen- 
ted pas  en  nature,  le  don  mutuel  fini,  l'heritier 
du  donataire  soit  decharge  de  la  representation 
des  dites  choses,  en  payant  le  prix  qu'elles  auront 
ete  estimees,  et  si  les  meubles  se  trouvent  en  na- 
ture a  l'expiration  du  don  mutuel,  ils  doivent  etre 
restitues  en  l'etat  ou  ils  se  trouveront. 

Si  le  donataire  mutuel  croit  les  meubles  trop 
estimes  par  la  prisee  de  Pinventaire,  il  lui  est 
pcrmis  de  faire,  peu  de  terns  apres  l'inventaire, 
une  vente  publique  des  meubles,  en  y  appelant 
Fheritier  du  predecede. 

Le  donataire  mutuel  a  ce  droit  de  quasi-usufruit, 
non  seulement  a  1'egard  des  choses  qui  se  consom- 
me nt  entierement  par  Pusage  qu'on  en  fait,  telles 
que  les  vins  &c.  mais  aussi  a  1'egard  des  meubles 
qui  pourraient  etre  a  la  rigueur  susceptibles  d'un 
usufruit  proprement  dit,  tels  que  sont  les  meubles 
meublans. 

A  1'egard  des  dettes  actives,  le  droit  du  dona- 
taire mutuel  consiste  dans  le  droit  qu'il  a  de  s'en 
faire  payer  par  les  debiteurs,  a  la  charge  de  ren- 
dre,  apres  l'expiration  du  don  mutuel,  a  l'heritier 
du  predecede,  la  part  qui  revient  au  dit  heritier 
dans  ce  qu'il  a  recu  des  dites  dettes.  11  est  aussi 
tenu  de  faire  raison  de  ce  qu'il  a  manque  de  rece- 
voir  par  sa  faute,  et  il  est  cense  avoir  manque  de 
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recevoir  par  sa  faute,  lorsqu^l  n'est  justifie  d'au- 
cunes  diligences  par  lui  faites  contre  les  debiteurs. 

Quant  aux  dettes  reconnues  caduques  par  l'in- 
ventaire,  le  donataire  mutuel  n'est  tenu  que  de  ce 
qui  lui  en  est  parvenu. 

CHAPITKE  S1XIEME. 

Des  charges  du  don  muluel. 

Le  donataire  mutuel  doit  avancer,  jusqu'a  con- 
currence des  meubles  et  acquets,  les  f'rais  fune- 
raires  du  predecede,  et  la  portion  et  moitie  des 
dettes  mobilieres  de  la  communaute,  dont  la  suc- 
cession du  predecede  est  tenue,  soit  que  ces  dettes 
aient  ete  contractees  avant  ou  depuis  le  don  mu- 
tuel, soit  qu'elles  soient  dues  a  des  tiers  ou  a 
chacun  des  conjoints ;  alors  le  don  mutuel  ne 
consiste  que  dans  ce  qui  restera  apres  ces  prele- 
vemens  faits ;  car  les  prelevemens  que  chacune  des 
parties  a  droit  de  faire  sur  la  communaute.  ne  doi- 
vent pas  se  compenser  Fun  Tautre  jusqu'a  due 
concurrence,  Apres  Fexpiration  de  l'usufruit,  les 
heri tiers  du  donataire  mutuel  peuvent  retenir,  sur 
les  biens  qu'ils  doivent  rend  re  aux  heritiers  du 
predecede,  tout  ce  que  le  donataire  mutuel  a  de- 
bourse  pour  les  dites  avances ;  ses  obseques  et 
funerailles,  et  la  moitie  des  dettes  doivent  etre  de- 
duites  au  donataire  mutuel  sur  la  part  et  portion 
du  premier  decede.  Le  donataire  mutuel  n'est  en 
aucune  maniere  tenu  des  legs  et  autres  dispositions 
testame  taires. 

La  femme  donataire  mutuelle  ne  souffre  sur  son 
don  mutuel  aucune  diminution,  ni  confusion  de  son 
douaire  prefix  d'une  somme  de  deniers  ;  car,  quoi- 
qu'un  tel  douaire  spit  une  dette  mobiliere  de  la 
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succession  du  predecede,  elle  n'est  pas  une  detle 
de  la  corwmunaute.  Cela  a  lieu  lors  meme  que  le 
mari  predecede  n'aurait  laisse  aucuns  autres  biens  . 
que  ceux  de  la  communaute  dont  la  femme  doit 
jouir  en  don  mutuel,  et  elle  a  droit,  meme  en  ce 
cas,  d'exiger  incontinent  son  douaire  de  Theritier 
qui  n'a  suecede  qu'a  la  nue  propriete. 

Les  creanciers  des  dettes  propres  peuvent  saisir 
et  faire  vendre  la  part  du  predecede  dans  les  biens 
de  la  communaute,  lorsque  la  delivrance  n'en  a 
pas  encore  ete  faite  au  donataire  mutuel,  sauf  au 
donataire  mutuel  son  recours  contre  l'heritier  du 
predecede,  pour  l'en  indemniser;  mais  apres  que 
le  donataire  mutuel  a  ete  saisi  de  la  dite  part,  les 
creanciers  ne  sont  plus  a  terns  de  la  saisir,  les 
meubles  n'ayant  point  de  suite;  ils  peuvent  seule- 
ment  arreter  entre  les  mains  du  donataire  mutuel 
la  somme  qui  doit  etre  rendue  a  l'heritier  apres 
1'expiration  du  don  mutuel. 

Quoique  le  conjoint  predecede  ait  laisse  des 
heritiers  aux  meubles  et  acquets  et  des  heritiers 
aux  propres,  le  donataire  mutuel  doit  neanmoins 
avancer  les  frais  funeraires  du  predecede  pour  le 
total,  et  la  part  entiere  des  dettes  de  la  commu- 
naute dont  la  succession  du  predecede  est  tenue. 
Le  donataire  mutuel  en  fesant  cette  avance,  la 
fait  entierement  pour  l'heritier  aux  meubles  et  ac- 
quets, et  aussitot  qu'elle  a  ete  faite,  l'heritier  aux 
meubles  et  acquets  peut  repeter  contre  l'heritier 
aux  propres  la  part  que  cet  heritier  aux  propres 
doit  porter  dans  les  frais  funeraires  et  dettes  de  la 
communaute,  de  meme  que  si  c'etait  l'heritier  aux 
meubles  et  acquets  qui  les  eut  payes  lui-meme. 

Le  donataire  mutuel  n'est  pas  tenu  d'avancer 
les  legs,  ou  autres  dispositions  testamentaires. 
Les  parties  peuvent  charger  le  survivant  par  le 
don  mutuel  d'executer  le  testament  du  defunt 
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jusqu'a  une  certaine  somrae  specifiee,  et  cette  dis- 
position etant  egale  et  reciproque  est  valable. 
_Lorsque  le  don  mutuel  n'est  pas  de  la  part  en- 
tiere  du  predecede  dans  les  biens  de  la  commu- 
naute,  mais  d'une  portion  settlement  de  cette  part, 
le  donataire  mutuel  n'est  tenu  des  charges  du  don 
mutuel  que  pour  cette  portion. 

Le  donataire  mutuel  est  aussi  tenu  de  faire  faire 
les  reparations  viageres  et  usufruitieres  sur  les 
heritages  sujets  au  don  mutuel,  tie  payer  les  cens  et 
charges  annuelles  et  les  arrerages  tant  des  rentes 
foncieres  que  des  rentes  constitutes  pendant  la 
communaute,  echues  depuis  la  jouissance  du  don 
mutuel,  sans  esperance  de  les  recouvrer. 

Le  donataire  mutuel  n'est  point  charge  des 
grosses  reparations,  a  moins  qu'elles  ne  provien- 
nent  de  sa  propre  faute,  et  du  defaut  d'entretien, 

Le  donataire  mutuel  peut  obliger  le  proprietaire 
de  Pheritage  a  faire  les  grosses  reparations,  si 
mieux  il  n'aime  abandonner  sa  nue  propriete  il 
en  serait  autrement  si,  par  ^xemple,  une  maison 
etait  entierement  perie,  le  proprietaire  ne  serait 
pas  oblige  de  la  rebatir. 

Le  proprietaire  qui  a  fait  les  grosses  reparations 
dont  il  n'est  pas  charge,  ne  peut  exiger  du  dona- 
taire mutuel  Pinteret  de  la  somme  qu'elles  out 
coute. 

Le  donataire  mutuel  n'est  charge  que  des  repa- 
rations viageres  qui  surviennent  a  faire  pendant  le 
terns  de  son  usufruit.  A  Pegard  de  celles  qui 
etaient  deja  a  faire  avant  que  le  donataire  mutuel 
fut  entre  en  jouissance,  il  en  fait  seulement  Pava li- 
ce, sauf  a  retenir,  apres  Pexpiration  du  don  mu- 
tuel, la  somme  avancee  pour  les  faire.  En  ce  cas* 
le  donataire  mutuel  est  different  de  la  douairiere. 
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CHAP1TRE  SEPTIEME. 


De  V extinction  de  Vusufruit  du  don  muinei. 


L'usufruit  du  donataire  mutuel  s'eteint  le  plus 
souvent  par  sa  mort ;  il  s'eteint  aussi  par  les  au- 
tres  differentes  manieres  dont  s'eteint  le  droit  d'u- 
sufruit.  Tout  ce  qui  est  dit  des  manieres  dont 
s'eteint  I'usufruit  de  la  douairiere,  re§oit  une  en- 
tiere  application  a  celui  du  donataire  mutuel. — 
(Voyez  Titre  8e.  du  Douaire,  Chap.  5e.  Sect,  le.) 

L'usufruit  du  donataire  mutuel  ne  s'eteint  pas 
par  son  convol  a  un  autre  mariage,  a  moins  qu'il 
n'y  eut  une  clause  a  cet  efFet  apposee  a  leur  con- 
trat  de  don  mutuel. 

Aussitot  que  I'usufruit  de  donataire  mutuel  est 
eteint,  les  heritiers  du  predecede,  proprietaires 
des  heritages  et  rentes  compris  au  don  mutuel, 
rentrent  de  plein  droit  dans  la  jouissance  des  dits 
heritages  ou  rentes,  et  tous  les  fruits  qui  se  trou- 
vent  alors  pendans  sur  les  dits  heritages,  appar- 
tiennent  au  proprietaire  des  dits  heritages,  a  la 
charge  de  rembourser  la  succession  du  donataire 
mutuel  des  frais  de  labours  et  semences. 

CHAPITRE  HUITIEME. 

Autre  espece  d'avantagc  mutuel  permis  aux  conjoints^  pendant 
le  mariage. 

L'article  281  de  la  coutume  de  Paris  porte  que 
les  pere  et  mere,  en  mariant  leurs  enfans,  peuvent 
convenir  que  leurs  dits  enfans  laisseront  jouir  le 
survivant  des  dits  pere  et  mere,  des  meubies  et 
conquets  du  predecede,  la  vie  durant  du  survi- 
vant, pourvu  qu'il  ne  se  remarie,  et  tel  accord 
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n'est  point  repute  etre  un  avantage  entre  les  dits 
conjoints. 

La  convention  portee  par  le  contrat  de  mariage 
de  l'enfant  dote  par  ses  pere  et  mere,  qu'il  laisse- 
ra  jouir  le  survivant  de  la  portion  du  predecede 
dans  les  biens  de  la  communaute,  ren  ferine  un  don 
mutuel  indirect  entre  les  conjoints. 

La  reciprocite  et  l'egalite  sont  requises  pour  la 
validite  de  ce  don  mutuel  indirect,  et  lorsque 
cette  convention  n'est  pas  valable  a  1'efFet  de  ren- 
fermer  un  don  mutuel,  faute  de  cette  reciprocite 
ou  de  cette  egalite,  elle  ne  laisse  pas  d'etre  vala- 
ble comme  condition  apposee  a  la  dot  fournie  par 
le  survivant,  a  1'efFet  que  si  l'enfant  demande  un 
partage  des  biens  de  la  communaute,  ii  soit  tenu 
de  rend  re  au  conjoint  survivant  la  dot  qu'il  en  a 
regue  pour  la  moitie  qu'il  y  a  contribue  et  a  impu- 
te r  sa  dot  entiere  et  la  prelever  sur  la  succession 
du  predecede. 

Cette  convention  n'est  valable  a  l'effet  de  ren- 
iermer  le  don  mutuel  indirect,  que  lorsqu'eile  est 
faite  par  le  contrat  de  mariage  de  L'enfant;  il  faut 
aussi,  pour  cet  effet,  que  l'enfant  par  le  contrat 
de  mariage  ait  recu  une  dote  de  ses  pere  et  mere. 

Cette  convention,  ayant  ete  omise  au  contrat  de 
mariage  de  l'enfant,  ne  se  pent  faire  valablement 
par  un  acte  subsequent  auquei  l'enfant  intervien- 
drait. 

Cet  article  s'etend  au  cas  ou  Fayeul  et  l'ayeule 
marient  et  dotent  un  petit  enfant  d'un  predecede  ; 
et  pareillement  au  cas  auquei  Payeul  et  1'ayeule 
ayant  un  fils  et  un  petit  fits  de  ce  fils,  marient  et 
dotent  leur  petits  fils,  en  convenant  avec  le  fils, 
qu'au  moyen  de  cette  dot,  le  fils  laissera  le  survi- 
vant jouir  de  la  part  du  predecede. 

Le  don  mutuel  qui  resulte  de  la  convention 
permise  par  L'article  231,  depend  de  la  conditiop 
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que  le  survivant  ne  se  mariera  pas,  et  il  est  revo- 
que  et  devient  nul  pour  l'avenir  seulement  par  le 
convol  du  survivant  en  secondes  n6ces  :  mais  la 
convention  ne  laisse  pas  de  s|bsister  eomme  con- 
dition apposee  a  la  dot  fournie  par  le  survivant; 
c'est  pourquoi,  si  l'enfant  demande  au  survivant 
qui  s'est  remarie  la  part  du  predecede  dans  les 
biens  de  la  cornmunaute,  le  survivant  sera  bien 
fonde  a  demander  a  l'enfant  qu'il  lui  rende  la  dot 
quant  a  la  part  pour  laquelle  il  y  a  contribue. 

La  convention  permise  par  Particle  281  doit  etre 
bornee  a  la  jouissance  des  biens  de  la  cornmunau- 
te ;  si  elle  s'etend  a  davantage,  elle  est  nulle  en- 
tierement,  me  me  par  rapport  aux  meubles  et  ac- 
quets ;  mais  elle  vaudrait  comme  condition  appo- 
see a  la  dot  fournie  par  le  survivant. 

Ferriere  en  ses  commentaires  sur  la  coutume  de 
Paris  Art.  281,  soutient  que  lors  merae  que  cette 
convention  de  jouissance  s'etendrait  aux  propres, 
elle  ne  serait  nulle  que  quant  aux  propres  et  de- 
meurerait  valable  quant  aux  meubles  et  acquets. 

Les  conjoints  ne  peuvent  pas  en  mariant  leurs 
enfans,  se  donner  plus  que  ce  que  la  loi  leur  per- 
met  de  se  donner,  ni  des  choses  differentes ;  mais 
ils  peuvent  ne  se  donner  que  partie  des  dites  cho- 
ses, suivant  cette  regie  :  qui  pevt  le  plus  pent  le  moim. 
Ce  don  mutuel  indirect  doit  etre  fait  sous  les 
raemes  charges  que  ie  don  mutuel  ordinaire  a  at- 
tachees  a  cet  usufruit,  savoir :  la  charge  d'avan- 
cer  les  frais  funeraires  du  predecede,  la  portion 
dont  le  predecede  etait  tenu  des  dettes  mobilieres 
de  la  cornmunaute,  acquitter  les  arre rages  des 
rentes,  les  charges  usufruitieres  &c. 

L'obligation  que  l'enfant  marie  avec  cette  con- 
vention a  contractee,  passe  aux  petits  enfans  qui 
le  representent ;  s'il  etait  enfant  unique,  ses  enfans 
ayant  renonce  a  sa  succession,  et  par  consequent 
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venant  a  la  succession  de  leur  ayeul  de  leur  chef, 
ne  sont  point  tenus  de  cette  obligation,  a  moins 
qu'ils  n'eussent  eux-memes  ete  maries  et  dotes  par 
leur  ayeul  ou  ayeule,  a  la  charge  de  laisser  jouir 
le  survivant. 

L'enfant  qui  a  ete  marie  par  ses  pere  et  mere 
avec  la  convention  de  laisser  jouir  le  survivant  des 
meubles  et  conquets  du  predecede,  n'est  pas  reeu 
a  en  demander  le  partage  au  survivant ;  mais  lors- 
qu'il  y  a  d'autres  enfans  non  dotes  qui  en  deman- 
dent  le  partage  au  survivant,  l'enfant  marie  et  dote 
a  cette  condition  n'est  pas  oblige  de  laisser  le  sur- 
vivant jouir  de  sa  portion  dans  les  biens  de  la 
communaute  de  la  succession  du  predecede,  la 
convention  doit  au  moins  avoir  alors  cet  effet :  que 
cet  enfant  sera  oblige  d'imputer  en  entier  sur  la 
succession  du  predecede,  la  dot  qu'ii  a  recue  de 
ses  pere  et  mere, 

TITRE  D1XIEME. 

JDES  DONATIONS  ENTRE  MAR1  ET  FJBMME. 

CHAP1TRE  PREMIER. 

I}es  avantages  defendm  enire  conjoints  par  mariage. 

Toutes  donations  et  autres  avantages  entre-vifs 
tant  directs  qu'indirects  entre  mari  et  femme  sont 
defendus  par  la  loi ;  on  en  excepte  neanmoins  le 
don  mutuel  dont  nous  avons  traite  dans  le  titre 
precedent^  par  lequel  les  conjoints  peuvent  se 
iaire  des  donations  mutuelles  pendant  le  mariage. 
Les  conjoints  peuvent  aussi  s'avantager  par  testa- 
ment. 
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Les  parties  tie  peuvent  par  leur  contrat  de  ma- 
riage  deroger  aux  Jois  prohibitives  qui  defendent 
les  donations  entre  mari  et  femme  ;  une  telle  con- 
vention serait  nulle.  Les  conventions  me  me  qui 
tendent  indirectement  a  laisser  aux  conjoints  par 
manage  le  pouvoir  de  se  faire,  pendant  le  man- 
age, quelque  avantage  indirect  sont  pareillement 
nulies. 

La  clause,  par  laquelle  des  futurs  conjoints,  en 
se  mariant  avec  exclusion  de  communaute,  con- 
viendraient  qu'il  leur  serait  neanmoins  permis,pen- 
dant  le  mariage,  d'etabiir  une  communaute,  n'est 
pas  valable. 

Les  conjoints  par  mariage,  soit  qu'ils  soient 
communs  en  biens,  soit  qu'ils  soient  separes  de 
biens  ou  meme  d'habitation,  ne  peuvent  se  faire 
l'un  a  l'autre  pendant  leur  mariage  aucun  avantage 
ni  direct  ni  indirect,  si  ce  n'est  par  testament  ou 
par  don  mutuel. 

Un  homme  et  une  femme,  qui  vivent  ou  ont  ve- 
cu  en  concubinage,  ne  peuvent  se  faire  aucune 
donation  entre-vifs  ;  on  permet  neanmoins  des  do- 
nations faites  a  des  concubines,  lorsqu'elles  son! 
modiques  et  faites  pour  alimens. 

L'homme  et  la  femme,  qui,  apres  avoir  vecu  en 
concubinage,  contractent  ensemble  mariage,  peu- 
vent, par  leur  contrat  de  mariage,  se  faire  des  do- 
nations, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  exeessives, 
car  alors  elles  seraient  deelarees  nulles  ou  da 
moins  elles  seraient  reduites. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  avantages  directs  defendus  entre  mari  et  femme. 

La  defense  aux  conjoints  par  mariage  de  s'avan- 
tager  pendant  le  mariage  comprend  non  seulement 
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les  donations  d'herita^es  ou  autres  immeubles,mais 
merne  les  donations  de  meublcs,  lorsque  ces  meu- 
bles  sont  considerables. 

Non  seulement  il  n'est  pas  permis  a  Fun  des 
conjoints  de  donner  a  l'autre  conjoint  les  choses 
memes,  il  ne  lui  est  pas  merne  permis  de  liri  en 
donner  la  jouissance. 

La  remise  gratuite,  qu'un  conjoint  creancier  fe- 
ral t  a  l'autre  de  ce  qu'il  lui  doit,  n'est  pas  valable. 

La  remise  qu'une  femme  faiw  a  son  mari  d'un 
droit  d'hypotheque  qu'elle  a  sur  un  heritage  de 
son  mari,  en  consentant  a  la  vente  qu'il  en  fait, 
est  valable,  et  nest  pas  consideree  comme  une 
donation  prohibee  entre  mari  et  femme. 

La  donation  que  Pun  des  conjoints  fait  a  l'autre, 
pendant  le  mariage,  ne  peut  pas  etre  rendtte  va- 
lable par  le  consentement  qu'y  donneraient,  par 
Facte  de  donation,  les  heritiers  presomptifs  du 
donateur  qu'on  ferait  intervenir  a  Tacte. 

Lorsque  la  donation  entre  conjoints  est  d'un 
heritage  et  qu'elle  a  ete  suivie  de  tradition,  elle 
donne  lieu  a  deux  actions ;  a  une  action  de  reven- 
dication  et  a  une  action  personnelle;  car  la  tradi- 
tion, qui  se  fait  d'une  chose  en  execution  d'un  titre 
nul,  n'en  transfere  pas  la  propriete,  et  en  ce  cas  le 
donateur  en  conserve  la  propriete  et  la  transmet  a 
ses  heritiers. 

Le  conjoint  donateur,  ses  heritiers  et  autres  suc- 
cesseurs  universels,  ont  Paction  de  revendication 
de  1'heritage  donne  a  l'autre  conjoint,  tant  contre 
3e  conjoint  donataire  et  ses  heritiers  qui  s'en  trou- 
vent'en  possession,  que  contre  les  tiers  detenteurs. 

Cette  action  ne  se  prescrit  point  par  le  donatai- 
re et  ses  heritiers,  tant  que  ce  sont  eux  qui  posse- 
dent  la  chose  donnee :  mais  lorsque  1'heritage 
compris  en  la  donation  se  trouve  en  la  possession 
d'un  tiers,  elle  se  prescrit  par  la  prescription 
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ordinaire  d'un  heritage,  c'est  a  dire,  par  dix  ans 
entre  presens  et  vingt  ans  entre  absens,  et  par 
trenle  ans,  lorsque  le  possesseur  ne  rapporte  au- 
cun  titre  d'acquisition. 

Le  demandeur  sur  cette  action,doit  faire  raison  an 
possesseur  des  impenses  qu'il  a  faites  a  i'heritage, 
jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  trouve  plus 
precieux.  Quant  aux  degradations,  le  donataire  ou 
ses  heritiers  en  sont  tenus  ;  le  tiers  detenteur,  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  n'en  est  point  tenu,  a  moins 
que  ce  ne  fut  des  degradations  dont  il  eut  profite. 

Le  donateur  et  ses  heritiers,  sur  la  demande  en 
revendication  contre  le  donataire  et  ses  heritiers, 
doivent  avoir  la  restitution  des  fruits  par  eux  per- 
cus,  pendant  vingt  neuf  annees  qui  ont  precede 
la  demande. 

Lorsque  la  demande  est  don  nee  contre  un  tiers 
acquereur  de  bonne  foi,  le  donateur  ne  peut  de- 
mander  contre  lui  que  le  rapport  des  fruits  qu'il  a 
percus  depuis  la  demande  ;  mais  en  ce  cas  le  do- 
nateur ou  ses  heritiers  peuvent  demander  au  do- 
nataire ou  a  ses  heritiers,  quoiqu'ils  ne  possedent 
plus  I'heritage,  les  jouissances  de  I'heritage  qu'ils 
ne  peuvent  demander  au  tiers  detenteur. 

Lorsque  par  leur  fait,  le  donateur  ou  ses  heri- 
tiers ont  cesse  de  posseder  I'heritage  ainsi  donne% 
le  donateur  a  contre  eux  une  action  personnelle 
pour  les  dommages  et  interets  resultant  de  1'inex- 
ecution  de  Pobligation  que  le  donataire  a  contrac- 
tee  de  rend  re  I'heritage,  en  le  recevant  indument. 
Le  donateur  et  ses  heritiers  ont  surtout  besoinde 
cette  action  contre  le  donataire  et  ses  heritiers, 
lorsqu'ils  n'ont  plus  d'action  de  revendication  con- 
tre le  tiers  qui  possede  I'heritage,  et  qui  l'a  ac- 
quis par  prescription. 

Cette  action  est,  corame  toutes  les  autres  actions 
personnelles,  sujette  a  la  prescription  de  trente  ans, 
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et  ne  commence  a  eourir  que  du  jour  de  la  mort 
du  donateur. 

Les  creanciers  hypothecates  du  donateur, 
merne  ceux  dont  1'hypotheque  est  posterieure  a  la 
donation,  peuvent  intenter  Taction  hypothecaire 
contre  ceux  qui  se  trouvent  posseder  des  herita- 
ges que  Tun  des  conjoints  a  donnes  a  l'autre  con- 
joint pendant  le  mariage,  soit  que  ce  soitle  dona- 
taire, ses  heritiers  ou  des  tiers. 

Si  les  meubles  que  I'un  des  conjoints  a  donnes 
a  l'autre  pendant  le  mariage  se  trouvent  encore  en 
nature,  en  la  possession  du  donataire  ou  de  ses 
heritiers,  le  donateur  et  ses  heritiers  peuvent  les 
revendiquer,  sans  que  le  donataire  puisse  se  de- 
fendre  de  les  rendre  par  quelque  terns  qu'ifs  les 
ait  possedes.  Le  conjoint,  ou  ses  heritiers,  peut 
aussi  revendiquer  une  somrae  qu'il  aurait  donnee 
a  1'autre  conjoint  et  qui  lui  aurait  ete  livree. 

Le  donateur  et  ses  heritiers  peuvent  aussi  re- 
vendiquer et  entiercer  les  dits  meubles  sur  les 
tiers  acquereurs  qui  s'en  trouveraient  en  posses- 
sion, a  moins  que  les  tiers  acquereurs  ne  les  cus- 
sent  acquis  dans  une  vente  judiciaire  ou  par  pres- 
cription. 

Lorsque  les  tiers  acquereurs  quise  trouvent  en 
possession  de  ces  meubles  les  ont  acquis  en  une 
vente  judiciaire,  le  proprietaire  peut  les  avoir  en 
offrant  de  rendre  le  prix  qu'ils  ont  coute  a  ces 
tiers  acquereurs. 

Lorsque  les  meubles  ainsi  donnes  sont  peris  sans 
le  fait  ni  la  faute  du  donateur  ou  de  ses  heritiers, 
laperte  en  tombe  sur  le  donateur  res  peril  domino. 

Lorsque  le  donataire  ou  ses  heritiers  ont  dispo- 
se des  meubles,  le  donateur  ou  ses  heritiers  ont 
une  action  personrielle  contre  eux,  arm  que  faute 
par  eux  de  rendre  les  choses  donnees,  ils  soient 
condamnes  a  en  payer  les  prix. 
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Lorsque  1  un  des  conjoints  a  fait  donation  d'une 
chose  incorporelle  a  l'autre  conjoint,  la  quasi  tra- 
dition qui  intervient  par  transport  n'en  transfere 
pas  non  plus  la  propriete  au  donataire,  et  cette 
donation  est  entierement  nulle,  quant  a  tout  effet; 
mais  alors  le  debiteur  a  qui  le  transport  a  ete  si- 
gnifie  est  libere,  en  payant  entre  les  mains  du  con- 
joint en  faveur  de  qui  ce  transport  est  fait. 

La  creance,  ou  le  droit,  de  quelqu'espece  qu'il 
soit,  dont  le  conjoint  a  fait  remise,  est  regardee 
comme  non  avenue,  et  continue  de  subsister  telle 
qu'elle  etait  auparavant. 

Lorsque  la  donation  que  l'un  des  conjoints  a  faite 
a  l'autre  ne  consiste  que  dans  une  promesse  qui 
n'a  pas  ete  suivie  de  tradition,  elle  ne  produit  dans 
la  personne  qui  Pa  faite  aucune  obligation;  mais 
si  apres  sa  mort  ses  heritiers  avaient  paye  a  l'autre 
conjoint  ce  que  le  defunt  lui  avait  promis,  le  paye- 
ment  serait  valable. 

CHAPiTRE  TROISIEME. 

Des  avantages  indirects  defendus  entre  mari  etjemme. 

Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent,  pendant 
le  mariage,  faire  aucun  contrat  entr'eux  sans  ne- 
cessite,  dans  la  crainte  d'avantages  indirects. 

Le  mari  ne  peut,  pendant  le  manage,  vendre 
a.  sa  femme  son  heritage  propre,  ni  en  faire  un 
conquet,  a  la  charge  que  la  femme  lui  en  pajerait 
le  prix  pour  la  part  qu'elle  aura  comme  commune. 

Lorsque  les  futurs  epoux  ont  promis  par  leur 
contrat  de  mariage  d'apporter  une  certaine  somme 
a  la  communaute  et  se  sont  reserve  propre  le  sur- 
plus aussi  bien  que  ce  qui  leur  echerrait  par  suc- 
cession, et  que  dans  lea  etats  que  les  conjoints 
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font  du  mobilier  que  chacun  d'eux  avait  lors  de 
leur  mariage,  l'un  d'eux  comprend  dans  le  sien 
moins  qu'il  n'avait,  pour  diminuer  ses  reprises, 
ou  soufFre  que  l'autre  conjoint  comprenne  dans 
le  sien  plus  qu'il  n'avait  pour  les  augmenter,  c'est 
un  avantage  indirect  prohibe,  et  les  heritiers  du 
mari  sont  recus  a  la  preuve,  tant  de  ce  que  la 
femme  avait  de  moins,  que  de  ce  que  i'homme 
avait  de  plus  qu'il  n'est  porte  par  les  etals  respec- 
tifs  ;  et  a  defaut  de  preuve,  ils  sont  recus  a  deferer 
le  serment  decisoire  a  la  femme. 

Ce  qui  est  dit  des  obligations  de  la  femme  par 
rapport  a  ces  avantage s  indi reels  que  lui  a  faits  son 
mari,  s'applique  pareillement  au  mari,  par  rapport 
a  ceux  que  lui  a  faits  sa  femme. 

Les  conjoints  par  manage  non  seulement  ne 
peuvent  se  rien  donner  directement,  ils  ne  le  peu- 
vent  faire  licitement  par  personnes  interposees. 

Si  les  heritiers  d^une  partie  ont  la  pi  euve  ii tte - 
rale,  on  meme  seulement  testimoniale  de  la  con- 
vention que  cette  partie  a  eue  avec  le  tiers  a  qui  il 
a  fait  le  don,  ils  doivent  etre  admis  a  la  faire  ;  et, 
s'ils  la  font,  le  don  doit  etre  declare  nul.  lis  peu- 
vent meme  a  defaut  de  preuves,  deferer  le  serment 
a  ce  donataire,  a  1'efFet  de  declarer  s'il  n'est  pas 
personne  interposee  pour  le  rend  re  a  la  femme  de 
la  partie  qui  a  fait  le  don;  et  s'il  ne  fait  pas  le 
serment,  on  doit  pareillement  declarer  nul  le  don. 

La  donation  que  le  mari  fait  a  un  frere  ou  a  une 
soeur  de  sa  femme,  quoique  sa  femme  soit  presomp- 
tive  heritiere  de  ce  frere  ou  de  cette  soeur,  aid  vice 
versa,  est  valable. 

Les  donations  faites  par  l'un  des  conjoints  au 
pere,  a  la  mere  ou  a  quelques  autres  ascendans 
de  l'autre  conjoint  sont  nuSles,  si  le  conjoint  dona- 
teur  n'a  point  d'enfans,  mais  si  la  donation  etait 
faite  au  pere  ou  a  la  mere  de  l'autre  conjoin^  avec 
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substitution  en  faveur  d'un  etranger,  en  ce  cas  la 
donation  sera  valable. 

Les  conjoints  par  manage  ne  peuvent  donner 
aux  enfans  I'un  de  l'autre  d'un  precedent  manage, 
au  cas  qu'ils  ou  Fun  d'eux  aient  des  enfans  soit  de 
son  manage  avec  l'autre  conjoint,  soit  de  son  ma- 
nage precedent. 

II  est  permis  a  un  homme,  demeure  veuf,  de 
donner  aux  enfans  de  sa  defunte  femme  d'un  pre- 
cedent manage,  et  pareillement  il  est  permis  a  une 
femme  de  donner  aux  enfans  de  son  defunt  mari ; 
car  la  defense  qui  est  faite  a  Tun  des  conjoints  de 
donner  aux  enfans  que  l'autre  a  d'un  precedent 
manage  n'etant  fondee  que  sur  ce  que  ces  dona- 
tions sont  presumees  faites  en  consideration  de 
l'autre  conjoint,  et  en  fraude  de  la  loi,  qui  defend 
de  lui  donner,  cette  presomption  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  de  son  vivant,  la  defense  cesse  a.  sa  mort. 

Les  conjoints  par  manage,  en  vertu  d'un  statut 
provincial  de  la  4Ie  annee  George  peuvent  dis- 
poser par  testament  de  leurs  biens  ssit  en  faveur 
1'un  de  l'autre,  soit  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
de  leurs  enfans  a  leur  choix, 
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T/TRE  ONZIEME. 

£>V  COSTRAT  DE  VENTE.  [ 

CHAP1TRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  ventc  et  de  ce  qui  en  constitue 
la  substance. 

at  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  le  vendeur 
s'oblige  envers  I'acheteur  de  luifaire  avoir  libremcnt, 
a  titre  de  proprietaire  une  chose,  pour  le  prix  d'une 
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certaine  sorame  d'argent,  que  l'acheteur  s'oblige 
reciproquement  de  lui  payer. 

Ce  contrat  est  consensuel,  synallagmatique  et 
commutatif. 

Trois  choses  sont  necessaires  pour  le  contrat  de 
vente ;  une  chose  qui  en  soit  I'objet,  un  prix  con- 
venu,  et  le  consentement  des  contractans. 

Le  contrat  de  vente  est  nul,  si  la  chose  n'exis- 
tait  plus  des  le  terns  du  contrat. 

Une  chose  incorporelle,  un  etre  moral,  une 
creance,  un  droit,  me  me  une  simple  esperance 
peuvent  etre  I'objet  d'un  contrat  de  vente. 

On  peut  vendre  une  chose  qui  n'existe  pas  en- 
core, mais  dont  on  attend  la  future  existence. 

Une  personne  peut  vendre  la  chose  d'autrui, 
sans  le  consentement  de  celui  qui  en  est  le  propri- 
etaire,  mais  il  ne  peut  transferer  la  propriete  de 
cette  chose  sans  son  consentement. 

On  ne  peut  vendre  les  choses  qui  par  leur  na- 
ture sont  hors  du  commerce,  non  plus  les  choses 
dont  les  tois  de  police  defendent  la  vente. 

Un  tuteur  ou  autre  administrateur  ne  peut  ache- 
ter,  ni  par  lui-meme,  ni  par  personnes  interposees, 
les  choses  qui  font  partie  des  biens  de  ceux  dont 
il  a  l'administration ;  la  nullite  de  ces  ventes  n'est 
pas  absolue,  elle  n'est  prononcee  que  centre  le 
tuteur  ou  autre  administrateur;  et  il  n'y  a  que  le 
mineur  ou  autre  dont  la  chose  a  ete  vendue,  qui 
puisse  opposer  le  defaut  de  cette  vente,  le  tuteur 
ou  administrateur  n'en  pourrait  pas  opposer  la 
nullite  ;  1'efFet  de  la  loi  cesse,  lorsqu'il  n'y  a  aucun 
lieu  de  soupconner  une  fraude. 

Les  heritages  et  autres  immeubles  des  mineurs,. 
des  interdits,  de  l'eglise  et  des  corps  et  commu- 
nautes,  ne  peuvent  se  vendre  que  pour  quelque 
juste  cause,  et  en  vertu  d'un  decret  du  Juge.  La 
nullite  de  la  vente  de  ces  choses  n'est  aussi  qu'une 
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nullite  relative,  etablie  contre  l'acheteur  qui  n'en 
peut  opposer  la  nullite,  elle  ne  peut  etre  opposee 
que  par  le  mineur,  1'eglise,  la  communaute  &c. 
en  faveur  de  qui  cette  nullite  est  efablie. 
+~  II  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  vente  sans  un 
prix  serieux,  veritable,  que  l'acheteur  paye  ou 
s'oblige  de  payer. 

Un  prix  qui  n'a  aucune  proportion  avec  la  valeur 
de  la  chose  vendue  n'est  pas  un  veritable  prix. 

Le  prix  qui  est  de  Tessence  du  contrat  de  vente, 
doit  etre  un  prix  certain  et  determine,ou  qui  soit  tel 
qu'd  le  puisne  devenir,  et  il  doit  toujours  consister 
en  une  somrae  de  deniers ;  quoique  par  la  suite 
Tacheteur  ait  donne  en  payement  une  autre  chose, 
et  n'ait  paye  aucun  argent^le  contrat  ne  laisse  pas 
d'etre  et  de  demeurer  contrat  de  vente. 

Le  consentement  qui  forme  le  contrat  de  vente 
doit  intervenir,  1°.  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
contrat;  2°.  sur  le  prix,  3°.  sur  la  vente  me  me. 

Les  contrats  deguises  sous  la  forme  de  vente, 
ne  sont  pas  contrats  de  vente,  tel  est  le  contrat 
Mohatra,  qui  est  un  pret  usuraire  deguise  sous  la 
fausse  apparence  de  vente ;  et  telles  ventes  doi- 
vent  etre  declarees  nuiles. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  obligations  du  vendeur. 

~*  Les  obligations  du  vendeur  naissent  ou  de  la 
nature  du  contrat,  ou  de  la  bonne  foi,  ou  des 
clauses  particulieres  du  contrat. 

SECTION  PREMIERE. 

Obligations  du  vendeur,  qui  naissent  de  la  nature  du  contrat. 

De  la  nature  du  contrat  nait  ^obligation  par  le 
vendeur  de  livrer  la  chose  vendue  aux  (ems  et  lieu 
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convenus,  de  veiller  a  sa  conservation  jusqu'a  la5 
tradition,  et  de  garantir  Pacheteur  des  evictions, 
des  charges  reelles  et  des  vices  redhibkoires  non 
declares* 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  Delivrance. 

Le  vendeur  est  tenu  de  tous  les  frais  necessaires- 
pour  livrer  la  chose  vendue ;  Penievement  se  fait 
aux  frais  de  Pacheteur. 

L'obligation  de  livrer  une  chose  renferme  aussi 
celle  de  livrer  toutes  les  choses  qui  en  font  partier 
ou  qui  en  sont  les  accessoires. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  lieu  ex  prime,  la  livrai- 
goo  doit  se  faire  au  lieu  ou  est  la  chose ;  le  ven- 
deur ne  peut  pas,  depuis  le  contrat,  sans  une  juste 
cause,  la  transporter  dans  un  autre  lieu  ou  ia  li- 
vraison  serait  plus  incommode  ou  plus  couteuse  a 
Pacheteur ;  s'il  le  fait,  il  doit  en  indemniser  Pache- 
teur. 

*  Le  vendeur  doit  transferer  a  Pacheteur  tout  le 
droit  qu'il  a  dans  la  chose;  il  n'est  pas  precise- 
ment  oblige  de  transferer  la  propriete  de  la  chose 
lorsqu'il  ne  Pa  pas,  il  s'oblige  seulement  a  mettre 
Pacheteur  en  possession  de  la  chose  et  a  le  de- 
fend re  contre  tous  ceux  qui  par  la  suite  voudraient 
la  lui  faire  delaisser,  ou  y  pretendre  quelques 
droits;  et  quoique  Pacheteur vint  a  decouvrir  par 
la  suite  que  le  vendeur  de  bonne  foi  n'etait  pas  le 
proprietaire,  il  n'a  aucune  action  contre  lui,  tant 
qu'il  n'est  trouble  par  personne. 
j  Le  vendeur  est  oblige  de  veiller  a  la  conserva- 
tion de  la  chose,  et  d'y  apporter  la  diligence  com- 
mune et  ordinaire  jusqu'a  sa  livraison,  ou  jusqu'a 
ce  que  Pacheteur  soit  en  demeure  de  Penlever ;  le 
vendeur  n'en  est  pas  tenu  apres,  a  moins  qu'il  ne 
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feut  laisse  perdre  ou  detrulre  par  malice  ou  par 
une  faute  lourde, 

L'obligation  de  livrer  la  chose  vendue  cesse  et 
s'eteint  lorsqu'elle  vient  a  perir  sans  la  faote  dtr 
vendeur,  et  avant  qu'il  ait  ete  constitue  en  demeure 
de  la  livrer;  mais  lorsque  c'est  par  le  fait  ou  la 
faute  du  vendeur  que  la  chose  est  perie,  il  n'est 
point  quitte  de  son  obligation,  et  il  est  tenu  des 
dommages  et  interets  de  l'acheteur  resultant  de  la 
perte  de  la  chose,  4 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  perte  et  des  deterio- 
rations arrivees  a  la  chose  vendue,  quoique  sans 
sa  faute  et  par  une  force  majeure,  apres  qu'il  a  ete 
mis  en  demeure  de  la  livrer,  si  toule  fois  I'accident 
par  lequel  la  chose  est  perie  ou  a  ete  deterioree  ne 
serait  pas  arrive  si  elle  eut  ete  livree,  lorsqu'il  a 
ete  somme  de  le  faire. 
f*  L'acheteur  a  contre  le  vendeur  Taction  ex  empto 
pour  Tobliger  de  lui  livrer  la  chose  et  tout  ce  qui 
en  depend. 

L'action  ex  empto  est  une  action  personnelle  qui- 
ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le  vendeur  et  ses 
heritiers;  cette  action  est  mobiliere  ou  immobili- 
ere,  suivant  que  la  chose  vendue  qui  en  fait  Tobjek 
est  une  chose  mobiiiere  ou  immobiliere. 

L'acheteur  n'est  pas  recti  a  demander  que  la 
chose  vendue  lui  soit  livree,  s'iln'offre  d'en  payer 
le  total  du  prix.  Ce  principe  n'a  point  lieu,  si 
Tacheteur  a  des  termes  de  payement. 

Neanmoins,  si  depuis  le  contrat  l'acheteur 
avait  souffert  un  derangement  dans  sa  fortune,  qui 
fut  tel  que  le  vendeur  courut  risque  de  perdre  le 
prix,  il  pourrait  nonobstant  le  terme  accorde  par 
le  contrat,  se  defend  re  de  livrer  la  chose,  a  moins 
que  l'acheteur  n'offrit  ou  le  payement,  ou  du 
moins  une  caution  suffisante  pour  le  payement  du 
prix. 
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En  cas  de  refus  par  le  vendeur  de  livrer  la  chose 
Vendue  qu'il  a  en  sa  possession,  le  Jugepeut  per- 
mettre  a  Pacheteur de  la  saisir  et  enlever,  si  e'est 
tin  meuble,  ou  de  s'en  meitre  en  possession  si  c'est 
tm  fonds  de  terre,  et  d'en  expulser  le  vendeur  par 
le  ministere  d'un  sergent.  II  est  neanmoins  en  re 
cas  au  choix  de  Pacheteur  de  poursuivre  les  dom- 
mages  et  interets  resultant  du  defaut  de  tradition. 

L'action  ex  empto  se  resout  en  cas  de  defaut  de 
tradition,  ou  en  cas  d'eviction  a  deux  principaux 
objets.  1  °,  La  restitution  du  prix  qui  a  ete  paye 
ou  la  decharge  de  celui  qui  serait  encore  du.  2°. 
Les  dommages  et  interets  si  quid  supra  pretium  in- 
tersit,  que  1'acheteur  souffre  de  plus  par  le  defaut 
de  tradition,  ou  par  Peviction. 

Si  la  chose  achetee  a  ete  depuis  le  contrat  con- 
siderablement  deterioree  et  depreciee  soit  par  la 
negligence  de  Pacheteur,  soit  par  cas  fortuit,  et 
qu'il  j  eut  ensuite  defaut  de  tradition  ou  eviction, 
le  vendeur  n'est  pas  decharge  de  la  restitution  du 
prix  entier,  car  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  une  inexecu- 
tion  de  1'obligation  principale  du  vendeur,  pour 
que  1'acheteur  ait  ete  libere  de  la  sienne. 

Les  dommages  et  interets  dont  le  vendeur  est 
ordinairement  tenu  a  defaut  de  tradition,  de  meme 
qu'en  cas  d'eviction,  sont  ce  que  Pacheteur  perd 
ou  manque  de  gagner  par  rapport  a  la  chose  meme 
qui  a  fait  Tobjet  du  contrat,  au  dela  du  prix  qu'il 
a  paye,  in  quod  interest  propter  ipsam  rem  non  habitant. 

Tout  ce  qui  en  a  coute  a  Pacheteur  outre  le  prix 
fait  partie  de  ces  dommages  et  interets. 

Ce  que  la  chose  vaut  de  plus  qu'elle  ne  valait 
lors  du  contrat,  par  Paugmentation  de  prix  surve- 
nu,  sur  les  choses  de  cette  espece,  enire  aussi 
dans  les  dommages  et  interets. 

L'action  ex  empto  s'etend  aux  dommages  et  inte- 
rets que  Pacheteur  a  soufferts  extrinsecus^  lorsqu'il 
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parait  par  les  circonstances  qu'ils  out  ete  previa 
Jors  du  contrat.  (Voyez  supra,  Traite  des  obli- 
gations, Chap.  2d.  Sect.  3e.) 

Le  vendeur  doit  aussi  des  dommages  et  interets 
pour  sa  demeure  et  le  retard  qu'il  a  apporte  a  la 
tradition  de  la  chose,  si  t'acheteur  a  souffert  de 
ce  retard. 

Les  depenses  dans  lesquelles  un  acheteur  pre- 
tend avoir  ete  engage  par  le  defaut  de  tradition, 
doivent  s'estimer  avec  moderation  et  autant  seu- 
lement  qu'elies  paraissent  vraisemblables,  et  avoir 
ete  necessaires. 

ARTICLE  SECOND. 

De  la  garantie  des  evictions. 

Le  vendeur  est  oblige  de  garantir  et  defendre 
Facheteur  de  toutes  evictions  par  rapport  a  la 
chose  vendue;  cette  obligation  s'appelle  obliga- 
tion de  garantie. 

On  appelle  eviction,  non  seulement  la  sentence 
qui  condamne  a  delaisser  une  chose  purement  et 
simplement,  mais  celle  qui  condamne  a  la  delais- 
ser, sinon  a  payer,  ou  s'obliger  a  quelque  chose. 
On  appelle  aussi  eviction  la  sentence  qui  aurait 
deboute  Facheteur  de  la  revendication  qu'il  en 
aurait  intentee  contre  un  tiers  qui  se  trouverait  la 
posseder. 

Les  evictions  dont  est  tenu  le  vendeur  sont 
celles  qui  avaient  une  cause  ou  un  germe  existant 
des  le  terns  du  contrat,  soit  qu'elies  procedenl  ou 
qu'elies  ne  procedent  pas  de  son  fait,  excepte  ne- 
anmoins  celles  dont  Facheteur  est  charge  par  la 
loi  municipals  ou  par  une  clause  particuliere  du 
eontrat ;  tel  que  retrait,  re  mere  &c. 

Les  evictions  dont  la  cause  n'a  commence  d'e~ 
xister  que  depuis  le  contrat^  donnent  lieu  a  ]& 
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garantie,  lorsque  cette  cause  procede  du  fait  da 
vendeur. 

Le  delais  que  l'acheteur  a  fait,  quoique  sans 
sentence  de  condamnation,  est  une  espece  d'evic- 
tion  dont  le  vendeur  est  tenu,  lorsque  l'acheteur 
peut  justifier  que  ceiui  a  qui  il  a  fait  ces  delais, 
avait  le  droit  de  se  faire  delaisser  la  chose. 

C'est  une  espece  d'eviction  qui  donne  lieu  a  la 
garantie,  lorsque  l'acheteur  succede  a  la  chose 
vendue,  soit  a  titre  onereux  ou  lucratif,  a  un  tiers 
qui  etait  le  vrai  proprietaire  de  la  chose  vendue. 

Non  seulement  1'eviction  de  toute  la  chose  ven- 
due, mais  celle  de  quelque  partie  que  ce  soit  de 
cette  chose,  donne  lieu  a  la  garantie, 
A  L'action  de  garantie  est  une  branche  de  Paction 
personnelle  ex  empto,  qui  nait  de  i'obligation  que 
le  vendeur  a  contractee  envers  l'acheteur  par  le 
eontrat  de  vente  prcestare  ei  rem  habere  licere.  Cette 
obligation  renferme  celle  de  defendre  Tacheteur 
de  tous  troubles  et  evictions.  Non  seulement  l'e- 
viction  donne  lieu  a  cette  action,  mais  meme  le 
simple  trouble,  c'est-a  dire  la  simple  demande 
que  donne  contre  l'acheteur  un  tiers  qui  pretend 
avojr  un  droit  existant  de  se  faire  delaisse^  l'heri- 
tage.  Lorsque  l'acheteur  n'est  pas  en  la  posses- 
sion de  la  chose  qui  lui  a  ete  vendue,  le  trouble 
consiste  dans  le  refus  que  lui  donne  un  tiers  qui 
s'en  trouve  en  possession,  de  la  lui  faire  delaisser. 

L'objet  immediat  et  primitif  de  cette  action  est 
la  prise  de  fait  et  cause  pour  l'acheteur,  dont  le 
vendeur  est  oblige  de  se  charger;  cefait  est  indi- 
visible, d'ou  il  s'en  suit  que  cette  action  l'est  aussi, 
et  que  1'heritier  n'est  pas  regu  a  prendre  le  fait  et 
cause  pour  sa  part  hereditaire  seulement. 

Mais  si  cet  heritier  assigne  en  garantie  refuse 
de  prendre  fait  et  cause,  ou  si  l'ayant  pris,  il  a 
succombe,  son  obligation  de  defendre  se  convertit 
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en  une  obligation  divisible  de  payer  a  l'acheteur 
les  dommages  et  interets  resultant  de  l'eviction, 
dont  il  n'est  tenu  que  pour  la  part  dont  il  est  he- 
ritier. 

II  n'y  a  que  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans  qui  puisse  exclure  l'acheteur  de  son  action  de 
garantie  ;  le  terns  de  cette  prescription  ne  com- 
mence a  courir  que  du  jour  du  trouble  qui  lui  a 
ete  fait  par  la  demande  donnee  contre  lui. 
~~  L'acheteur  a  grand  interet  d'exercer  son  action 
de  garantie  aussitot  que  le  trouble  lui  est  fait,  et 
avant  la  sentence  definitive  ;  car  lorsqu'il  attend 
apres  cette  sentence  a  I'intenter,  il  se  charge  de 
la  justification  du  droit  du  tiers  qui  a  obtenu  con- 
tre lui,  au  lieu  qu'en  dormant  la  demande  en  ga- 
rantie avant  la  fin  du  proces,  cette  discussion  se 
fait  entre  le  tiers  et  le  garant  D'ailleurs  le  garant 
peut  quelque  fois,  pour  etre  renvoye  de  la  deman- 
de en  garantie,  opposer  avec  succes  a  l'acheteur 
qu'il  aurait  eu  des  moyens  et  fins  de  non  recevoir 
contre  la  demande  originaire,  s'il  cut  ete  appele 
a  terns  pour  y  defendre. 

L'acheteur  peut  intenter  Taction  en  garantie 
contre  Pun  des  heritiers  du  vendeur,  mais  il  lui  est 
plus  avantageux  de  I'intenter  contre  tous;  car 
quoique  celui  qu'il  a  assigne  soit  tenu  de  la  defense 
totale  de  la  cause,  neanmoins,  s'il  ne  se  defend 
pas  ou  qu'il  sticcombe  dans  sa  defense,  il  ne  sera 
personnellement  tenu  des  dommages  et  interets  de 
l'acheteur  que  pour  la  part  pour  laqueile  il  est 
heritier.  Lorsque  l'acheteur  n'a  appele  en  ga- 
rantie qu'un  des  heritiers,  celui-ci  a  interet  d'ap- 
peler  en  cause  ses  co-heritiers,  pour  qu'ils  soient 
ten  us  de  defendre  conjointement  avec  lui,  afin 
qu'iis  partagent  avec  lui  les  frais  de  la  defense  de 
la  cause  ;  autrement  s'il  defendait  seul,  sans  les 
appeler,  il  supporterait  seul  les  depens. 


Celui  qui  a  simplement  consenti  a  la  vente  d'une 
chose,  ne  s'oblige  par  ce  consentement  qu'a  n'ap- 
porter  de  sa  part  aucun  trouble  a  l'acheteur,  mais 
II  ne  s'oblige  pas  de  le  defendre  du  trouble  qui 
pourrait  lui  etre  fait  par  d'autres. 

Lorsque  le  vendeur  a  pris  le  fait  et  cause,  l'a- 
cheteur peut  etre,  s'il  le  requiert,  mis  hors  de 
cause,  neanmoins  il  peut  y  assister  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits. 

Le  jugement  qui  intervient  entre  le  demandeur 
originaire  et  le  garant,  profite  a  l'acheteur  s'il  est 
rendu  au  profit  du  garant ;  s'il  est  rendu  contre  le 
garant,  il  s'execute  contre  l'acheteur  pour  le  prin- 
cipal, c'est-a-dire  pourle  delais  de  l'heritage  et  la 
restitution  des  fruits  percus  par  l'acheteur,  lors- 
qu'elle  est  ordonnee ;  le  garant  est  condamne  aux 
depens,  tant  sur  la  demande  originaire,  que  sur 
celle  en  garantie,  et  a  acquitter  l'acquereur  de  la 
condamnation  de  restituer  les  fruits. 

Faute  de  prendre  le  fait  et  cause,  l'obligation 
du  vendeur  &e  convertit  en  la  restitution  du  prix 
et  en  une  obligation  de  dommages  et  interets,  dont 
1'heritier  n'est  tenu  que  pour  sa  part  hereditaiie. 

Le  vendeur  n'est  tenu  de  prendre  le  fait  et  cause 
de  l'acheteur,  que  lorsqu'il  a  de  bons  moyens  pour 
le  defendre. 

Lorsque  l'acheteur  a  ete  condamne  a  restituer 
les  fruits  qn'il  a  percus,  le  vendeur  doit  etre  con- 
damne a  l'acquitter  de  cette  condamnation;  mais 
si  le  vendeur  ofifrait  alors  de  lui  restituer  le  prix, 
et  de  l'indemniser  entitlement  de  l'eviction,  il 
pourrait  en  consignant  le  prix  se  dechargercle 
l'acquitter  de  la  restitution  des  fruits  percus  depuis 
ses  oflfres  pendant  le  cours  du  proces;  et  si  no- 
nobstant  ces  offres,  l'acheteur  a  voulu  soutenir  le 
procfe,  et  qu'il  succombe,  il  n'a  aucun  recours  con- 
tre son  garant  pour  les  depens  faits  depuis  les  offres. 
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Le  vendeur  doit  pareillement  acquitter  l'ache- 
teur qui  a  ete  condamne  de  faire  raison  au  deman- 
deur  originaire  des  degradations  faites  par  son  fait 
ou  par  sa  faute,  a  moitis  que  ce  ne  soit  pour  des 
degradations  dont  l'acheteur  a  proote. 

L'acheteur  n'a  aucun  recours  contre  son  garant 
pour  les  degradations  qu'il  ferait  pendant  le  proces. 
v  Le  vendeur,  en  cas  d'eviction,  doit  etre  con- 
damne a  la  restitution  du  prix  et  aux  dommages 
et  interets,  lorsque  l'acheteur  en  a  souflfert  au  dela 
du  prix  qu'il  a  paye.  (Voyez  supra,  Traite  des 
obligations,  Chap.  2d.  Sect.  3e.) 

Lorsque  la  chose  qui  a  ete  vendue,  est  depuis 
le  contrat  augmentee  de  prix  paries  circonstances 
des  tems,  cette  plus-value  est  pour  l'acheteur  une 
perte  qui  concerne  la  chose  meme,  dont  il  doit 
etre  indemnise  par  le  vendeur. 

Le  vendeur  est  oblige  de  rendre  a  l'acheteur 
line  partie  du  prix,  et  est  tenu  des  dommages  et 
interets  de  l'acheteur  dans  le_cas  de  1'eviction 
d'une  partie  de  la  chose. 

Le  prix  qui  doit  etre  rendu  en  cas  d'eviction  est 
le  prix  pour  lequel  la  chose  a  ete  vendue,  et  non 
pas  le  prix  qu'elle  vaut  au  tems  de  1'eviction  ;  mais 
pour  regler  les  dommages  et  interets  qui  peuvent 
etre  dus  a  l'acheteur  au  dela,  du  prix  du  contrat, 
1'estimation  doit  se  fiire  eu  egard  a  Petat  auquel 
se  trouve,  au  tems  de  1'eviction,  la  partie  evincee, 
et  a  la  valeur  qu'eile  a  alors. 

X  L'eviction  d'une  partie  de  la  chose  vendue,  pent 
quelque  fois  donner  droit  a  l'acheteur  de  conclure 
contre  le  vendeur  a  la  rescision  du  contrat  en  en- 
tier  ;  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  est  vraisemblable  que 
sans  la  partie  evincee,  l'acheteur  n'eut  pas  votilu 
acheter  le  surplus. 

/^L'eviction  d'un  droit  d'usufruit  ne  donne  point 
lieu  a  la  restitution  du  total  du  prix,  mais  on  doit 
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estinier  ce  qu'il  vaut  pour  le  terns  incertain  qui 
reste  a  l'usufruitier  a  vivre,  ou  bien  on  doit  con- 
daamer  le  vendeur  a  faire  a  l'usufruitier  pendant 
le  tems  qui  lui  reste  a  vivre,  une  rente  viagere 
d'egule  valeur  au  revenu  de  Vheritage. 

Le  subsiitue  peut  en  offrant  le  prix,  repeter  les 
heritages  substitues,  quoiqu'ii  soit  heritier  de  celui 
qui  les  a  vendus;  car  la  loi  ne  permet  pas  que  le 
vendeur  puisse  s'obiiger  a  la  garantie  d'une  subs- 
titution envers  1'acheteur,  quand  me  me  il  l'aurait 
stipulee. 

Lorsqu'un  tuteur  a  vendu,  com  me  a  iui  apparte- 
nant,  1'heritage  de  son  mineur,  l'exception  de  ga- 
rantie a  lieu  contre  le  mineur  qui  est  devenu  heri- 
tier  de  son  tuteur, 

L'heritier,  quoique  pur  et  simple,  qui  ne  l'est 
que  pour  partie,  et  qui  est  de  son  chef  proprietaire 
<!e  la  chose  vendue,  n'est  term  de  l'exception  de 
garantie  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  he- 
ritier, et  il  peut  former  sa  demande  en  revendica- 
tion  pour  ie  surplus ;  alors  il  est  loisibie  a  1'ache- 
teur de  retenir  la  portion  de  la  chose  vendue  que 
l'heritier  ne  peut  revendiquer,  ou  de  la  lui  delais- 
ser,  en  le  faisant  condamner  a  lui  payer,  pour  la 
part  dont  il  est  heritier,  les  dom  mages  et  interets 
re su 'J ant  de  Teviction. 

L'heritier  en  partie,  assigne  en  garantie  par  I'a- 
cheteur,  pour  le  defendre  centre  la  demande  d'un 
tiers,  peut  se  decharger  de  cette  obligation,  en 
offrant  pour  sa  part  les  dom  mages  et  interets  resul- 
tant de  1'inexecution  de  Fobligation. 

L'exception  de  garantie  peut  etre  opposee  a 
tous  ceux  qui  succedent  aux  obligations  du  ven- 
deur, tels  que  les  legataires  ou  donataires  univer- 
sels  ;  mais  ces  personnes  peuvent  faire  cesser  l'ex- 
ception, en  abandonnant  les  biens  compris  dans 
le  legs  ou  don  universe!. 
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L'exception  de  garantie  peut  pareillement  etre 
opposee  aux  cautions  et  aux  heritiers  des  cautions 
du  vendeur,  contre  Ies  actions  qu'elles  auraient 
droit  d'intenter  de  leur  chef  contre  Facheteur 
pour  lui  faire  delaisser  la  chose  vendue. 

La  caution  a  qui  Facheteur  oppose  l'exception 
de  garantie  ne  peut  lui  opposer,  qu?en  qualite  de 
caution,  elle  n'est  tenue  de  1'obligation  de  garantie 
que  subsidiairement  au  vendeur  qui  en  est  le  prin- 
cipal debiteur,  qu'elle  a  le  benefice  de  discussion, 
et  que  Facheteur  doit  se  pourvoir  contre  le  ven- 
deur avant  qu'il  puisse  lui  opposer  l'exception  de 
garantie. 

Lorsqu'un  mari  a  vendu  en  son  nom  Pheritage 
propre  de  sa  fern  me,  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  Facheteur  n'a  point  l'exception  de  garantie  , 
pour  la  moitie,  contre  la  femme  lors  meme  qu'elle 
aurait  accepte  la  communaute.  Pothier  est  d'un 
avis  contraire. 

L'exception  de  garantie  n'a  pas  lieu  contre  les 
delenteurs  des  biens  hypotheques  a  la  garantie, 
mais  settlement  contre  ceux  qui  sont  personnelle- 
ment  tenus  de  la  garantie  ;  cependant  ies  deten- 
teurs d'heritages  hypotheques  a  la  garantie  sont 
tenus  de  les  delaisser  pour  etre  vendus,  a  Ferlet 
que  Facheteur  evince  puisse,  sur  le  prix  de  ses 
heritages,  etre  paye  des  dommages  et  interets  que 
lui  cause  Peviction. 

L'obligation  de  garantie  etant  de  la  nature  et 
non  de  Pessence  du  contrat  de  vente,  elle  peut  en 
etre  excluse  par  une  clause  particuliere. 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il 
ne  sera  garant  que  de  ses  faits,  ou  qu'il  ne  sera 
tenu  d'aucune  garantie,  le  decharge  de  la  garantie, 
quelque  cause  d'eviction  qui  survienne,  a  inoins 
qu'elle  ne  procedat  de  son  propre  fait. 

Celui  qui  a,  vendu  a  la  charge  de  n'etre  pas 
garant,  n'est  pas  en  cas  ^'eviction,   tenu  des 
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douimages  et  interets,  mais  il  n'est  pas  decharge 
de  ia  restitution  du  prix.  Si  toutefois  il  paraissait 
qu'il  eut  plutot  vendu  ses  pretentions  incertaines 
sur  la  chose  que  la  chose  raeme,  il  ne  serait  pas 
oblige  de  restituer  le  prix. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  garantie,  s'il 
pent  justifier  que  l'acquereur,  lors  du  contrat, 
avait  connaissance  de  la  cause  de  l'eviction,  si  la 
garantie  n'a  pas  ete  expressement  stipulee, 
sf^  L'acheteur  d'un  heritage  compris  dans  une 
substitution  duement  publiee  et  enregistree,  en  cas 
d'eviction  de  cet  heritage,  n'a  point  d'action  contre 
le  vendeur,  si  ce  n'est  pour  la  restitution  du  prix 
qu'il  a  paye,  quand  raeme  la  garantie  aurait  ete 
expressement  stipulee. 

La  garantie  quoique  stipulee  n'a  pas  lieu,  lors- 
que  c'est  l'acheteur  qui  a  induit  en  erreur  le  ven- 
deur, si  ce  n'est  pour  la  restitution  du  prix. 

Lorsqu'une  vente  a  ete  faite  pour  le  prix  d'une 
somme  gagnee  au  jeu,  et  que  l'acheteur  souffre 
eviction,  il  n'a  aucune  action  de  garantie  contre 
le  vendeur,  non  pas  raeme  pour  la  repetition  du 
prix.  Le  vendeur  assigne  sur  ce  fait  peut  faire 
interroger  l'acheteur  sur  faits  et  articles, 

At 

ARTICLE  TROISIEME. 

De  la  garantie  des  charges  reelles. 


Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir  pour  l'a- 
venir  les  charges  de  droit  comraun,  tels  que  les 
droits  et  devoirs  seigneuriaux,  la  dime  &c,  quoi- 
qu'elles  n'aient  pas  ete  declarees  dans  le  contrat; 
mais  si  ces  charges  sont  plus  fortes  que  celles  re- 
glees  par  la  coutume,  elles  doivent  etre  declarees 
dans  le  contrat  de  vente,  autrement  il  -y  aurait 
lieu  a  la  garantie. 
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II  lrest  pas  necessaire  de  declarer  les  servitu- 
des visibles. 

L'action  de  garantie  de  charge  reelle,  se  re- 
sout  et  se  termine,  faute  par  le  vendeur  de  defen- 
dre  Pacheteur,  a  une  diminution  sur  le  prix,  que 
le  vendeur  est  condamne  de  faire  a  Pacheteur, 
laquelle  doit  etre  (le  ce  que  des  experts  estimeront 
que  la  chose  aurait  due  etre  vendue  de  moins. 


ARTICLE  QUATRIEME. 

De  la  garantie  des  vices  redhibiioires. 

V"  Le  vendeur,  par  la  nature  du  contrat  de  vente 
est  tenu  de  garantir  Pacheteur,  que  la  chose  ven 
due  est  exempte  de  vices  redhibitoires  ;  le  vendeu 
est  tenu  de  cette  garantie,  non  seulement  a  Pegard 
de  la  chose  qui  fait  le  principal  objetde  la  vente, 
mais  aussi  a  Pegard  de  celles  qui  iui  sont  acces- 
soires,    pourvu  qu'elles  y  soient  specialement 
comprises. 

Les  vices  redhibitoires  d'une  chose  sont  ceux 
qui  sont  de  nature  a  rendre  inutile,  ou  presque 
inutile,  ou  me  me  quelque  fois  nuisibie,  Pusage  pour 
lequel  cette  chose  est  dans  le  commerce,  et  qui 
passent  pour  redhibitoires  selon  Pusage  des  lieux  ; 
ainsi  la  pousse,  lajnorve  et  la  courbature  sont 
vices  redhibitoires  a  Pegard  des  chevaux ;  une 
poutre,  lorsqiPeile  est  pourie,  des  maladies  epi- 
demiques  parmi  les  animaux,  &c.  sont  des  vices 
redhibitoires. 

On  ne  repute  pas  vices  redhibitoires,  ceux  qui 
quoique  considerables  peuvent  facilement  s'ap- 
percevoir. 

Le  vice  redhibitoire  ne  donne  point  lieu  a  la 
garantie,  si  Pacheteur  en  avait  connaissance,  lors 
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du  contrat ;  a  moins  que  la  garantie  ne  fut  exprcs- 
sement  stipulee. 

Le  vendeur,  qui  lors  du  contrat  a  une  pleine 
connaissance  du  vice  redhibitoire,  et  qui  au  lieu 
de  le  declarer,  stipule  qu'il  ne  garantit  pas  ce  vice5 
commet  un  dol,  qui  le  rend  sujet  a  la  garantie, 
nonobstant  la  clause  au  contraire. 

L'action  redhibitoire  est  indivisible  de  la  part 
de  Pacheteur,  elle  est  au  contraire  divisible  de  la 
part  du  vendeur. 

Lors  meme  qu'il  serait  convenu  par  le  contrat, 
que  le  vendeur  ne  serait  garant  d'aucun  vice  de 
la  chose  vendue,  si  neanmoins  l'acheteur  petit  jus- 
tifier  q'ue  le  vendeur,  avait  une  parfaite  connais- 
sance des  vices  de  la  chose  lors  du  contrat,  il  se- 
rait recevable  a  former  Paction  redhibitoire. 

Les  vices  redhibitolres  donnent  aussi  iieu  a 
Paction  quanta  minoris.  Cette  action  consisle  a 
demander  que  le  vendeur  fasse  diminution  sur  le 
prix  qu'on  estimera  que  la  chose,  par  rapport  a  ce 
vice  qu'elle  a,  vaut  de  moins  qu'elle  n'a  ete  vendue. 
L'acheteur  a  le  choix.de  Pune  ou  Pautre  action.  ' 

SECTION  SECONDE. 

Des  engagements  da  vendeur  qui  residtent  de  la  bonne  joi. 

La  bonne  foi  oblige  le  vendeur  a,n'user  d'aucun 
mensonge,  ni  meme  d'aucune  reticence,  sur  ce 
qui  eoncerne  la  chose  qui  fait  Pobjet  du  marche. 

Lorsqu'il  y  a  dol,  et  que  le  vendeur  n'a  pas  de- 
clare que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas,  ou  n'a 
pas  declare  les  hypotheques  ou  rentes  foncieres 
dont  la  chose  etait  chargee,  Pacheteur  peut  sans 
attendre  qu'il  lui  soit  forme  a  ce  sujet  aucune 
eviction,  intenter  demande  contre  le  vendeur,  qui 
en  a  eu  connaissance,  pour  faire  rescinder  la  rente* 
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et  conclure  contie  lui  a  ce  qu'il  soil  condamne 
par  corps,  a  la  restitution  du  prix  et  en  tous  ses 
dommages  et  interets. 

Le  vendeur  de  bonne  foi  n'est  sujet  au  recours 
de  l'acheteur,  que  du  jour  que  l'acheteur  est  trou- 
ble par  quelqu'un  en  la  libre  possession  de  la 
chose  vendue. 

SECTION  TROISIEME. 

Des  obligations  die  vendeur  resultarttes  des  clauses  particulieres 
du  conirat. 

Quand  les  clauses  du  contrat  sout  douteuses  ou 
obscures,  on  les  interprete  en  faveurde  l'acheteur 
contre  le  vendeur.  parce  qu'il  etait  en  son  pouvoir 
de  s'expliquer  plus  clairement,  etant  presume  con- 
naitre  les  choses  qu'il  vend.  II  faut  cependant 
distinguer  si  la  clause  a  ete  stipulee  par  le  ven- 
deur ou  par  l'acheteur,  car  on  interprete  toujours 
contre  celui  qui  a  mis  la  clause. 

Pour  connaiire  si  un  heritage  a  la  contenance 
portee  par  le  contrat,  on  ne  com p rend  quece  qui; 
fait  partie  de  cet  heritage,  y  compris  les  haies  et 
fosses. 

Le  vendeur  doit  faire  raison  du  defaut  de  con- 
tenance, mais  il  ne  peut  pretend  re  qu'il  lui  soil 
fait  raison  de  l'exces  de  contenance  dans  les  ventes 
iaites  per  aversionem,  e'est-a-dire  dans  lesquelles 
on  est  convenu  d'un  seul  et  unique  prix  pour  tout 
ce  qui  est  vendu. 

L'action  de  l'acheteur,  pourle  defaut  de  conte- 
nance, consiste  a  obtenir  contre  le  vendeur  une 
diminution  du  prix  proportionnee  a  ce  qui  manque 
de  la  contenance  declaree  dans  le  contrat. 
X  Lorsque  la  chose  vendue  n'est  pas  de  la  qualite 
exprimee  dans  le  contrat,  il  est  du  a  l'acheteur 
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ties  do  mm  ages  et  interets,  qui  consistent  dans  une 
diminution  du  prix  ;  et  s'il  paraissait  par  les  cir- 
constances,  que  l'acheteur  n'eut  pas  aehete,  s'ii 
eu  su  que  la  chose  n'avait  pas  les  qualites  menti- 
onnees  au  contrat,  il  pourrait  en  demander  la 
rescision. 

A  Tegard  de  toutes  les  obligations,  soitdu  ven- 
deur,  soitde  l'acheteur,  cV&t  paries  circonstances 
qu'on  decide,  si  leur  inexecution  doit  donner  lieu 
a  la  resolution  du  contrat ;  elle  y  donne  lieu,  lors- 
que  ce  qu'on  m'a  promts  est  tel,  qus  je  n'eusse 
pas  voulu  contractor  sans  cela. 

Lorsqu'une  chose  donnee  a  1'essai,  avant  qu'il 
j  eut  une  vente  parfaite,  perit  sans  la  faute  de  ce- 
lui qui  1'a  ainsi  prise,  il  n'en  est  pas  responsable, 
suivant  ce  principe,  res  peril  domino. 

Celui  qui  a  vendu  sciemment  la  chose  qu'il  sa- 
vait  appartenir  a  autrui,  est  oblige 'de  restituer 
cette  chose  au  proprietaire  ;  faute  de  quoi  il  est 
oblige  de  lui  en  restituer  la  veritable  valeur,  et  est 
tenu  des  domniages  et  interets  que  le  proprietaire 
aurait  soufferts ;  et  lors  me  me  qu'il  aurait  vendu 
de  bonne  foi  la  chose  d'autrui,  qu'il  possedait,  soit 
a  titre  lucratif  ou -onereux,  cette  chose  etant  depuis 
perie  ou  ne  se  trouvant  plus,  il  est  tenu  d'en  ren- 
dre  ie  prix  au  proprietaire* 

CHAPITRE  TROISIEME. 

Des  engagements  de  l'acheteur. 

^  Les  engagemens  de  l'acheteur  de  memo  que 
ceux  du  vendeur  naissent,  soit  de  la  nature  memo 
du  contrat,  soit  de  la  bonne  foi,  soit  des  clauses 
particulieres  du  contrat. 

Les  engagements  de  l'acheteur  qui  naissent  de 
la  nature  du  contrat  s-ont  1°.  celui  de  payer  le  prix 
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et  ies  interets,  2°.  celui  d'enlever  la  chose  vendue,- 
et  d'indemniser  le  vendeur  de  ce  qu'il  a  depense 
pour  la  lui  conserver. 

Le  vendeur  a  une  action  (actio  venditi)  contre 
l'acheteur  pour  le  pavement  de  la  chose  vendue, 
Lorsque  le  contrat  ne  porte  aucun  terme,  le  ven- 
deur peut  former  incontinent  cette  action  contre 
l'acheteur,  aux  cures  de  lui  livrer  la  chose,  si  elle 
ne  1'a  deja  e(e. 

Si  depuis  le  contrat,  elle  avait  cesse  sans  la 
faute  du  vendeur,  de  pouvoir  etre  livree,  le  ven- 
deur ne  laisserait  pas  de  pouvoir  intenter  cette 
action  pour  le  pavement  du  prix,  mais  tant  qu'il 
est  en  demeure  de  livrer  la  chose  vendue,  il  n'est 
point  recevable  a  en  demander  le  prix. 

Le  vendeur  ne  peut  demander  le  prix,  si  Pache- 
teur  est  trouble  dans  sa  possession  par  quelque 
demande  en  revendication,  hypithecaire  ou  autre, 
ou  si  l'acheteur  decouvre  avant  le  pajement  qu'il 
soit  en  peril  d'eviction,  et  s'il  le  fait  voir,  a  moins 
que  le  vendeur  n'offrit  une  bonne  et  sufSsante  cau- 
tion ;  et  si  le  vendeur  ne  peut  trouver  caution,  it 
peut  demander  que  l'acheteur  soit  tenu  de  deposer 
le  prix. 

L'acheteur  peut  bien  se  defend  re  de  payer, 
lorsqu'il  est  trouble,  mais  s'ii  a  paye  avant  le  trou- 
ble, il  ne  peut  demander  ni  la  restitution  du  prix, 
ni  caution  pendant  le  proces. 

Lorsque  la  chose  vendue  est  de  nature  a  pro- 
duire  des  fruits  naturels  ou  civils,  l'acheteur  doit 
les  interets  du  prix  de  plein  droit,  du  jour  qu'il  est 
entre  en  possession  et  jouissance  de  la  chose,  soit 
qu'ils  aient  ete  stipules  ou  qu?ils  ne  1'aient  pas  ete. 

Si  la  chose  vendue  n'est  pas  de  nature  a  pro- 
duire  des  fruits,  les  interets  du  prix  ne  commencent 
a  courir  que  du  jour  que  l'acheteur  a  ete  mis  em 
demeure  de  le  payer 
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L'acheteur  rie  doit  pas  d'interets  pendant  le 
terns  du  terme  qui  lui  est  accorde  pour  le  pavement 
du  prix,  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  exptiques, 
quoiqu'ii  jouisse  pendant  ee  terns  de  1'heritage  ; 
neanmoins,  si  le  terme  n'avait  ete  accorde  quede- 
puis  le  contrat,  les  interets  seraient  dus. 

L'acheteur  est  oblige  d'entever  les  merchan- 
dises qui  lui  ont  ete  vendues;  lorsqu'il  a  ete  mis 
en  demeure  de  le  faire,  il  est  tenu  des  dommages 
et  interets  que  le  vendeur  peut  avoir  soufferts  de- 
puis  la  sommation,  par  la  privation  de  ses  maga- 
sins,  &c. 

^  Lorsque  le  contrat  ne  porte  aucun  terns  pour 
Penievement  des  choses  vendues,  l'acheteur  peut 
etre  somme  incontinent  de  faire  eet  enlevement. 

L'acheteur  est  oblige  de  rembourser  au  vendeur 
ce  qu'il  a  depense  depuis  le  contrat  pour  la  con- 
servation de  la  chose  vendue. 

CHAPITRE  QUATR1EME. 

Jiux  risques  de  qui  est  la  chose  vendue  ,  pendant  le  terns  intermi 
i  diaire  entre  le  contrat  et  la  tradition. 

J-  Aussitot  que  le  contrat  de  vente  est  parfait,  la 
chose  vendue  devient  aux  risques  de  l'acheteur, 
quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  encore  ete  livree,  et 
1'obligation  de  l'acheteur  ne  laisse  pas  de  subsister 
quoique  eelle  du  vendeur  soit  eteinte  par  {'extinc- 
tion de  la  chose. 

Ordinairement  le  contrat  de  vente  est  cense 
avoir  rccu  sa  perfection  aussitot  (pie  les  parties 
sont  convenues  du  prix  pour  lequel  la  chose  serait 
vendue,  lorsque  la  vente  est  d'un  corps  certain  et 
qu'elle  est  pure  et  simple. 

Dans  les  ventes  des  choses  guce  in  quantitate 
consistant)  et  qui  se  vendent  au  poids,  au  nombre 
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ou  a  la  mesure,  la  vente  n'est  parfaite  que  lorsque 
la  chose  a  ete  pesee,  mesuree,  &c ,  et  ce  n'est 
que  de  ee  terns  que  les  choses  vendues  sont  ausr 
visques  de  l'acheteur. 

Si  les  choses  sont  vendues  per  aversionem,  c'est- 
a-direen  bloc,  pour  un  seul  et  meme  prix,  la  vente 
est  parfaite  des  l'instant  du  contrat. 

11  y  a  de  certaines  choses  qui  se  vendent  a  la 
charge  de  les  gouter,  com  me  le  vin,  Fhuile,  &c.? 
alors  il  n'y  a  point  de  vente.  tant  que  l'acheteur 
ne  les  a  pas  goutees  et  agrcees.  Lorsque  l'ache- 
teur a  stipule  qu'il  gouterait  la  marchandise  pour 
connaitre  si  ello  est  bonne  et  marchande,  il  ne 
peut  refuser  la  marchandise,si  elle  se  trouve  bonne. 

Lorsqu'une  vente  a  etc  contractee  sous  conditi- 
on, la  perte  arrivee  par  la  deterioration  de  la 
chose  pendant  le  terns  intermediaire  enlre  le  con- 
trat et  1'existence  de  la  condition,  tombe  sur  l'a- 
cheteur, si  la  condition  vient  a  exister ;  mais  la 
perte  totale  de  la*  chose  tombe  sur  le  vendeur. 


CHAPITRE  CINQU1EME. 

De  V execution  du  contrat  de  vente,  et  de  la  tradition  op, 
delivrance  de  la  chose  vendue. 

>  Le  contrat  de  vente  s'execule.  de  la  part  de 
l'acheteur,  par  le  pavement  qu'il  fait  au  vendeur 
<le  la  somme  convenue,  et  de  la  part  du  vendeur 
par  la  tradition  ou  delivrance  de  la  chose  vendue. 

~~  Quant  a  ce  qui  a  rapport  a  la  tradition  et  a  ses 
differentes  especes,  vojez  ce  qui  en  est  dit  supra 
au  Traite  de  la  Propriety,  Livre  2d.,  Titre  2d«? 
Chap.  2d.,  Section  3e.,  Article  ler. 

X  Lorsque  le  vendeur  n'est  pas  iui-meme  en  pos- 
session de  la  chose  qu'il  vend,  il  ne  peut  que 
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subroger  Pacheteur  au  droit  quM  a  de  revendi^- 
quer  la  chose. 

*  Lorsque  le  vendeur  est  proprietaire  de  la  chose 
vendue,  ou  s'il  ne  Pest  pas,  lorsqu'il  a  le  consen- 
tement  du  proprietaire,  PeiFet  de  la  tradition  est 
de  faire  passer  en  la  personne  de  Pacheteur  la 
propriete  de  la  chose  vendue,  pourvu  que  Pache- 
teur en  ait  paye  le  prix  ou  que  ie  vendeur  ait 
suivi  sa  foi. 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  produire  par 
]ui- me  me  cet  effet ;  les  contrats  ne  peuvent  que 
former  des  engagements  personnels  entre  les  eon- 
tractans,  et  ce  n'est  que  la  tradition  qui  se  fait  en 
consequence  du  contrat,  qui  peut  transferer  la 
propriete  de  la  chose,  traditionihus  non  nudis  eon- 
ventionibus  domtnia  rerum  transferuntur. 

Si  le  proprietaire  d'une  chose,  apres  Pavoir  ven- 
due a  un  premier  acheteur  sans  la  lui  livrer,  la 
vendait  et  la  livrait  a  un  second  acheteur,  ce  serait 
a  ce  second  acheteur  que  la  propriete  serait  trans* 
feree.  Le  premier  n'aurait  qu'une  action  person- 
nelle  contre  le  vendeur  pour  les  dommages  et  in- 
terets  resultant  de  Pinexeeution  du  contrat,  et  il 
ne  pourrait  la  re  peter  contre  le  second  acheteur, 
qui  Paurait  achetee  de  bonne  foi,  inscius prions  ven- 
ditionis. 

Les  creanciers  du  vendeur  peuvent  saisir  la 
chose  que  leur  debiteur  a  vendue,  avant  qu'il  Pait 
livree,  quand  merae  Pacheteur  en  aurait  paye  le 
orix. 

Les  creanciers  memes  chirographaires  peuvent 
suivre  les  meubles  de  leur  debiteur  qui  ont  ete 
livres  a  Pacheteur,  lorsque  leur  debiteur  etant  in- 
solvahle,  les  a  vendus  en  fraude,  et  que  Pacheteur 
a  ete  participant  de  la  fraude  ayant  eu  connais- 
sance  de  Pinsolvabilite  de  son  vendeur. 

La  tradition  feinte  transfere,  aussi  reellement  et 
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aussi  veritablement  le  domaine  et  la  propriete 
d'une  chose,  que  la  tradition  reelle,  meme  vis-a- 
vis des  tiers. 

La  tradition  qui  se  fait  en  execution  du  contrat 
de  vente,  ne  transfere  ia  propriete  a  l'acheteur 
que  lorsque  le  vendeur  a  ete  paye,  ou  a  fait  credit 
du  prix  a  l'acheteur. 

L'acheteur  qui  soutient  que  le  vendeur  a  bien 
voulu  lui  faire  credit  doit  le  prouver,  le  credit  ne 
se  presume  point ;  mais  si  le  vendeur,  apres  avoir 
livre  la  chose,  avait  laisse  ecouler  un  terns  consi- 
derable sans  en  demander  le  prix,  il  est  evident 
en  ce  cas  qu'il  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur,  et  par 
consequent  la  propriete  sera  censee  transferee  par 
la  tradition. 

v^La  tradition  qui  est  faite  a  l'acheteur  par  celui 
qui  n'etait  pas  proprietaire  de  la  chose,  ne  lui  en 
transfere  pas  la  propriete,  mais  elle  lui  en  donne 
la  possession  civile. 

CHAPITtiE  S1XIEME. 

De  la  resolution  du  contrat  de  vente, 

Le  contrat  de  vente  peut  se  resoudre  par  le 
consentement  des  parties  contractantes*  avant 
qu'il  ait  ete  entierement  execute. 

Le  contrat,  meme  depuis  qu'il  a  ete  entierement 
execute,  peut  etre  ou  rescinde  par  queique  action 
rescisoire,  ou  resolu  pour  l'avenir,  par  queique 
action  resolutoire. 

II  y  a  lieu  aux  actions  rescisoires  pour  cause  de 
minorite  et  a  l'egard  des  acles  passes  entre 
majeurs  pour  cause  de  violence,  de  dol,  de  lesion 
enorme  ou  pour  quelqu'autre  juste  cause. 

La  rescision  d'un  contrat  de  vente  peut  etre 
demandee,  non  seulement  par  1'une  des  parties 
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contractantes,  mais  quelquesfois  par  des  tiers, 
comme  lorsqu'une  vente  a  ete  faite  par  un  debi- 
teur  en  fraude  de  ses  creanciers. 

Le  contrat  de  vente  par  les  actions  rescisoires  est 
rescinde  comme  s'il  n'avait  jamais  ete  fait.  Les 
actions  resolutoires  ne  le  resolvent  que  pour  Pave- 
nir.  Ces  actions  naissent  des  clauses  resolutoires 
apposees  au  contrat. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  resolution  du  contrat  par  le  consentemeni  des  contradans. 

Le  contrat  de  vente  qui  n'a  re§u  aucune  ex6- 
cution,  ni  d'une  part  ni  de  Pautre,  peut  se  resou- 
dre  de  plein  droit  par  le  consentement  mutuel  des 
paities,  ou  par  une  nouvelle  vente  de  la  me  me 
chose  que  les  parties  font  ensemble  ;  car  en  ce  cas, 
elles  sontce  usees  s'etre  desistees  du  premier  con- 
trat de  vente. 

II  peut  aussi  se  resoudre  de  plein  droit,  lorsqu'il 
n'a  ete  suivi  que  d'une  tradition  feinte  qui  ne  con- 
siste  que  dans  ia  volonte  des  parties. 
-~  Lorsque  le  contrat  de  vente  n'a  recu  qu'une  par- 
tie  de  son  execution,  comme  si  la  chose  vendue 
a  ete  livree,  sans  que  le  prix  ait  ete  paye,  aut  vice 
versa,  il  peut  encore  se  resoudre  par  le  consente- 
meni mutuel  des  parties ;  mais  cette  convention 
n'efface  pas  le  contrat  de  vente,  elle  le  resout 
settlement  peur  Pavenir  et  donne  une  action  a  celui 
descontractans,qui en  avait commence  Pexecution, 
pour  en  repeter  soit  la  chose  qu'il  a  livree,  soit  Je 
prix  qu'il  a  paye  ;  et  lorsque  par  une  convention 
entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  Pacheteur  qui  a 
ete  mis  en  possession  de  Pheritage  a  lui  vendq 
n'en  a  pas  encore  entierement  paye  le  prix,  et 
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que  le  vendeur  est  rentre  dans  son  heritage,  il  n'est 
pas  du  un  second  profit  de  vente,  car  c'est  un  de- 
sistement  de  la  vente  qui  en  avait  ete  faite,  plutot 
qu'une  nouvelle  vente  ;  dela  il  suit  que  si  cet  he- 
ritage etait  propre  au  vendeur  lorsqu'il  Pa  vendu, 
il  ne  deviendra  pas  un  acquet,  mais  reprendra 
Pancienne  quality  de  propre  qu'il  avait. 
X  Si  le  contrat  avait  ete  execute  de  part  et  d'autre, 
il  ne  pourrait  plus  se  resoudre,  et  il  serait  du  en 
ce  cas  un  nouveau  profit  de  vente, et  Pheritage  de- 
viendrait  acquet  en  la  personne  du  vendeur  a  qui 
il  a  ete  retrocede* 

SECTION  SECONDE. 

De  la  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lesion  enorme. 


ARTICLE  PREMIER. 

t)e  faction  rescisoire  du  vendeur, 

L'action  rescisoire  qu'a  le  vendeur  pour  cause 
de  lesion  enorme  a  pour  fin  de  faire  rescinder  et 
declarer  nul  le  contrat  de  vente,  et  Palienation 
qu'il  a  faite  de  sa  chose,  si  mieux  n'aime  Pacheteur 
suppleer  ce  qui  manque  au  juste  prix.  Le  vendeur, 
par  cette  action  qui  est  utilis  actio  in  rem  et  non  di~ 
recta,  revendique  la  chose,  comme  si  elle  n'avait 
jamais  cessee  de  lui  appartenir ;  Peffet  de  cette 
action  etant  de  rescinder  le  contrat  et  Palienation 
et  translation  de  propriete,  le  vendeur  qui  a  cette 
action  est  par  une  fiction  de  droit  repute  etre 
toujours  dcmeure  le  proprietaire  de  Pheritage  qu'il 
a  vendu. 

II  estde  la  nature  de  l'action  rescisoire,  que  les 
parties  soient  remises  au  raeme  etat  qu'elles 
etaient  avant  Pacte  qu'on  fait  rescinder. 


[  100] 

II  est  laisse  au  pouvoir  de  Pacheteur  d'arreter 
Peffet  de  cette  action  et  d'empecher  la  rescision  du 
contrat,  en  offrant  de  suppleer  ce  qui  manque  au 
juste  prix.  Cette  decision  est  particuliere  au  con- 
trat  de  vente,  et  ne  doit  pas  s'etendre  aux  autres 
contrats  commutatifs. 

Le  juste  prix  que  Pacheteur  doit  suppleer  n'est 
pas  le  prix  que  la  chose  vaut  presentement,  mais 
le  prix  qu'elle  valait  au  terns  du  contrat. 

L'acheteur  n'est  pas  oblige  de  payer  les  interets 
du  supplement  du  juste  prix,  tant  que  le  vendeur 
ne  s'est  pas  plaint,  et  ne  lui  a  pas  fait  connaitre  la 
lesion. 

L'action  rescisoire  est  divisible  ;  Pun  des  heri- 
tiers  du  vendeur  ou  Pun  des  vendeurs  ne  peut  Pe- 
xercer  que  pour  sa  part,  mais  Pacheteur  assigne 
peut,  s'il  le  juge  a  propos,  assigner  les  coheritiers 
du  demandeur  a  ce  qu'ils  aient  a  se  regler  entre 
eux  pour  reprendre  Pheritage  entier,  etluirendre 
le  prix,  sinon  qu'il  sera  renvoye  de  la  demande. 
"~"  Si  le  coheritier  du  demandeur  refuse  sur  cette 
assignation  de  se  joindre  au  demandeur  pour  exer- 
cer  avec  lui  Paction  rescisoire,  Pacheteur  ne  peut 
empecher  que  le  demandeur  en  ce  cas  ne  soit  sub- 
roge  en  ses  droits  pour  Pex.ercer. 

L'action  rescisoire  dans  la  succession  du  ven- 
deur appartient  a  ceux  auxquels  aurait  appartenu 
celle  de  Pheritage,  et  ils  sont  seuls  tenus  de  la  res- 
titution du  prix  a  Pacheteur. 

Les  ventes  de  meubles  ne  sont  point  sujettes  a 
cette  rescision. 

Les  ventes  par  decret  sur  une  saisie  reelfe  n'y 
sont  point  sujettes,  mais  le  decret  volontaire  qui 
a  confirme  un  contrat  de  vente  y  est  sujet. 

La  vente  des  droits  successifs  n'est  point  sujette 
a  la  rescision,  si  ce  n'est  qu'elle  ne  fut  faite  a  un 
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eoheritier,  parce  qu'un  tel  aete  tient  lieu  de  par- 
tage,  et  que  dans  les  actes  de  partage  plus  que 
dans  les  autres  actes  Pegalite  doit  etre  observee. 

Le  vendeur;  pour  fonder  son  action  rescisoire, 
n'a  pas  besoin  de  Justine r  qu'il  etait  proprietaire 
de  la  chose  vendue. 

La  lesion,  pour  donner  lieu  a  Paction  rescisoire, 
doit  etre  au  dessous  de  la  moitie  du  juste  prix. 

La  juste  valeur  s'estime  en  egard  a  Petat  ou 
etait  Pheritage  au  terns  du  contrat. 

On  doit  juger  s'll  y  a  eu  lesion  d'outre  moitie 
par  estimation  par  experts,  qui  aient  eu  connais- 
sance  de  Petat  de  Pheritage  au  terns  du  contrat. 

Dans  Pestimation  de  Pheritage,  on  ne  doit  pas 
avoir  egard  a  ua  tremor  ou  a  une  mine  qu'on^y 
aurait  decouvert  depuis  le  contrat.  4k  - 

"*^La  disproportion  entre  le  prix  pour  lequel  le 
vendeur  avait  achete  Pheritage  et  celui  pour  le- 
quel il  Pa  revendu,  n'etablit  pas  la  lesion. 

La  charge  de  remere  n'entre  pas  en  considera- 
tion dans  Pestimation  du  juste  prix. 
*  Toute  action  rescisoire  doit  etre  intentee  dans 
les  dix  ans. 

11  n'y  a  point  lieu  a  cette  action,  si  Pheritage  est 
peri  sans  le  fait  ni  ia  faute  de  Pacheteur;  maissi 
c'est  parson  fait  ou  sa  faute,  elle  a  lieu  a  PefFet 
qu'il  soit  condamne  a  rend  re  au  vendeur  la  juste 
estimation  de  Pheritage  sous  la  deduction  du  prix 
qu'il  en  a  paye, 
—  Le  vendeur  est  recu  a  cette  action,  lors  oieme 
que  lors  du  contrat  il  aurait  eu  une  parfaite  con- 
naissance  de  la  juste  valeur  de  la  chose  vendue  ; 
neanmoins,  s'il  parait  que  ce  n'est  pas  le  pressant 
besoin  d'argent  qui  Pa  porte  a  vend  re  au  dessous 
du  juste  prix,  et  qu'il  eut  soufifert  que  le  vendeur 
lui  constituat  une  rente  pour  le  prix,  et  qu'il  eut 
connaissance  de  la  juste  valeur  de  Pheritage,  il 
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doit  etre  non  recevable  a  deraander  la  rescision  du 
contrat. 

Y  La  renonciation  a  Taction  rescisoire  que  ferait 
le  vendeur  par  le  contrat  de  vente,  ou  la  clause 
par  laquelle  il  ferait  donation  de  ce  que  l'heritage 
Taut  de  plus  que  le  prix  porte  au  contrat,  sont  de 
nul  effet,  et  il  serait  restituable  contre  cette  clause 
et  cette  renonciation. 

Cette  action  est  actio  utilis  in  rem,  et  doit  s'inten- 
ter  contre  celui  qui  est  en  possession  de  l'heritage, 
meme  lorsque  ce  serait  un  tiers  detenteur  a  qui 
cet  heritage  serait  passe. 

L'acheteur,  sur  cette  action,  doit  etre  condamne 

 a  rend  re  au  vendeur  l'heritage  qui  lui  a  ete  vendu. 

II  doit  aussi  ies  fruits  depuis  qu'il  est  entre  en  pos- 
session de  l'heritage,  sous  la  deduction  des  inte- 
rets  du  prix  que  le  vendeur  a  recu,  lorsque  l'ache- 
teur n'a  pu  ignorer  le  vice  du  contrat;  et  il  n'est 
tenu  du  rapport  des  fruits  que  du  jour  des  offres 
/que  lui  a  faites  le  vendeur  sur  Paction  rescisoire  de 
lui  restituer  le  prix,  s'il  a  ete  repute  etre  acheteur 
de  bonne  foi. 

L'acheteur  qui  n'est  pas  oblige  au  rapport  des 
fruits,  ne  laisse  pas  de  devoir  faire  deduction  du 
prix  de  ceux  qui  etaient  pendans  lors  du  contrat, 
sur  le  prix  que  le  vendeur  doit  lui  rendre. 

L'acheteur  doit  rendre  avec  l'heritage  tout  ce 
qui  en  est  accessoire. 

L'acheteur  est  tenu  des  degradations  de  l'heri- 
tage dont  il  a  profile  ;  quant  a  ceux  dont  il  n'a  pas 
profits  et  ou  elles  ont  ete  causees  pa.r  sa  negli- 
gence, il  n'en  est  pas  tenu,  s'il  est  repute  avoir  ete 
possesseur  de  bonne  foi,  autrement  il  en  est  tenu. 

X  Le  vendeur  qui  exerce  Taction  rescisoire  doit 
cle  son  cote  rendre  le  prix  qu'il  a  percu^  Les  inte- 
rests du  prix5  lorsque  l'acheteur  n'est  pas  condam- 
x*e  au  rapport  des  fruits,  se  compensent  avec  ies 
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fruits  que  l'acheteur  retient ;  et  si  l'acheteur  efait 
condamne  au  rapport  des  fruits,  ce  ne  pourrait 
etre  que  sous  la  deduction  des  interets,  tant  du 
prix  principal  que  de  tout  ce  qui  en  fait  partis 
et  a  tourne  au  profit  du  vendeur. 

Le  vendeur  doit  faire  raison  a  l'acheteur  des 
impenses  necessaires  qu'il  a  faites  sur  l'heritage; 
quant  aux  impenses  utiles,  si  elles  subsistent  au 
terns  de  la  rescision,  et  qu'elles  ne  soient  pas  trop 
considerables,  il  en  est  tenu  jusqu'a  concurrence 
de  ce  que  l'heritage  s'en  trouve  de  plus  precieux, 
et  sous  la  deduction  des  deteriorations  qui  prece- 
dent du  fait  ou  de  la  faute  de  l'acheteur.  Le  ven- 
deur doit  faire  raison  a  l'acheteur  des  interets 
du  prix  des  dites  impenses  soit  necessaires  soit 
utiles. 

Les  depenses  voluptuaires  ne  se  remboursent 
point,  il  est  seulement  permis  a  l'acheteur  de  les 
faire  enlever. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  rembourser  a  l'a- 
cheteur les  frais  du  contrat,  et  autres  semblables 
que  l'acheteur  a  faits  pour  l'acquisition. 

Tout  ce  qui  a  ete  dit  sur  les  prestations  respee- 
tives  du  vendeur  ot  de  l'acheteur,  lorsque  Paction 
rescisoire  est  intentee  contre  l'acheteur  lui-meme, 
recoit  application  au  cas  auquel  cette  action  serait 
intentee  contre  un  tiers  detenteur. 
^/^Dans  la  prononciation  du  jugement  sur  cette 
action  rescisoire,  lorsqu'il  est  rendu  contre  l'ache- 
teur de  mauvaise  foi,  il  doit  etre  condamne  a  ren- 
dre  l'heritage,  rapporter  les  fruits  qu'il  a  percus 
et  faire  raison  des  degradations,  a  la  charge  par 
le  vendeur  de  lui  rendre  le  prix  et  les  interets; 
mais  lorsque  le  jugement  est  rendu  contre  un  tiers 
detenteur,  ce  tiers  detenteur  doit  etre  condamne 
seulement  a  rendre  l'heritage,  a  la  charge  par  le 
vendeur  de  lui  rendre  le  prix  qu'il  a  recu  et  les 
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interets,  sous  la  deduction  des  fruits  et  du  prix  des 
degradations. 

Le  vendeur  rentre,  par  Paction  rescisoire  pour 
cause  de  lesion  enorrae*  dans  Pheritage  sans  au- 
cune  charge  d'hypotheques,  droits  de  servitude, 
et  autres  droits  reels,  que  I'acheteur  y  aurait  im- 
poses. Le  creancier  hypothecate  de  I'acheteur. 
pour  la  conservation  de  son  droit  d?hypotheque, 
peut  intervenir  sur  Taction  rescisoire,  avant  qu'eUe 
a|t  ete  executee;  et  en  pajant  au  vendeur  le  sup- 
plement du  juste  prix,  exercer  ses  hypotheques 
sur  ['heritage. 

ARTICLE  SECOND. 
De  Paction  rescisoire  de  Pacheteur. 

<f*  L'acheteur  peut  pour  cause  de  lesion  enorme  se 
pourvoir  contre  le  contrat,  et  demander  qu'il  soit 
declare  nul  et  rescinde,  et  que  le  vendeur  soit 
condamne  a  lui  rendre  le  prix  qu'il  a  regu,  aux 
offres  que  cet  acheteur  doit  faire  de  lui  rendre  la 
chose  vendue.  Le  vendeur  peut  empecher  la 
rescision  du  coutrat,  en  oflfrant  de  se  restreindre 
au  juste  prix  etde  rendre  ce  qu'il  a  recu  de  plus 
sans  interets. 

—  Pour  cette  action,  iifaut  que  le  prix  pour  lequel 
la  chose  ait  ete  achetee  au  dela  du  juste  prix,  ne 
soit  pas  le  prix  de  Paffection  ;  e'est  pourquoi  il  est 
fort  rare  qu'il  y  ait  lieu  a  cette  action  rescisoire 
de  la  part  de  Pacheteur,  i'exces  du  prix  etant  or- 
dinairement  cense  etre  le  prix  de  Paffection. 

Cette  action  rescisoire  de  i'acheteur  a  lieu  quoi- 
que  la  chose  vendue  ait  cesse  d'exister  et  elle  n'a 
point  lieu  lorsque  Pacheteur  connaissait  la  valeur 
de  la  chose. 

Le  vendeur  contre  qui  Pacheteur  a  donne  Pac- 
tion rescisoire*  n'est  tenu  de  rendre  a  Pacheteur 
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que  le  prix  qu'il  a  recu,  et  non  de  faire  le  rem- 
boursement  des  frais  du  contrat  &c.,  s'il  est  de 
bonne  foi,  a  la  charge  par  l'acheteur  de  lui  rendre 
la  chose. 

L'acheteur  donnant  Paction  rescisoire  doit  etre 
rembourse  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  l'heri- 
tage,  de  la  meme  maniere  qu'il  le  serait,  si  c'etait 
le  vendeur  qui  exercat  le  meme  droit. 
■  Le  vendeur  n'est  tenu  au  remboursement  des 
impenses  que  lorsque  la  chose  vendue  existe,  et 
qu'elle  lui  est  rendue  par  l'acheteur ;  lorsqu'elle 
ne  lui  est  pas  rendue,  il  n'est  pas  meme  tenu  en 
ce  cas  de  restituer  tout  le  prix  qu'il  a  recu,  mais 
seulement  ce  qu'il  en  a  recu  au  dela  du  juste  prix. 

Si  l'heritage  a  ete  deteriore  par  la  faute  de 
l'acheteur,  il  doit  tenir  compte  au  vendeur  de© 
deteriorations. 

SECTION  TROIS1EME. 

De  la  resolution  de  la  vente  en  vertu  de  la  clause  de  remere. 

^  La  clause  de  remere  est  une  clause  par  laquelle 
le  vendeur,  tout  en  transferant  a  l'acheteur  la  pro- 
priete  de  la  chose  vendue,  se  reserve  la  faculte  de 
la  racheter;  et  l'acheteur  contracte  1'obligation 
de  rendre  au  vendeur  la  chose  vendue,  lorsqu'il 
lui  plaira  de  la  racheter,  en  satisfaisant  aux  con» 
ditions  de  rachat. 

On  peut  vendre  un  heritage  a  un  mineur  avec 
la  clause  de  remere. 

Le  droit  de  remere  est  jus  ad  rem  plutot  que  jus 
in  re,  ce  droit  du  vendeur  est  transmissible  a  ses 
heritiers  ;  la  clause  que  le  vendeur  seul  pourra 
exercer  le  remere  empeche  seulement  que  ce  droit 
ne  soit  cessible. 

Le  droit  de  remere  est  cessible  ;  et  il  est  sujet 
a  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  lors  meme 
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qu*il  serait  dit  que  cette  faculte  ne  pouFrait  se 
prescrire  par  quelque  terns  que  ce  fut, 

L'action  de  remere  est  une  branche  de  Paction 
personnelle  ex  vendito.  Cette  action  est  person^ 
nelle  reelle,  et  peut  se  donner  contre  les  tiers 

 detenteurs  de  Pheritage  vend  u  sous  cette  condition. 

Quoique  Paction  ex  vendito  soit  personnelle,  rien 
n'empeehe  qu'une  action  qui  a  plusieurs  branches 
provenantes  de  differens  engagements  portes  par 
un  meme  contrat,  et  qui  a  differens  objets,  ne  soit, 
simplement  personnelle  a  Pegard  d'un  objet,  et 
personnelle  reelle  a  Pegard  d'un  autre. 
X  L'action  de  remere  est  divisible  lorsque  la 
chose  vendue  est  quelque  chose  de  divisible,  et 
cette  action  peut  se  donner  contre  chacun  .des 
heritiers  de  Pacheteur  et  vice  versd  >•  Pheritier  pour 
partie  du  vendeur  n'a  droit  de  remere  que  pour  sa 
part,  mais  Pacheteur  peut  Pobliger  de  rernerer  le 
total  ou  etre  decharge  de  sa  demande. 

L'action  de  remere  peut  s'exercer  incontinent 
apres  le  contrat ;  elle  peut  s'intenter  meme  contre 
les  tiers  detenteurs,  qui  n'ont  pas  acquis  l'herita- 
ge a  cette ,  charge.  Lorsque  Pusufruit  de  cet  he- 
ritage est  separe  de  la  propriety  l'action  peut 
se  donner,  tant  contre  Pusufruitier,  que  contre  le 
proprietaire  de  Pheritage* 

L'acheteur  condamne,  sur  Paction  de  remere,  a 
rendre  la  chose,  peut  y  etre  contraint  manu  rnilitarL 

La  chose  vendue  doit  £tre  rendue  au  vendeur 
qui  exerce  le  remere  en  Petat  ou  elle  se  trouve, 
sauf  que  si  elle  est  deterioree  par  la  faute  de  Pa- 
cheteur, il  doit  etre  condamne  aux  dommages  et 
interets  resultant  de  cette  deterioration;  Pache- 
teur est  a  cet  egard  tenu  de  la  faute  legere.  Lors- 
que les  deteriorations  ont  ete  faites  sans  la  faute 
de  Pacheteur,  le  vendeur  ne  peut  pretend  re  au- 
cune  diminution  dans  le  prix  qu'il  doit  rendre. 
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L'acquereur  peut  retenir  les  accrues  et  augmen- 
tations naturelles  provenues  de  la  chose  vendue, 
pendant  le  terns  que  le  contrat  a  subsiste. 
x  L'acheteur  qui  a  trouve  un  tresor  dans  l'herita- 
ge  avant  la  demande  en  remere,  n'est  pas  oblige 
de  le  rendre  au  vendeur;  il  en  serait  autrement 
d'une  mine,  et  l'acheteur  serait  oblige  de  rendre 
ce  qu'il  en  a  retire. 

^  L'acheteur  ne  doit  rendre  les  fruits,  que  du  jour 
des  offres  qui  lui  sont  faites  par  le  vendeur  de  lui 
rendre  le  prix. 

L'acheteur  doit  faire  deduction  sur  le  prix  qui 
doit  lui  etre  rendu,  des  fruits  qui  etaient  pendants 
et  prets  a  recueillir,  lors  du  contrat  de  vente.  A 
Tegard  des  fruits  qui  se  trouvent  pendants  lors  de 
Pexercice  du  remere,  ils  doivent  appartenir  au 
vendeur  en  remboursant  les  frais  de  labours  et 
semences. 

II  n'est  pas  necessaire  que  les  offres  de  rendre 
le  prix  soient  suivies  de  consignation,  pour  que  le 
vendeur  ait  droit  aux  fruits. 

Le  vendeur  qui  exerce  le  remere  doit  restituer 
a  l'acheteur  le  prix  pour  iequel  1'herituge  a  ete 
vendu. 

$?  La  convention  par  laquelle  le  vendeur  s'enga- 
gerait  de  payer  un  plus  fort  prix,  s'ii  exerce  la 
facuite  de  remere,  est  licite. 

Le  vendeur  rend  le  prix  sans  aucuns  interets,  et 
l'acheteur  ne  tient  point  compte  des  fruits  qu'il  a 
percm 

Lorsque  l'acheteur  n'a  pas  percu  les  fruits  de 
l'annee  dans  laquelle  s'est  exerce  le  remere,  par- 
ce  qu'il  se  sont  trouves  pendants  par  les  racines, 
le  vendeur  doit  faire  raison  des  interets  du  prix 
pour  cette  anhee. 

L'acheteur  sur  qui  on  exerce  le  remere,  doit 
etre  rembourse  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coute  pouv 
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«on  acquisition  y  compris  les  frais  du  contrat,  droits 
seigneuriaux  &c. 
"  Le  vendeur  qui  exerce  le  remere  doit  rembour- 
ser  a  l'acheteur  les  impenses  necessaires,  et  les 
impenses  utiles,  jusqu'a  concurrence  de  ce  que 
1'heritage  s'en  (rouve  plus  precieux. 

Le  vendeur  est  tenu  aux  memes  prestations,  si 
le  remere  s'exerce  contre  un  tiers  detenteur. 

L'acheteur  condamne  sur  cette  action  peut  re- 
tenir  1'heritage  qu'il  est  condamne  de  delaisser, 
jusqu'a  ce  qu'il  soit  rembourse  de  ce  qui  lui  est  du. 

Le  remere  est  plutot  une  resolution  et  une  ces- 
sation de  1'alienation  que  le  vendeur  ayait  faite  de 
rheritage,  qu'une  nouvelle  acquisition,  d'ou  H  s'en 
suit,  1°.  qu'il  n'est  du  aucun  nouveau  profit  de 
vente  pour  le  remere  ;  2°.  que  le  vendeur  qui  est 
rentre  dans  rheritage,  en  vertu  de  cette  faculte, 
en  redevient  proprietaire  au  me  me  titre  auquel  il 
I'etait  avant  qu'il  l'eut  vendu ;  3°,  que  cet  heritage 
reprend  les  memes  qualites  de  propre  d'une  cer- 
taine  ligne  ;  4°.  que  si  le  vendeur  etait  en  foi  pour 
1'heritage,  lorsqu'il  1'a  vendu,  il  n'est  pas  oblige 
d'en  porter  la  foi  de  nouveau,  lorsqu'il  en  rede- 
vient proprietaire  par  le  remere  ;  5°.  le  vendeur 
reprend  1'heritage  sans  la  charge  des  hypotheques 
et  autres  droits  reels  que  l'acheteur  y  aurait  im- 
poses. 

Lorsque  la  faculte  de  remere  n?a  ete  accordee 
que  par  une  convention  posterieure  au  contrat  de 
vente  et  ex  interval^  e'est  une  vraie  revente,  qui 
en  a  tous  les  effets. 

Lorsque  la  convention  qui  accorde  au  vendeur 
la  faculte  de  remere  ne  contient  aucun  terns  limite, 
ce  droit  s'eteint  par  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans.  Lorsque  le  terns  est  limite,  la  minorite 
de  ceux  qui  ont  succede  au  vendeur  n'empeche 
point  ce  terns  de  courir  contre  eux. 
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II  faut,  pour  eteindre  le  droit  de  remere,  apres 
f  expiration  de  la  prescription  cenventionnelle,  que 
Facheteur  obtienne  contre  le  vendeur  une  sentence 
qui  Ten  declare  dechu,  autrementle  vendeur  con- 
serve toujours  le  droit  d'exercer  le  remere,  jus- 
qu'a  ce  qu'ii  en  soit  dechu  par  la  prescription  le- 
gale de  trente  ans  du  jour  du  contrat. 

Le  vendeur  est  cense  avoir  fait  remise  de  son 
droit,  lorsqu'il  a  donne  son  conseniement  au  con- 
trat de  vente.  que  Facheteur  a  fait  a  un  tiers  de 
1'heritage  sujet  au  remere,  lorsque  par  le  contrat 
Fheritage  est  declare  ne  pas  y  etre  sujet. 

SECTION  QUATRIEME. 

De  la  resolution  de  la  vente  en  vertu  de  certaines  clauses  apposees 
au  contrat 

ARTICLE  PREMIER. 
De  la  clause  a.ddictio  in  diem. 

On  appelie  addictio  in  diem  une  clause  dans  le 
contrat  de  vente  stipulant  que  le  contrat  ne  tien- 
drait  pas,  si  le  vendeur  par  la  suite  et  dans  Fes- 
pace  d'un  certain  terns  limite  par  le  contrat,  trou- 
vait  un  autre  acheteur  qui  lui  fit  une  condition 
plus  avantageuse. 

ARTICLE  SECOND. 
Du  pacte  commissobre. 

Le  pacte  commissoire  est  une  clause  par  la- 
quelle  les  parties  conviennent  que,  si  Facheteur 
ne  paye  pas  le  prix  dans  un  certain  terns  limite, 
le  contrat  sera  resolu. 

Ce  pacte  e«t  cense  ne  se  faire  qu'en  faveur ,,du 
vendeur,  et  il  n'acquiert  de  droit  qu*a  lui. 
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Ce  pacte  n'opere  pas  de  plein  droit  la  resolu- 
tion du  contrat  par  defaut  de  payement,  il  donne 
seulemeot  au  vendeur  une  action  pour  en  demsfch- 
der  la  resolution,  qui  n'est  operee  que  par  la 
sentence. 

Le  vendeur  qui  a  une  fois  conclu  a  la  resolution 
du  contrat,  n'est  plus  recevable  a  changer  ses 
conclusions,  et  a  demander  le  payement  du  prix, 

et  vice  versa. 

X-  L'action  quinaiidu  pacte  commissoire  est  une 
branche  de  Taction  personnelle  ex  vendito.  Cette 
action  est  personnelle  reelle,  et  peut  etre  intentee 
contre  les  tiers  detenteurs.  L'acheteur  doit  ren- 
dre  avec  la  chose  les  fruits  qu'il  a  pergus ;  s'il 
avait  pnye  une  partie  du  prix,  il  ne  devrait  rendre 
les  fruits  qu'a  proportion  de  ce  qui  reste  a  payer. 
— ■  On  peut  ajouter  cette  clause,  que  le  vendeur, 
qui  a  recu  une  partie  du  prix,  pourra,  en  cas  de 
resolution  du  contrat  par  defaut  de  payement  dans 
le  temps  I i mite,  retenir  par  forme  de  dommages 
et  interets,  cette  partie  du  prix,  en  re  pre  n  ant  la 
chose  vendue,  pourvu  que  la  somme  ne  soit  pas 
trop  considerable,  et  n'exceele  pas  ce  a  quoi  les 
dommages  et  interets  du  vendeur  pourraient  etre 
estimes  au  plus  haut. 

L'acheteur  doit  faire  raison  des  deteriorations 
survenues  par  sa  faute  dans  la  chose  vendue,  et  il 
?st  aussi  tenu  de  tout  ce  qui  a  coute  pour  en  faire 
x  acquisition. 

Le  vendeur  de  son  cote  doit  rendre  a  Facheteur 
ce  qu'il  a  re§u  de  iui,  a  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
vention au  contraire ;  il  doit  aussi  rembourser  les 
impenses  necessaires  que  l'acheteur  a  fait  pour  la 
conservation  de  la  chose  vendue,  et  lui  faire  rai- 
son des  augmentations  et  ameliorations  jusqu'a 
concurrence  de  ce  que  Fheritage  s'en  trouve  plus 
precieux. 
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On  admet  le  vendeur  a  demander  la  resolution 
du  contrat  de  vente,  pour  cause  de  defaut  de 
payement  du  pris,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  pacte 
commissoire ;  alors  le  Juge,  sur  la  demande  du 
vendeur,  rend  une  premiere  sentence,  par  laquelle 
il  fixe  un  certain  tems  qui  est  laisse  a  son  arbitra- 
ge, dans  lequel  1'acheteur  sera  tenu  de  payer,  et 
si  a  l'expiration  du  tems  1'acheteur  n'a  pas  paye, 
le' vendeur  obtiendra  une  seconde  sentence,  par 
laquelle  le  contrat  de  vente  sera  declare  nul  et 
resolu,  et  qui  permettra  au  vendeur  de  rentrer  en 
possession-  Si  en  ce  cas  la  valeur  de  la  chose 
vendue  est  diminuee,  1'acheteur  sera  tenu  de  de- 
dommager  le  vendeur  de  cette  diminution,  jusqu'a 
concurrence  du  prix  qui  avait  ete  convenu, 

CHAPITRE  SEPTIEME. 

Des  promesses  de  vendre  et  oVaeheter ;  des  arrhes,  et  de  plusieurs 
especes  particulieres  de  ventes, 

SECTION  PREMIERE. 

Des  promesses  de  vendre  et  d'acheter,  et  des  arrhes. 

X*  La  promesse  de  vendre  est  une  convention,  par 
laquelle  quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  de  lui 
vendre  une  chose  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  promet 
de  vendre  qui  s'engage,  celui  a  qui  la  promesse  est 
faite,  ne  contracte  de  sa  part  aucune  obligation 
Celui  qui  promet  de  vendre  une  certaine  chose, 
n'est  pas  encore  debiteur  de  la  chose  meme,  il 
n'est  debiteur  que  d'un  fait,  c'est  pourquoi,  la 
chose  qu'il  a  promis  de  vendre  continue  d'etre  a 
ses  risques. 

Gelui  qui  a  promis  de  vendre  peut  y  etre  con- 
traint  manu  military  et  la  sentence  qui  sera  pro- 
noncee  a  cet  effet  vaudra  pour  contrat  de  vente 
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La  promesse  de  vendre  se  fait  avec  ou  san& 
limitation  de  terns.  Lorsque  quelqu'un  s'est  obli- 
ge de  vendre  une  chose  dans  un  terns  limite,  il 
est  decharge  de  plein  droit  de  son  obligation  par 
le  laps  de  ce  tems,  s'il  n'a  pas  ete  mis  en  demeure 
de  s'en  aequitter:  si  ia  promessede  vendre  est  sans 
limitation  de  tems,  je  dois  pour  etre  decharge  de 
ma  promesse,  obtenir  contre  vous  une  sentence 
qui  vous  limitera  un  tems  pour  declarer  si  vous 
voulez  acheter;  et  le  dit  tems  passe,  faute  par 
vous  d'avoir  fait  cette  declaration,  je  serai  de- 
charge  de  nion  obligation. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  sentence,  s'il  s'est 
passe  un  tems  considerable,  il  en  peut  resulter 
une  presomption  que  les  parties  se  sont  desisteea 
tacitement  de  cette  convention. 

La  promesse  de  vendre  sans  expression  de  prix? 
est  valable;  en  ce  cas  le  debiteur  est  cense  s'etre 
oblige  de  vendre  pour  le  juste  prix,  tel  qu'il  sera 
regie  par  experts,  dont  les  parties  conviendront ; 
et  cela  doit  et  re  regie  au  prix  que  la  chose  vaudra 
au  tems  du  contrat  de  vente  qui  doit  en  etre  fait. 
Si  la  chose  a  augmente  de  prix,  depuis  que  celui 
qui  a  promis  de  vendre  a  ete  mis  en  demeure 
d'accomphr  sa  promesse,  il  n'est  pas  admis  a  la 
vendre  plus  qu'elle  ne  valait,  au  tems  qu'il  a  ete 
mis  en  demeure. 
—  Lorsque  le  prix  est  exprime  par  la  promesse, 
la  vente  doit  etre  faite  pour  ce  prix,  quelque  va- 
riation qui  soit  survenue  depuis  dans  le  prix  des 
choses  de  cette  espece. 

Celui  a  qui  la  promesse  a  ete  faite,  ne  peut  pre- 
tendre  aucune  diminution  sur  le  prix,  pour  les  de- 
teriorations et  diminutions  survenues  par  cas  for- 
tuit  dans  la  chose,  car  celui  qui  a  promis  de  ven- 
dre, ne  s'est  oblige  de  le  faire  que  pour  le  prix  ex- 
prime  par  sa  promesse  et  non  pour  un  prix  different 
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Celui  qui  a  fait  la  promesse  de  vendre  peut  re- 
tenir  les  accrues  et  augmentations  survenues  a  la 
chose  qu'il  a  promise  de  vendre,  ou  doit  en  rece- 
voir  le  prix  qu'elles  seront  estimees,  car  les  profits 
de  l'augmentation  doivent  appartenir  a  celui  aux 
risques  de  qui  est  la  chose. 

Celui  qui  a  pro  in  is  de  vendre  a  un  certain  prix, 
doit  etre  remboursee  des  impenses  necessaires 
qu'il  a  faites  depuis  la  promesse,  mais  non  des 
impenses  utiles;  il  pourrait  neanmoins  enlever  ces 
dernieres ;  et  si  lors  de  la  vente  les  fruits  sont  pen- 
4  dans,  il  doit  etre  rembourse  de  tous  les  frais  de 
culture  et  de  semence, 

^  ,De  meme  qu'on  peut  faire  une  promesse  de 
vendre,  on  peut  aussi  faire  une  promesse  d'acheter. 

Ces  promesses  d'acheter  sont  ordinaires  dans  les 
ventes  judiciaires,  soit  de  meubles  ou  d'immeubles, 
qui  se  font  au  plus  offrant  et  dernier  encherisseur ; 
car  l'enchere  que  porte  un  encherisseur*  est  une 
vraie  promesse  d'acheter  ;  cc  qui  a  rapport  au 
tems  ou  au  prix  de  la  vente  recoit  application  a 
ce  qui  a  ete  dit  a  I'egard  de  la  promesse  de  vendre. 

Lorsque  la  chose  est  deterioree  par  cas  fbrtuit 
avant  que  celui  qui  a  prornis  de  l'acheter  soit  mis 
en  demeure,  il  n'est  point  tenu  de  l'acheter  pour 
le  prix  convenu,  ni  meme  de  l'acheter  du  tout,  si 
la  deterioration  etaii  telle  qu'il  n'aurait  pas  voulu 
acheter  la  chose  en  cet  etat: 

Si  depuis  une  enchere  recue,  1'heritage  a  ete 
deteriore  par  quelque  cas  fortuit,  1'encherisseur 
est  bien  fonde  a  pretendre  etre  decharge  de  son 
enchere,  si  mieux  on  n'aime  lui  faire  une'diminution 
sur  son  enchere  de  ce  qu'il  sera  esiime  par  experts 
que  1'heritage  vaut  de  moins. 

Celui  qui  a  promis  d'acheter  pour  un  certain 
prix,  ne  peut  etre  oblige  d'acheter  pour  un  prix 
plus  che-r,  a  cause  des  impenses  faites  pour  grosses 
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reparations  necessaires  survenues  depuis  la  pro- 
messe. 

j(  II  y  a  deux  especes  d'arrhes,  les  unes  qui  se 
donnent  lors  d'un  contrat  seulement  projette,  les 
autres  qui  se  donnent  apres  le  conlrat  de  vente 
conclu  et  arrete. 

Les  arrhes  qui  se  donnent  lors  d'un  marche 
seulement  propose,  et  avant  qu'il  ait  ete  conclu, 
ent  la  matiere  d'un  contrat  particulier,  par 
equel  ceiui  qui  donne  des  arrhes,  consent  de  les 
perdre,  et  d'en  transferer  la  propriety  a  celui  qui 
fes  regoit,  en  cas  qu'il  refuse  de  conclure  le  mar- 
che ;  et  celui  qui  les  recoit  s'oblige  de  son  cote  a 
les  rendre  au  double,  en  cas  de  pareil  refus  de  sa 
part.  Cette  convention  etant  de  la  nature  du  con- 
trat des  arrhes,  il  n'est  pas  necessaire  qu'elle  soit 
expresse,  elle  est  tacite  et  il  n'est  pas  necessaire 
que  les  parties  s'en  soient  expliques ;  ce  contrat  est 
un  contrat  reel. 
1  Celui  qui  a  regu  quelque  chose  pour  arrhes 
s'oblige  a  apporter  le  soin  convenable  pour  la 
conservation  de  cette  chose,  et  il  est  tenu  de  la 
faute  lege  re. 

X  Celui  qui  a  donne  les  arrhes  est  tenu  de  Pevic- 
tion,  car  ce  contrat  n'etant  pas  un  contrat  lucratif, 
mais  interesse  de  part  et  d'autre,  donne  lieu  a  la 
garantie. 

Les  arrhes  pour  servir  de  preuve  que  le  marche 
a  ete  conclu  et  arrete,  se  donnent  ordinairement 
par  Pacheteur  au  vendeur. 

Lorsque  les  arrhes  que  donne  Pacheteur  con- 
sistent en  une  somme  d'argent,  elles  sont  censees 
donnees  a  compte  du  prix  que  Pacheteur  s'oblige 
de  payer,  et  elles  doivent  s'y  imputer. 

Lorsque  ces  arrhes  ont  ete  donnees  apres  le 
marciie  conclu  et  arrete,  Pacheteur  peut  etre  con- 
traint  au  pavement  du  prix,  et  le  vendeur  a  livrer 
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ia  chose,  et  etre  condamne  en  tous  les  depens* 
dommages  et  intenets  de  Pinexecution  de  la  con- 
vention. 

L'acheteur  qui  a  paye,  quoique  par  contrainte9 
ne  doit  pas  perdre  ses  arrhes. 

SECTION  SECONDE. 

Des  ventes  forcees. 

Une  vente  est  forcee,  lorsque  celui  qui  vend 
avait  des  avant  le  contrat  de  vente  contracts  Po- 
bligation  de  vend  re. 

One  vente  peut  etre  aussi  forcee  pour  cause  de 
necessite  pubiique,  elle  peut  me  me  Petre  quel- 
quefois  pour  une  necessite  particuliere. 

Lorsqu'une  chose  est  vendue  pour  cause  d'uti- 
lite  pubiique,  toutes  les  hypotheques  ou  autres 
charges  dont  cette  chose  elait  tenue  s'eteignent, 
sauf  aux  creanciers  a  se  venger  sur  le  prix, 

SECTION  TROISI&ME. 

Des  licitations. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  suecede  en 
commun  a  un  heritage  ou  autre  chose  qui  ne  peut 
se  partager  sans  etre  deprecie,  ou  Pont  acquis  en 
commun  a  quelque  titre  que  ce  soit,  Pun  deux  peut 
obliger  les  autres  a  le  liciter,  c'est-a-dire  a  souflfrir 
que  le  total  soit  adjuge  a  celui  d'entr'eux  qui  le 
portera  au  plus  haut  prix.  Cette  licitation  se  fait 
chez  un  Notaire  entre  les  coheritiers  on  copro- 
prietaires. 

Si  un  des  coheritiers  ou  des  coproprietaires 
temoignait  n'avoir  pas  le  moyen  d'encherir,  et  de- 
mandait  que  les  encheres  des  etrangers  fussent 
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admises,  il  doit  etre  ecoute  ;  et  lorsque  quelqu'un 
des  coheritiers  ou  coproprietaires  est  mineur,  il 
est  necessaire  pour  la  validite  de  la  licitation,  que 
les  encheres  des  etrangers  soient  recues  ;  la  licita- 
tion doit  aussi  en  ce  cas  se  faire  devant  le  Juge. 

Lorsqu'il  y  a  quelque  mineur  parmi  les  copro- 
prietaires, il  est  necessaire  pour  la  validite  de  la 
licitation,  qu'il  soit  constate  par  une  visite  et  rap- 
port d'experts,  que  les  heritages  communs  ne 
peuvent  se  partager  sans  etre  deprecies. 

Lorsque  1'heritage  est  adjuge  a  un  etranger,  la 
licitation  est  un  vrai  contrat  de  vente,  qui  en  pro- 
duit  toutes  les  obligations ;  mais  lorsque  c'est  un 
des  coheritiers  qui  se  rend  adjudicataire,  la  lici- 
tation est  regardee  en  ce  cas  comme  une  espece  de 
partage,  plutot  que  comme  une  vente. 

SECTION  QUATRIEME. 

De  la  vente  des  droits  snccessifs. 

On  peutvendre  I'heredite  d'un  defunt  en  toutou 
en  partie,  II  faut  que  celui  dont  on  vend  Phere- 
dite  ait  existe  et  soit  mort,  car  il  est  contre  les 
bonnes  mceurs  de  vendre  I'heredite.  future  d'une 
personne  vivante,  et  telle  vente  serait  nulle  ;  ne- 
anmoins  dans  les  contrats  de  mariage,  on  ad  met 
des  conventions  sur  les  successions  futures. 

On  pent  vendre  ses  pretentions  a  une  her£dite 
pour  que  l'acheteur  les  exerce  a  ses  risques  et  sans 
aucune  garantie  a  l'acheteur ;  en  ce  cas  le  vendeur 
ne  serait  pas  meme  tenu  de  la  restitution  du  prix, 
lors  meme  qu'il  serait  juge  que  I'heredite  ne  lui 
appartient  pas,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eut 
point  de  dol  de  sa  part,  car  aiors  il  serait  tenu  a 
la  restitution  du  prix  et  a  indemniser  l'acheteur  de 
tout  ce  qu'il  lui  en  a  epute,  quoiqu'il  eut  declare 
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expressement  qu'il  n'entendait  pas  garantirque  la 
succession  lui  appartint. 

L'heritier  qui  a  vendu  ses  droits  successifs  n'en 
demeure  pas  moins  beritier,  et  il  n'est  point  libere 
des  engagements  qu'il  a  contractus  en  acceptant 
la  succession ;  il  demeure  par  consequent  oblige 
envers  les  creanciers  de  la  succession  et  envers 
les  legataires ;  il  a  neanmoins  son  recours  contre 
l'acheteur qui  doit  Pen  acquitter. 

Le  vendeur  de  droits  successifs  doit  faire  raison 
a  l'acheteur,  non  seulement  de  toutes  les  choses 
•qui  existaient  au  terns  de  la  succession  echue,  mais 
de  tout  ce  qui  est  ne  et  provenu  de  ces  choses 
depuis  la  succession  echue, 

L'heritier  n'est  garant  envers  l'acheteur  que  de 
ses  faits,  pour  raison  des  choses  qui  se  trouvent 
parmi  les  effets  de  la  succesion,  lors  de  la  vente 
qu'il  en  a  faite. 

Le  vendeur  de  1'heredite  n'est  tenu  a  autre 
chose  a  1'egard  des  dettes  actives  de  la  succession, 
que  de  faire  raison  de  ce  qu'il  en  a  recu,  et  de 
remettre  les  titres  des  dites  dettes,  pour  que  l'a- 
cheteur s'en  fasse  payer  a  ses  risques ;  a  moins 
que  les  debiteurs  ne  fussent  devenus  insolvables 
depuis  qu'il  a  ete  en  demeure  de  remettre  les  titres5 
car  alors  il  serait  tenu  de  leur  solvability. 

Si  l'heritier  etait  debiteur  envers  le  defunt  dont 
il  a  vendu  l'heredite,  il  doit  faire  raison  a  l'ache- 
teur des  droits  successifs,  de  ce  qu'il  devait  au 
defunt. 

L'acheteur  des  droits  successifs  doit,  outre  le 
prix  convenu  de  la  cession,  rembourser  le  vendeur 
de  tout  cequ'ilapaye  pour  les  charges  de  la  succes- 
sion, et  lui  apporter  dans  un  certain  terns  quittance 
041  decharge  des  dettes  passives  de  la  succession. 

L'acheteur  doit  faire  raison  a  l'heritier  de  ca 
dont  il  (l'heritier,)  etait  creancier  du  defunt 


r  us  ] 

SECTION  CINQUIEME. 

De  la  vente  d'un  droit  d'usufruit. 

Le  droit  d'usufruit  d'une  chose  peut-etre  vendu* 
ou  par  le  proprietaire  de  la  chose,  ou  par  Pusu- 
fruitier  a  un  tiers. 
— La  vente  de  Pusufruit  faite  par  l'usufruitier  a  un 
tiers  comprend  plutot  ['emolument  que  peut  pro- 
duire  le  droit  d'usufruit,  que  le  droit  en  lui  meme, 
et  1'usufruit  ne  s'eteint  que  par  la  mort  de  Pusu- 
fruitier  qui  Fa  vendu ;  la  mort  du  cessionnaire  ne 
Peteint  pas. 

L'usufruitier  n'est  pas,  par  la  vente  qu'il  fait  de 
son  droit,  decharge  envers  le  proprietaire  de  l'o- 
bligation  de  laisser  en  bon  etat  Fheritage  dont  ii 
jouit  en  usufruit. 

Pour  la  reparation  des  deteriorations  de  Fheri- 
tage sujet  a  Fusufruit,  le  proprietaire  peut  celeritate 
conjungendarum  actionum,  si  bon  lui  semble,  omisso 
circuitu  attaquer  le  cessionnaire  a  qui  l'usufruitier 
a  vendu  son  droit  d'usufruit 


SECTION  SIXIEME. 

t)e  la  vente  des  rentes  et  autres  creances* 

On  peut  transporter  les  creances,  les  donner, 
les  vendre  et  en  disposer  a  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Le  cessionnaire  d'une  rente  ou  creance  est  le 
procurator  in  rem  suam  du  cedant,  et  le  debiteur 
peut  lui  opposer  en  compensation  ce  qui  lui  etait 
du  par  le  cedant  avant  le  transport. 

Le  transport  d'une  rente  ou  autre  creance,  est, 
avant  que  la  signification  en  ait  ete  faite  au  debi- 
teur,  ce  qu'est  la  vente  d'une  chose  corporelle 
avant  la  tradition. 
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L'obligation  du  vendeur  d'une  rente  ou  autre 
creance  consiste  a  en  delivrer  les  titres  et  a  la 
garantir. 

—  II  y  a  la  garantie  de  droit  et  celle  de  fait  pour 
les  rentes  et  autres  creances.  Le  vendeur  est  tenu 
de  celle  de  droit  sans  qu'on  en  soit  convenu  et  par 
la  nature  tneme  du  contrat ;  elle  consiste  a  pro- 
mettre  que  la  creance  vendue  est  veritablement 
due  au  vendeur.  et  a  defendre  Pacheteur  dee  de- 
mandes  de  ceux  qui  en  revendiqueraient  la  pro- 
priety, ou  qui  pretend raient  des  hypotheques. 

Le  vendeur  n'est  tenu  de  la  garantie  de  fait,  que 
par  une  clause  particuliere  au  contrat.  11  y  a  trois 
especes  de  cette  garantie,  celle  de  fait  simplement 
dite,  celle  de  fournir  et  faire  valoir,  et  celle  de 
faire  valoir  apres  simple  commandement. 

La  garantie  de  fait  simplement  dite,  est  celle 
par  laquelle  le  vendeur  prometque  la  creance  est 
bonne,  et  que  le  debiteur  est  solvable,  et  ne  se 
rend  garant  que  de  la  solvability  presente;  la 
clause  par  laquelle  le  vendeur  promet  garantir  de 
tous  troubles  et  empechemens  quelconques,  se  rapporte 
a  la  garantie  de  fait  proprement  dite. 
X  La  seconde  espece  de  garantie,  est  celle  qui 
resulte  de  la  clause  de  fournir  et  faire  valoi).  Par 
cette  clause,  le  vendeur  promet  non  seulement  que 
le  debiteur  est  solvable  au  tems  du  contrat,  mais 
qu'il  le  sera  toujours,  tant  que  la  rente  durera, 
c'est-a-dire,  qu'il  se  rend  caution  du  debiteur,  et 
rep»nd  de  la  solvability  perpetuelle  du  debiteur 
de  la  rente, 

—  Pour  que  Pacheteur  soit  admis  a  une  action  de 
recours  contre  le  vendeur,  a  defaut  de  pavement 
de  la  part  du  debiteur,  il  faut  que  ce  soit  sans  le 
fait  ni  la  faute  de  Pacheteur,  si  la  rente  vendue  est 
devenue  cadu^ue,  et  qu'il  soit  constant  que  le 
debiteur  soit  insolvable. 
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S'il  j  a  plusieurs  obliges  a  Cette  rente,  il  ne 
soffit  pas  que  Pun  d'eux  soit  insoivable,  il  faut 
que  tons  le  soient,  tant  les  piincipaux  obliges  que 
les  cautions ;  lorsque  i'aclieteur  donne  son  action 
de  recours  contre  le  vendeur,  et  que  celui-ci  lui 
indique  les  biens  du  debiteur,  il  est  oblige  de  les 
Siscuter,  excepte  les  biens  litigieux,  ceux  que  la 
debiteur  a  alienes  &c.  (Vojez  ies  lois  etablies  stir 
le  discussion,  supra,  Titre  5,  Chap.  4,  Sect.  3.)- 

On  ne  peut  constater  rinsolvabilite  que  par  la 
discussion  des  biens  du  debiteur,  I'acheteur  peut 
apres  la  discussion  des  meubles  donner  son  action 
de  recours  contre  le  vendeur. 

Si  apr&s  la  discussion,  I'acheteur  ne  peut  etre 
paye  de  la  rente  qui  lui  a  ete  vendue  avec  la  clause 
de  fournir  et  faire  valoir,  il  est  laisse  au  vendeur 
de  choisir  ou  de  payer  la  rente  a  la  place  du  de- 
biteur insolvable,  ou  de  resoudre  le  contrat,  au- 
quel  cas  il  sera  tenu  de  restituer  a  I'acheteur  le 
prix  de  la  rente,  avec  les  interets  de  ce  prix,  du 
jour  que  I'acheteur  a  cesse  d'etre  paye  de  sa  rente. 
Ce  choix  est  utile  au  vendeur  soit  dans  le  cas  ou  la 
rente  vendue  serait  une  rente  fonciere  non  rache- 
table,  soit  dans  celui  ou  el!e  aurait  ete  vendue 
pour  un  prix  moindre  que  son  principal.  Ce  choix 
est  fonde  sur  ce  que  par  la  clause  de  fournir  et 
faire  valoir^  le  vendeur  en  cas  de  caducite  consti- 
tue  une  rente  constituee  t  prix  d'argent,  que  celui 
qui  I'a  constituee  peut  racheter  pour  la  somme 
qu'il  a  reeue. 

Par  la  garantie,  qui  resulte  de  la  clause  de  four- 
nir et  faire  valoir  apres  simple  commandement, 
le  cessionnaire  n'est  pas  oblige  de  discuter  les 
biens  du  debiteur,  et  il  suffit  qu'il  1'ait  mis  en 
demeure  de  payer  par  un  simple  commande- 
ment pour  qu'il  puisse  agir  en  recours  contre  le 
cedant ;  par  cette  clause,  il  n'est  point  non  plus 
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oblige  dc  s'opposer  aux  decrets  des  biens  du 
debiteur. 

fc"  Dans  les  ventes  des  creances,  de  meme  que 
dans  la  vente  des  choses  corporelles,  la  clause 
expresse  que  le  vendeur  ne  garantit  point  la  sol- 
vability presente  du  debiteur,  ne  le  decharge  point, 
lorsqu'il  est  justifie  de  la  connaissance  qu'il  avait 
de  lentiere  insolvabilite  du  debiteur. 

11  suffit  qu'une  creance  ou  une  rente  soit  vendue, 
sans  la  clause  de  garantie  de  la  solvability  du  de- 
biteur, pour  qu'elle  puisse  etre  licitement  achet6e, 
pour  un  prix  moindre  que  la  somme  due,  ou 
moindre  que  le  principal  de  la  rente. 

Lorsque  le  vendeur  d  une  creance  ou  d'une 
rente  promet  de  la  fournir  et  faire  valoir,  elle  ne 
peut  etre  licitement  achetee  pour  un  prix  moindre 
que  la  somme  due,  ou  que  le  capital  de  la  rente ; 
on  peut  seulement  diminuer  sur  le  prix,  cel.ui  du 
change,  au  cours  de  la  place,  car  par  la  clause  de 
fournir  et  faire  valoir,  Je  vendeur  de  la  rente  s'eo 
constitue  lui  meme  le  debiteur  conjointement  avec 
le  debiteur  de  la  rente  par  lui  vendue. 

Le  vendeur  qui,  en  vendant  une  rente  due  au 
taux  legal,  pour  une  somme  moindre  que  son  prin- 
cipal, a  promis  de  la  fournir  et  faire  valoir,  a 
droit  de  demander  de  reprendre  sa  rente,  en  ren- 
dant  a  l'acheteur  la  somme  qu'il  lui  a  payee  ;  il 
peut  meme  imputer  sur  le  principal,  tous  les  arre- 
rages  que  l'acheteur  en  a  recus. 

II  doit  tou jours  etre  permis,  meme  au  vendeur 
d'une  rente  fonciere  non  rachetable,  dont  le  fur 
etant  bas,  a  ete  vendue,  pour  une  somme  moindre 
que  son  principal,  avec  clause  de  fournir  et  faire 
valoir,  de  la  racheter  et  reprendre,  en  rendant  a 
l'acheteur  la  somme  qu'il  en  a  recue  pour  le  prix, 
si  raieux  n'aime  l'acheteur  decharger  le  vendeur 
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de  I'obligation  qui  resulte  de  la  clause  de  fouriiir 
et  Faire  valoir  ;  car  quoique  cette  rente,  vis-a-vis 
du  debiteur  principal,  soit  une  rente  fonciere  et 
non  rachetable,  elle  est  vis-a-vis  du  vendeur  qui 
s'en  est  constitue  le  debiteur  avec  le  debiteur  prin- 
cipal, une  rente  constitute  a  prix  d'argent,  dont  il 
peut  par  consequent  se  liberer. 


SECTION  SEPTIEME. 
De-  la  venie  des  crianees  et  auires  droits  litigieuo;. 

^  On  appelle  ereances  litigieuses,  celles  qui  sont 
contestees  ou  peuvent  1'etre  en  total  ou  en  partie, 
soit  que  le  proces  soit  deja  commence,  soit  qu'il 
ne  le  sttit  pas  encore,  mais  qu'il  y  ait  lieu  de  l'ap- 
prehender. 

Dans  les  ventes  des  droits  litigieux,  ce  n'est  pas 
tant  la  creance  elle  msme  qu'on  vend,  que  Peve- 
nement  incertain  dir  proces  entrepris  ou  a  entre- 
prendre  par  rapport  a  ^cette  pretendue  creance ; 
le  vendeur  ne  garantit  point  que  la  creance  existe, 
il  vend  ses  pretentions  telles  qu'eiles  sont,  bien  ou 
mal  fondees. 

Les  acheteurs  des  droits  litigieux  ne  peiavent 
exiger  du  debiteur  plus  que  ce  qu'ils  ont  donne 
pour  le  prix  de  la  cession  avec  les  interets,  et  le 
debiteur  doit  etre  quitte  du  reste  ;  mais  le  dona- 
taire  veritable  d'une  creance,  quoique  litigieuse, 
...  peut  en  exiger  le  total  du  debiteur. 

Cette  loi  est  fondee  sur  3a  haine  que  meritent 
les  acheteurs  de  proces,  et  a  pour  but  de  mettre  un 
frein  a  la  cupidite  des  acheteurs  des  droits  litigieux, 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  peine  portee  par  cette 
Joi,  toutes  les  fois  que  la  cession  des  droits  litigi- 
®m  s'est  faite  pour  une  juste  cause. 
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fl  n'importe  pas  que  les  droits  litigieux  soient 
poursuivis  sous  !e  nom  du  cessionnaire  ou  sous  le 
nom  du  cedant ;  le  debiteur  en  ce  dernier  cas,  en 
justifiant  par  le  rapport  de  la  cession,  que  le  ce- 
dant ne  fait  que  prater  son  nom  au  cessionnaire, 
doit  etre  recu  a  demander  a  etre  renvoye  de  la 
demande,  en  ofFrant  de  payer  le  prix  de  la  cession  ; 
meme  dans  le  cas  ou  il  ne  pourrait  rapporter  la 
cession,  il  peut  deferer  a  cet  egard  le  serment  au 
demandeur. 

Le  droit,  qui  est  accorde  par  cette  loi  au  debi- 
teur de  la  detle  litigieuse  cedee  a  un  tiers,  est  une 
espece  de  droit  de  retrait  de  la  dette  litigieuse, 
qui  lui  est  accorde  sur  le  cessionnaire  ;  neanmoins 
si  le  cessionnaire  avait  mis  le  proces  en  etat  d'etre 
juge,  le  debiteur  a  la  veilie  du  jugement  ne  serait 
pas  admis  a  ce  retrait. 

Cette  loi  est  faite  en  faveur  du  debiteur,  et  non 
en  faveur  du  cedant,  qui  ne  serait  pas  reeevable  a 
repeter  la  creance  qu'il  a  vendue,  en  ofFrant  au 
cessionnaire  le  remboursement  du  prix  qu'il  a  reju, 

CHAPITRE  HUlTIh-ME. 

sDes  actes  et  contrats  ressemblans  au  contrat  de  vente. 


*  Les  actes  et  contrats  qui  ressemblent  au  contrat 
de  vente,  quoiqu'ils  soient  neanmoins  differens  de 
ce  contrat,  sont,  la  dation  en  payement,  la  do- 
nation remuneratoire,  la  donation  onereuse,  la 
donation  a  rente  viagere,  le  contrat  d'echange,  les 
partages  et  licitations  et  la  transaction. 
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SECTION  PREMIERE. 

De  la  dation  en  payement. 


La  dation  en  payement  est  un  acte  par  lequef 
le  debiteur  donne  une  chose  a  son  creancier  qui 
Taut  bien  la  recevoir  a  la  place  et  en  payement 
d'une  somme  d'argent  ou  de  quelqu'autre  chose 
qui  lui  est  due.  Cet  acte  est  fort  ressemblant  au 
contrat  de  vente. 

La  dation  en  payement  ne  se  fait  que  par  la  tra- 
dition, et  raeme  que  par  la  translation  de  la  propri- 
£te  de  la  chose  donnee  en  payement. 

Celui  qui  a  donne  une  chose  en  payement  d'une 
somme,  qu'il  croyait  par  erreur  devoir,  ne  peut 
repeter  que  la  chose  m&me. 

La  dation  en  payement  n'est  valable,  qu'autant 
que  ]ie  debiteur  transftre  au  creancier  la  propri- 
£te  de  la  chose,  que  le  creancier  a  consenti  de  re- 
cevoir en  payement  de  la  somme  qui  lui  etait  due, 
et  si  le  creancier  decouvre  que  son  debiteur  n'etait 
pas  le  proprietaire  de  la  chose  donnee  en  paye- 
ment, quoiqu'il  n'ait  encore  souffert  aucun  trouble? 
il  peut  demander  a  son  debiteur  la  somme  qui  lui 
est  due,  en  offrant  de  lui  rendre  la  chose  re§ue  en 
payement ;  un  tel  payement  etant  nul  et  n'ayant 
pu  liberer  le  debiteur, 

Celui  qui  a  re$u  une  chose  en  payement  a  par 
rapport  a  cette  chose  Paction  d'eviction  de  garan- 
tie,  et  dans  tous  les  cas,  a  les  memes  actions  que 
peut  avoir  un  acheteur  dans  le  contrat  de  vente  ; 
la  bonne  foi  impose  aussi  aux  parties,  dans  la  da- 
tion en  payement,  les  memes  obligations  que  dans 
le  contrat  de  vente. 

La  dation  en  payement  donne  lieu  aux  profits 
de  vente  et  au  retrait. 
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SECTION  SECONDE. 

De  la  donation  remuneraioire. 

Lorsqu'une  donation  remuneratoire  est  faite 
pour  recompense  de  services  mercenaires  appre- 
ciates a  prix  d'argent,  et  que  ces  services  egalent 
la  valeur  des  choses  donnees,  cet  acte  quoique 
qualifie  de  donation  est  une  vraie  dation  en  paye- 
ment. 

' — Lorsque  la  valeur  des  choses  donnees  excede 
celle  des  services,  la  donation  faite  en  recompense 
de  ces  services,  est  d'une  nature  mixte,  et  tient  de 
la  vente  jusqu'a  concurrence  de  la  valeur  des 
services. 

Lorsque  la  donation  remuneratoire  est  faite  en 
recompense  de  services  qui  nesont  pas  de  nature 
a  etre  apprecie's  a  prix  d'argent,  c'est  une  pure 
donation,  qui  ne  tient  rien  du  contra t  de  vente 

SECTION  TROIS1EME. 

De  la  donation  onereuse. 

f  La  donation  onereuse  est  la  donation  d'une 
chose  qui  est  faite  sous  certaines  charges  que  le 
donateur  impose  au  dohataire  ;  si  ces  charges  sont 
appreciates  a  prix  d'argent.  et  qu'elles  egalent  la 
valeur  de  la  chose  donnce,  telle  donation  n'en  a 
que  le  nom,  et  tient  du  con t rat  de  vente  ;  alors  le 
donateur  contracte  les  m ernes  obligations  que  le 
vendeur.  Cette  donation  donne  ouverture  au  re- 
trait  et  aux  profits  seigneuriaux.  Si  les  charges 
sont  d'une  moindre  valeur  que  la  chose  donnee, 
i'acte  sera  d'une  nature  mixte;  et  si  les  charges 
ne  sont  pas  appreciates  a  prix  d'argent,  Tacte 
sera  une  vraie  donation  et  en  aura  tous  les  effete 

11* 


t  ne  ] 

SECTION  QUATRIEME. 
Des  donations  a  rente  viag&re. 


Lorsqu'une  rente  viagere  excede  notablement  le 
revenu  de  Pheritage,  c'est  un  eontrat  semblable  an 
contrat  de  vente,  qui  produit  les  raemes  obligations 
ct  qui  donne  pareiliement  lieu  au  retrait  et  aux 
profits  seigneuriaux.  Lorsque  la  rente  viagere 
«st  a  peu  pres  egale  au  revenu  de  l'heritage,  en 
ce  cas  c'est  une  vraie  donation. 


SECTION  CINQUIEME. 

Du  contrat  d'echange  * 

Le  contrat  d'echange  est  un  contrat  par  lequer 
Fun  des  contract ans  s'oblige  a  donner  une  chose 
a  Pautre,  a  la  place  immediatement  d'une  autre 
chose  que  I'autre  contractant  s'oblige  de  sa  part 
de  lui  donner. 

Dans  le  contrat  d'echange,  chacune  des  choses 
est  tout  a  la  fois  la  chose  et  le  prix  ;  ehaeun  de& 
contractans  est  tout  a  la  fois  vendeur  et  acheteur. 

Le  contrat  d'echange  est  un  contrat  eonsensuel, 
qui  du  moment  que  le  consentement  des  parties 
est  intervenu,  produit  de  part  et  d'autre  une  obli- 
gation civile. 

Dans  le  contrat  d'echange,  chacun  des  contrac- 
tans s'oblige  precise  merit  a  transferer  a  1'atitre  la 
propriete  de  la  chose  qu'ii  donne  en  eehange ;  c'est 
pourquoi,  si  Pun  des  contractans  a  decouvert  que 
la  propriete  de  la  chose  qu'il  arecue,  ne  lui  a  pas 
ete  transferee,  et  qu'elle  n'sppartenait  pas  a  celui 
qui  la  lui  a  donnee,  quoiqu'il  n'ait  encore  souffert 
aucun  trouble  dans  la  possession  de  cette  chose, 
il  n'est  pas  oblige  de  son  cote  de  donner  ceHe 
qu'il  a  promise  ;  tout  ce  que  Pautre  contractant 
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peut  pretendre,  c'est  qu'on  lui  rende  celle  qu'il  £ 
don  nee. 

Au  surplus,  chacun  des  contractans  contracte 
les  raemes  obligations  de  garantie  qu'un  vendeur, 
et  il  en  nait  les  memes  actions  et  les  dommages 
et  interets  resultans  de  l'inexecutron. 

Le  co-permutant  a  qui  je  manque  de  livrer  la 
ehose,  ou  a  qui  je  defaus  de  garanlie,  a  le  ehoix 
ou  de  conclure  contre  moi  a  la  condamnation  de 
ses  dommages  et  interets,  ou  de  repeter  la  chose 
qu'il  m'a  donnee  en  contre  echange. 

Tout  ce  qui  a  ete  dit  au  contrat  de  vente  tou* 
chant  les  obligations  qui  naissent  de  la  bonne  foi, 
de  celles  qui  naissent  des  clauses  sur  la  conte- 
nance,  les  qualites  des  choses  vendues,  le  lieu  et 
terns  de  la  tradition  &c.  recoit  une  entiere  appli- 
cation an  contrat  d'echange. 

La  chose  que  chacun  des  contractans  a  promise 
de  donner  en  echange  a  I'autre,  est  aux  risques  de 
celui  a  qui  on  a  promis  de  la  donner;  les  raisons 
sur  lesquelies  ce  principe  est  etabli  a  l'egard  du 
contrat  de  vente,  militent  egalement  a  l'egard  du 
contrat  d'echange. 

*  En  echange  de  meubles  contre  un  immeubler 
.  celui  qui  a  donne  les  meubles  n'est  pas  restituable 
pour  cause  de  lesion,  mais  celui  qui  a  donne  1'im- 
meuble  i'est. 

L'echange  d'un  immeuble  contre  un  autre  im- 
meuble  ne  donne  point  lieu  aux  profits  de  vente, 
m  au  retrait.  S'il  y  a  retour  excedant  la  moiiie 
de  la  valeurde  l'heritage,  il  y  a  lieu  au  profit  de 
ventes  pource  retour,  etjusqu'a  concurrence. 
~~  L'echange  d'un  heritage  contre  des  meubles 
donne  ouverlure  aux  profits  seigneuriaux,  et  au 
retrait. 

La  chose  recue  en  echange  recoit  les  qualites 
extrinseques  qu'avait  celle  donnee,  lorsqu'elle  en 
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est  susceptible  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  des  charges 
reelles  et  d'hypotheques  qui  demeurent  sur  I'heri- 
tage,  nonobstant  i'alienation  qui  en  a  ete  faite. 

SECTION  SIXIEME. 

Des  partages. 

'  Le  partage  est  un  aete  qui  determine  la  part 
indeterminee,  qu'avait  avant  le  partage  chaque 
eoheritier  ou  coproprietaire  dans  la  masse  qui  a 
ete  partagee,  aux  seules  choses  qui  tombent  dans 
son  lot.  Le  partage  n'est  point  untitre  d'acquisition. 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  conjointement 
heritiers,  legataires  ou  ont  achete  en  cornmun  un 
heritage,  et  que  par  La  suite,  elles  le  partagent, 
chacun  est  cense  avoir  ete  le  seul  heritier,  &c.  de 
ce  qui  est  tombe  dans  son  lot,  et  n'avoir  ete  heii- 
tier  ni  acheteur  de  ce  qui  est  tombe  dans  les  autres 
lots ;  cela  a  lieu  quoique  le  partage  ait  ete  fait 
a,vec  retour  en  deniers  ou  en  rentes. 

Les  copartageans  contractent  par  le  partage 
Fobligation  de  se  garantir  reciproquement  les 
choses  qui  tombent  dans  leurs  lots  respectifs. 
Cette  garantie  ne  donne  pas,  a  celui  qui  a  souffert 
eviction  de  quelqu'unes  des  chosas  tombees  dans 
son  lot,  le  droit  de  demander  les  dommages  et 
interets  a  ses  copartageans,  mais  seulement  d^exi- 
ger  que  ses  copartageans  lui  fassent  raison,  chacun 
pour  sa  part,  la  sienne  confuse,  de  la  so  mine  pour 
laquelle  la  chose  lui  a  ete  donnee  en  partage ;  car 
la  garantie  qui  est  due  a  un  copartageant  pour 
l'eviction  de  quelqu'un  des  efFets  tombes  dans  son 
lot,  se  borne  au  retablissement  de  l'egalite  qui  se 
trouve  blessee  par  cette  eviction. 

Les  copartageans  sont  garans  entre  eux  de  I'in- 
solvabilite  des  debiteurs  des  rentes  tombees  dans 
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leurs  lots  respectifs,  tant  que  la  rente  subsisted 
quand  raeme  cette  insolvabilite  ne  surviendrait 
que  plus  de  cent  ans  apres  le  partage,  pourvu  que 
cette  caducite  ne  fut  pas  arrivee  par  la  faute  du 
copartageant  creancier  de  la  rente. 

Si  parmi  les  copartageans,  il  yen  a  quelqu'uii 
d'insolvable,  celui  qui  a  souflfert  eviction  peut  de- 
mander  a  ceux  qui  sont  solvables,  qu'ils  luifassent 
raison  de  la  part  dont  aurait  ete  tenu  Pinsolvable? 
chacun  pour  sa  part,  la  sienne  confuse. 

Dans  les  partages,  il  suffit  que  Tun  des  coparta- 
geans ait  ete  lese  au  dela  du  quart  de  ce  qui  devait 
lui  revenir,  pour  qu'il  soit  admis  a  demander  la 
rescision  du  partage. 

C'est  Peviction,  et  non  la  seule  crainte  de  Pe~ 
m  iction,  qui  donne  lieu  a  la  garantie  dans  les  par- 
tages. 

~h  La  licitation  est  un  acte,  par  lequel  des  coheri- 
tiers  ou  autres  coproprietaires  par  indivis  d'une 
chose,  la  mettent  entre  eux  a  Penchere  pour  etre 
adjugee  et  appartenir  en  entier  au  plus  oflfrant  et 
dernier  encherisseur,  a  la  charge  par  lui,  de  payer 
a  chacun  de  ses  coproprietaires  une  part  dans  le 
prix,  pareille  a  la  part  indivise,  que  chacun  des 
dils  coproprietaires  avait,  dans  Pheritage  lictte, 
avant  Padjudication. 

Lorsque  c'est  un  des  coheritiere  ou  coproprie- 
taires, dans  une  licitation  qui  est  adjudicataire,  la 
licitation  tient  lieu  de  partage;  detail  suit  qu'elle 
ne  donne  lieu  ni  au  retrait,  ni  au  profit  de  vente ; 
que  Padjudicataire  n'est  point  tenu  des  hypotheques 
des  creanciers  particuliers  dc  ses  colicitans  et 
que  les  colicitans  ne  sont  tenus  envers  Padjuditaire, 
que  de  la  garantie  de  partage. 

Les  lois  subviennent  a  des  creanciers  hypothe^ 
caires,  en  leur  permettant  d'assister  au  partage 
des  successions  echues  a  leur  debiteur,  pour 


[  180  j 


empecher  qu'on  ne  fasse  tomber  dans  le  lot  de 
leur  debiteur,  des  meubles  qui  ne  sont  point  sus- 
€ieptibles  d'hypotheques,  a  la  place  de  la  part  qui 
Sui  revient  dans  les  irnmeubles  de  cette  succession, 
sur  laquelle  ils  ont  hypotheque.  lis  peuvent  aussi 
saisir  le  droit  de  leur  debiteur,  a  1'efFet  de  toucher 
en  sa  place  la  part  qui  iui  reviendra  dans  le  prix 
de  la  lici-tation  :  mais  s'ils  Ponf  laisse  toucher  a 
leur  debiteur,  ils  ne  peuvent  rien  demander  a  I'ad- 
judicataire. 

La  vente  qui  se  fait  entre  deux  coheritiers,  ou 
autres  coproprietaires,  qui  ont  un  titre  commun 
dans  un  heritage  indivis  entre  eux  est  reputee  par- 
tage  plutot  que  venter  Cet  acte  ne  donne  lieu  ni 
au  profit  de  vente,  ni  au  retrait,  et  Tacheteur  ou 
adjudicataire  n'est  pas  tenu  des  hypotheques  des 
creanciers  particuliers  de  son  coheritier.  Cet  acte 
ne  donne  point  lieu  a  la  garantie  dont  est  tenu  un 
vendeur,  mais  a  celle  dont  sont  tonus  entr'eux  les 
eopartageans. 

SECTION  SEPTIEME. 

Des  transactions  qui  ont  rapport  au  control  de  vente. 

Lorsque  par  une  transaction  pour  faire  desister 
un  autre  d'une  deniande  qu'il  avait  formee  ou  qu'il 
devait  former  contre  moi,  j'ai  donne  a  cet  autre 
une  certaine  chose,  je  contracte  par  cette  trans- 
action la  memo  obligation  de  garantie  que  con- 
tracte un  vendeur  envers  un  acheteur. 

II  en  serait  autrement,  si  par  une  transaction, 
je  vous  avais,  moyennant  une  somme  que  j'ai  recue 
de  vous,  laisse  la  chose  merae  qui  faisait  l'objet 
du  proces  entre*  nous,  en  me  desistant  de  la  de- 
oiande  que  j'avais  donnee  contre  vous  pour  cette 
chose,    Je  ne  suis  point  en  ce  cas  obige  envers 
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rous  a  la  garantie  de  cette  chose;  raais,  si  par  la 
transaction,  vous  aviez  reconnu  que  la  chose  qui 
faisait  Tobjet  de  la  contestation  m'appartenait, 
cette  convention  serait  un  vrai  contrat  de  vente 
qui  m'obligerait  a  la  garantie. 

TITRE  DOUZIEME. 

DC  RETRAIT  LIOSAGER, 

CHAP1TRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  droit  et  de  faction  de  retrait  Bgnager. 

Le  retrait  lignager  est  un  droit  par  lequel  un 
parent,  du  cote  et  ligne  duquel  Fheritage  vendu 
est  echu  au  vendeur,  peut  retirer  ^heritage  des 
mains  de  Pacquereur  pour  le  conserver  dans  la 
fawnille,  et  par  consequent,  pour  s'en  rendre  ache- 
teur  a  la  place  de  l'acquereur  et  l'oblrger  a  le  lui 
delaisser,  a  la  charge,  par  le  retrajant,  de  le 
rembourser  et  I'indemniser  du  prix  et  de  tout  ce 
qui  lui  en  a  coute  pour  ^acquisition. 

La  nature  du  droit  de  retrait  lignager  est  de 
pure  grace,  afin  de  perpetuer  les  biens  dans  les 
families;  en  cela,  il  differe  du  retrait  feodai  etdu 
retrait  conventionnel.  Ce  droit  n'est  pas  cessible, 
et  les  parties  n'y  peuvent  donner  atteinte  par  ao- 
cune  clause  du  contrat  de  vente ;  une  telle  clause 
serait  nulle. 

Le  droit  de  retrait  lignager  est  un  droit  favora- 
ble, mais  quoique  favorable  il  est  en  raeme  terns 
rigoureux. 

L'action  de  retrait  lignager  est  personnelle  re- 
elle,  et  peut  etre  intentee  non  seulement  contre 
Facheteur,  mais  contre  tous  ceux  qui  se  trouveot 
en  possession  de  Theritage. 
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Ce  droit  d'action  appartient  a  la  familie  inde- 
Cerminement ;  celui  de  la  familie  qui  est  le  plus 
diligent  a  1'intenter  se  l'approprie. 

Lorsque  cette  action  a  ete  intentee  par  le  parent 
lignager,  il  pent  la  transmettre  a  ses  heritiers; 
mais  il  ne  peut,  meme  apres  qu'il  a  forme  sa  de- 
mande,  transmettre  son  droit  a  un  etranger,  car 
alors  le  but  de  la  loi,  qui  est  de  conserver  les  he- 
ritages dans  les  families,  serait  elude. 

JL'action  de  retrait  lignager  est  divisible. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  choses  sujettes  au  retrait  lignager. 

Les  droits  reels  que  Ton  a  dans  les  heritages 
sont  sujets  an  retrait  lignager  aussi  bien  que  leg 
heritages  memes ;  les  baux  a  longues  annees  y 
sont  sujets  ;  il  en  faut  dire  autant  des  droits  de 
iiefs,  de  censive  et  meme  des  simples  droits  de 
rente  fonciere. 

Le  droit  d'usufruit  et  les  rentes  constitutes  ne 
donnent  pas  lieu  au  retrait  lignager.  Les  creances 
qui  ont  pour  objet  de  faire  livrer  un  heritage  sont 
sujettes  au  retrait  lignager ;  il  en  est  de  meme  de 
Faction  de  remere. 

Les  meubles,  quelque  precieux  quails  soient, 
n'j  sont  pas  sujets. 

-  II  n'y  a  que  la  vente  des  propres  qui  donne  lieu 
au  retrait. 

En  inatiere  de  retrait  lignager,  le  terme  de 
propre  a  unc  signification  bien  plus  etendue  que 
dans  les  autres  matieres,  et  quant  un  heritage  a 
une  fois  fait  souche  dans  une  familie,  il  conserve 
m  qualite  de  propre,  et  est  sujet  au  retrait  quoi- 
qw'il  soit  vendn,  pourvu  toute  fois  que  Tacquereur 
soit  de  la  familie  ;  car  en  matiere  de  retrait,  il 
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continue  a  etre  considere  propre,  lorsque  c'est  une 
personnede  la  famille  qui  l'acquiert,  quoiqu'a  un 
litre  qui  dans  les  autres  matieres  fait  des  acquets, 
et  par  consequent  cet  heritage  ainsi  aliene  ne 
cesse  point  de  demeurer  sujet  au  retrait  lignager. 

Tous  les  heritages  et  les  creances  qui  sont  con- 
siders propres  en  matiere  de  succession  et  de 
donation,  le  sont  pareillement  en  matiere  de  retrait 
lignager  et  y  sont  sujets.  (Voyez  Volume  ler. 
Livre  2d.  Tit  re  ler  De  la  distinction  des  biens, 
Chap.  2d.  Sect.  2de.  Art.  ler.  2e.  3e.  et  4e.) 

Les  choses  qui  ne  sont  pas  par  elles-memes 
sujettes  au  retrait  lignager,  n'y  deviennent  pas 
sujettes  quoiqu'elles  soient  vendues  par  un  meme 
marche  avec  i'heritage  qui  y  est  sujet. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

Des  contrats  et  actes  qui  donnent  ouverture  au  retrait  lignager. 

Les  contrats  de  rente  ou  equipollens  a  vente 
donnent  ouverture  au  retrait  lignager. 

Les  ventes  faites  pour  cause  d'utilite  publique 
ne  sont  pas  sujettes  au  retrait  lignager. 

Dans  un  contrat  d'echange  d'un  heritage  contre 
un  autre  heritage,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  retour 
en  deniers  ou  eflfets  mobiliers,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
retrait;  mais  s'il  y  a  soulte  ou  retour  en  deniers 
ou  en  effets  mobiliers,  le  retrait  lignager  a  lieu  au 
prorata  de  la  soulte,  eu  egard  a  la  proportion 
pour  laquelle  le  contrai  d'echange  participe  du 
contrat  de  vente. 

Le  droit  de  retrait  lignager  etant  le  droit  qu'ont 
les  lignagers  d'etre  pre  feres  aux  etrangers  et  de 
prendre  Seur  marche  lor.-qu'un  heritage  de  leur 
famille  est  vendu,  il  suffit  que  le  marche  soit 
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parfait  et  conclu  pour  que  le  droit  de  retrait  soit 
ouvert. 

La  vente  contracted  sous  une  condition  suspen- 
sive ne  donne  lieu  au  retrait  que  lors  de  Faccom- 
plissement  de  la  condition ;  lorsque  la  condition 
n'est  que  resolutoire  la  vente  est  parfaite  et  donne 
ouverture  au  retrait. 

CEAPITRE  QUATRlfeME. 

Des  personnes  qui  peuvent  exercer  le  retrait  lignager,  sur  quelles 
personnes  il  pent  etre  exerce,  et  comment  il  petit  s'1 'exercer. 

Le  droit  de  retrait  lignager  est  accorde  a  la 
f  ami  lie  du  vendeur  du  cote  d'ou  precede  le  propre 
qui  a  ete  vendu.  Le  parent,  quoiqu'en  degre  plus 
eioigne,  lorsqu'il  a  prevenu,  est  prefere  au  parent 
plus  proehe  qui  n'a  forme  la  dernande  qu'apres. 

Quoique  Facheteur  soit  et  ranger,  s'il  a  des  en- 
fans  lignagers,  le  retrait  n'a  point  lieu  contre  lui ; 
mais  du  moment  que  Fes pe ranee  de  conserve r 
Fheritage  dans  la  faoiille  cesse,  soit  par  Falienation 
que  Facheteur,  ay  ant  des  enfans  lignagers,  fait 
de  Fheritage  en  faveur  d'un  etranger,  soit  par  la- 
mort  de  ses  enfans  lignagers,  le  droit  de  retrait 
lignager  renait. 

Lorsque  tons  les  heritages  compris  dans  un  con- 
tra! de  vente  sunt  de  la  ligne  du  retrayant,  il  n'est 
pas  ad  mis  a  exercer  le  retrait  pour  partie  contre 
Facquereur  du  total,  il  doit  les  retirer  tous  et 
prendre  le  oiarche  en  entier.  Mais  lorsqu'un  he- 
ritage de  la  ligne  a  ete,  par  un  me  me  contrat  et 
pour  un  meme  prix,  vendu  avec  d'autres  heritages 
d'une  autre  ligne  ou  avec  des  acquets  et  autres 
choses,non  susceptibles  de  retrait  lignager,  le  li- 
gnager n'a  le  droit  d 'exercer  le  retrait  que  de 
Fheritage  de  sa  ligne.    En  ce  cas  Facquereur,  sur 
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qui  le  retrait  est  exerce  et  qui  n'eut  pas  vouju 
acheter  les  autres  choses  comprises  au  marche 
sans  celles  dont  on  exerce  le  retrait,  peut,  pour 
son  indemnity,  obliger  !e  retrayant  a  retirer  le  tout 
ou  rien. 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

Du  terns  dans  lequel  doit  s'exercer  le  retrait  lignager. 

^  Le  terns  fixe  pour  exercerle  retrait  lignager  est 
d'un  an  et  un  jour,  a  compter  du  moment  que  ce 
droit  est  ouvert,  c'est-e-dire  du  jour  que  Pacheteur 
a  porte  la  foi  et  hommage  ou  qu'ii  a  ete  regu  en 
souffrance  pour  les  heritages  tenus  en  fief,  et  du 
jour  qu'il  a  fait  ensaisiner  son  contrat  par  le  sei- 
gneur, pour  les  heritages  tenus  en  censive. 

La  quittance  des  profits  n'equipolle  point  a  la 
reception  en  foi,  ni  a  Pensaisinement. 

Lorsqu'il  y  a  fraude  pratiquee  dans  le  dessein 
de  cacher  la  vente,  si  par  exemple  le  vendeur  a 
affecte  de  rester  en  possession  de  Pheritage,  d'en 
percevoir  les  fruits  &c.  le  terns  pour  exercer  le 
retrait  ne  court  point,  tant  que  dure  la  fraude. 

Le  proces  que  l'acheteur  a  contre  le  vendeur 
sur  la  validite  du  contrat,  ou  contre  quelque  autre 
sur  la  propriete  de  Pheritage,  n'empeche  point  ie 
terns  du  retrait  de  courir.  La  minorite  d'un  ligna- 
ger n'empeche  point  non  plus  le  tems  du  retrait 
de  courir  contre  lui. 

Non  seulement  Pexpioit  de  demande  en  retrait 
doit  etre  signifie  dans  Pan  et  jour  presents  pour  le 
retrait,  mais  il  faut  aussi  que  Pan  et  jour  de  Pe- 
cheance  de  Passignation  soit  dans  ce  terme  d'an 
et  jour. 

La  prescription  qui  resulte  du  laps  de  tems 
accorde  par  la  loi  pour  le  retrait,  n'a  pas  Peffet 
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d'une  simple  fin  de  non  recevoir,  mais  elle  eteinfc 
entierement  le  droit  de  retrait.  Par  consequent, 
Pabandon  que  1'acheteur  ferait  de  Pheritage  au 
lignager  du  vendeur,  apres  !e  terns  du  retrait  ex- 
pire, serait  considere  une  nouvelie  vente  qui  don- 
nerait  lieu  a  un  nouveau  profit  de  vente  au  seigneur, 
et  Pheritage  passerait  au  lignager  avec  la  charge 
de  toufes  les  hypotheques  et  droits  reels  dont  il 
aurait  ete  charge  par  Pacheteur ;  cet  heritage  sera 
alors  un  pur  acquet  dans  la  personne  du  lignager, 
et  n'aura  point  la  qualite  de  propre  qu'il  aurait  eue 
si  c'eut  ete  un  veritable  retrait. 

CHAPITRE  S1XIEME. 

De  la  forme  d  observer  dans  le  retrait  lignager* 

II  y  a  diffe rentes  formalites  a  observer  pour  la 
validite  des  demandes  en  retrait  lignager:  le  de- 
mandeur  en  retrait  doit  ofFrir  bourse,  deniers,  loyaux- 
couts  et  a parfaire,  tant  par  Pexploit  d'ajournement 
qu'a  chaque  journee  de  la  cause  principale,  jus- 
qu'a  contestation  en  cause  inclusivement.  Ces 
termes  sont  solemnels,  et  le  demandeur  en  retrait 
est  oblige  de  s'en  servir  sans  pouvoir  en  omettre  un 
seul,  ni  en  substituer  d'autres,  A  chaque  audi- 
ence ou  la  cause  est  appelee,  le  demandeur  ou  son 
avocat,  doit  se  presenter  avec  une  bourse,  faire 
les  oflfres  et  s'en  faire  donner  acte  par  le  juge. 

Un  sac  est  compris  sous  le  terme  de  bourse. 

Le  moindre  defaut  de  formalite  en  matiere  de 
retrait  lignager  est  fatal  et  emporte  non  seulement 
3a  nuliite  de  la  demande,  mais  aussi  la  decheance 
du  droit  du  demandeur,  qui  n'est  plus  admis  a  pour- 
suivre  par  une  nouvelie  demande,  soit  que  la  for- 
malite que  Pon  a  manque  d'observer  soit  de  celles 
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qui  sont  communes  pour  tous  les  exploits  de  de- 
mandes,  on  qu'elle  soit  de  celles  qui  sont  parti- 
culieres  au  retrait  lignager.  Ces  defauts  peuvent 
etre  opposes  en  tout  etat  de  cause  jnsqu'a  la  sen- 
tence definitive,  et  meme  sur  l'appel. 

CHAPITRE  SEPTIEME. 

Des  obligations  du  retrayant. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  remboursement  que  le  retrayant  doit  faire  a  Vacquereur  du 
prix,  des  loyaux-couts  et  des  impenses. 

Le  retrayant  doit  rendre  aussi  parfaitement  que 
possibie  Facquereur  indemne.  Cette  obligation 
renferme,  J  °.  celie  de  rembourser  Facheteur  du 
prix  quil  a  paye  pour  son  acquisition,  et  de  Fac- 
quitter  de  ce  qui  en  reste  du,  2°.  celie  de  Fin 
demniser  des  charges  appreciables  a  prix  d'argent 
qui  font  pai  tie  du  prix  de  Facquisbion,  et  qu'il  a 
acquittees  ou  qu'il  est  tenu  d'acquitter,  3°,  cello 
de  Findemniser  generaiement  de  tous  les  loyaux- 
couts  de  Facquisition,  c'est-a-dire  de  lout  ce  qu'il 
est  oblige  de  rembourser  pour  lesfrais  de  Facqui- 
sition; 4°.  celie  de  Findemniser  des  impenses  ne- 
cessaires  qu'il  a  faites  sur  Fheritage. 

Le  retrayant  petit  etre  ad  mis  a  la  preuve  testi- 
moniale  que  le  prix  ex  prime  dans  le  contrat  est 
plus  fort  que  celui  qui  a  ete  conven-u,  ou,  a  clefaut 
de  preuve,  ii  peut  deferera  Facquereur  le  serment 
sur  la  sincerite  du  prix  porte  an  contrat. 

Le  retrayant  ne  doit  pas  etre  decharge  d'une 
partie  du  prix,  lorsqu'une  partie  de  Fheritage  a 
peri;  et  vice  versa,  si  Fheritage  depuis  le  contrat 
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de  vente  et  avant  la  demande  en  retrait  etait  aug- 
ments, cette  augmentation  de  I'heritage  ne  doit 
causer  aucune  augmentation  dans  le  prix  du  mar- 
che  qu'il  doit  rend  re. 

Le  retrayant  doit  apporter  a  Pacquereur  quit- 
tance ou  decharge  du  vendeur  pour  le  prix  qu'il 
n'a  pas  paye  et  qui  est  encore  du. 

Le  retrayant  ne  peut  etre  oblige  de  payer  a  Pa- 
cheteur  la  somme  due  sur  Pachat,  et  il  peut  obliger 
le  vendeur  a  recevoir  de  lui  le  prix  qui  iui  est  ^u 
par  Pacheteur ;  il  peut  a  cet  efFet  lui  /aire  summa- 
tion et  sur  son  refus  consigner. 

Le  vendeur  peut  recevoir  le  retrayant  pour  de- 
biteur  et  decharger  Pacheteur  ;  alors  le  retrayant,  1 
en  remettant  a  1'acheteur  cette  decharge,  satisfait 
a  Pobligation  du  retrait,  de  meme  que  s'i!  eut  paye. 

Le  retrayant  peut  obliger  le  vendeur,  lorsque 
le  prix  de  I'heritage  retrait  n'est  pas  encore  exigi- 
ble, ale  recevoir  pour  debiteur  a  la  place  de  Pa- 
epeieur  et  a  en  deeharger  Pacheteur  en  dormant 
au  vendeur  bonne  et  suffisante  caution.  (Les  opi- 
nions des  auteurs  sontpartagees  sur  cette  question.) 

Lorsque  le  vendeur,  par  une  clause  du  contrat, 
ne  peut  etre  oblige  de  recevoir  le  payement  avant 
i  certain  terme,  et  qu'il  refuse  de  le  recevoir 
vant  ce  terns,  Pacheteur  doit  etre  oblige  de  se 
contenter  de  la  caution  que  le  retrayant  luidonne 
de  payer  a  sa  decharge. 

Le  terns  fatal  fixe  dans  le  retrait  pour  le  rem- 
boursement  du  prix  principal  de  la  vente  ne  court 
point  pour  les  charges  appreciates  a  prix  d'argent 
imposees  a  Pacheteur  par  le  contrat  de  vente. 
Ces  charges  doivent  prealablement  etre  estimees. 
et  ensuite  un  lems  est  fixe  pour  en  restituer  Pesti- 
ination. 

Le  retrayant  n'est  pas  oblige  de  rembourser  a 
I'acquereur  indistinctement  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
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coute  pour  l'acquisition  de  1'heritage,  mais  seule~ 
ment  ce  qui  a  dii  lui  en  couter,  c'est-a-dire  les 
loyaux-couts  :  s'il  a  fait  des  dcpenses  inutiles  qu'il 
eut  pu  se  dispenser  de  fa  ire,  il  n'en  peut  preten- 
dre  le  reniboursement. 

On  comprend  ici  sous  ie  terme  de  loyaux-couts, 
ce  que  l'acheteur  a  donne  a  ia  femme,  aux  enfans, 
domestiques  &c.  du  vendeur  pour  pot-de-vin,  epin- 
gies  &c,  lorsque  cela  fait  partie  des  conditions 
du  contrat;  les  frais  du  contrat  et  de  voyages,  les 
interets  du  prix  paye  par  l'acheteur  au  vendeur 
depuis  le  jour  du  payement  jusqu'au  jour  des  of- 
fres,  si  toutefois  l'acheteur  n'avait  percu  aucuns 
fruits  de  1'heritage,  car  alors  il  se  trouverait  in- 
demnise  par  la  perception  de  ces  fruits,  et  les 
frais  de  Finstance  que  l'acheteur  a  eu  contre  le 
vendeur  pour  Fobliger  a  Pexecution  du  contrat, 

.■ment  aussi  partie  des  loyaux-couts  que  le  re- 
trayant  doit  rembourser  a  l'acheteur. 

Les  impenses  que  le  retrayant  est  oblige  de 
rembourser  a  l'acheteur  qui  les  a  faites,  sont  les 
impenses  necessaires  et  faites  in  rem  ipsam*  sur 
1'heritage  meme,  et  non  celles  faites  settlement  a 
1'occasion  de  1'heritage.  Le  retrayant  n'est  pas 
oblige  de  rembourser  1'acquereur  des  impenses 
voluptuaires,  ni  meme  des  impenses  utiles,  lors- 
qu'elles  n'etaient  point  necessaires,  car  il  n'est 
pas  permis  a  l'acheteur  de  rend  re  la  condition  du 
retrait  plus  onereuse,  en  fesant  sur  1'heritage  su- 
jet  au  retrait,  des  impenses  qui,  quoiqu'utiies, 
'n'etaient  pas  necessaires,  et  gener  par  ce  moyen  le 
droit  de  retrait,  mais  le  retrayant  doit  permettre 
1'enlevement  de  ce  qui  peut  etre  enleve  sans  de- 
teriorer  Pheritage. 

Lorsque  l'acheteur  d'un  heritage  l'a  revendu  a 
un  tiers,  le  rembourseoient  que  le  retrayant  doit 
au  tiers  acquereur  sur  qui  il  exerce  le  retrait,  ne 
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ge  regie  pas  sur  ce  qu'il  lui  en  a  coute,  mais  sur 
ce  qui  aurait  du  etre  rembourse  au  premier  ache- 
teur.  On  doit  en  dire  autant  a  1'egard  des  loyaux- 
couts;  quant  aux  impenses  necessaires,  le  retray- 
ant  est  oblige  de  rembourser,  tant  celles  faites  par 
le  tiers  detenteur,  que  celles  faites  par  le  premier 
acquereur. 

SECTION  SECONDE. 

Dans  quel  terns  le  retrayant  doit  rembourser  I 'acquereur. 

Le  terns,  pour  le  remboursernent  du  prix  de  la 
vehte  que  le  retrayant  doit  faire  a  Tacheteur,  est 
de  vingt  quatre  heures.  Ce  terns  est  fatal  et  con- 
tinue et  se  compte  de  momenta  ad  momentum;  il 
commence  a  courir  apres  que  le  retrait  a  ete  ad- 
juge  par  sentence  et.que  l'acheteur  a  mis  ses  let- 
tres  au  greffe  partie  presence  ou  duement  appelee. 

Si  l'acquereur  reconnaissait  le  retrait  et  off  rait  de 
delaisser  Theritage,  le  terns  de  vingt  quatre  heures 
ne  courrait  que  du  jour  de  la  signification  au  re- 
trayant de  Facte  de  reconnaissance;  du  retrait  et 
du  jour  de  la  prononciation  de  la  sentence  et  de 
sa  signification  si  elle  a  ete  rendue  par  defaut. 

Si  le  depot  du  contrat  d'acquisition  n'a  pas  ete 
fait  au  greffe  par  Pacquereur  lors  de  la  sentence 
sur  le  retrait,  la  periode  des  vingt  quatre  heures 
ne  courra  que  depuis  le  jour  et  Pheure  que  ce  de- 
pot aura  ete  fait  et  duement  notifie  au  retrayant. 

La  loi  ne  prescrit  un  terns  fatal  qu'a  Pegard  du 
prix;  le  remboursernent  des  loyaux-couts,  surtout 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  liquides.  n'est  pas  fixe 
par  la  Loi,  et  Pacquereur,  apres  que  la  liquidation 
en  aura  ete  faite,  doit  obtenir  sentence  condam 
riant  le  retrayant  a  les  rembourser  dans  un  terns 
laisse  a  ['arbitrage  du  juge,.  mais  qui  doit  etre 
tres  court. 
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SECTION  TROISIEME. 
JDes  off  res  et  de  la  consignation,  que  doit  faire  le  retrayant  sur  le 
refus  de  Pacquereur  de  recevoir. 

Lorsque  Pacquereur  refuse  de  recevoir  le  rem- 
boursement  du  prix  de  son  acquisition  que  lui  a 
offert  le  retrayant,  celui-ci  est  oblige  de  faire  cons- 
tater  ses  offres  par  un  proces-  verbal  fait  par  uo 
huissier  assiste  de  temoins,  et  de  consigner, 

Ces  offres,  pour  etre  valables,  doivent  etre  faites 
au  vrai  domicile  de  Pacquereur.  Elles  peuvent 
neanmoins  e(re  faites,  en  quelqn'endroit  que  ce 
soit,  a  la  personne  de  Pacquereur,  si  le  retrayant 
offre  de  le  suivre  et  de  porter  Pargent  en  sa  mai- 
son.  Ces  offres  doivent  etre  faites  en  especes  qui 
aient  cours,  et  etre  reelles  et  integrates. 

Les  offres  de  remettre  la  quittance  et  decharge 
du  vendeur  pour  le  prix  qui  reste  a  payer,  tiennent 
lieu  d'offres  en  especes. 

Les  offres  doivent  etre  suivies  d'une  consigna- 
tion que  le  retrayant  doit  faire  dans  le  terns  fatal 
de  vingt  quatre  heures,  accorde  pour  Pexecution 
du  retrait.  Cette  consignation  doit  etre  de  la 
somme  totale,  et  doit  se  faire  partie  appelee. 

Apres  la  consignation  faite,  le  retrayant  doit  as- 
signor Pacquereur  pour  la  faire  declarer  valable 
et  les  deniers  ainsi  consignees,  s'ils  viennent  a  se 
perdre,  sont,  du  jour  de  la  consignation,  aux  ris~ 
ques  de  Pacquereur,  si  ensuite  elle  est  declaree 
valable,  et  aux  risques  du  retrayant,  si  elle  est 
declaree  nulle. 

CHAPITRE  HDITlfcME. 

JJes  obligations  de  Vacquereur  qui  a  reconnu  le  retrait  oil  sur  qui 
il  a  ete  exerce. 

L'acquereur  est  oblige  de  delaisserau  retrayant 
Pheritage,  avec  les  accroissemens  naturels,  tei  que 
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1'alluvion  kc. ;  et  il  doit  fa  ire  ce  delaissement  aus- 
sitot  apres  que  ie  retrayant  lui  a  rembourse  le 
prix  et  les  autres  somtnes  liquides  qui  lui  doivent 
etre  remboursees. 

Les  fruits  pendans,  lors  de  l'adjudication  du 
retrait,  doiveut  appartenir  au  retrayant  en  par  lui 
remboursant  l'acheteur  des  frais  de  labours  et  se- 
ntences. II  en  est  de  merne  des  fruits  percus  par 
l'acheteur,  ou  qu'il  aurait  pu  percevoir  depuis  la 
demande. 

Les  fruits  recueillis  par  l'acheteur,  avant  la  de- 
mande en  retrait,  appartiennent  a  l'acheteur,  a 
moins  qu'ils  n'aient  ete  recueillis  en  fraude. 

Lorsque  les  fruits  percus  par  l'acheteur,  avant 
les  offres  du  retrayant,  etaient  pendans  et  prets  a 
etre  coupes  lors  du  contrat  de  vente  sur  lequel  le 
retrait  s'exerce,  l'acheteur  doit  rendre  au  retray- 
ant ces  fruits,  s'ils  sont  encore  existans  et  en  sa 
possession;  sinon  il  doit  fa  ire  raison  du  prix  des 
dits  fruits  au  retrayant,  en  fesant  reduction  au  re- 
trayant du  prix  des  dits  fruits  sur  celui  du  contrat ; 
car  ces  fruits,  etant  lors  du  contrat  de  vente  pen- 
dans et  prets  a  etre  coupes,  sont  entres  en  consi- 
deration dans  la  vente  de  1'heritage  et  en  ont  aug- 
ments ie  prix. 

Lorsque  par  une  clause  du  contrat  de  vente,  il 
est  convenu  que  l'acheteur  aurait  terme  d'une  au 
de  plusieurs  annees  pour  le  pavement  du  prix,  sans 
etre  tenu  d'aucun  interet,  et  que  neanmoins  il  ren- 
trerait  en  jouissance  du  moment  du  contrat,  on 
doit  considerer  ces  annees  de  jouissances  accor- 
dees  a  l'acheteur  comme  ay  ant  augmentc  le  prix 
du  marc  he,  et  le  retrayant  serait  bien  fonde  en  ce 
cas  a  faire,  sur  le  prix  entier  du  contrat,  deduc- 
tion a  l'acheteur  des  dites  jouissances. 

L'acquereur  est  tenu  des  degradations  surve- 
nues  par  sa  faute  dans  1'heritage  retire  sur  lui.  II 
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n'est  tenu  que  de  la  faute  grave  qui  tient  du  doL 
lorsque  les  degradations  ont  ete  faites  avant  qu'il 
ait  ete  mis  en  demeure;  il  en  serait  autrement  si 
les  degradations  eussent  ete  commises  apres  qu'il 
a  ete  constitue  en  demeure,  car  alors  il  est  tenu 
de  la  faute  la  plus  legere. 

L'acquereur  ne  peut  changer  la  forme  de  l'he- 
ritage  sujet  au  retrait,  et  le  relrayant  peut  obliger 
l'acquereur  de  remettre  les  choses  au  meme  etat 
ou  elles  etaient,  quoique  ces  choses  eussent  ete 
changees  en  mieux. 

CHAPITRE  NEUVIEME. 

Des  effets  du  retrait  lignager. 

Le  droit  de  retrait  lignager  etant  le  droit  de 
prendre  le  marche  de  1'acheteur  etranger  et  de 
devenir  acheteur  a  sa  place,  tous  les  droits  actiis 
resultans  du  contrat  qu'avait  1'acheteur  etranger, 
cessent  en  sa  personne  et  passent  en  celle  du  li- 
gnager retrayant. 

Le  retrayant  est  cense  tenir  et  avoir  achete  di- 
reciement  du  vendeur  i'heritage  par  lui  retire  et 
non  de  1'acheteur  sur  lequel  il  a  exerce  le  retrait. 
Par  consequent  il  n'est  point  tenu  des  droits  d'hy- 
potheques  et  autres  droits  reels  qui  auraient  ete 
imposes  par  1'acheteur,  avant  le  retrait,  sur  I'he- 
ritage, puisqu'ils  s'eteignent  par  le  retrait. 

Le  retrayant  en  cas  d'eviction  n'a  aucune  action 
cbntre  Tacheteur  sur  qui  il  a  exerce  le  retrait; 
mais  it  a  contre  le  vendeur  celles  qu'aurait  eu 
1'acheteur.  II  en  est  de  meme  de  toutes  les  autres 
actions  resultant  du  contrat  de  vente,  lesquelles 
peuvent  etre  exercees  par  le  retrayant  contre  le 
vendeur. 
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On  ne  considere  pas  deux  ventes,  lorsque  le 
retrait  lignager  est  exerce,  mais  une  seule  qui  ne 
donne  lieu  qu'a  un  seul  profit  au  seigneur.  «  L'a- 
cheteur,  sur  qui  le  retrait  est  exerce,  ne  peut  re- 
peter  du  seigneur  le  profit  qu'il  lui  aurait  paye 
pour  Fachat  de  Fheritage,  mais  il  peut  s'en  faire 
rembourser  par  le  retrayant. 

Le  retrayant  n'est  pas,  oblige  d'entreknir  les 
baux  que  Facheteur  aurait  faits;  on  en  excepte 
neanmoins  ceux  qui,  quoique  faits  par  anticipation, 
ne  Font  ete  que  lorque  les  baux  precedens  etnient 
sur  !e  point  d'expirer,  et  que  ceux  faits  par  Fache- 
teur,  Fetaient  de  bonne  foi.et  seulement  pour  le 
tems  pour  lequel  on  a  coutume  de  les  faire. 

L'heritage  retrait  est  considere  un  heritage  ac- 
quis a  litre  d'achat,  et  consequemoient  est  acquet. 
Neanmoins  cet  heritage  retire  par  retrait  lignager, 
pendant  la  communaute,  n'y  tombe  point  et  est 
propre  de  communaute  a  celui  des  conjoints  qui 
Fa  retire  ;  car  cet  acquet  se  fait  en  vertu  d'un  tit  re 
ou  droit  qui  n'est  pas  cessible  et  par  consequent 
qui  n'est  pas  communicable.  Le  conjoint  cepen- 
dant  qui  a  exerce  le  retrait  est  debiteur  envers  la 
communaute  de  la  somme  qu'il  en  a  tiree. 

L'heritage  ^retrait  est  principalement  acquet, 
mais  il  est  repute  propre  et  comme  tel  defere  a 
Fheritier  aux  propres  dans  la  succession  de  cet 
heritage,  en  par  lui  rendant  dans  Fan  et  jour  du 
deces,  a  Fheritier  aux  acquets  le  prix  du  dit  heri- 
tage. Tant  que  Fheritier  aux  propres  ne  se  met 
pas  en  devoir  de  satisfaire  a  cette  condition,  Fhe- 
ritage  retrait  doit  passer  pour  acquet,  et  Fheritier 
aux  acquets  peut  s'en  me  tire  en  possession,  et  si 
dans  Fan  Fheritier  aux  propres  n'a  pas  encore  sa- 
tisfait  a  la  condition,  Fheritier  aux  acquets  demeure 
definitivement  et  irrevocablement  heritier,  car  ce 
tems  d'un  an  est  fatal. 
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CHAPITRE  DIXIEME. 

Comment  s'eteini  le  retrait  lignager. 


Le  droit  de  retrait  lignager  s'eteint  par  le  retour 
tie  Pheritage  a  lafamille  du  lignager,  par  la  des- 
truction de  Pheritage,  et  par  la  prescription  an- 
nale ;  lorsque  la  prescription  annale  n'a  pas  couru, 
pitta  lorsque  l'acheteur  a  neglige  de  porter  la  foi 
pour  les  fiefs,'  et  de  faire  ensaisiner  son  contra! 
pour  les  censives,  le  droit  de  retrait  lignager  ne 
peut  etre  eteint  que  par  la  prescription  generate  de 
trente  ans. 

Le  proces  intente  par  un  etranger  a  Pacquereur 
sur  ia  propriete  de  Pheritage  ne  peut  arreter  le  tems 
fatal  du  retrait,  ni  l'adjudication  de  Pheritage  retrait 
au  retrayant,  qui  reprendra  le  proces  a  la  place  de 
l'acheteur  et  le  remboursera  des  frais  qu'il  aura  faits. 

-*«^<>^»*^- 
CHAPXTRE  ONZIEME. 

Du  retrait  de  mi-denier. 


Lorsque  deux  conjoints  par  mariage  et  communs 
en  biens,  dont  Pun  etait  lignager  du  vendeur  et 
Tautre  etranger,  ont  achete  durant  la  communaute 
un  heritage  propre  du  vendeur,  le  conjoint  ligna- 
ger ou  ses  heritiers  lignagers  peuvent,  apres  la 
dissolution  du  mariage,  exercer  le  retrait  de  la 
moitie  du  conjoint  etranger,  a  la  charge  de  rem- 
bourser  la  moitie  tantdu  prix  que  des  loyaux-couts 
et  mises.  C'est  pour  cette  raison  que  ce  retrait 
est  appele  retrait  de  mi-denier. 

Ce  retrait  est  un  vrai  retrait  lignager. 

Les  memes  contrats  qui  donnent  ouverture  au 
retrait  lignager  donnent  pareillement  ouverture 
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an  retrait  de  mi-denier,  mais  ils  ne  donnent  ou- 
verture a  celui-ci  qu'apres  la  dissolution  de  la 
communaute. 

La  dissolution  de  la  communaute  par  une  sen- 
tence de  separation  de  biens  donne  ouverture  au 
retrait  de  mi-denier.  Si,  apres  la  mort  du  prede- 
eede,  la  communaute  continue  avec  les  enfans 
faute  d'inventaire,  le  retrait  mi-denier  ne  sera  ou- 
vert  que  du  jour  de  la  dissolution  de  cette  commu- 
naute. 

Les  enfans  Iignagers  de  l'acheteur  etranger  ar- 
retent le  retrait. 

Si  la  fern  me  lignagere  renongait  a  la  commu- 
naute et  que  l'heritage  acquis  durant  le  mariage 
demeurat  en  entier  au  mari  etranger  ou  a  s'es  he- 
ritiers,  ii  y  aurait  ouverture  au  retrait  de  cet  he- 
ritage pour  le  total. 

Dans  le  retrait  de  mi-denier,  le  conjoint  ligna- 
ger  ou  ses  heritiers  sont  preferes  aux  Iignagers  du 
vendeur. 

Le  retrait  de  mi-denier  doit  s'exercer  dans  Fan 
et  jour  de  la  dissolution  de  la  communaute. 

Les  memes  causes  qui  arretent  le  tems  du  retrait 
ordinaire,  arretent  celui  du  retrait  de  mi-denier. 

Les  obligations  du  retrayant,  dans  le  retrait  de 
mi-denier,  sont  les  memes  que  dans  le  retrait  or- 
dinaire. 

Les  efFets  du  retrait  de  mi-denier  sont  que  l'he- 
ritage retrait  est  conquet  au  survivant,  que  le 
retrait  n'eteint  point  les  hy potheques  dont  l'heri- 
tage est  charge  par  le  mari  et  il  ne  donne  point 
lieu  a  de  nouveaux  profits  seigneuriaux. 

Le  retrait  de  mi-denier,  de  meme  que  le  retrait 
ordinaire,  s'eteint  par  la  prescription  annale. 
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TITHE  TREIZIEME. 

DV  CON  THAT  DE  LOUAG  E.  j 

II  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  ;  celui 
des  choses,  et  celui  des  ouvrages. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  conirat  de  louage  des  choses.  *u 

Le  louage  des  choses  est  un  conirat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  a  faire  jouir  l'autre  Ayne 
chose  pendant  un  certain  terns,  et  mojennant  on 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 
Celui  qui  s'oblige  a  faire  jouir  i'autre  s'appelle 
locateur,  ou  hailleur ;  l'autre  s'appelle  conchcteur^ 
prencur,  locataire  oufermier. 

On  appelle  bail  d  layer,  le  louage  des  maisons  et 
celui  des  meubles  ;  bail  a  ferme,  celui  des  heritages 
ruraux  ;  loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service; 
layer  s'applique  aussi  au  louage  des  maisons  et  des 
meubles  ;  bail  d  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le 
profit  se  partage  entre  le  proprietaire  et  celui  a 
qui  il  les  confie  ;  les  clevis,  marches  ou  prix  fait, 
pour  l'entreprise  d'un  ouvrage,  moyennant  un  prix 
determine,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matiere 
est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  est  fait. 

Le  contrat  de  louage  estun  contrat  consensuel, 
synallagmatique  et  commutatif,  et  a  beaucoup  de 
rapport  avec  le  contrat  de  vente. 

Trois  choses  forment  la  substance  du  contrat  de 
louage  ;  la  chose  louee,  le  prix  convenu  poor  le  So- 
yer  ou  la  ferme  et  le  consentement  des  contractans. 

11  est  de  l'essence  du  contrat  de  louage  1°.  qu'ii 
y  ait  une  chose  louee;  il  n'est  pas  neeessaire  qu'el- 
ie  soit  determinee  ;  2°.  qu'elle  soit  susceptible  do 
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contrat  de  louage ;  3°.  qu'il  y  ait  line  jouissance 
ou  usage  de  cette  chose  qui  soit  l'objet  et  la  ma- 
tiere  du  contrat  ;  4°.  qu'il  y  ait  un  terns  pendant 
lequel  doive  durer  cette  jouissance. 

De  meme  qu'on  peutvendre  la  chose  d'aulrui, 
de  meme  on  peut  la  louer  ou  la  donner  a  ferme, 
c'est-a  dire  que  celui  qui  loue  la  chose  d'autrui 
contracte  valablement  l'obligation  de  la  delivrer 
et  d'en  faire  jouir  le  conducteur  ou  locataire,  sous 
peine  de  ses  dommages  et  interets,  faute  de  rem- 
plir  cette  obligation. 

Lorsque  l'espece  de  jouissance  ou  d'usage  ac- 
cordee  par  le  bail  y  est  exprimee,  le  locataire  ne 
peut  pas  se  servir  de  la  chose  pour  un  autre  usage 
que  pour  celui  qui  y  est  exprime  ;  autrement  il  y 
aurait  contre  lui  Taction  locati,  pour  qu'il  fut  con- 
damne  aux  dommages  et  interets  en  resultant. 

Lorsque  l'espece  de  jouissance  ou  d'usage  n»est 
bas  exprimee  par  le  bail,  l'objet  et  la  matiere  du 
contrat  est  l'espece  de  jouissance  ou  d'usage  au- 
quel  la  chose  est  de  sa  nature  destinee.  et  auquel 
on  a  coutume  de  la  faire  servir. 

Lorsque  le  tems  que  doit  durer  un  bail  n'est  pas 
exprime  par  le  contrat,  on  le  legle  par  1'usage  des 
lieux,  en  ayant  egard  au  tems  ordinaire  et  usite 
dans  le  pays,  pour  recueillir  les  diflerentes  especes 
de  fruits,  si  c'est  un  heritage,  ou  au  lems  neces- 
saire  pour  que  le  locataire  puisse  faire  usage  de  la 
chose  louee. 

Le  contrat  de  louage,  meme  d'un  heritage,  n'est 
pas  sujet  a  la  restitution  pour  la  seule  cause  de 
lesion,  quelque  enorme  qu'elle  soit. 

Un  usufruitier  ne  peut  louer  la  chose  dont  il  a 
1'usufruit  que  pour  servir  aux  usages,  auxquels 
elle  a  coutume  de  servir;  ainsi  il  ne  pourrait  louer, 
pour  faire   un   cabaret,  une  maison  qui  aurait 
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toujours  ete  occupee  auparavant  comme  maison 
bourgeoise.  II  en  est  de  meme  d'un  Iocataire  par 
rapport  a  ses  sous-locataires^ 

CHAP1TRE  SECOND. 

Des  engagemens  du  locateur. 

Les  obligations  que  le  locatenr  et  le  conducteur 
contractent,  proviennent  ou  de  la  nature  particu- 
liere  du  contrat  de  louage,  ou  de  la  bonne  foi,  on 
des  conventions  particulieres  au  contrat, 

SECTION  PREMIERE. 

Det  engagemens  du  locateur  tires  de  la  nature  meme  du  contrat. 


Les  engagemens  que  le  locateur  contracte  co- 
vers le  conducteur  par  la  nature  du  contrat  de 
louage  consistent  en;  1Q.  l'obligation  de  delivrer 
au  conducteur  la  chose  qui  est  louee  pour  qu'il 
puisse  en  jouir  et  s'en  servir;2°de  n'apporter 
aucun  trouble  a  sa  jouissance  et  de  le  garantir  de 
ceux  qui  seraient  apportes  par  des  tiers  ;  3Q.  d5en- 
tretenir  la  chose  louee  de  telle  maniere  que  le 
conducteur  en  puisse  jouir ;  4°.  de  garantir  le  con- 
ducteur que  la  chose  qu'il  lui  a  louee  n'a  point 
cartains  defauts  qui  Tempdcheraient  d'en  user. 

Inaction  ex  conducto  est  une  action  personnelle 
qu'a  le  conducteur  contre  le  locateur  ou  ses  heri- 
tiers,  afin  qu'il  soit  tenu  de  lui  delivrer  la  ehose, 
suivant  qu'il  s'j  est  oblige,  sinon,  a  ce  qu'il  soit 
condamne  en  ses  dommages  et  interets. 

Cette  action  est  mobiliere,  quand  meme  le  bail 
d'ou  elle  nait  serait  le  bail  d'un  heritage.  Elle  est 
aussi  divisible  ou  indivisible  suivant  que  la  chose 
qui  fait  l'objetdu  contrat  est  divisible  ou  indivisible* 
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Le  conducteur  n'a  cette  action  que  eontre  ie 
locateur  ou  ses  heritiers,  mais  non  centre  ies  tiers 
detenteurs  de  la  chose  qui  y  out  succede  a  litre 
particulier. 

Le  locateur  qui  a  le  pouvoir  de  delivrer  ia  chose 
qu'il  a  louee,  peut  y  etre  contraint  manu  mihtari. 

L'action  ex  conductor  a  defaut  de  tradition,  se 
resout  a  deux  objets ;  1°.  en  la  decharge  du  prix 
de  la  ferine  ou  du  loyer  et  la  restitution  de  ce  qui 
en  aurait  ete  paye  d'avance,  el  2°,  en  ia  condam- 
nation  des  dommages  et  inlerets  sotifferts  par  le 
conducteur  a  cause  de  1'inexecution  du  contrat. 

Le  locateur  est  aussi  tenu  des  dommages  et  in- 
terets, en  cas  de  retard  a  {'execution  de  son  obli- 
gation, depuis  que  le  conducteur  l'a  mis  en  de- 
meure  d'y  satisfaire.  Le  conducteur  peut  aussi 
en  ce  cas  demander  la  resolution  du  contrat. 

Lorsque  la  chose  louee  ne  se  troupe  pas  entiere, 
ni  dans  le  me  me  elat  qu'elle  etait  lors  du  contrat, 
et  lorsque  le  changement  arrive  a  la  chose  est  tel, 
que  le  conducteur  n'eut  pas  voulu  prendre  cette 
chose  a  lojer,  si  elle  se  fut  trouvee  telle  .qu'elle 
est  devenue  depuis,  il  peut  refuser  de  la  recevoir 
et  demander  la  resolution  du  contrat. 

Le  locateur  n'apporte  aucun  trouble  a  la  jouis- 
sance  du  locataire,  en  fesant  durant  le  cours  du 
bail  des  reparations  necessaires  a  une  maison ; 
le  locataire  doit  seulement  en  ce  cas,  s'il  a  fallu 
employer  un  terns  considerable  pour  faire  ces  re- 
parations, etre  decharge  du  loyer  de  la  partie  de 
la  maison,  pour  le  terns  dont  il  a  ete  prive  d'en 
jouir.  Si  ces  ouvrages  ne  sont  pas  necessaires* 
le  locataire  peut  s'y  opposer  et  Fen  empecher. 

Le  conducteur  a,  pour  Pevicticn,  le  trouble  ou 
la  diminution  de  la  jouissance  qu'il  a  soufFert  dans 
la  chose  qui  lui  a  ete  louee,  une  action  de  garantie 
eontre  le   locateur.    Cette  action  qui  est  une 
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branche  de  Taction  ex  conducto,  n'est  ouverte  que 
lorsque  le  conducteur  a  ete  contraint  de  quitter  la 
jouissance  ou  que  sa  jouissance  a  souffert  quelque 
atteinte,  et  a  pour  obet  la  decharge  du  loyer 
pour  le  tems  qui  reste  a  courir  du  bail  depuis  Te- 
viction  et  les  dommages  et  interets  que  le  conduc- 
teur pent  avoir  soufferls. 

Le  locateur  est  oblige  de  garantir  les  vices  qui 
empechent  Tusage  de  la  chose,  non  seulement, 
lorsqu'ils  existaient  des  le  tems  du  contrat  de  lou~ 
age,  mais  merae  lorsqu'ils  ne  sont  survenus  que 
depuis.  Le  locateur  est  garant  des  vices  dont  i! 
n'avait  pas  de  connaissance,  aussi  bien  que  de 
ceux  qu'il  connaissait,  lorsqu'ils  empechent  hi 
jouissance  ou  Tusage  de  la  chose. 

L'action  qui  nait  de  la  garantie  des  vices  de  la 
chose  louee,  est  une  branche  de  Taction  person- 
nelle  ex  conducto  ;  eile  est  analogue  a  Taction  red- 
hibitoire  dans  le  contrat  de  vente  et  a  pour  objet 
principal  la  resolution  du  contrat  et  la  decharge 
des  lovers  ou  fermes  de  la  chose  dont  le  vice  em- 
peche  le  loeataire  ou  fermierde  pouvoir  jouir.  Le 
locataire  peut  aussi  par  cette  action  reclamer  les 
dommages  et  interets  qu'il  peut  avoir  sofferts  des 
vices  de  la  chose  louee,  lorsqu'ils  existaieut  avail  t 
le  contrat. 

SECTION  SECONDE. 

Des  eno-asemens  du  locateur  resultant  de  la  bonne  foi. 


La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  rembourser 
au  conducteur  toutes  les  impenses  necessaires  et 
extraordinaires  qu'il  a  faites  a  Tegard  de  la  chose 
louee. 

Le  locataire  peut  demander  au  locateur  le  rem- 

boursenierit  des  reparations  indispensables  faites 
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a  la  maison  louee  ;  mais  il  ne  peut  se  faire  rem- 
bourser  des  impenses  seulement  utiles,  si  le  loca- 
teur  n'a  pas  donne  ordre  de  les  faire  ;  il  doit  lui 
etre  pennis  seulement  de  les  faire  enlever,  en  re- 
tablissant  toutes  choses  dans  l'etat  ou  elles  etaient 
lors  du  bail, 

CHAPITRE  TROISIEMEL 

Des  engagemens  du  conducteur. 

SECTION  PREMIERE. 

})es  engagemens  du  conducteur  qui  natssent  de  la  nature  du  conlraL 

Les  obligations  que  le  conducteur  contracte  par 
le  contrat  de  louage,  sont :  lo.  de  payer  le  prix 
convenu  pour  l'usage  de  la  chose  ;  2o.  de  ne  faire 
servir  la  chose  qu'aux  usages  pour  lesquels  elle 
est  louee  ;  So.  d'apporter  a  la  conservation  de  cette 
chose  le  soin  convenable  ;  4o.  de  la  rend  re  en  boa 
etat  a  la  fin  du  terns  du  louage. 

Le  loyer  doit  etre  paye  a  I'expiration  du  terns  du 
louage  ;  s'il  n'y  a  point  de  terns  fixe,  on  est  cense 
s'etre  conforme  a  l'usage  du  pays  ;  les  interets  du 
loyer  sont  dus  du  jour  de  la  demande  judiciaire. 

La  remise  du  loyer  est  due  en  entier  au  ioca- 
taire  ou  conducteur,  lorsque  le  locateur  n'a  pu  lui 
procurer  la  jouissance  ou  l'usage  de  la  chose 
louee,  |  ourvu  toute  fois  que  1'empecheineut  ne  soit 
point  venu  de  la  part  du  locataire.  Lorsque  le 
locateur  n'a  pu  le  faire  jouir  une  partie  du  terns  du 
bail,  il  est  du  remise  du  loyer  pour  ce  tems.  Lors- 
qu'il  n'a  pu  le  faire  jouir  d'une  partie  de  la  chose 
louee,  ou  que  sa  jouissance  a  souffert  une  diminu- 
tion considerable,  il  est  du  remise  pour  cette  par-* 
tie  ou  cette  diminution. 
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Lei  oyer  n'est  du  que  pour  la  jouissance  que  le 
locataire  a  eue  en  vertu  de  son  bail. 

Par  le  bail  a  ferme,  tous  les  fruits  appartiennent 
au  fermier,  qui  doit  tous  les  ans  donner  au  bailleur 
une  somme  fixe  d'argeiit  ou  une  eertaine  quantite 
des  fruits,  qui  forme  le  prix  du  louage. 

Un  fermier  doit  avoir  remise  de  sa  ferme  pour 
le  total  ou  pour  partie,  lorsque  la  terre  n'a  point 
produit  de  fruits  ou  si  peu  qu'ils  n'excedent  pas 
la  valeur  des  labours  et  semences,  ou  lorsque  la 
perle  des  fruits  est  arrivee  par  une  force  majeure 
ou  par  un  accident  extraordinaire  qu'il  n'ait  pu 
eviter,  ni  empecher,  Lorsque  cette  perte  est  sur- 
venue  daus  lesdernieres  annees  d'un  bail,dont  les 
premieres  recoltes  ont  ete  tres  fertiles,  on  doit 
compenser  le  profit  precedent  avec  la  perte  pre— 
sente,  et  alors  le  fermier  n'est  pasadmis  a  deman- 
der  de  diminution  ;  si  au  contraire  les  premieres 
recoltes  n'ont  pas  ete  assez  productives  pour  cgaler 
le  profit  avec  la  perte,  il  faut  faire  une  diminution 
au  fermier.  Lorsque  la  sterilite  a  commence  dans 
tes  premieres  annees  du  bail,  on  doit  attendee 
1'evenement  des  annees  suivantes  pour  savoir  s'il 
y  aura  lieu  a  la  diminution  ;  et  dans  Pincertitude 
on  doit  donner  la  provision  au  fermier,  et  suspen- 
dre  le  payement  du  prix  de  l'annee,  ou  du  raoins 
d'une  eertaine  partie. 

Pour  que  le  fermier  puisse  obtenir  cette  remise 
ou  diminution  de  la  ferme,  il  faut  que  la  perte  soil 
arrivee  sur  les  fruits  encore  sur  pied,  et  que  le 
dommage  ait  ete  considerable;  car  il  suflit  que  les 
fruits  aient  ete  separes  de  la  terre,  pour  qu'ils 
soient  acquis  au  fermier,  et  par  consequent  pour 
qu'ils  soient  a  ses  risques,  et  qu'il  en  doive  fa 
ferme;  et  la  perte  qui  arriverait  sur  ces  fruits 
ainsi  separes  du  sol,  quoiqu'etant  encore  sur 
les  champs,  ne  serait  pas  une  raison  suffisante 
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pour  que  le  fermier  put  pretendreaucune  remise 
pour  cette  perte. 

La  clause  dans  le  bail,  par  laquelie  le  fermier 
renoncerait  au  droit  de  demander  diminution  de 
la  ferme,  en  cas  de  sterilite  ou  de  perte  des  fruits, 
doit  etre  expresse  et  precise. 

Les  fermiers  partiaires,  qui  donnent  pour  le 
prix  de  leur  ferme,  la  moitie  ou  le  tiers  ou  une 
autre  portion  aliquote  des  fruits  qu'iis  recueillent, 
ne  pen  vent  pretend  re  aucune  remise  ni  diminution, 
car  ce  contrat  n'est  pas  un  simple  bail,  mais  une 
espece  de  societe,  dans  laquelie  chacun  doit  avoir 
le  profit  ou  la  perte  de  la  portion  qui  lui  est  destinee. 

Lorsqu'un  serviteur  quitte  volontairement  le 
service  de  son  maitre  avant  la  fin  du  terns  de  son 
engagement,  ii  est  tenu  de  ses  dommages  et  inte- 
rets ;  il  en  serait  tenu  lors  meme  que  ce  serait 
pour  une  cause  honnete  qu'il  aurait  quitte  le  ser- 
vice de  son  maitre ;  seulement  en  ce  cas,  les 
dommages  seraient  estimes  moins  rigoureusement. 
Ces  dommages  et  interets  se  reglenl  eu  egard  a  ce 
qu'il  en  a  coute  de  plus  au  maitre  pour  se  fairo 
servir,  pendant  ce  qui  restait  a  courir  du  terns  du 
service. 

Lorsque  c'est  par  le  fait  du  maitre  et  sans  que 
le  serviteur  Tait  merite,  que  le  serviteur  a  quitte 
son  service,  le  maitre  doit  le  loyer  en  entier,  et 
peut  quelquefois  etre  condamne  aux  dommages  et 
interets  du  domestique. 

Lorsque  le  maitre  a  renvoye  son  domestique 
avant  Texpiration  du  tems,  araison  de  sa  mauvaise 
conduite  ou  de  son  manque  de  respect,  le  serviteur 
ne  peut  pretendre  ses  gages  pour  le  tems  qui  res- 
tait a  courir.  Mais  si  le  maitre  avait  renvoye  son 
serviteur  sans  qu'il  1'eut  merite,  il  lui  doit  ses 
gages  pour  le  tems  entier  que  devait  durer  son 
service. 
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Les  fermes  et  loyers  ont  ceia  de  commun  avec 
toutes  les  dettes  annuelles,  que  les  quittances  de 
trois  annees  consecutives  operent  une  prescrip- 
tion du  payement  des  annees  precedentes,  lorsque 
ces  quittances  sont  donnees  par  lameme  personne 
a  qui  les  fermes  des  annees  precedentes  etaient 
dues,  et  a  la  meme  personne  qui  devoil  ces  fermes 
des  annees  precedentes:  par  consequent  ces  quit- 
tances etablissent  une  fin  de  non  recevoir  contre 
ia  demande  en  payement  des  annees  precedentes. 
Le  creancier  n'a  alors  d'autre  voie  que  celle  de 
deferer  au  fermier  le  serment  deeisoire,  s*il  est 
vrai  qu'il  ait  paye  les  anciennes  fermes. 

Le  locataire  est  tenu,  par  rapport  a  la  conser- 
vation de  la  chose  qui  lui  a  ete  louee,  de  la  faute 
legere ;  il  est  non  seulement  tenu  de  sa  propre 
faute,  mais  de  celle  de  ses  domestiques,  pension- 
naires,  sous-locataires  &c. 

Le  locataire  est  de  charge  de  Pobligation  de 
rendre  la  chose,  si  elle  a  peri  sans  sa  faute,  et  il 
n'est  pas  oblige  de  la  rendre  en  bon  etat,  si  elle 
a  ete  deteriuree  sans  sa  faute,  mais  il  doit  en- 
seigner  et  justifier  comment  elle  a  peri  ou  a  ete 
deterioree,  autrement  elle  est  presumee  avoir  peri 
ou  avoir  ete  deterioree  par  sa  faute,  et  il  est  tenu 
de  Testimation.  1 

SECTION  SECONDE. 

Des  obligations  du  conducteur  resultant  de  la  coutume  ou  de 
quelques  clauses  particulieres  du  bail, 

Le  locataire  d'une  maison  est  oblige  de  la  garnir 
de  rneubles  suffisans  pourrepondre  d'un  certain 
nombre  de  termes  a  echeoir. 

Quoique  les  fruits  de  la  terre  repondent  des 
fermes  des  metairies,  le  fermier  peut  neanmoins 
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etre  contraint  a  garnir  la  metairie  de  meubles 
aratoirres  et  bestiaux  necessaires  pour  la  culture. 

Toutes  les  rentes  foncieres,  soit  seigneuriales, 
solt  non  seigneuriales,  doivent  etre  acquittees  par 
te  proprietaire  et  non  par  le  fermier.  La  dime  doit 
etre  acquittee  par  le  fermier  et  non  parle  pro- 
prietaire, car  la  dime  n'est  pas  une  charge  du 
foods  etelle  n'est  due  que  sur  les  fruits,  Le  fer- 
mier partiaire  n'est  pas  seul  oblige  de  payer  la 
dime,  mais  seulement  a  proportion  de  la  part  qu'il 
retire  des  fruits  ;  le  locateur  est  tenu  du  surplus. 

Les  impositions  pour  reparations  a  faire  aux 
eglises  paroissiales  sont  d'une  nature  mixte  ;  elles 
sont  charges  du  fonds  pour  une  portion,  et  charges 
personnelles  du  fermier  ou  locataire  paroissien 
pourl'autre  portion.  Cette  derniere  portion  est 
ordinairement  reglee  au  taux  du  tiers  de  cette  im- 
position. 

Le  proprietaire  est  tenu  de  toutes  les  repara- 
tions a  faire  a  l'heritage  qu'il  a  donne  a  loyer  ;  le 
locataire  est  tenu  des  menues  reparations  qu'on 
appelle  locatives* 

Le  contrat  de  louage  se  gouverne  par  les  memes 
regies  que  le  contrat  de  vente,  et  ce  que  nous 
avons  dit  mpra  dans  le  traite  du  contrat  de  vente, 
a  Tegard  du  prix  de  la  vente,  de  la  delivrance  de 
la  chose  vendue,  du  jour  etdu  lieu  ou  cette  deli- 
vrance doit  etre  faite,  de  la  contenance,  des  quali- 
tes,  des  evictions  et  de  la  garantie  de  la  chose 
vendue,  des  dommages  et  interets  provenant  de 
Finexecution  du  contrat  de  vente,  recoit  une  en- 
tiere  applicaton  au  contrat  de  louage. 
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CH  A  PIT  RE  QUATRIEME. 

De  V execution  du  contrat  de  louage,  et  des  droits  que  ce  contrat 
donne  an  locateur  et  au  condwteur. 


Les  locateurs  des  maisons  et  metairies,  outre 
Faction  persormelle  ex  conducto.  ont  piusieurs  au- 
tres  droits,  savoir  i°.  une  espece  de  droits  de 
gage  sur  tous  les  fruits  receuillis  sur  les  terres 
louees,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  sur  les 
meubles  servant  a  Fexploitation  des  metairies  et 
des  maisons  louees;  un  droit  de  preference 
aux  creanciers  sur  les  dits  efifets  ;  3°.  un  droit  de 
suite. 

Les  proprietaires  des  maisons  ont  le  droit  de 
proceder,  pour  les  loyers  qui  leur  sont  dus,  par 
Toie  de  gagerie,  sur  les  meubles  qui  y  sont.  Cette 
voie  de  gagerie  est  une  simple  saisie  et  arret  qui 
consiste  a  saisir  et  etablir  un  gardien  aux  dits 
meubles,  pour  surete  de  ce  qui  est  du,  maks  le 
locateur  ne  peut  les  deplacer,  ni  proceder  a  la 
vente  qu'il  n'ait  obtenu  sentence.  La  saisie  ga- 
gerie peut  se  faire  pour  tous  les  termes  de  loyer 
qui  sont  dus  au  locateur,  en  quelque  nombre  qu'ils 
soient. 

Ce  droit  de  gagerie  s'etend  non  seulement  con- 
tre  les  locataires,  mais  pareillement  contre  les 
sous-locataires,avec  cette  difference  que  les  meu- 
bles de  chaque  sous-locataire  n1y  sont  sujets  que 
jusqu'a  concurrence  du  loyer  de  la  portion  de  la 
maisoa  que  ce  sous-locataire  oecupe. 

Un  simple  locataire  qui  a  sous-baille  la  maison 
ou  la  metairie  qu'il  tenait  a  loyer,  a  le  me  me  droit 
sur  les  meubles  du  sous-locataire  et  sur  les  fruits 
que  le  principal  locateur  a  sur  les  siens.  Le 
Jocataire  ou  fermier  qui  a  sous-bailie  demeure 
neanmoins  toujours  oblige  envers  le  locateur. 

14 
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Un  tiers  qui  a  paye  le  locateur  de  ce  qui  luietait 
du  par  le  locataire,  succede  a  ce  droit  pour  la  re- 
petition de  ce  qu'il  a  paye  pour  le  locataire,  et 
exerce  a  cet  egard  tous  les  droits  du  locateur. 

Le  droit  de  gage  qui  est  accorde  aux  locateurs 
de  maisons  ou  de  metairies  comprend  non  seule- 
ment  les  meubles  qui  appartiennent  aux  fermiers 
ou  aux  locataires  et  sous-locataires,  il  comprend 
encore  ceux  qui  appartiennent  a  des  tiers, lorsque 
c'est  de  leur  consentement  expres  ou  tacite  qu'ils 
garnissent  et  occupent  la  maison  ;  cela  aurait  lieu, 
lors  merne  que  celui  qui  loue  ou  prete  ses  meubles 
au  locataire  aurait  expressement  proteste  par  Facte 
de  pretou  de  louage,  qu'il  n'entendait  point  con- 
sentir  que  ces  meublesfussent  obliges  au  loyer. 

Les  choses,  n'appartenant  pas  au  locataire,  qui 
sont  dans  une  maison,  non  pour  y  rester,  ni  pour 
la  garnir,  ne  sont  pas  obliges  au  locateur,  tel  que 
des  montres  donnees  a  un  horloger  pour  les  rac- 
eommoder,  du  linge  donne  a  une  blanchisseuse, 

depot  necessaire  &c. 
Le  locateur  ne  peut  exercer  son  droit  de  gage 
sur  Pargent  coroptant ,  ni  sur  les  cedules  et  obli- 
gations qui  se  trouvent  dans  la  maison,  mais  il  peut 
Fexercer  sur  des  marchandises,  des  bijoux  et  au- 
tres  cboses  semblables,  quoiqirils  ne  soient  pas  en 
evidence,  lorsqu'ils  appartiennent  au  locataire  ou 
au  sous-loeataire. 

Les  locateurs  de  maison  et  de  metairies  sont 
preferes  pour  les  crean?ces  resultantes  du  bail  aux 
autres  creanciers  de  leur  fermier  ou  locataire,  sur 
les  fruits  et  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  me- 
tairie  ou  la  maison. 

Lorsque  le  locateur  a  un  bail  passe  devant  no- 
taires,  il  est  prefere  aux  creanciers  de  son  locataire 
pour  toutes  les  obligations  resultantes  de  ce  bail  * 
par  consequent  pour  tous  les  termes  echus  et  pour 
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tous  ceux  qui  restent  a  courir  du  bail ;  mais  lors- 
que  le  bail  n'est  que  verbal  ou  sous  signature  pri- 
vee,  le  bailleur  n'a  de  preference  que  pour  trois 
termes  echus  et  pour  le  suivant. 

Les  frais  de  justice,  les  frais  funeraires,  la  ere- 
ance  des  medecins  pour  la  derniere  maladie  du 
defunt,  sont  preferes  a  ce  droit  du  locateur.  Les 
moissonneurs  sont  aussi  preferes  au  locateur  sar 
les  grains  qu'ils  ont  coupes  a  la  derniere  recolte. 

Les  locateurs  de  maisons  ou  de  metairies  ont 
droit  de  suite  contre  les  meubles  qui  leur  sont  obli- 
ges. Ce  droit  peut  etre  exerce  par  la  voie  de 
saisie  ou  par  la  voie  d'action  :  l'usage  le  restreint 
a  huit  jours  pour  les  maisons  de  ville  et  a  qnarante 
jours  pour  les  metairies.  Le  locateur  peut  cepen- 
dant  exercer  ce  droit,  meme  apres  ce  tems,lorsque 
les  efFets  exploitant  la  maison  en  auraient  ete  enle- 
ves  par  un  creancier  du  locataire  qui  les  aurait  sai- 
sis,  si  mieux  n'aime  le  creancier  saisissant  se  char- 
ger de  toutes  les  obligations  de  son  bail,  lui  payer 
les  loyers  ou  fermes  echus  et  lui  donner  caution 
pour  le  loyer  a  venir. 

Ce  droit  de  suite  s'exerce  meme  contre  les  pos- 
sesseurs  et  acquereurs  de  bonne  foi,  a  moins  qu'ils 
ne  justitient  les  avoir  achetes  en  marche  public  ou 
a  Pencan,  ou  qu'ils  opposent  pour  prescription, 
que  le  locateur  a  laisse  passer  le  terns  qui  lui  etait 
accorde  pour  les  suivre,  ou  que  le  locateur  a  don- 
ne  quelque  consentement,  meme  tacite,  a  1'enie- 
vement  des  meubles.  C'est  a  celui  qui  allegue  ces 
prescriptions  a  les  justifier. 

Dans  le  contrat  de  louage,  la  chose  etant  entie- 
rement  aux  risques  du  locateur,  c'est  lui  et  nonle 
conducteur  qui  doit  avoir  le  benefice  de  1'accrue 
survenue,  duraut  le  bail,  a  Theritage. 

Les  droits  des  locataires  ou  fermiers  ne  consis- 
tent que  dans  une  creance  personnelle  contre  le 
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locateur,  jus  ad  rem,  afin  que  le  locateur  soit  tenu 
de  remplir  ses  engagemens  et  les  laissent  jouir  sans 
trouble,  de  la  chose  qu'ils  out  louee,  et  soit  eon- 
damne  en  leurs  dommages  et  interets. 

Le  locataire  peut  etre  expulse  par  un  successeur 
du  bailleur  qui  a  succede  a  titre  singulier  a  l'heri- 
tage  ou  a  l'usufruit  de  Pheritage,  sans  etre  charge 
d'entretenir  le  bail, 

Celui  qui  a  acquis  un  heritage  du  locateur  a  titre 
de  donation  entre-vifs,  quoique  par  la  donation  on 
ait  omis  de  le  charger  de  l'entretien  du  bail  fait  par 
le  donateur,  est  neanmoins  oblige  de  l'entretenir. 

Le  successeur  a  titre  singulier  qui  n'a  pas  ete 
charge  de  l'entretien  du  bail,  doit  laisser  jouir  le 
fermier  ou  locataire  pendant  I'annee  courante,  en 
se  contentant  de  la  ferme  ou  du  loyer. 
■  Lorsque  le  successeur  a  titre  singulier  n'est  pas 
oblige  d'entretenir  le  bail,  le  fermier  ou  locataire 
n'est  pas  de  son  cote  oblige  envers  lui  de  l'entre- 
tenir. II  en  est  de  meme  d'un  proprietaire,  a  qui 
l'usufruit  serait  retourne  par  son  extinction ;  il  n'est 
pas  oblige  d'entretenir  les  baux  faits  par  l'usufrui- 
tier  en  sa  qualite  d'usufruitier,  et  de  son  cote  le 
locataire  ou  fermier  n'en  est  pas  tenu.  Mais  lors- 
que l'usufruitier  a  fait  le  bail  comrne  d'un  heritage 
a  lui  appartenant,  le  bail  n'est  pas  resolu  par  sa 
mort  ;  et  quoique  le  proprietaire  a  qui  l'usufruit 
est  retourne,  ne  soit  pas  oblige  de  l'entretenir  et 
qu'il  puisse  expulser  le  locataire  ou  fermier,  les 
heritiers  de  celui  qui  a  fait  le  bail,  succedant  a  ses 
obligations,  sont  tenus  de  faire  jouir  le  locataire 
ou  fermier,  et  par  consequent  sont  obliges  aux 
dommages  et  interets,  s'il  est  expulse,  et  vice  versa. 
Le  droit  d'un  usufruitier  differe  de  celui  d'un  loca- 
ai  re  ou  fermier,  et  est  jus  in  re. 
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Dt  la  resolution  du  bail  a  loyer  ou  a  ferine* 

La  resolution  du  bail  se  fait  de  plein  droit  par 
1'expiration  du  terns  pour  lequel  il  a  ete  fait,  sans 
que  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  puisse  etre  obli- 
gee de  le  continuer. 

Le  locateur  peut  deraander  la  resolution  du  bail 
et  expulser  le  locataire,  lorsque  le  locataire  d'une 
maison  n'a  pas  dans  la  maison  une  quantite  suffi- 
sante  de  meubles  pour  repondre  des  loyers. 

Par  la  loi  cede,  le  locateur  peut  resoudre  le  bail 
etfaire  deloger  le  locataire  malgre  lui,  avant  l'ex- 
piration du  terme,  lorsque  la  maison  qui  a  ete 
louee  menace  mine;  lorsque  le  locataire  ne  jouit 
pas  de  la  maison  comme  il  doit  en  jouir,  qu'il  la 
degrade,  la  deteriore  ou  en  fait  une  maison  de  de- 
bauche:  que  d'une  maison  bourgeoise,  il  en  fait 
une  forge,  un  cabaret  &c.  Le  locataire  ne  peut 
en  ce  cas  pretendre  aucun  dedommagement  ;  au 
contraire,  il  pourrait  alors  etre  tenu  des  dom ma- 
ges et  interests  du  locateur. 

Le  locataire  peut  demander  la  resolution  du 
bail,  lorsque  la  maison  devient  inhabitable  faute 
de  reparations  et  que  le  locateur  a  ete  mis  en  de- 
meure  de  les  faire. 

Le  locateur  peut  resoudre  le  bail  qu'il  a  fait  de 
sa  maison,  lorsqu'il  en  a  besoin  pour  s'j  loger  lui- 
meme ;  il  est  oblige  de  l'affirmer  par  serment  s'U 
en  est  requis.  II  n'y  a  que  le  proprietaire  qui 
puisse  user  de  ce  droit;  un  principal  locataire  n'a 
point  ce  privilege  vis-a-vis  de  ses  sous-locataires. 

Le  proprietaire  qui  use  de  ce  droit  ae  peut  don- 
ner  conge  au  locataire  que  pour  le  prochain  terme, 
et  il  doit  1'avertir  dans  un  terns  suflisant ;  le  loca- 
taire ne  peut  alors  demander  aucuns  dedommage  • 
mens.  Ge  droit  n'a  pas  lieu  a  l'egard  des  metairies. 

14* 
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CHAPITRE  S1X1EME. 

De  la  tacite  reconduction,  et  de  quelques  autres  especes  particuli-* 
£,re$  de  contrats  de  louage  de  chores. 

La  tacite  reconduction  est  un  contrat  qu'on  pre- 
sume etre  tacitement  intervenu  entre  le  locateur  et 
le  conducteur,  lorsqu'apres  Pexpiration  du  terns 
d'un  precedent  bail,  le  conducteur  a  continue  de 
jouir  de  la  chose,  et  que  le  locateur  Pa  souffert. 

La  reconduction  n'est  pas  la  continuation  d?un 
precedent  bail,  mais  un  nouveau  bail  fcrme  par 
une  nouvelle  convention  tacite  des  parties  et  est 
une  presomption  de  droit,  prcesumptio  juris,  que 
les  parties  oat  consenti  a  continuer  un  ancien  bail. 
Cette  presomption  se  tire  de  la  continuation  de  la 
jouissance,  depuis  Pexpiration  du  bail,  au  vu  etsu 
du  locateur. 

La  reconduction  est  censee  faite  pour  le  meme 
prix,  aux  memes  conditions  et  pour  le  meme  terns 
que  le  precedent  bail 

Le  terns  de  la  tacite  reconduction  se  regie  sui- 
vant  Pusage  des  lieux  et  la  nature  de  la  chose  louee, 
et  suivant  que  la  culture  des  terres  est  partagee  en 
one  ou  plusieurs  saisons, 

Le  locateur  n'a  pas,  pour  la  reconduction,  les 
hjpotheques  que  le  precedent  bail  passe  devant 
notaires,  lui  avait  donnees  sur  les  biens  du  loca- 
taire,  et  cautions  du  bail  ne  sont  pas  obliges  a 
la  reconduction. 

La  tacite  reconduction  n'a  lieu  qu'a  Pegard  des 
baux  a  lojer  ou  a  ferme ;  eiie  n'a  point  lieu  a  Pe- 
gard des  baux  a  tongues  annees. 

11  y  a  lieu  ala  tacite  reconduction  des  meubles? 
lorsque  ces  meubles  sont  des  choses  que  le  loca- 
teur est  dans  Pusage  de  louer,  et  n'a  lieu  que  pour 
le  tems  pendant  lequel  le  locataire  les  a  gardes  do 
€onsentement  du  locateur 
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La  tacite  reconduction  a  aussi  lieu  pour  les  ser- 
vices des  serviteurs,  servantes  et  ouvriers, 

Les  baux  judiciaires  sont  les  baux  parlesquels 
la  jouissance  d'un  heritage  ou  d'un  droit incorporel 
est  adjugee  par  le  Juge  a  titre  de  ferme  ou  de 
loyer  pour  un  certain  terns,  au  plus  off  rant  et  der- 
nier encherisseur.  Les  baux  judiciaires,  qui  sont 
le  plus  d'usage,  sont  ceux  des  biens  saisis  reelle- 
ment. 

Si  lors  de  la  saisie  reelle,  l'heritage  se  trouve 
loue  ou  afFerme  a  prix  d'argent  et  sans  fraude,  le 
fermier  ou  locataire  peut  avant  l'adjudication  in- 
tervenir  et  demander  que  le  bail  conventionnel  qui 
lui  a  ete  fait  par  la  partie  saisie,  soit  converti  en 
bail  judiciaire. 

Dans  les  baux  judiciaires,  l'inexecution  des 
obligations  du  fermier  donne  lieu  a  la  contrainte 
par  corps,  et  le  fermier  est  oblige  de  donner  bonne 
et  suffisante  caution.  II  n'y  a  point  de  tacite  re- 
conduction dans  les  baux  judiciaires. 

Les  promesses  de  louer  et  les  arrhes  au  contrat 
de  vente  recoivent  application  aux  promesses  et 
aux  arrhes  du  contrat  de  louage. 

CHAP1TRE  SEPTIEME. 

Du  louage  d'ouvrage. 

SECTION  PREMIERE* 

De  la  nature  du  contrai  du  louage  d'ouvrage, 

Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  s 'engage  a  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  mojennant  un  prix  convenu  entre 
elles8    La  partie  qui   donne  l'ouvrage  a  faire 
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s'appelle  locateur,  et  celle  qui  se  charge  de  la  faire 
s'appelle  conducteur.  Ce  conlrat  est  consensuel, 
synallagmalique  et  commutatif. 

Lorsque  c'est  l'ouvrier  qui  fournit  la  matiere, 
c'est  un  contrat  de  vente ;  mais  si  c'est  le  locateur 
qui  fournit  la  principale  matiere  qui  doit  entrer 
dans  la  composition  de  l'ouvrage,  c'est  un  contrat 
de  louage. 

Trois  choses  soot  necessaires  pour  former  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage;  1Q.  un  ouvrage  a 
faire  ;  2°.  un  prix  ;  3°.  le  consentement  des  parties. 

Si  le  prix  n'est  d'aucune  consideration  eu  egard 
a  la  valeur  de  l'ouvrage,  ce  n'est  plus  un  contrat 
de  louage.  mais  un  contrat  de  mandat 

SECTION  SECONDE. 

Des  obligations  du  locateur. 

•  Les  obligations  du  locateur  qui  naissent  de  ia 
nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  sont ;  1°.  de 
payer  le  prix  du  marche  ;  2°.  de  payer  celui  des 
augmentations  ;  3°.  de  faire  ce  qui  depend  de  lui 
pour  mettre  le  conducteur  en  pouvoir  d'executer 
le  marche. 

Le  conducteur  a  contre  le  locateur  Taction 
personnelle  ex  conducto  pour  etre  paye  du  prix  de 
l'ouvrage ;  cette  action  est  personnelle  et  est 
divisible. 

Outre  le  prix  porte  par  le  marche,  le  locateur 
doit  payer  aussi  celui  des  augmentations  d'ouv ra- 
ges qu'ii  a  ete  necessaire  de  faire,  et  qui  n'ayant 
pas  ete  prevus  lors  du  marche,  n'en  font  pas  par- 
tie.  Lorsque  ces  augmentations  sont  considera- 
bles, l'ouvrier  doit  avant  que  de  les  faire,  consul- 
ter  le  locateur  qui  peut  en  refuser  le  payement,  si 
elles  ont  ete  faites  a  son  inscu. 

<  i 
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SECTION  TROISIEME. 

Des  obligatioiw   du  conducteur. 

Les  obligations  du  conducteur  qui  naissent  de 
la  nature  du  contrat  du  louage  d'ouvrage,  sont  l°r 
celle  de  faire  l'ouvrage  qu'il  s'est  charge  de  faire; 
2°.  de  le  faire  a  tems ;  3°.  de  ]e  bien  faire,  et  4°, 
de  bien  employer  les  choses  qui  lui  ont  ete  four- 
nies  par  le  locateur  pour  la  confection  de  1'ou- 
vrage,  et  d'apporter  le  soin  convenable  a  leur 
conservation. 

L'action  qu'a  le  locateur  contne  le  conducteur 
pour  lui  faire  faire  l'ouvrage  dont  il  s'est  charge, 
est  une  action  indivisible. 

II  y  a  aussi  lieu  a  Taction  ex  locato  contre  le  con- 
ducteur, lorsque  l'ouvrage  qu'il  a  fait  est  defectu- 
eux  et  raauvais,  soit  que  le  vice  vienne  des  mate- 
riaux  que  l'entrepreneur  a  employes,  soit  qu'il 
vienne  de  la  facon  et  de  I'imperitie  de  l'entrepre- 
neur ou  des  ouvriers  qu'il  a  employes  ;  car  qui- 
conque  se  charge  d'un  ouvrage  s'oblige  de  le  faire 
bien  et  selon  les  regies  de  i'art,  spondet  peritiam 
ariis. 

Lorsque  le  conducteur  ne  convient  pas  des  de- 
fectuosites  de  son  ouvrage,  dont  le  locateur  se 
plaint,  le  Juge  en  ordonne  la  visite. 

L'entrepreneur  est  en  outre  tenu  des  dommages 
que  le  vice  de  son  ouvrage  a  causes  au  locateur. 

Si  les  choses  qui  ont  ete  fournies  au  conducteur 
ont  ete  gatees  en  les  employant,  sans  la  faute,  ni 
I'imperitie  du  conducteur,  ni  par  celle  des  per- 
sonnes  dont  il  est  responaable,  mais  que  cela  soit 
arrive  par  un  vice  de  cette  chose,  quin'a  pas  ete 
prevu,  le  conducteur  n'est  pas  tenu  de  cette  perte ; 
il  en  serait  autrement,  si  les  choses  fournies  au 
conduteur  n'eussent  pas  ete  bien  employees  on 
fussent  peries  ou  gatees  par  son  imperitie  ou  sa 
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faute,  car  alors  le  conducteur  en  doit  fournir  a 
ses  depens  d'autres  de  pareille  qualite,  ou  doit 
etre  condamne  a  en  pajer  la  valeur. 

SECTION  QUATRIEME. 

Aux  risques  de  qui  est  Vouvrage  avant  quHl  soit  recu  ou  memc 

paracheve. 

L'ouvrage  est  aux  risques  du  locateur,  meme 
avant  qu'il  ait  ete  rc§u  et  qu'il  ait  ete  paracheve, 
si  c'est  par  un  accident  et  une  force  majeure  que 
l'ouvrage  commence  a  peri  soit  en  total  ou  en 
partie,  et  le  conducteur  doit  etre  paye  du  prix  de 
ce  qui  en  a  ete  fait.  La  perte  ne  tomberait  pas 
sur  le  locateur,  si  I'ouvrage  etait  defectueux  et 
non  recevable. 

L'ouvrage  est  aux  risques  du  conducteur,  lors- 
qu'il  fournit  la  matiere  necessaire  pour  le  faire  ;  et 
si  la  chose  vient  a  perir,  avant  d'etre  livree,  la 
perte  en  est  pour  l'ouvrier,  a  moins  que  le  locateur 
n'eut  ete  mis  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

L'ouvrage  qui  est  peri,  sans  qu'on  puisse  justi- 
fier  de  quelque  accident  de  force  majeure,  avant 
qu'il  soit  paracheve,  ou  avant  qu'il  soit  re§u,  est 
presume  etre  peri  par  le  defaut  de  l'ouvrage,  a 
moins  qu'il  ne  soit  justifie  du  contraire. 

L'ouvrage  est  cense  tacitement  re§u,  lorsque 
le  locateur  a  laisse  passer  un  terns  un  peu  conside- 
rable sans  s'en  plaindre,  surtout  s'il  a  paye  le  prix 
sans  protestation. 

SECTION  CINQUIEME. 

De  la  resolution  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Le  locateur,  s'il  nejuge  plus  a  propos  de  faire 
faire  l'ouvrage  qu'il  a  donne  a  faire,  ou  de  le 


[  167  J 


continuer,  peut  resoudre  le  marche  en  avertissant 
le  conducteur,  et  en  l'indemnisant  des  dommages 
et  interets  qu'il  peut  avoir  souflferts  de  Pinexecu- 
tion  du  marche,  et  du  prix  de  ee  qui  a  ete  fait  si 
I'ouvrage  etait  deja  commence. 

Le  locateur  peut  demander  la  resolution  du 
marche  apres  que  I'ouvrage  a  ete  commence,  et 
raeme  apres  qu'il  a  paye  le  prix  en  entier;  en  ce 
cas  le  locateur  doit  avoir  la  repetition  du  prix  qu'il 
a  paye  sous  la  deduction  neanmoins  des  dommages 
et  interets  du  conducteur.  Si  le  conducteur  avait 
depense  1'argent  qu'il  a  recu,  on  doit  lui  accorder 
des  termes  de  payement  pour  la  restitution  de  ce 
qu'il  doit  rendre  au  locateur. 

Le  conducteur,  apres  que  le  marche  est  conclu, 
ne  peut  se  dispenser  de  I'executer. 

Lorsque  la  chose  est  a  faire  sur  un  heritage 
propre,  c'est  l'heritier  aux  propres  qui  succede 
aux  droits  du  bail  ;  et  les  droits  et  actions  qu'a- 
vait  le  defunt  pour  les  ouvrages  a  faire  sur  ce 
propre,  en  etant  une  appartenance  et  dependance 
qui  ne  peut  etre  utile  qu'a  celui  qui  succede  a  cet 
heritage,  doivent  lui  appartenir. 

Le  bail  d'ouvrage  ne  se  resout  pas  par  la  mort 
du  conducteur,  lorsque  I'ouvrage  peut  etre  fait 
par  d'autres ;  mais  lorsque  on  a  considere  I'indus- 
trie  et  I'habilete  personnelle  du  conducteur  pour 
faire  I'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marche,  en  ce 
cas  la  mort  du  contracteur,  arrivee  avant  qu'il  ait 
ete  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  resout 
le  marche  ;  il  en  serait  autrement,  si  le  conducteur 
avait  ete  en  demeure  de  faire  I'ouvrage,  alors  ses 
heritiers,  quoiqu'ilsne  succedent  pas  a  1'obligation 
primitive,  sont  neanmoins  tenus  de  1'obligation 
secondaire  des  dommages  et  interets,  contractee 
par  la  demeure  da  conducteur.  Lorsque  le  con- 
ducteur est  mort  apres  avoir  commence  I'ouvrage, 
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le  locateur  doit  etre  oblige  de  payer  aux  heritiers 
du  conducteur  le  prix  de  1'estimation  de  ce  qui  a 
ete  fait 

Le  bail  d'ouvrage  se  resout  aussi,  lorsqu'une 
force  majeure  en  enipeche  1'execution. 

CHAPITRE  HUITlfcME. 

Du  double  louage  et  de  quelques  esp&ces  de  contrats  ressembktns 
au  contrat  de  louage. 

Le  contrat  de  double  louage  par  lequel  chacun 
des  contractans  se  donne  reciproquement  l'usage 
et  ia  jouissance  d4une  chose,  pour  1'ttsage-ou  la 
jouissance  d4une  autre  chose,  est  de  la  classe  des 
contrats  do  tit  des9  ce  n'est  pas  un  contrat  de  soci- 
ete  ni  de  pret  a  usage;  il  est  tres  ressemblant  au 
contrat  de  louage. 

Ce  contrat  est  consensuel  et  commutatif.  11  est 
de  i'essence  de  ce  contrat  que  la  jouissance  de 
Tune  des  chosessoit  donnee  comme  l'equivalent  de 
la  jouissance  de  1'autre  chose  et  pour  tenir  reci- 
proquement lieu  de  loyer*  Les  memes  choses  qui 
soot  ou  ne  sont  pas  susceptibies  de  contrat  de 
louage,  ne  le  sont  point  non  plus  de  celui-ci. 

Chacune  des  parties  contracte  par  ce  contrat 
tout-a-la-fois  les  obligations  d'un  locateur  par  rap- 
port a  sa  chose,  et  celles  d'un  conducteur  par 
rapport  a  la  chose  dunt  on  lui  a  donne  lajouissance. 

Lorsque,  dans  ce  contrat,  chacune  des  parties 
doit  jouir  tour-a>t our,  si  le  contrat  ne  porte  pas 
qui  commencera,  le  sort  doit  en  decider. 

Lorsque  nous  sommes  e litres  en  jouissance  en 
meme  terns,  aussitot  que  par  force  majeure,  je  ne 
puis  vous  faire  jouir  de  ma  chose,  je  cesse  d'avoir 
droit  de  jouir  de  la  voire,  a  moins  que  par  le 
contrat,  ma  chose  etant  d'un  plus  grand  prix  que 
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la  voire  je  n'en  dusse  jouir  un  plus  long  terns  que 
vous  ;  alors  vous  devez  me  la  laisser  pendant  un 
tems  equivalent  a  la  jouissance  que  vous  avez  eu 
de  la  mienne ;  au  contraire,  si  j'en  devais  jouir 
un  tems  plus  court,  je  vous  dois  en  deniers  le  loyer 
du  tems  que  j'ai  joui  de  trop. 

C'est  un  autre  espece  de  contrat  do  ut  des,  lors- 
que  l'un  des  contractans  donne  ou  s'oblige  de 
donner  une  chose  a  l'autre  contractant,  pour  tenir 
lieu  du  loyer  d'une  autre  chose  que  {'autre  con- 
tractant s'oblige  de  son  cote  de  lui  donner  pour 
un  certain  tems. 

Ce  contrat  renferme  une  espece  de  contrat  de 
vente  par  rapport  a  une  chose,  et  une  espece  de 
louage  ou  de  bail  a  loyer  par  rapport  a  l'autre,  et 
les  parties  contractent  mutueliement ;  l'une,  toutes 
les  obligations  et  garanties  d'un  vendeur,  et  Tautre, 
toutes  celles  d'un  locateur. 

C'est  une  espece  de  contrat  de  la  classe  des 
contrats  facto  ut  facias,  lorsque  chacun  des  con- 
tractans donne  a  Tautre  un  ouvrage  a  faire,  et  se 
charge  reciproquement  d'en  faire  un  autre  pour 
lui.  Chacun  des  contractans,  est  par  ce  contrat, 
locateur  de  1'ouvrage  qu'il  a  donne  a  faire,  et 
conducteur  de  celui  qu'il  s'est  charge  de  faire,  et 
contracte  les  m ernes  obligations  que  contracte  un 
conducteur  d'ouvrage  par  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage. 
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TIT  RE  qUATORZIEME. 

DE  LA  SOGIETE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  sociele. 

La  societe  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurspersoooescooviennent  de  mettre  quelque 
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chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  be- 
nefice qui  pourra  en  resulter. 

Toute  societe  dcit  avoir  un  objet  licite  et  etre 
contractee  pour  1'interet  commun  des  parties. 
Lorsqu'en  execution  de  cc  cont/at,  elles  ont  ef- 
fectivement  mis  en  communaute  ce  qu'eiles  etaient 
con  venues  d'y  mettre,  c'est  une  communaute  qui  se 
forme  entre  elles.  Cette  espece  de  communaute 
s'appelie  aussi  societe* 

Ce  contrat  est  consensuel,  synallagmatique  et 
commutatif. 

II  est  de  l'essence  du  contrat  de  societe  ;  1  °.  que 
chacune  des  parties  apporte  ou  s'oblige  d'apporter 
quelque  chose  a  la  societe,  soit  de  1 'argent  ou 
d'autres  effets,  ou  son  travail  et  son  Industrie  ;  il 
n'est  pas  necessaire  que  ce  que  chacune  des  par- 
ties apporte,  soit  quelque  chose  de  meme  nature, 
mais  il  faut  que  ce  soit  quelque  chose  deprecia- 
ble;  2°.  qu'il  se  fasse  pour  Pinteret  commun  des 
parties  ;  3°.  que  les  parties  se  proposent  par  le 
oOntrat  de  faire  un  profit  dans  lequel  chacun  es- 
pere  une  part,  en  raison  de  ce  qu'eile  a  apporte. 

Regulierement  chacun  des  associes  doit  suppor- 
ter, dans  la  perte  que  fera  la  societe,  la  meme 
part  qu'il  doit  avoir  dans  le  gain,  au  cas  que  la 
societe  prospere. 

Lorsqu'il  parait  qu'un  contrat  de  societe  est 
simule,  et  qu'il  n'a  ete  fait  que  pour  deguiser  un 
pret  d'argent  usuraire,  le  controt  doktkre  declare 
nul,  ettout  ce  qui  a  ete  recu  par  le  pretejidu  as- 
socie,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  le  profit  de 
lapretendue  societe,  doit  etre  impute  sur  k  9omme 
principale  qu'il  a  mise  dans  la  pretendue  societe, 
et  que  la  somme  qu'il  a  recue  diminue  de  plein 
droit  celle  qui  doit  lui  etre  rendue. 
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CHAP1TRE  SECOND. 


De  diverses  especes  de  societe. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  societes  universelles. 

ill  llfclillfttftiidY^Y  'Jt  »•-'  *           -  -  ■  V  . 

Les  societes  sont  universelles  ou  particulieres. 
II  y  i\  deux  especes  de  societes  universelles,  celies 
qwi  s'appellent  universorum  bmorum,  et  celies  qui 
s'appellent  universorum  quce  ex  questu  veniunt. 

La  societe  universorum  bonorum  est  celle  par  la- 
quelie  les  parties  contractantes  conviennent  de 
mettre  en  commun  tous  leurs  biens  presens  et  a 
venir.  Gette  societe  ne  se  presume  point,  les 
♦parties  pour  la  former  doivent  s'en  expliquer  for- 
mellement. 

Cette  societe  etant  generalement  de  tous  biens 
presens  et  a  venir,  tout  ce  qui  advient  a  chacun 
des  associes  durant  la  societe,  y  tombe  a  quelque 
titre  qu'il  lui  advienne,  meme  a  titre  de  succession, 
donation  ou  legs ;  elle  renferme  aussi  toutes  les 
dettes  et  charges  tant  presentes  que  celies  a 
venir. 

La  societe  universorum  quoz  ex  questu  veniunt  est 
celle  par  laquelle  les  parties  contractent  societe 
de  tout  ce  qu'eiles  acquerront  pendant  le  cour  de 
la  societe,  a  quelque  tilre  de  commerce  que  ce 
soit.  Cette  espece  de  societe  est  presumee,  lors- 
que  par  le  contrat,  les  parties  ne  s^en  sont  pas  ex- 
pliquees,  ou  qu'eiles  ont  declare  (ju'elles  contrac- 
taient  societe  de  tous  les  gains  et  profits  qu'eiles 
feraient  de  part  et  d'autre.  Les  biens  meubles  et 
les  dettes  mobilieres  qu'eiles  avaient  lors  du  con- 
trat entrent  en  cette  societe,  mais  leurs  immeubles 
»'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement,  Ce 
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qui  advient  &  l'un  des  associes  &  un  autre  titre  que 
celui  de  commerce,  tel  que  de  succession,  don  &c. 
ne  tombe  pas  dans  cette  societe. 

SECTION  SECONDE, 

Des  societes  "pwticulieres. 

II  y  a  plusieurs  especes  de  societes  particulieres; 
il  y  en  a  qui  se  contractent  pour  avoir  en  commun 
certaines  choses  particulieres  et  en  partager  les 
fruits ;  il  y  en  a  qui  se  contractent  pour  exercer 
en  commun  quelque  art  ou  quelque  profession  ; 
enfin  il  y  a  des  societes  de  commerce. 

On  peut  contracter  societe  de  choses  particuli- 
eres et  meme  d'une  seule  chose  ;  on  peut  mettre 
dans  cette  espece  de  societe  de  choses  particuli-- 
eres ou  les  choses  raemes  ou  seulement  l'usage  et 
les  fruits  a  percevoir  de  ces  choses. 

Plusieurs  personnes  d'une  meme  profession  ou 
d'un  meme  metier  peuvent  s'associer  ensemble 
pour  l'exercice  de  leur  profession  ou  metier,  et  con- 
venir  de  rapporter  a  une  masse  commune  tous  les 
gains  qu'ils  feront  de  part  et  d'autre,  pour  les  par- 
tager ensemble. 

SECTION  TROIS1EME. 

Des  societes  de  commerce. 

On  distingue  trois  especes  de  societes  de  com- 
merce :  les  societes  en  nom  collectif,  les  societes 
en  commandite  et  les  societes  anonymes. 

La  societe  en  nom  collectif  est  celle  que  font 
deux  ou  plusieurs  marchands  pour  faire  en  com- 
mun un  certain  commerce  au  nom  de  tous  les  as- 
socies.   Cette  societe  n'est  composee  que  dgs 
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choses  que  ies  associes  ont  raises  en  contractant 
la  societe,  et  de  celles  que  chacun  d'eux  a  acqui- 
ses  durant  la  societe  au  nom  de  la  societe,  en  si- 
gnant  les  marches,  icn  telet  compagnie^  soit  qu'il  ait 
fait  les  acquisitions  des  deniers  de  la  soqiete  ou 
des  siens  propres. 

La  societe  en  commandite  est  celle  qu'un  mar- 
chand  contracte  avec  un  particulier  pour  un  com- 
merce qui  sera  fait  au  nom  seul  du  marchand,  et 
auquel  1'autre  contractant  contribue  seulement 
d'une  certaine  spmme  d'argent  qu'il  apporte  pour 
servir  a  composer  le  fonds  de  la  societe,  sous  la 
condition  qu'il  prendra  part  aux  profits  et  aux 
pertes,  dont  il  ne  pourra  neanmoins  etre  tenu  que 
jusqu'a  concurrence  du  fonds  qu'il  a  apporte  a  la 
societe. 

La  societe  anonyme  ou  inconnue  est  celle  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent 
d'etre  de  part  dans  une  certaine  negociation  qui 
sera  faite  par  1'une  d'entre  elles  sous  son  nom  seul. 

La  societe  anonyme  convient  avec  la  societe  en 
commandite  en  ce  que  dans  1'une  et  dans  1'autre, 
il  n'y  a  que  i'un  des  associes  qui  contracte  et  qui 
s'oblige  envers  les  creanciers  de  la  societe  ;  1'autre 
associe  qui  est  Tassocie  inconnu  dans  les  societes 
anonymes,  de  me  me  que  1'associe  en  commandite 
n'y  est  oblige  que  vis-a-vis  de  son  associe 
principal. 

Ces  associes  different  en  ce  que  dans  la  societe 
anonyme,  1'associe  inconnu  est  tenu  indefinitive- 
ment,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  societe,  d'acquit- 
ter  son  associe  des  dettes  qu'il  a  contractees  pour 
la  societe,  au  lieu  que  1'associe  en  commandite 
n'en  est  tenu  que  jusqu'a  concurrence  de  la  somme 
qit'il  a  mise  en  societe. 
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CHAPITRE  TR01SIEME. 

Pes  differentes  clauses  et  des  formes  des  contrats  de  societe. 

Lorsqtie  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliques, 
le  pouvoir  qui  donne  a  Pun  des  associes  Padminis- 
tration  des  biens  et  des  affaires  de  la  societe,  ren- 
ferme  une  procuration  gene  rale  (  Vide  ce  que 
nous  dirons  infra.  Traite  du  m  and  at.  ) 

Le  pouvoir  d'administrer  qui  est  accorde  a  Pun 
des  associes  parle  contratde  societe  n'est  pas  re- 
vocable tant  que  la  societe  dure.  II  en  serait  au- 
trement,  si  ce  n'etait  pas  par  le  contrat,  mais  de- 
puis,  que  le  pouvoir  d'administrer  la  societe  eut 
ete  accorde  a  Pun  des  associes. 

Si  ^administration  n'a  pas  ete  partagee  entre  les 
associes,  chacun  d'eux  peut  separement  et  sans 
Pautre  faire  valablemeet  tous  les  actes  qui  depen- 
dent de  ^administration  de  la  societe,  a  moins  que 
la  clause  par  laquelle  ils  ont  ete  exposes,  ne  portat 
qu'ils  ne  pourraient  rien  faire  Pun  sans  Pautre. 

Lorsqu'ii  n'y  a  point  d'estimation  certaine  de  ce 
que  chacun  a  apporte  a  la  societe,  et  que  les  par- 
ties ne  s'en  sont  point  expliquees,  le  partage  doit 
avoir  lieu  par  portions  egales. 

Les  mineurs  qui  sont  marchands  cu  banquiers 
de  profession  sont  reputes  majeurs  pour  le  fait  de 
leur  commerce,  sans  qu'ils  puissent  etre  restitues 
sous  pretexte  de  minorite,  et  ils  sont  par  conse- 
quent capables  de  contracter  des  societes  pour  le 
fait  de  leur  commerce,sans  esperancede  restitution. 

Le  contrat  de  societe  n'est  par  lui-meme  sujet  a 
aucune  forme ;  celies  que  le  droit  requiert  pour  ce 
contrat,  ne  sont  requises  que  pour  la  preuve  du 
contrat  et  non  pour  la  substance. 

Toute  societe  generate  de  commerce  ou  en  com- 
mandite doit  etre  redigee  pardevant  Notaires  ou 
sous  signature  privee,  et  la  preuve  ne  peut  etre 
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reciie  contre  et  outre  le  contenu  de  I'acte,  encore 
qu'il  soit  d'une  valeur  moindre  de  cent  livres  an- 
cien  cours. 

Les  societes  particulieres  qui  ne  sont  point  so- 
cietes de  commerce  ne  sont  sujettes  qu'a  la  loi 
commune  a  toutes  les  conventions,  qui  vent  qu'elles 
soient  redigees  par  ecrit,  et  que  la  preuve  testi- 
moniale  n'en  puisse  etre  rec/ue.  lorsque  I'objet  ex- 
cede  la  somme  de  cent  livres  ancien  cours  de 
cette  province. 

CHAPITRE  QUATRIEME. 

Du  droit  des  associes  dans  les  choses  dependantes  de  la  societe. 

Chacun  des  associes  peut  se  servir  des  choses 
appartenantes  a  la  societe,  pourvu  qu'il  les  fasse 
servir  aux  usages  pour  lesquels  elles  sontdestinees, 
et  qu'il  n'en  use  pas  de  maniere  a  empecher  ses 
associes  d'en  user  a  leurtour  pareillement. 

Chacun  des  associes  a  droit  d'obliger  ses  asso- 
cies a  faire  avec  lui  les  impenses  qui  sont  neces- 
arres  pour  la  conservation  des  choses  dependantes 
de  la  societe. 

Un  associe  ne  peut  faire,  sans  le  consentement 
des  autres  associes,  aucun  changement,  ni  innova- 
tions sur  les  heritages  dependans  de  la  societe, 
quand  meme  cette  innovation  serait  avantageuse  a 
la  societe. 

Un  associe  ne  peut  en  sase«!e  qualite  d'associe 
aliener,  ni  engager  les  choses  dependantes  de  fa 
societe,  si  ce  n'est  pour  la  part  qu'il  y  a. 

Dans  les  societes  de  commerce,  chacun  des  as- 
socies est  cense  s'etre  reciproquement  donne  le 
pouvoir  d'administrer  1'un  pour  1'autre  les  affaires 
ordinaires,  comme  de  vendre,  acheter,  payer  &c. ; 
en  ce  cas  ce  que  chacun  fait  est  valable,  meme 
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pour  les  parts  de  ses  associes,  sans  quHl  ait  pris 
leur  consentemesit,  Mais  si  lors  du  marche  que 
1'un  des  associes  voudrait  faire,  et  avant  qu'il  fut 
conclu,  L'autre  associe  s'y  opposait,  il  ne  pourrait 
pas  le  conclure. 

Chacon  des  associes  n'a  le  droit  de  disposer  des 
efiets  de  la  societe  que  pour  la  part  qu'il  a  dans 
cette  societe  ;  il  pent  bien,  sans  le  consentement 
de  ses  associes,  s'associer  un  tiers  a  la  part  qu'il  a 
dans  la  societe,  mais  il  ne  peut  pas  sans  leur  con- 
sentement 1'associer  a  la  societe. 

CHAPITRE  CINQUIEME. 

Des  dettes  de  la  societe,  et  comment  les  associes  en  sont  tenus. 

Dans  les  societes  de  commerce  en  nom  colieetif, 
chacun  des  associes  est  tenu  solidairement  des 
dettes  de  la  societe. 

Pour  qu'une  dette  soit  reputee  dette  de  la  soci- 
ete, ilfaut  que  deuxchoses  concourent  1°.  qu'elle 
ait  ete  eontractee  par  quelqu'un  quieutle  pouvoir 
d'obiiger  tous  les  associes  ;  2°.  qu'elle  ait  ete  eon- 
tractee au  nom  de  la  societe. 

Chacun  des  associes  est  presume  avoir  le  pou- 
voir d'administrer,  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
connu,  et  s'il  y  a  une  clause  extraordinaire  qui 
ote  a  un  atsocie  ce  pouvoir,  elle  doit  etre  rendue 
publique,  faute  de  quoi  la  clause  doit  ekre  de  iiul 
efFet  vis-a-vis  des  tiers,  et  ils  doivent  etre  tenus 
des  contrats  faits  par  leur  associe,  quoiqu'ilfut  pri- 
ve  de  1'administration  par  une  clause  de  la  societe. 

La  dette  est  censee  eontractee  au  nom  de  la 
societe,  lorsque  I'associe  ajoute  a  sa  signature  et 
compagme. 

La  dette  eontractee  au  nom  de  la  societe  obli- 
ge tous  les  associes,  quand  meme  elle  n'aurait 
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aucunement  tourne  au  profit  de  la  societe  ;  mais  si 
par  la  qualite  du  contrat,  il  parait  que  I'objet  du 
contrat  ne  concernait  pas  les  affaires  de  ia  societe, 
quoicjue  l'associe  eut  sigue  a  ce  marche  id  et  com- 
pagme,  cette  dette  ne  serait  pas  pour  cela  reputee 
une  dette  de  societe. 

Dans  les  societes  en  commandite,  il  n'y  a  que 
l'associe  principal,  et  dans  les  societes  anonymes 
l'associe  connu  qui  s'obligent  envers  les  creanciers, 
les  autres  associes  ne  s'obligent  et  ne  sont  tenus 
des  dettes  qu'envers  leur  assoeie  principal  ou 
connu,  et  ils  doivent  s'en  acquitter  chacun  pour  la 
part  qu'ils  ont  dans  la  society,  savoir  l'associe 
anonyme  indefinitivement  et  l'associe  en  commen- 
dite  seulement  jusqu'a  concurrence  du  foad  qu'il 
a  mis  dans  la  societe. 

Ce  qui  a  ete  dit  que  les  associes  sont  tenus  so» 
lidaireroent  des  dettes  de  la  societe  ne  doit  avoir 
lieu  qu'a  l'egard  des  societes  de  commerce.  Cette 
solidarity  etant  une  exception  au  droit  commun  et 
etant  fondee  sur  une  raison  particuliere  aux  soci- 
etes de  commerce,  ne  doit  pas  s'etendre  aux  au- 
tres societes,  et  lorsque  deux  associes  (  qui  ne  le 
sont  point  pour  un  commerce  )  contractent,  quoi- 
que  pour  les  affaires  de  leur  societe,  ils  ne  s'o- 
bligent point  solidairement  envers  le  creancier, 
mais  seulement  chacun  pour  sa  part,  a  moins  que 
la  solidarity  ne  soit  exprimee. 

Dans  les  societes  qui  ne  sont  point  de  commerce, 
lorsque  la  dette  n'a  ete  contractee  que  par  l'un 
des  associes,  il  n'y  a  que  celui  qui  1'a  contractee, 
qui  en  est  tenu  envers  le  creancier,  sauf  a  lui  a 
s'en  faire  faire  raison  par  son  assoeie. 


[  178  J 

CHAPITRE  SIXIEME. 

.  Dcs  engagcmcns  respectifs  dts  associes  et  de  Vaction  Pro  socio 


Le  contrat.de  societe  forme  entre  les  associes 
des  obligations  reciproques,  d'oii  nait  Faction  pro 
socio,  qu'a  chaque  associe  contre  ses  associes  pour 
en  exiger  i'accomplissement. 

Les  differentes  choses  que  chacun  des  associes 
doit  a  la  societe  et  dont  il  est  oblige  de  faire  raison 
a  ses  associes,  deduction  faite  de  ce  qui  lui  est 
du  par  la  societe,  sont  ;  1  °.  ce  qu'il  a  promis  d'ap- 
porter  a  la  societe,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  encore 
apporte  ;  %°.  ce  qu'il  a  tire  du  fonds  commun,  avec 
les  interets  pour  ses  affaires  particulieres  ;  3°.  les 
sommes  auxquelles  monte  l'estimation  des  dom- 
mages  qu'il  a  causes  par  sa  faute  dans  les  effets  ou 
dans  les  affaires  de  la  societe,  Chacun  des  asso- 
cies n'est  tenu  a  cet  egard  que  de  la  faute  ordi- 
naire ou  leger®. 

L'associe,  qui  a  rec^i  sa  part  d'une  dette  due  a 
la  societe  et  qui  a  donne  sa  quittance  pour  sa  part 
seule  au  debiteur  qui  est  depuis  devenu  insolva- 
ble,  est  tenu  de  rapporter  a  la  masse  commune  ce 
qu'il  a  recu  de  ce  debiteur  afin  de  le  diviser  avec 
ses  associes. 

Lorsqu'un  associe  a  mis  dans  la  societe  des 
choses,  dont  il  ne  devait  que  la  jouissance  par  le 
contrat  de  societe,  il  est  creancier  de  la  societe 
pour  les  dites  choses  qui  doivent  lui  etre  restituees 
lors  de  la  dissolution  de  la  societe.  Si  ces  choses 
etaient  des  corps  certains  et  determines  qui  ne  se 
consomment  point  par  l'usage  et  qu'il  devait  re- 
prendre  en  nature  lors  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciete, ces  choses  demeurent  a  ses  risques  et  ne 
sont  point  aux  risques  de  la  societe.  II  doit  aussi 
etre  rembourse  des  depenses  qu'il  afaites,  et  etre 
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indemnise  des  deites  qu'il  a  contractees  pour  les 
affaires  de  la  societe, 

L'associe  a,  pour ses  ereances  contre  la  societe, 
action  contre  chacun  de  ses  associes  non  seule- 
ment  pour  sa  part  en  la  societe,  mais  pour  celle 
qu'il  doit  porter  de  I'insolvabilite  de  ceux  qui  sont 
insolvables,  sa  propre  part  confuse. 

Chacun  des  associes  est  oblige  de  laisser  ses 
associes  jouir  et  user  des  choses  communes,  com- 
me  ils  en  doivent  jouir,  suivant  les  lois  et  les  con- 
ventions de  la  societe. 

L'action  pro  socio  est  une  action  personnelle  ; 
elle  ne  se  donne,  quant  a  son  objet  principal  du 
partage  du  fonds  de  la  societe,  que  lors  de  la  dis- 
solution de  la  societe ;  elle  peut  se  donner,  quant 
aux  objets  particuliers,  durant  le  tems  que  dure  la 
societe,  putd,  centre  celui  des  associes  qui  retient 
tous  les  gains  faits  par  la  societe,  aux  fins  qu'il  en 
fasse  part  aux  autres,  &c. 

Dans  cette  action,  soit  qu'elle  se  donne  durant 
la  societe  ou  depuis  sa  dissolution,  chacune  des 
parties  est  fondee  a  demander  que  la  cause  et  les 
parties  soient  renvoyees  par  devant  des  arbitres. 

CHAP1TRE  SEPTlfcME. 

Des  differ  entes  manieres  done  finit  la  societe. 

La  societe  finit  par  Texpiration  du  tems  pour 
/  lequel  elle  a  ete  contractee,  par  1'extinction  de  la 
chose  ou  la  consomrnation  de  la  negotiation  qui  en 
fesait  l'objet,  par  la  mort  civile  ou  naturelle  de 
Fun  des  associes,  par  sa  faillite  ouverte  et  enfin 
par  la  volonte  de  n'etre  plus  en  societe. 

La  dissolution  de  la  communaute  par  la  mort  de 
l'un  des  associes,  ladissout  meme  entre  les  associes 
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survivans,  a  moins  que  par  le  contrat  de  society, 
on  ne  fut  convenu  du  contraire. 

Les  societes  faites  sans  limitation  de  terns,  pen- 
vent  se  dissoudre  par  la  renonciation  de  Pun  des 
associes,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  faite 
bond  fide,  et  qu?elle  ne  soit  pas  faite  a  contre  terns. 

Pour  juger  si  une  convention  est  faite  a  cofttre- 
tems,  on  doit  considerer  Pinteret  commun  de  la  so- 
ciete et  nott  Pinteret  particulier  de  celui  qui  s'op- 
pose  a  la  renonciation,  a  moins  que  par  le  contrat  de 
societe,  il  n'y  eut  quelque  convention  au  contraire. 

Lorsque  la  societe  a  ete  contractee  pour  un  cer- 
tain terns,  Pun  des  associes  n'y  peut  renoncer  avant 
le  tems  fixe,  s'il  n'a  pas  un  juste  sujet  de  le  faire. 

Lorsque  la  renonciation  a  la  societe  peut  etre 
sujette  a  quelque  contestation,  il  est  de  la  prudence 
de  Passocie  qui  Pa  faite,  de  faire  assigner  ses  as- 
socies, pour  statuer  sur  sa  validite  ;  car  Passocie 
qui  renonce  de  mauvaise  fpi  ou  intempestive,  degage 
son  associe  envers  lui  et-ne  se  degage  pas  envers 
son  associe. 

CHAPITRE  HUITIEME. 

De  Veffet  de  la  dissolution  et  du  partage  de  la  societe. 

L'effet  de  la  dissolution  d'une  societe  est  que 
desormais  et  a  Pavenir  tous  les  contrats  que  chacun 
des  ci-devant  associes  fera,  seront  pour  son  compte 
seul,  a  moins  qu'ils  ne  fussent  une  suite  necessaire 
des  affaires  de  la  societe,  ou  a  moins  que  Passocie 
n'eut  un  juste  sujet  d'ignorer  la  dissolution  de  la 
societe. 

Le  payernent  qu'un  debiteur  de  la  societe  aurait 
fait  a  Pun  des  associes  de  tout  ce  qu'il  devait,  quoi- 
que  fait  apres  la  dissolution  de  la  societe  est  vala« 
ble,  s'il  Pignorait  de  bonne  foi. 
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Pour  dissoudre  lacommunaute  qui  subsiste  apres 
la  dissolution  de  la  societe  entre  les  ci-devant  as- 
socies, chacun  des  ci-devant  associes  ou  son  he- 
ritier,  meme  a  titre  particulier,  a  droit  de  deman- 
der  a  ses  associes  qu'il  soit  procede  entre  eux  au 
compte  et  partage  de  la  societe. 

Celui  qui  donne  la  demande  en  partage  la  doit 
donner  contre  tous  ses  associes  ou  leurs  heritiers. 
Les  associes  qui  n'ont  pas  ete  assignes  peuvent 
intervenir,  sans  attendre  qu'on  les  assigne. 

La  demande  en  partage  peut  &tre  ordinairement 
donnee  aussitot  apres  la  dissolution  de  la  societe. 

On  ne  peut  opposer  aucune  prescription,  pas 
meme  celle  de  cent  ans  et  plus,pour  exclure  Faction 
de  partage  ;  mais  il  y  aurait  lieu  a  la  prescription 
trentenaire,  s'il  y  avait  plus  de  trente  ans  que  Fas- 
socie  possedait  separement  quelques  choses  de  la 
societe  ;  on  presumerait  en  ce  cas  un  partage  dont 
Facte  serait  perdu. 

Avant  de  procederau  partage,  on  doit  proceder 
au  compte  de  ce  que  chacune  des  parties  doit  a 
3a  communaute  qui  est  a  partager,  et  de  ce  qui  lui 
est  du  par  la  dite  communaute. 

Chacune  des  parties  est  bien  fondee  a  deman- 
der  que  sa  part  dans  les  efFetsqui  sont  a  partager, 
lui  soit  delivree  en  nature ;  les  autres  ne  peuvent 
pas  Fobliger  a  en  souffrir  la  vente,  a  moins  qu'il 
n'y  eut  des  dettes  de  la  societe  a  acquitter,  qui  ne 
pussent  Fetre  que  par  le  prix  de  la  vente  des 
meubles. 

Apres  le  partage  des  meubles,  on  procede  a 
celui  des  immeubles  s'il  y  en  a,  et  on  compose  pa- 
reillement  des  lots  des  choses  qui  sont  a  partager. 

Les  regies  que  nous  avons  etablies  supra  dans 
le  Titre  ler.  Des  successions,  Chap.  5e.,  Sections 
lere.,  3e.,  4e.  et  5e. ;  et  dans  le  Titre  lie.  Du 
:ontrat  de  vente,  Chap.  8e.,  Sect.  6e.  du  troisieme 
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Hvre,  concernant  Ies  partages,  I'effet  et  la  forme 
de  ces  partages,  etles  obligations  qui  en  resultent 
entre  les  coheritiers  et  les  coproprietaires  s'ap- 
piiquent  aux  partages  entre  associes. 

CHAPITRE  NEUVIEME. 

Du  quasi-contral  de  communaute. 

La  communaute  soit  d'universalite  de  choses, 
soil  de  choses  particulieres,  qui  est  entre  deux  ou 
plosieurs  personnes,  sans  qu'il  y  ait  eu  entre  elles 
aucun  contrat  de  societe,  ni  aucune  autre  conven- 
tion, ni  consentement  des  parties,  est  une  espece 
de  quasi-contrat ;  telle  est  une  communaute  de 
biens  d'une  succession  echue  a  plusieurs  heritiers 
ou  de  choses  leguees  conjointement  a  piusieurs 
legataires.  Cette  espece  de  communaute  sans 
societe  pout  se  former  ou  par  un  meme  titre  ou 
par  differens  tit  res. 

La  societe  et  cette  espece  de  communaute  sans 
societe  convenant  entre  elles  ;  on  peut  appeler 
cette  dernierc  quasi-sociele* 

Le  droit  de  chacun  de  ces  quasi-associes  dans 
les  choses  qui  leur  sont  communes,  est  le  meme 
que  cclui  des  associes  dans  les  choses  dont  une 
societe  est  composee. 

II  n'y  a  que  celui  des  quasi-associes  qui  a  con- 
tracte  les  dettes  pour  les  affaires  de  la  commu- 
naute, durant  la  communaute,  qui  en  soit  tenu  en- 
vers  les  creanciers,  sauf  a  lui  a  s'en  faire  indem- 
niser  par  ses  quasi-associes,  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  a  dans  la  communaute. 

Lorsque  ces  quasi-associes  ont  contracte  les 
dettes  ensemble,  s'il  n'y  a  pas  une  clause  de  soli- 
darite  exprimee,  chacun  d'eux  n'enest  tenu  en vers 
le  creancierque  pour  sa  portion  virile,  sauf  ensuite 
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a  se  faire  raison  entre  eux  de  ce  que  chacun  d'eux 
en  doit  porter  de  plus  ou  de  moins  que  cette  por- 
tion virile,  eu  egard  a  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munaute. 

La  communaute  en  laquelle  deux  ou  plusieurs 
personnes  se  trouvent,  soit  d'une  universale  de 
biens,  soit  de  choses  particulieres,  sans  qu'il  soit 
intervenu  entre  elles  aucun  eontrat  de  society 
forme  entre  elles  a  peu  pres  les  memes  obligations 
que  celles  que  forme  entre  des  associes  le  eontrat 
de  scciete. 

On  doit  neanmoins  faire  cette  exception  que  le 
quasi-associe  qui  a  recu  sa  part  d'une  dette  due 
a  la  quasi-societe,  et  qui  a  donne  sa  quittancepowr 
sa  part  seulement  au  creancier,  qui  depuis  est  deve- 
nu  insolvable,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  a  la 
masse  commune  ce  qu'il  a  recu  de  ce  debileur  afin 
de  le  diviser  avec  ses  associes,  a  moins  qu'il  n'eut 
ete  prepose  parses  quasi-associes  pour  faire  le  re- 
couvrement  des  dettes.  (Vide  supra,  Chap.  6e.  de 
ce  Traite,  et  Livre  3e.  Titre  ler,  Des  successions. 
Chap.  5e.,  Sect,  le.) 

-  Cette  communaute  ne  peut  finir  que  de  trois 
manieres  ;  par  le  partage,  par  la  cession  ou  aban- 
don que  Fun  des  quasi-associes  ferait  de  sa  part  a 
l'autre,  ou  enfin  par  1'extinction  des  choses  com- 
munes. 

Les  actions  qu'a  chacun  des  quasi-associes  cen- 
tre ses  quasi-associes  pour  parvenir  au  partage, 
sont  Faction  families  erciscundm  entre  les  heritiers, 
et  Faction  communi  dividundo  entre  toutes  les  autres 
especes  de  quasi-associes.  Ces  actions  sont  mix- 
tes,  et  different  en  cela  de  Faction  pro  socio. 

Un  seul  des  quasi-associes  a  droit  de  faira  or- 
donner  le  partage,  quand  merae  tous  les  autres 
quasi-associes  voudraient  demeurer  en  commu- 
naute. 
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La  demande  en  partage  ne  peut  etre  excluse  par 
le  testament  d'un  testateur  qui  aurait  laisse  ses 
biens  a  plusieurs  legataires,  a  la  charge  qu'ils  ne 
les  partageraient  point  et  qu'ils  demeureraient 
loujours  en  communaute,  ni  par  la  convention  que 
les  quasi-associes  auraient  eu  ensemble  de  ne  point 
partager.  De  telles  clauses  sont  nulles,  a  moins 
qu'elles  ne  soient  limitees  a  un  certain  terns. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  partage,  de  ses  effets 
et  de  la  garantie  entre  Jes  associes  s'applique  au 
partage  &c.  entre  les  quasi-associes.  (Vojez  aussi 
Traite  des  successions,  Chap.  5e.  Sects,  le.,  3e., 
4e.  &  5e.  et  Traite  de  la  vente  Gh.  8e.  Sect.  6e.) 

CHAPITRE  DIXIEME. 

Du  voisinage. 

Le  voisinage  est  un  quasi  contrat  qui  forme  des 
obligations  reciproques  entre  les  voisins,  c'est-a- 
dire  entre  les  proprietaires  ou  possesseurs  d'heri- 
tages  contigus  les  uns  aux  autres. 

Le  voisinage  oblige  les  voisins  a  borner  leurs 
heritages  lorsque  l'un  d'eux  le  demande,  afin  d'em- 
pecher  les  usurpations  et  les  contestations  aux- 
quelles  le  defaut  de  bornes  peut  donner  occasion. 

t>e  cette  obligation  nait  Paction  de  bornage; 
cette  action  est  mixte ;  elle  est  principalement 
personnelle  ;  elle  tient  aussi  quelque  chose  de 
J'action  reelle. 

L'objet  du  bornage  est  de  determiner  dans  les 
endroits  ou  les  heritages  voisins  se  touchent,  quel 
est  celui  ou  l'un  des  heritages  finit  et  l'autre  com- 
mence, et  d'y  planter  une  borne  qui  se  puisse  ap- 
percevoir. 

Lorsqu'il  parait  par  1'arpentage  que  l'un  des 
voisins  a  plus  que  la  contenance  portee  par  ses 
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litres,  et  que  1'autre  en  a  moins,  on  doit  parfaire 
ce  qui  manque  a  eelui-ei  par  ce  que  1'autre  a  de 
plus.  Cette  regie  souffre  exception  dans  le  cas 
auquel  le  voisin  aurait  une  possession  trentenaire 
de  ce  qu'il  a  de  plus  que  la  contenance  portee  par 
ses  titres. 

Le  bornage  se  faisant  pour  1'interet  commun 
des  parties,  doit  etre  fait  a  frais  communs. 

Le  voisinage  oblige,  les  voisins  a  user  chacun  de 
son  heritage  de  maniere  qu'il  ne  nuise  pas  a  son 
voisin.  Ce  principe  recoit  un  grand  nombre  d'ap- 
*  plications  telles  qu'aux  egouts,  clotures,  plantations 
d'arbres  &c. 

Le  voisin  a  droit  de  couper  les  branches  des 
arbres  de  ses  voisins,  qui  s'etendent  sur  son  he- 
ritage. 

TITRE  qUINZIEME. 

DU  PRET  A  USAGE. 

CHAP1TRE  PREMIER. 

De  la  nature  dupret  a  usage, 

Le  pret  a  usage  est  un  contrat  par  lequel  un  des 
contractans  livre  gratuitement  a  1'autre  une  chose' 
pour  s'en  servir  a  un  certain  usage,  et  celui  qui  la 
re§oit  s'oblige  de  la  lui  rendre  in  individuo,  aprcs 
y  qu'il  s'en  sera  servi.  On  appele  ce  contrat  en 
terme  de  droit  eommodatum  ou  coramodat. 

11  est  de  1'essence  du  contrat  de  pret  a  usage 
qu'il  y  ait  1°.  Une  chose  qui  soit  pretee ;  2°.  un 
certain  usage  pour  lequel  la  chose  soit  pretee  ;  et 
3°.  enfin,  que  Fusage  de  la  chose  soit  accordee 
?:ratuitem^nt. 

16* 
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Le  pret  a  usage  est  de  la  classe  des  cohtratsdc 
bienfaisance,  etant  de  son  essence  d'etre  gratuit ; 
il  est  consensuel  et  reel,  il  est  aussi  de  la  classe 
des  contrats  qui  ne  sont  pas  parfaitement  synal- 
lagmatiques. 

Toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  et 
qui  ne  se  consomment  point  par  Fusage  qu'on  en 
■fait  peuvent  etre  Pobjet  de  ce  contrat. 

Les  choses  dont  on  ne  peut  so  servir  qu'en  les 
consommant  et  les  detruisant,  telles  que  de  Par- 
gent  comptant,  du  vin,  du  bled  &c.  ne  peuvent 
etre  Fobjet  du  contrat  de  pret  a  usage,  mais  ils 
sont  Fobjet  du  contrat  de  pret  de  consommation 
(  vide  Titre  suivant,  Du  pret  de  consommation.) 

II  n'importe  que  la  chose  pretee  appartienne  ou 
non  a  celui  qui  l'a  pretee;  Femprunteur  n'en  est 
pas  moins  oblige  de  la  rendre  a  ceiui  qui  la  hit  a 
pretee. 

CHAPITRE  SECOND. 

Du  droit,  des  obligations  el  engagement  de  Vemprutiteur, 
et  de  Paction  qui  en  natt. 

II  r^est  pas  perm  Is  a  Femprunteur  de  se  servir 
de  ia  chose  pretee  pour  aucon  autre  usage  que 
celui  pour  iequel  elle  Jui  a  ete  pretee,  a  moins 
qu'il  n'eut  un  juste  sujet  de  croire  que  le  preteur 
j  consentirait,  s'ii  Is  savait. 

Les  obligations  que  Femprunteur  contracte  par 
le  pret  a  usage  sont,  celle  de  rendre  la  chose  qui 
lui  a  ete  pretee  et  celie  de  la  conserver. 

L'empnanteur  n'est  oblige  de  rendre  la  chose 
qu'apres  le  terns  porte  par  le  contrat ;  et  lorsque 
le  contrat  n'en  porte  aucun,  qu'apres  celui  qui  lui 
a  ete  necessaire  pour  Fusage  pour  Iequel,  elle  lui 
a  etc  pretee. 
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La  chose  pretee  doit  elre  rendue  en  Fetat  atK 
quel  elle  se  trouve  ;  si  elle  se  trouvait  deterioree, 
l'emprunteur  n'est  pas  tenu  des  deteriorations,  a 
moins  qu'elles  ne  proviennent  de  quelque  faute  de 
sa  part  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable  ; 
mais  si  la  deterioration  provient  du  fait  d'une  autre 
personne,  que  Femprunteur  n'a  pu  ni  prevoir,  ni 
empecher,  il  n'en  est  pas  plus  tenu  que  de  celles 
qui  proviennent  des  accidens  de  force  majeure. 

L'emprunteur  n'est  pas  meme  tenu  des  deterio- 
rations qui  seraient  un  effet  inevitable  de  Fusage 
pour  lequei  la  chose  a  ete  pretee. 

Le  principal  moyen  que  peut  opposer  celui  a 
qui  une  chose  a  ete  pretee  pour  se  defendre  de  la 
rendre,  c'est  celui  qui  resulte  de  ce  que,  sans  au» 
cune  faute  de  sa  part,  il  a  cesse  de  la  posseder,  soit 
qu'elle  soit  perie  par  quelque  accident  de  force 
majeure,  soit  qu'elle  lui  ait  ete  ravie ;  en  ce  cas 
Femprunteur  est  oblige  dejustifier  de  Faccident  de 
force  majeure. 

Si  Femprunteur  a  fait  des  depenses  pour  la  con- 
servation de  la  chose  pretee,  il  a  droit  de  la  rete- 
nir  jusqu'a  ce  qu'il  en  soit  rembourse,  a  moins  que 
ces  depenses  n'aient  ete  occasionnees  pour  Fusage 
que  Femprunteur  a  fait  de  la  chose,»  ou  qu'on  ne 
doive  les  regarder  com  me  une  condition  de  cet 
usage. 

L'einprunteur  ne  peut  retenir  la  chose  pretee 
pour  les  dettes  que  le  preteur  pourrait  lui  devoir, 
mais  si  la  chose  perit  par  la  faute  de  Femprunteur, 
et  que  Fobligation  se  convertisse  en  dommages  et 
interets  liquides  a  une  somme  d'argent,  elle  devient 
susceptible  de  compensation. 

L'emprunteur  ne  peut  pas,  pour  se  dispenser 
de  rendre  la  chose  pretee,  opposer  au  preteur 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas ;  mais  si  cette  chose 
pretee  a  ete  arretee  entre  les  mains  de  Femprun 
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teur  par  quelqu'un  qui  s'en  pretend  le  proprietaire 
ou  se  pretend  le  creancier  du  preteur,  l'emprun- 
teur  doit  denoncer  1'arret  au  preteur,  et  ne  rendra 
la  chose  que  lorsque  le  preteur  aura  obtenu  main 
levee  de  1'arret.  < 

L'emprunteur  ou  ses  heritiers  ne  peuvent  op- 
poser  aucune  prescription  de  terns  pour  se  dispen- 
ser de  rendre  la  chose  pretee,  lorsqu'elle  se  trouve 
en  leur  possession,  quand  ln&ne  ii  y  aurait  plus 
de  trente  ans  que  le  pret  eut  ete  fait  ;  mais  si  la 
chose  ne  se  trouvait  plus  pardevers  l'emprunteur 
ou  ses  heritiers,  Paction  du  preteur  serait  sujette  a 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 

II  ne  suffit  pas  que  l'emprunteur  apporte  un 
soin  ordinaire  a  la  conservation  de  la  chose  pretee, 
il  doit  j  apporter  tout  le  soin  possible,  c'est-a-dire 
celui  qu'apportent  a  leurs  affaires  les  personnes 
les  plus  soigneuses,  et  il  est  tenu  a  cet  egard, 
non  seulement  de  la  faute  legere,  mais  de  la  faute 
la  plus  legere. 

Si  la  chose  pretee  a  ete  derobee  a  l'emprun- 
teur, il  en  est  responsable  envers  celui  qui  la  lui 
a  pretee ;  mais  si  elle  lui  a  ete  volee  a  force  ouverte* 
il  n'en  est  pas  responsable,  car  alors  c'est  un  cas 
de  force  majeure. 

Lorsque  la  chose  pretee  est  oerie  ou  a  ete  dete- 
rioree  par  quelque  accident  que  l'emprunteur  n'a 
pu  ni  pre  voir,  ni  empecher,  et  qui  aurait  egalement 
cause  la  perte  ou  la  deterioration  de  la  chose  pre- 
tee, quand  meme  elle  n'aurait  pas  ete  pretee  et 
serait  restee  chez  le  preteur,l'emprunteur  n'est  pas 
tenu  de  cette  perte.  Ce  principe  ne  decharge 
J'emprunteur  des  accidens  de  force  majeure,  que 
lorsqu'ii  n'a  pu  sauver  de  ces  accidens  les  choses 
qui  lui  ont  ete  pretees,  ou  qu'il  n'a  pas  occasionne 
I'accident  par  sa  faute. 

L'emprunteur  est  toujours  cense  avoir  par  sa 
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faute  occasionne  Paccident,  lorsque  cet  accident 
est  arrive  pendant  qu'il  se  servait  de  la  chose  a 
un  usage,  pour  lequel  elle  n'avait  pas  ete  pretee. 

L'emprunteur  est  responsable  de  la  perte  de  la 
chose  pretee,  qu'un  accident  de  force  majeure  a 
cause,  lorsque  cet  accident  est  arrive  depuis 
que  l'emprunteur  a  ete  mis  en  demeure  de  rendre 
la  chose  pretee.  11  en  est  egalement  tenu  lorsqu'ii 
s'y  est  volontairement  soumis,  et  que  le  pret  a  ete 
fait  expressement  a  cette  condition. 

Des  obligations  que  l'emprunteur  contracte  en- 
vers  le  preteur  par  le  contrat  de  pret,  nait  Faction 
commodati  directa,  qu'a  le  preteur  contre  l'emprun- 
teur. Cette  action  est  purement  personnelle,  elbe 
est  aussi  divisible. 

Le  principal  objet  de  Taction  commodati  directa, 
est  la  restitution  de  la  chose  pretee.  L'emprun- 
teur condamne  sur  cette  action  a  rendre  la  chose 
pretee  qii'ii  refuse  de  rendre  peut  y  etre  contraint 
manic  mihtari. 

Lorsque  l'emprunteur  ne  peut  rendre  la  chose 
qu'il  a  perdue  ou  qui  a  perie  par  sa  faute,  il  doit 
etre  condamne  a  en  payer  le  prix  eu  egard  a  ce 
qu'elle  vaudrait  au  terns  de  la  condamnation,  sui- 
vant  estimation  par  expert ;  et  l'empruntenr  qui  a 
paye  le  prix  de  la  chose  pretee  est  subroge  aux 
actions  du  preteur  pour  la  revendiquer  contre  ceux 
qu'il  en  trouvera  en  possession,  et  il  en  acquiert 
la  propriete,  s'il  la  recouvre ;  alqrs  il  doit  garder 
la  chose,  et  il  n'est  pas  recevable  a  offrir  de 
la  rendre  au  preteur  qui  peut  n'en  avoir  plus 
besoin. 

Les  objets  accessoires  de  Paction  commodati  di- 
recta, sont ;  1°.  les  dommages  et  interets  resultant 
de  la  deterioration  de  la  chose  pretee,  lorsqu'elle 
a  ete  deterioree  par  la  faute  de  l'emprunteur; 
2°.  les  dommages  et  interets  resultant  du  retard 
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dans  la  restitution  de  la  chose  pretee,  apres  qu'il 
a  ete  mis  en  demeure  de  la  rendre. 

Lorsque  la  deterioration  est  considerable  et  telle 
que  le  preteur  ne  pourrait  plus  se  servir  commode- 
ment  de  la  chose  pretee,  il  peut  en  exiger  ie  prix 
en  entier,  en  la  laissant  et  1'abandonnant  a  Fem- 
pruntcur.  Mais  lorsque  la  deterioration  est  peu 
considerable  et  n'empeche  pas  Fusage  de  la  chose 
pretee,  le  preteur  lie  peut  exiger  autre  chose  que 
la  somme  dont  la  chose  est  depreciee. 

Apres  que  l'emprunteur  a  restitue  la  chose  que  le 
preteur  a  rec,ue,  sans  faire  aucune  protestation,  le 
preteur  n'est  plus  recevable  a  s'en  plaindre,  si  la 
deterioration  etait  apparente ;  mais  il  y  peut  etre 
recevable  pourvu  qu'il  le  fasse  quelques^  jours 
apres,  si  la  deterioration  n'etait  pas  apparente. 

Le  preteur  peut  aussi  demand er  la  restitution 
des  fruits  qui  sont  nes  che'z  l'emprunteur,  lorsque 
la  chose  pretee  etait  One  chose  frugifere. 

CHAPITRE  ..TROISIEME. 

Des  obligations  et  engagcmens  du  preteur. 

Les  obligations  que  le  preteur  contracte  par  ie 
pret  a  usage  ne  sont  qu'implicites  ou  incidentes  ;  de 
ces  obligations  nait  Faction  commodate  contraria, 
qu'a  l'emprunteur  contre  le  preteur  pour  en  exiger 
Fexecution. 

Le  preteur  doit  laisser  la  chose  a  l'emprunteur 
pendant  le  terns  pour  lequel  il  Fa  pretee,  ou  pen- 
dant le  terns  necessaire  pour  s'en  servir.  il  n'est 
pas  tenu  de  le  defendre  du  trouble  apporte  par 
des  tiers  a  sa  jouissance,  lorsqu'il  a  fait  le  pret  de 
bonne  foi. 

Le  preteur  contracte  Fobligation  de  rembourser 
a  l'emprunteur  les  dcpenses  extraordinaires  qu'il 
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a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  pretee  ; 
raais  il  n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  depenses 
ordinaireS.  Le  preteur  pour  s'en  decharger  ne 
peut  pas  abandonner  la  chose,  et  Pemprunteur  a 
un  privilege  sur  la  chose  pretee  pour  le  rembour- 
sement  des  impenses  extraordinaires  qu'il  a  ete 
oblige  de  faire  pour  sa  conservation ;  il  a  merae  le 
droit  de  laretenir  jusqu'a  cequ'il  en  soit  rembourse. 

Le  preteur  doit  dormer  avis  a  remprunteur  des 
defauts  de  la  chose  pretee  qu'il  a  interet  de  con- 
naitre^  car  il  est  tenu,  faute  d'avoir  satisfait  a  cette 
obligation,  de  tout  ce  que  Pemprunteur  soufifre  du 
vice  de  ia  chose  pretee. 

Lorsque  remprunteur  ajant  perdu  par  sa  faute 
la  chose  qui  lui  avait  ete  pretee,  en  a  paye  le  prix 
au  preteur,  le  preteur  qui  depuis  a  recouvre  la 
chose,  est  oblige  de  lui  rendre  ou  cette  chose  on 
ce  qu'il  a  re§u  pour  le  prix. 

Le  preteur  peut  accord er  a  Pemprunteur  l'usage 
d'une  chose  precairement,  alors  il  n'est  pas  oblige 
de  la  laisser  pendant  un  certain  terns  a  ceiui  a  qui 
il  Pa  pretee,  mais  il  peut  en  demander  la  restitu- 
tion^des  le  lendernain  et  toutes  fois  et  quand  il  lui 
plaira.    On  nomme  ce  pret  precaite. 

TITRE  SEIZIEME. 

JDU  PRET  DB  CONSOMMATION. 

,  CHAPITRE  PREMIER 

De  la  nature  dupretde  consommation. 

Le  contrat  de  pret  de  consommation  est  celui 
qu'on  appelle  mutuum.  C'est  un  contrat  par  leque! 
Pun  des  contractans  donne  et  transfere  la  propriete 
d'une  go  in  me  d'argent  ou  d'une  certaine  quantite 
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d'autres  chpses  qui  se  consomment  par  l'usage,  a 
1'autre  contractant  qui  s'oblige,  non  de  lui  rendre 
ees  choses  in  indivzduo,  mais  en  pareille  quantite 
et  de  la  meme  espece  et  qualite. 

11  est  de  l'essence  du  pret  de  consommation; 
1°.  qu?il  y  ait,  ou  une  somme  d'argent,  ou  une  cer- 
taine  quantite  d'autres  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  qui  en  soit  la  matiere,  et  qu'elle  soit 
pretee  pour  etre  consommee ;  2Q.  que  la  delivrance 
en  soit  faite  a  l'emprunteur ;  3°.  que  la  propriete 
lui  en  soit  transferee ;  4°.  qu'il  s'oblige  d'en  rendre 
autant ;  5°.  enfin,  que  le  consentement  des  parties 
intervienne  sur  toutes  ces  choses. 

Les  choses  pretees  seulement  pour  la  montre  ne 
font  point  Fobjet  du  contrat  de  pret  de  consomma- 
tion,  mais  celui  du  pret  a  usage. 

0  est  de  l'essence  de  ce  contrat  qu'il  contienne 
une  tradition  de  la  chose  pretee,  a  moins  qu'elle 
ne  tut  deja  par  devers  l'emprunteur. 

II  est  aussi  de  l'essence  du  contrat  de  pret  de 
consommation,  que  la  propriete  de  la  chose  pretee 
soit  transferee  a  l'emprunteur,  etsoit  a  ses  risques 
des  l'instant  qu'elle  est  entre  ses  mains.  Cette 
translation  de  propriete  forme  le  caractere  essen- 
tiel  et  distinctif  du  pret  de  consommation. 

Le  contrat  de  pret  de  consommation  mutuum  est 
de  la  classe  des  contrats  bienfaisants,  reels  et  uni- 
lateraux,  et  quant  a  sa  substance  n'est  assujetti  a 
aucune  formalite. 

Le  pret  d'une  somme  d'argent  fait  a  une  person- 
ne  incapable  de  contracter  est  nul,  mais  si  cette 
personne  a  profite  de  la  somme,  elle  est  tenue  de 
la  rendre  jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a 
profitee,  suivant  le  principe  d'equite  naturelle  qui 
ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  depens  d'autrui. 

Le  preteur,  pour  que  le  contrat  soit  valable, 
doit  non  seulement  etre  capable  de  contracter,  il 
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doit  aussi  etre  capable  d'aliener  et  par  conse- 
quent etre  proprietaire  des  especes  qu'il  prete; 
mais  la  consommation  qu'en  fait  l'emprunteur  re- 
pare  le  vice  qui  nait  de  l'incapacite  que  le  preteur 
avait  de  contracter  ou  d'aliener. 

CHAPITRE  SECOND. 

Des  obligations  resultant  du  contrat  de  pr&t  de  consommation 

et  des  actions  qui  en  naissent. 

Du  pret  de  consommation  nait  une  obligation 
que  l'emprunteur  contracte  envers  le  preteur,  de 
lui  rendre  la  somme  cu  la  quantite  qu'il  lui  a  pre- 
tee ;  et  de  cette  obligation  nait  une  action  per- 
sonnelle  qu'on  appelie  condictio  ex  mutuo,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  conire  l'emprunteur  et  ses 
successeurs  universels. 

L'obligation  qui  resulte  d'un  pret  en  argent  n'est 
toujours  que  la  somme  numerique  enoncee  au  con- 
trat, et  l'argent  prete  doit  etre  rendu  sur  le  pied 
qu'il  vaut  au  terns  du  payernent.  ( 

Lorsque  c'est  une  certaine  quantite  de  choses 
fongibles  autres  que  de  Urgent  qui  a  ete  pretee, 
1'objet  de  l'obligation  de  IWuprunteur  est  une  pa- 
reille  quantite  de  choses  de  merae  genre  et  de 
pareille  qualite  et  bonte,  dont  le  preteur  a  droit 
de  lui  demander  le  pavement  par  Taction  ex  mutuo, 
ou  a  son  defaut,  il  a  droit  de  lui  en  demander 
^estimation. 

Lorsque  le  terns  et  le  lieu  ne  sont  pas  portes 
par  le  contrat,  l'estimation  doit  se  faire  au  terns 
de  la  demande  et  eu  egard  au  lieu  ou  la  chose  a 
ete  donnee. 

Lorsqu'une  somme  d'argent  a  ete  pretee,  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  expliquees  sur  le  lieu  ou 
elle  serait  rendue,  c'est  au  lieu  de  son  domicile 
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que  le  debiteur  qui  l'a  empruntee  doit  la  payer ; 
si  neanmoins  le  preteur  a  son  domicile  dans  ie 
meme  lieu  ou  en  un  endroit  peu  eloigne,  l'emprun- 
teur  doit  la  payer  en  la  maison  du  preteur. 

Lorsque  le  pret  n'esf  point  d'une  somme  d'ar- 
gent  mais  d'une  certaine  quantite  d'autres  cho- 
ses  fongibles  indetenninees,  elles  doivent  etre 
payables  au  lieu  ou  s'est  fait  le  pret. 

L'emprunteur  a  une  exception  contre  le  preteur 
qui  demanderait  avant  le  terme  convenu  la  resti- 
tution de  la  somme  ou  de  la  chose  pretee. 

Lors  meme  que  le  contrat  ne  porlerait  aucun 
terme  et  que  l'emprunteur  se  serait  oblige  expres- 
sement  de  rendre  la  somme  pretee  a  la  premiere 
requisition  du  preteur,  celui-ci  ne  serait  pas 
recu  a  exiger  la  restitution  de  la  somme  pretee 
incontinent  apres  que  l'emprunteur  a  pu  s'en 
servir. 

Quoique  l'emprunfeur  n'ait  pu  se  servir  de  la 
somme  d'argent  qui  lui  a  ete  pretee.  soit  parce 
qu'elle  lui  aurait  etc  volee  incontinent  &c ,  il 
n'est  pas  pour  cela  decharge  de  la  rendre  au 
preteur. 

Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  cboses  pretees 
ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  I'in- 
teret  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Quoique  le  preteur  ne  contracte  envers  l'em- 
prunteur; aucune  obligation,  neanmoins  la  bonne 
foi  Toblige  a  ne  point  tromper  l'emprunteur,  et  a 
ne  lui  point  cacher  les  vices  de  la  chose  pretee 
qu'ii  connait  et  que  l'emprunteur  ne  connait  pas  ; 
car  si  le  preteur  en  dissimulant  le  vice  de  la  chose 
pretee  a  occasionne  quelque  prejudice  a  l'em- 
prunteur, il  doit  etre  tenu  de  ses  dommages  et 
interets. 
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TITRE  DIX-SEPT1EME. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  RENTE  PERPETUELLE  ET  DJC 
RENTES  VIAGERES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

D«  la  nature  du  contrat  de  constitution  de  rente  perpetuelle^  et 
des  regies  auxquelles  il  est  assujetti. 

La  constitution  de  rente  perpetuelle  est  un  con- 
trat par  lequel  Pun  des  contractans  vend  a  l'autre 
une  rente  annuelle  et  perpetuelle,  dontilse  cons- 
titue  le  debiteur  pour  un  prix  licite  convenu  entre 
eux,  qui  doit  consister  en  une  sornrae  de  deniers 
qu'il  recoit  de  lui  sous  la  faculte  de  pouvoir  tou- 
jours  racheter  la  rente,  lorsqu'il  lui  piaira,  pour 
le  prix  qu'il  a  recu  pour  la  constitution,  et  sans 
qu'il  puisse  y  etre  contraint. 

Ce  contrat  est  une  especc  de  contrat  de  vente 
et  est  de  la  classe  des  contrats  reels ;  il  est  aussi 
unilateral. 

Les  regies  auxquelles  le  contrat  de  constitution 
de  rente  est  assujetti,  sont;  lo.  que  la  rente  soit 
creee  a  un  taux  qui  n'excede  pas  celui  qui  est  regie 
par  la  loi ;  2°.  qu'elle  consiste  en  une  somme 
d'argent  qui  soit  reellement  comptee,  ou  en  pave- 
ment d'une  dette  principale  d'une  somme  d'argent; 
3Q.  que  le  prix  soit  aliene  de  maniere  que  le  cre- 
ancier  de  la  rente  ne  pujsse  jamais  I'exiger;  4*\ 
que  le  debiteur  de  la  repte  ait  en  quelque  terns 
que  ce  soit  le  pouvoir  de  la  racheter,  en  iendant 
le  prix  qu'il  a  recu. 

SECTION  PREMJfiRE. 

Du  taux  auquel  les  rentes  doivent  etre  creees,  et  quel  doit  etre  It 
•prix  de  la  constitution. 

Une  rente  ne  peut  pas  etre  constitute  au  dessus 
du  taux  fixe  par  la  loi.    En  vertu  d'une  ordonnance 
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du  Gouverneur  et  du  Conseil  Legislatif  dans  la 
17e  annee  George  3,  le  taux  de  l'interet  est  fixe 
a  six  pour  cent  par  an,  et  ne  peut  legalement  ex- 
ceder  cette  somrae  (vide  infra  Traite  de  l'Usure). 

Le  taux  n'est  regie  qu'en  fayeur  des  debiteurs, 
ainsi  on  peut  acquerir  des  rentes  a  un  plus  bas 
prix ;  alors  1'acquereur  est  cense  faire  un  avantage 
ou  une  espece  de  donation  de  la  somme  d'argent 
qu'il  lui  a  comptee  au  dela  du  prix  de  la  rente. 

La  rente  est  due  au  creancier  comme  une  chose 
que  le  constituant  lui  a  vendue  par  le  contrat  de 
constitution  ;  et  comme  le  prix  d'une  chose  vendue 
ne  se  r^gle  que  sur  lar  valeur  qu'avait  la  chose 
vendue  au  tems  du  contrat  de  vente,  sur  ce  meme 
principe,  ce  n'est  qu'&u  tems  que  le  contrat  de 
constitution  a  ete  passe,  qu'on  doit  avoir  egard 
pour  regler  la  legitimit6  du  taux  de  la  rente ;  et 
les  arrerages  de  cette  rente  qui  courraient  depuis, 
ne  laissent  point  nonobstant  le  changement  de  taux 
d'etre  sur  le  pied  de  celui  fixe  par  le  contrat. 

Les  differentes  contraventions  a  cette^  loi  qui 
regie  les  taux  des  rentes  constitutes  sont  difFerem- 
ment  reprimees ;  elies  donnent  lieu  a  la  nullite  du 
contrat  et  a  Pimputation  des  arrerages  sur  le  prin- 
cipal, lorsque  la  constitution  de  rente  est  faite  a 
un  taux  formellement  plus  fort  que  celui  prescrit 
par  la  loi ;  et  elles  donnent  lieu  a  la  reformation 
du  contrat,  lorsque  la  contravention  n'est  pas 
formelle,  mais  indirecte. 

Quoique  le  contrat  de  constitution  de  rente  soit 
nul,  lorsqu'elle  est  faite  a  un  taux  formellement 
plus  fort  que  celui  prescrit  par  la  loi,  et  que 
celui  qui  l'a  constitute  soit  debiteur  de  la  somme 
qu'il  a  re9ue  pour  le  prix  de  la  constitution* 
neanmoins  le  creancier  de  la  rente  ne  peut 
point  demander  purement  et  simplement  la 
restitution  de  cette  somme,  mais  le  debiteur  a 
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alors  le  choix  ou  de  lui  payer  cette  somuie  sous 
la  deduction  des  arrerages  payeVey  de  lui  consti- 
tuer  au  taux  legitime  une  rente  pour  ce  qui  reste 
du  de  cette  somme,  qui  commence  a  courir  du 
jour  que  le  creancier  a  ofFert  ce  choix  au  debi- 
teur. 

Aucun  laps  de  terns,  pas  me  me  de  cent  ans,  ne 
peut  couvrir  le  vice  d'un  contrat  de  constitution 
qui  contient  une  contravention  formelle  a  la  loi 
qui  a  regie  le  taux  des  rentes.  Cette  disposition 
a  lieu  lors-meme  que  les  successeurs  de  celui  a  qui 
cette  rente  a  ete  constitute,  en  auraient  pendant 
longtems  percu  de  bonne  foi  les  arrerages,  lors 
meme  qu'ii  en  aurait  ete  passe  des  reconnaissances 
par  les  heritiers  du  debiteur  qui  n'exprimeraient 
pas  le  prix  pour  lequel  la  rente  a  ete  constituee  et 
par  consequent  ne  feraient  pas  connaitre  le  vice 
de  la  constitution  de  cette  rente. 

L'action  qu'a  le  debiteur  d'une  pareille  rente 
pour  la  repetition  de  ce  qu'il  a  paye  en  arrerages 
au  dela  du  principal,  est  sujette  a  la  prescription 
de  trente  ans,  de  meme  que  toutes  les  autres  ac- 
tions ;  c'est  pourquoi  il  ne  peut  repeter  que  ce 
qu'il  a  paye  au  dela  du  principal  depuis  trente 
ans  avant  sa  demande. 

Les  rentes  ne  peuvent  se  cohstituer  qu'en  ar- 
gent et  non  en  grains  ou  en  especes. 

Le  prix  de  la  constitution  doit  aussi  etre  une 
somme  d'argent,  qui  doit  etre  payee  lors  de  la 
constitution,  par  I'acquereur  de  la  rente,  au  ven- 
deur  qui  s'en  est  constitue  le  debiteur.  Ce  paye- 
ment  du  prix  est  de  Tessence  du  contrat  de  cons- 
titution; ce  contrat  n'est  pas  parfait  avant  ce 
payement  et  la  rente  ne  peut  commencer  a  courir 
auparavant,  et  les  clauses  qui  tendraient  au  con- 
traire  seraient  nulies.  La  quittance  que  le  cons- 
tituant  donne  a  i'acquereur  en  payement  pour  le 
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prix  d'une  dette  qu'il  lui  devait  tient  lieu  de  tra- 
dition et  de  pavement  reel. 

SECTION  SECONDE. 

De  la  necessite  de  V alienation  du  sort  principal  de  la  rente  et  de 
la  faculte  que  le  constituant  doit  avoir  de  la  racheier. 

II  est  necessaire  pour  la  validite  du  contrat  de 
constitution  que  le  sort  principal  soit  aliene  et  que 
le  creancier  ne  puisse  jamais  exiger  de  celui  qui 
lui  a  vendu  la  rente,  la  somme  pour  laquelie  ii  l'a 
acquise. 

Le  debiteur  peut  etre  oblige  au  remboursement, 
lorsqu'il  manque  d'accomplir  quelque  condition 
du  contrat,  sans  laquelie  le  creancier  ne  lui  aurait 
pas  donne  son  argent  pour  acquerir  la  rente  ;  tel 
que  s'ii  a  promis  de  faire  un  emploi  des  deniers 
qui  lui  ont  ete  donnes  pour  le  prix  de  la  constitu- 
tion et  qu'il  ne  l'a  pas  fait  ;  s'il  a  declare  ses  biens 
francs  d'hypotheques  et  qu'ils  se  trouvent  hypotht- 
ques,  &c. 

Le  debiteur  ne  peut  etre  contraint  au  rachat  de 
la  rente  en  cas  de  perte  des  hypotheques  de  la 
rente,  putd  par  incendie  ou  autre  accident  de  force 
majeure. 

Lorsqu'un  heritage  hypotheque  a  une  rente  est 
vendu  par  decret,  le  creancier  de  cette  rente  qui 
a  fait  opposition  au  decret  de  Pheritage  peut  exi- 
ger son  principal  et  ses  arrerages  sur  le  prix  du 
dit  heritage, 

II  est  de  1'essence  du  contrat  de  constitution  de 
rente  que  le  debiteur  qui  a  constitue  la  rente  et 
ses  successeurs  aient  toujours  la  faculte  de  la 
racheter  et  de  s'en  liberer,  en  rendant  au  creancier 
la  somme  qui  a  ete  payee  pour  le  prix  de  consti- 
tution* 


[  199  ] 


On  doit  regarder  comme  nulles  toutes  les  clau- 
ses d'un  contrat  de  constitution  qui  tendraient  a 
restreindre  ou  a  gener,  de  quelque  facon  que  ce 
soit,  la  faculte  que  doit  avoir  le  debiteur  de  ra- 
cheter  la  rente  ;  au  contraire,  toutes  celles  qui 
tendent  a  faciliter  cette  faculte  sont  valables. 

La  clause  par  laquelle  la  faculte  de  racheter  la 
rente  serait  forrnellement  deniee,  rendrait  le  con- 
trat nul,  et  en  consequence  les  arrerages  qui  en 
auraient  ete  payes  seraient  imputes  sur  le  prin- 
cipal. 

CHAP1TRE  SECOND. 

Des  differentes  elames  qui  peuvent  etre  apposees  concernani  tani 
le  fonds  que  les  arrerages  de  la  rente. 

Les  rentes  constitutes  etant  one  charge  perpe- 
tuelle  des  biens  du  debiteur  qui  les  a  constitues, 
renferment  une  espece  d'aiienation  de  ses  fonds. 

Le  contrat  de  constitution  se  fait  ordinairenient 
aux  frais  de  la  partie  qui  constitue  la  rente. 

Le  debiteur  qui  constitue  la  rente  promet  quel- 
quefois  d'employer  la  souiine  qu'il  a  recue  pour  le 
prix  de  constitution,  a  Pacquisition  d'un  certain 
heritage,  ou  au  payement  d'one  certaine  dette, 
a6n  que  le  creancier  de  la  rente  soit  subroge  aux 
privileges  et  hypotheques  da  vendeur  ou  du  cre- 
ancier au  payement  duquel  la  dite  somme  a  ete 
employee. 

Les  clauses  d'emploi  n'ayant  d'autre  objet  que 
de  procurer  a  l'acqucreur  de  la  rente  une  surete. 
elles  peuvent ^s'accomplir  jper  ceguipollens. 

Lorsque  dans  un  contrat  de  constitution,  le 
constituant  declare  que  ses  biens  ne  sont  sujets  a 
aucune  hypotheque,  et  qu'il  se  trouve  par  la  suite 
quelque  hypotheque  a -laquelle  ils  etaient  sujets 
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lors  du  contrat,  et  que  cette  hypotheque  fut  a  la 
connaissance  du  constituant,  il  a  commis  un  stei- 
lionat  envers  le  creancier,  et  le  creancier  a  un 
octroi  contre  lui  pour  le  faire  condamner  par  corps 
a  rapporter  la  decharge  de  cette  hypotheque  sinou 
a  racheter  la  rente. 

Cette  regie  n'aurait  pas  lieu,  s'il  etait  justifie 
que  des  le  terns  du  contrat,  le  creancier  avait 
connaissance  de  Phypotheque  ;  il  en  serait  de 
meme  si  le  constituant  de  la  rente  qui  a  fait  la  de- 
claration que  ses  biens  n'etaient  sujets  a  aucune 
hypotheque  etait  un  homme  marie  ou  qu'il  eut  des 
enfans  mineurs  dont  il  a  la  tutelle,  carle  creancier 
ne  pouvait  en  ce  cas  ignorer  que  les  biens  du 
constituant  devaient  6tre  hypotheques  aux  obliga- 
tions resultant  des  reprises  et  conventions  de  sa 
femme  on  des  obligations  de  sa  tutelle. 

Lorsque  quelques  uns  des  biens  du  constituant  qui 
a  declare  que  ces  biens  etaient  francs  d'hypothe- 
que  se  sont  depuis  trouves  sujets  a  quelque  hypo- 
theque qui  ne  precede  pas  de  son  fait  et  qu'il  a  pu 
vraisemblablement  ignorer,  le  creancier  peut  exi- 
ger  du  debiteur  la  decharge  de  cette  hypotheque 
@u  le  rachat  de  la  rente,  ma  is  alors  il  n'y  est  con- 
damne  que  civilement  et  non  par  corps. 

La  clause  par  laquelle  on  stipulerait  que  la  rente 
»e  payerait  chaque  annee  d'avance  serait  nulle. 

CHAPITRE  TROISlfiME. 

Vs  la  nature  des  rentes  constitutes  et  de  la  prescription 

des  arrevages. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  des  rentes  constitute*. 


Une  rente  constituee  n'est  qu'une  simple  cre- 
ance  personnelle  qu'a  le  creancier  de  la  rente 
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contre  la  personne  de  celui  qui  la  lui  a  constitute. 
Ces  rentes  peuvent  etre  constitutes  sans  etre  as- 
signees sur  aucun  heritage,  et  me  me  par  des  per- 
sonnes  qui  ne  sont  proprietaires  d'aucun  heritage. 

Les  arrerages  dc  la  rente  se  divisent  par  parties 
qui  sont  dues  par  chacun  jour  de  l'annte,  sans 
neanmoins  que  le  creancier  puisse  en  exiger  le 
payement  du  dtbiteur,  que  lorsque  toute  l'annee 
est  due,  a  moins  qu'il  ne  soit  convenu  d'autres 
tennes  de  payement. 

La  rente  constitute  consideree  par  rapport  aux 
arrerages  peut  etre  definiela  creance  d'un  revenu 
annuel  et  perpetuel  que  le  debiteur  peut  faire 
cesser  en  remboursant  au  creancier  la  somme 
pour  laquelle  il  l'a  acquise. 

Par  rapport  a  son  capital,  la  rente  constitute 
peut  etre  dtfinie  une  espece  de  crtance  person- 
nelle  d'une  somme  capitale  qui  ne  peut  pas  a  la 
vtrite  etre  exigte,  mais  qui  jusqu'au  payement 
qu'il  doit  toujours  etre  au  pouvoir  du  debiteur 
d'en  faire,  produit  des  arrtrages  qui  s'accumulent 
tous  les  jours  et  qui  doivent  etre  payes  par  chacun 
an  par  le  debiteur  au  crtancier  sans  aucune  dimi- 
nution de  la  creance  de  la  somme  capitale. 

On  range  les  rentes  constitutes  dans  la  classe 
des  immeubles ;  il  n'est  pas  ntcessaire  pour  cela 
qu'il  en  ait  ttt  passe  acte  par  devant  notaires. 

Les  rentes  constitutes,  n'ttant  point  un  droit 
rtel,  n'ont  aucune  situation,  et  elles  sont  person- 
nelles  lors  meme  qu'elles  seraient  crttes  avec  un 
assignat  sur  un  certain  htritage.  Le  droit  de  rente 
constitute  est  un  droit  divisible. 

SECTION  "eCONDE. 

De  la  prescription  des  arrerages  de  rentes  consiituees. 

Les  quittances  de  trois  anntes  constcutires 
d'arrerages  font  presumer  le  payement  des  anntes 
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precedentes,  et  operent  une  prescription  ou  firs 
de  non.reccvoir  contre  ia  demande  qu'en  feraitle 
creancier.  Le  creancier  qui  laisse  accumuler  plus 
de  cinq  annees  de  rente  constituee,  ne  peut  exiger 
que  les  cinq  dernieres  annees,  la  prescription  est 
acquise  alors  au  debiteur  pour  le  surplus.  Le  cre- 
ancier a  qui  on  oppose  cette  prescription  de  cinq 
ans  n'est  pas  ad  mis  a  deferer  au  debiteur  le  ser- 
ment  sur  le  payement  du  surplus,  car  cette  pres- 
cription n'est  pas  fondee  sur  une  presomption  de 
payement  de  ce  surplus,  mais  elle  estetablie  pour 
subvenir  au  debiteur  et  punir  la  negligence  da 
creancier  qui  a  laisse  accumuler  trop  d'arrerages. 

Cette  prescription  a  lieu  contre  les  creanciers 
des  rentes  constitutes  quelsqu'ils  soient,  contr© 
les  mineurs,  i'eglise,  les  communautes,  &c. 

CHAP1TRE  QUATRlfeME. 

De  quelle  maniere  s'etahlit  le  droit  de  rente  constituie  a 
prix  $  argent. 

II  n'est  pas  toujoiirs  necessaire  de  rapporter  le 
litre  primordial  pour  etablir  le  droit  de  rente 
constituee  que  pretend  le  creancier. 

Au  defaut  du  contrat  de  constitution  qui  est  le 
litre  primordial,  le  droit  de  rente  constituee  peut 
s'etablir  par  les  litres  recognitifs,  c'est-a-dire  par 
les  actes  de  reconnaissance  et  declarations  d'hj- 
potheque  qu'en  ont  passe  les  heritiers  du  debiteur 
ou  par  les  tiers  detenteurs  des  heritages  qui  j 
sont  hypotheques. 

Les  reconnaissances  ex  certa  scientid  sont  celle* 
dans  lesquelles  la  teneur  du  contrat  de  constitu- 
tion est  exprimee.  Le  reconnaissant  est  alors  pre- 
sume avoir  eu  une  parfaite  connaissance  du  titre 
.et  est  cense  s'etre  oblige  purement  et  simpiement 
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la  prestation  de  la  rente.  Ces  reconnaissance 
Font  aussi  appelees  in  forma  speciali  et  dispositiva. 
Une  reconnaissance  de  cette  espece  quoiqu'unique, 
fait,  au  defaut  de  titre  primordial,  contre  le  re- 
connaissant  et  ses  heritiers,  une  pleine  for  de  la 
rente  telle  qu'il  Fa  reconnue. 

Le  reconnaissant  qui  pretendrait  qu'il  y  aerreur 
dans  la  reconnaissance  qu'il  a  passee,  peut  exiger 
que  le  creancier  rapporte  le  titre  primordial  oil 
qu'il  se  purge  par  seraient  qu'il  ne  1'a  pas  et  qu'il 
ne  le  retientni  directement  ni  indirectement. 

Les  actes  de  reconnaissance  in  forma  commnni 
qui  sont  ceux  par  lesquels  quelqu'un  en  qualite 
d'heritier  ou  d'acquereur  d'un  tel  heritage,  se 
charge  de  la  prestation  d'une  telle  rente,  sans 
que  la  teneur  du  contrat  de  constitution  y  soit  ex- 
primee,  ne  font  pas  une  pleine  foi  de  la  rente 
contre  celui  qui  a  passe  Facte,  etun  acte  de  cell© 
espece  s'il  est  unique  et  quele  creancier  n'etabtis- 
se  pas  son  droit  par  d'autres  actes,  n'est  pas  suf- 
fisant  pour  obliger  celui  qui  Fa  passe  a  la  presta- 
tion de  la  rente. 

Une  reconnaissance  incidente  a  un  acte  qui  n'a 
pas  ete  fait  principalement  pour  la  fin  de  recon- 
naitre  la  rente  et  de  la  con  tin  tier,  ne  fait  pas  seule 
une  pleine  foi  au  petitoire  pour  etablir  definitive- 
ment  le  droit  de  rente,  mais  elle  serajt  suffisante 
au  possessore  pourfaire  condamner  par  provision 
celui  contre  qui  on  produit  cet  acte,  a  continuer 
la  rente  jusqu'au  pavement  definitif. 

Lorsque  celui  qui  se  pretend  creancier  d'une 
rente  sans  titre  primitif,  justifie  d'une  prestation 
des  arrerages  qui  lui  en  a  ete  faite,  par  celui  qu'il 
pretend  en  etre  le  debiteur,  ou  par  ses  auteure, 
pendant  un  terns  de  dix  ans  et  plus,  cette  presta- 
tion suffit  pour  etablir  meme  au  petitoire  une  pre- 
somption  que  la  rente  lui  est  due,  si  celui  qui  les 
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n  payes  ne  justifie  le  contraire.  Ce  principe  souffre 
neanmoins  quelques  difficultes. 

Lorsque  celui  qui  se  pretend  creancier  de  la 
rente  justifie  de  la  prestation  des  arrerages  pen- 
dant trente  annees  et  plus,  il  acquiert  un  droit  de 
prescription  qui  lui  donne  un  droit  de  propriete  de 
la  rente  dont  il  a  joui  et  dont  il  a  recu  les  arre- 
rages pendant  ce  tems.  Contre  cette  prescrip- 
tion, on  n'admet  plus  la  question  si  la  rente  etait 
effectivement  due  ou  non,  car  lors  meme  qiie 
la  rente  n'aurait  pas  existe,  la  prescription  peut 
lui  donner  ['existence,  et  le  debiteur  qui  a  paye 
les  arrerages  ne  serait  pas  admis  a  rapporter 
un  acte  de  remboursement  de  la  rente  qui  aurait 
ete  fait  anciennernent  par  ses  auteurs  ;  mais  s'il 
parait  qu'il  y  a  eu  usure,  ou  que  la  rente  a  ete 
constitute  a  un  taux  illicite,  le  debiteur  sera  fonde 
a  iraputer  sur  le  principal  tous  les  arrerages  qu'il 
justifiera  avoir  payes,  et  a  repeter  ce  qui  aurait 
ete  paye  depuis  trente  ans  au  dela  du  principal. 

Pour  que  les  quittances  etablissent  la  prestation 
des  arrerages  de  la  rente,  il  faut  qu'elles  portent 
que  la  somme  a  ete  payee  pour  arrerages  d'une 
rente  perpetuelle. 

Lorsqu'on  ignore  la  nature  d'une  rente,  elle  doit 
etre  presumee  constituee  a  prix  d'argent. 

CHAPITRE  CfNQUIEME. 

Des  nianieres  doni  s^eteignent  les  rentes  constitutes* 

Les  rentes  const  v, s'eteignent  par  le  rachat 
qui  est  fait  par  le  d<  m  eur,  ou  par  la  remise  qu'en 
fait  le  creancier,  pa  t  [a  novation,  par  la  confusion 
et  par  la  prescription, 

Non  seulement  ie  debi'eur  ou  ses  heritiers  peu- 
vent  obliger  le  creancier  de  la  rente  a  en  souffrir 
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le  rachat,  mais  aussi  tous  ceux  qui  en  sont  tenus 
de  quelque  maniere  que  ce  soit,  soit  personnelle- 
ment  comme  cautions  et  garans  de  la  solvability 
du  debiteur,  soit  hypothecairement  comme  deten- 
teurs  de  biens  qui  y  sont  hypotheques,  peuvent 
pareillement  obliger  le  creancier  a  ce  rachat  au- 
quei  ils  ont  interet ;  le  creancier  est  me'me  obhg& 
de  les  subroger  a  tous  ses  droits,  s'ils  le  requiereni 

Un  creancier  hypothecate  du  debiteur  de  la 
rente,  posterieur  en  hypotheque  au  creancier  de 
la  dite  rente,  a  pareillement  droit  de  la  racheter, 
et  il  est  subroge  de  plein  droit  aux  droits  et  ac- 
tions du  creancier,  lors  rneme  qu'il  n'aurait  pa© 
requis  la  subrogation. 

Le  creancier  anterieur  peut,  pour  eviter  le  ra- 
chat de  sa  re  ite  par  le  creancier  posterieur, 
racheter  la  rente  due  au  creancier  posterieur  ;  il 
peut  user  de  ce  droit  lors  meme  que  le  crean- 
cier posterieur  n'aurait  pas  offert  le  rachat  de  6a 
rente, 

L'etranger  qui  est  sans  interet,  ne  peut  obliger 
le  creancier  de  recevoir  le  rachat  de  la  rente,  a 
moins  qu'il  ne  vouhit  le  faire  pour  en  decharger  le 
debiteur  et  eteindre  la  rente,  et  non  pour  la  faire 
revivre  a  son  profit. 

Le  creancier  chirographaire  ne  peut  obliger  le 
creancier  a  recevoir  le  rachat  de  la  rente. 

La  femme  quoiqne  separee  de  biens  ne  peut 
recevoir  le  rachat  de  sa  rente  propre,  sans  Pauto- 
risation  de  son  mari  ou  celie  du  juge,  mais  ce 
rachat  peut  etre  valablement  fait  au  mari,  san* 
que  la  femme  j  intervienne,  et  rneme  hors  de  sa, 
presence  et  sails  son  intervention  ou  son  consen- 
tement ;  car  ce  rachat  est  un  acte  qui  ne  passe 
pas  les  bornes  de  ''administration  des  biens  de  la 
femme.  Le  rachat  peut  de  rneme  se  faire  au  tu- 
teur  ou  curateur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 

18 
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,  Le  rachat  ne  pent  se  faire  par  parties  pa?  les 
heritiers  du  debiteur,  mais  les  arrerages  de  la 
rente  echue  se  divisent  et  se  payent  par  parties* 
Le  rachat  peut  etre  fait  par  parties  a  1'un  des 

heritiers  du  creancier. 

Lorsque  plusieurs  personnes  par  le  meme  cen- 
tral out  constitue  la  rente,  chacune  pour  leur  part, 
chacune  peut  faire  le  rachat  pour  sa  part. 

Le  debiteur  de  la  rente  ne  peut  etre  recu  au 
rachat  a  moins  qu5il  ne  paye  avec  le  principal  tous 
les  arrerages  qui  en  sont  dus. 

Lorsque  le  debiteur  de  la  rente  devient  lui-meme 
creancier  d'une  somme  d'argent  exigible  du  crean- 
cier, il  peut  se  faire  compensation,  mais  cette 
compensation  ne  se  fait  pas  de  plein  droit  des  tins- 
tant  que  le  debiteur  de  la  rente  est  devenu  crean- 
cier de  son  creancier,  et  elle  iropere  le  rachat  et 
Pextinction  de  la  rente  que  du  jour  que  le  debiteur 
da  la  rente  a  declare  au  creancier  qu'il  entendait 
racheter  et  compenser  la  rente. 
,  Le  debiteur  d'une  rente  constitute  qui  devient 
creancier  d'une  somme  exigible  du  creancier  de  la 
rente,  ne  peut  lui  opposer  cette  somme  en  com- 
pensation du  principal  de  la  rente,  a  moins  qu'elle 
n'egale  celle^qui  doit  etre  remboursee  pour  le  ra- 
chat entier  de  la  rente. 

Quoique  les  offres  de  rembourser  et  la  consi- 
gnation ne  peuvent  operer  le  rachat  de  la  rente, 
elles  arretent  du  jour  de  la  sommation,  le  eours 
des  arrerages. 

Les  rentes  constitutes  peuvent  s'eteindre  de 
toutes  les  manieres  par  lesquelles,  les  autres 
dettes  s'eteignent  (Vide  supra,  Titre  5°.  des  Obli- 
gations, Chap,  5 °.) 

Les  debiteurs  des  rentes  constitutes  peuveni 
opposer  les  fins  de  non  recevoir  et  les  prescrip- 
tions de  trente  et  quarante  ans,  qu'on  peut  opposer 
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ser  contre  les  autres  dettes.  (Vide  supra,  Titre  5°. 
TiaiU}  des  Obligations,  Chap.  6°.) 

CHAPITRE  SiXIEME. 

Des  rentes  viag fares. 

La  rente  viagere  est  un  contrat  par  lequel  Pun 
des  contractans  vend  a  Pautre  une  rente  annuelle, 
et  dont  la  duree  est  limitee  a  la  vie  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes,  de  laquelle  rente  il  se  cons 
titue  envers  lui  le  debiteur  pour  une  certaiiie 
somrae  qu'il  recoit  pour  le  prix  de  la  constitution. 

Les  rentes  viageres  se  constituent  ayssi  de  dif- 
fe rentes  autres  inanieres,  tel  que  par  donations 
entre-vifs,  par  testament,  par  contrats  interresses 
de  part  et  d'autres  et  a  prix  d'argent  comme  les 
rentes  perpetuelles.  Nous  parierons  plus  parti- 
eulierement  dans  ce  present  ehapitre  de  cette  der- 
niere  maniere  de  les  constituer. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagere  lors- 
que  la  rente  excede  le  prix  legitime  des  ihtercts 
de  l'argent  est,  de  meme  que  le  contrat  de  rente 
perpetuelle,  une  espece  de  contrat  de  vente. 

Ce  contrat  est  du  n ombre  des  contrats  interes- 
ses  de  part  et  d'autre ;  il  est  aussi  du  nombre  des 
contrats  aleatoires. 

Lorsque  la  rente  n'excede  pas  Pinteret  legitime 
de  i'argent,  le  contrat  est  cense  renfermer  une 
donation  faite  au  constituant  sous  la  reserve  de  la 
jouissance.  Cette  donation  etant  d'une  somme  de 
deniers,  re9©it  toute  sa  perfection  par  la  tradition 
reelle  des  deniers  qui  est  faite  lors  du  contrat ;  il 
n'est  pas  besoin  que  1'acte  soit  concu  dans  la  forme 
des  donations,  ni  soit  insinue. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  viagere 
est  un  contrat  reel,  qui  n'est  parfait  que  par  -le 
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payement  <ie  la  somme  convenue  pour  le  prix  de 
la  constitution,  et  ce  n'est  que  du  jour  du  payement 
que  la  rente  commence  a  courir.  Ce  contrat  est 
aussi  un  contrat  unilateral. 

La  rente  viagere  peut  etre  constitute  sur  la  tete 
de  celui  qui  en  fournit  le  prix  ou  sur  la  tete  d'un 
tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir.  Elle  peut 
aussi  etre  constitute  sur  la  tete  d'une  personne  qui 
aurait  perdu  I'etat  civil,  et  meme  sur  la  tete  du 
constituant  qui  s'oblige  par  ce  contrat.  Elle  peut 
se  constituer  sur  la  tete  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes. 

Tout  contrat  de  rente  viagere  creee  sur  la  tete 
d'une  personne  qui  etait  morte  au  jour  du  contrat, 
ne  produit  aucune  effet.  II  en  est  de  meme  du 
contrat  par  lequel  la  rente  a  etc  creee  sur  la  tete 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
deeedee  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

II  est  aussi  de  l'essence  de  ce  contrat  que  l'ac- 
quereur  de  la  rente  alienel'argent  qu'il  a  paye  pour 
le  prix  de  la  constitution,  et  qu'il  ne  puisse  le  re- 
peter  du  constituant. 

Quoique  l'acquereur  de  la  rente  ne  puisse  ordi- 
nairement  repeter  la  somme  qu'il  a  payee  pour  le 
prix  de  la  constitution,  neanmoins  ii  le  peut  en 
certains  cas,  lorsque  le  constituant  ne  satisfait  pas 
aux  conditions  sous  lesquelles  la  constitution  a 
ete  faite ;  ce  que  nous  avons  dit  a  cet  egard  des 
rentes  perpetuelles  recoit  application  aux  consti- 
tutions de  rente  viagere. 

Lorsqu'un  heritage  hypotheque  a  une  rente  via- 
gere est  vendu  par  decret,  comme  cette  rente  n'a 
point  de  capital,  et  que  sa  valeur  diminue  beau- 
coup  par  le  terns  a  mesure  que  la  personne  sur  la 
tete  de  qui  la  rente  est  creee  devient  plus  agee  et 
plus  infirme,  le  creancier  ne  peut  pas  toujours 
exiger  toute  la  somme^qu'il  a  payee  pour  l'acquerir, 
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mais  seulement  celle  qui  au  tems  de  la  confection 
de  Pordre,  sera  estimee  suffisante  pour  acque^ 
rir  a  ce  creancier  une  rente  viagere  de  pareille 
somme. 

Le  creancier  de  la  rente  viagere  peut  aussi  de- 
mander  que  les  creanciers  derniers  recevans  qui 
seront  colloques  en  ordre  apres  lui,  soient  tenus 
de  faire  sur  les  deniers  qu'ils  auront  a  recevoir, 
un  emploi  qui  produira  un  revenu  suffisant  pour 
repondre  de  la  rente  viagere  tant  qu'elle  durera, 
si  mieux  ils  n'aiment  se  charger  eux-memes  de  la 
payer  et  de  donner  pour  cet  eflet  bonne  et  suffi- 
sante  caution. 

La  loi  n'a  regie  aucun  taux  pour  la  constitution 
des  rentes  viageres. 

On  peut  pour  une  somme  d'argent  constituer  une 
rente  viagere  d'une  certaine  quantite  de  grains  ou 
d'autres  especes. 

Le  contrat  de  rente  viagere  est  interdit  aux  gens 
de  main  morte,  lorsque  la  rente  excede  le  taux 
fixe  par  la  loi. 

Si  un  homme,  pendant  son  manage,  vend  un 
de  ses  propres  pour  une  certaine  somme,  pour 
laquelle  il  se  fait  constituer  a  lui  et  a  sa  femme 
une  rente  viagere,  la  rente  apres  sa  mort  ne  pour- 
ra  plus  etre  pretendue  par  sa  femme  a  qui  ilne  lui 
etait  pas  permis  de  donner  entre  l  vifs,  mais  elk 
sera  continuee  aux  heritiers  de  cet  homme,  pen- 
dant tout  le  tems  de  la  vie  de  la  femme. 

Le  contrat  de  rente  viagere  etant  unilateral,  il 
suffit  que  Facte  soit  signe  par  le  constituant ;  il 
n'est  pas  necessaire  qu'ii  soit  fait  double.  Ce  con- 
trat peut  se  passer  sous  signature  privee,  aussi  bien 
que  pardevant  Notaires. 

On  peut  apposer  dans  le  contrat  de  constitution 
de  rente  viagere  la  plupart  des  clauses  qui  peuvent 
s'apposer  dans  le  contrat  de  rente  perpetuelle. 
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On  peut  stipuler  dans  ce  contrat  qtfun  ierme 
sera  paye  en  avance. 

Les  rentes  viageres  n'ont  point  de  capital,  la 
somme  qui  a  ete  payee  pour  le  prix  de  la  consti- 
tution de  la  rente  viagere  est  entierement  perdue 
pour  le  creancier  de  la  rente.  La  rente  viagere 
n'est  done  la  creanee  d'autre  chose  que  des  arre- 
rages  qui  en  doivent  courir  pendant  le  terns  de  sa 
duree ;  ces  arrerages  font  tout  le  principal,  tout  le 
fonds  et  I'etre  entier  de  la  rente  viagere  ;  elle  s'ac- 
quiert  et  s'eteint  par  parties,  a  mesure  que  le  cre- 
aneier les  recoit.  Cette  creanee  ne  peut  done 
etre  consideree  autrement  que  com  me  la  creanee 
des  sorames  d'argent  qui  seront  dues  pendant  le 
terns  qu'elle  aura  cours. 

Les  rentes  viageres  aussi  bien  que  les  rentes 
perpetueites  sont  reputees  immeubles. 

Les  rentes  viageres  creees  a  prix  d'argent  sont 
toujours  sujettes  aux  saisies  et  arrets  des  crean- 
cers de  ceux  a  qui  ils  appartiennent ;  celles  cons- 
titutes par  legs  ou  donations  n'y  sont  point  sujettes, 
s'ii  y  a  une  clause  apposee  a  cet  effet  Cette 
clause  est  meme  facilersaent  sous-eniendue^  lors- 
qu'ii  parait  par  les  circonstances  que  la  rente  a 
ete  domic®  ou  leguee  a  quelqu'un  pour  subvenir  a 
ses  alimens. 

La  prescription  de  cinq  ans  qui  a  lieu  a  Tegard 
des  arrerages  des  rentes  perpetuelles,  n'a  pas  lieu  a 
Fegard  des  rentes  viageres  creees  a  prix  d'argent. 

La  rente  viagere  s'eteint  et  cesse  de  courir  du  1 
jourde  la  mort  naturelle  de  la  personne  sur  la,  tete 
de  laqoelie  elle  etait  constitute. 

La  rente  creee  sur  les  tetes  de  plusieurs  per- 
sonries  ne  s'eteint  que  par  la  mort  de  la  derniere 
su'rvivante  de  ces  personnes. 

La  rente  viagere  ne  s'eteint  pas  par  la  mort 
civile  du  ■proprietaire,  le  payement  en  doit  etn? 
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continue  pendant  sa  vie  naturelle,  au  profit"  de 
celui  a  qui  suivant  la  ]oi,  doit  appartenir  sa  suc- 
cession. 

Le  creancier  de  la  rente  viagere  est  oblige^ 
lorsque  le  debiteur  le  requiert,  de  justifier  par  un 
certificat  en  bonne  forme,  de  la  vie  de  la  person- 
pe  sur  la  tete  de  qui  elle  est  creee. 

Les  rentes  viageres  sont  sujettes  aux  prescrip- 
tions de  trente  et  de  quarante  ans. 

TITRE  BIX-HUITIEME. 

jyV  BAIL  A  RENTS. 


II  y  a  deux  especes  de  baux  a  rente ;  le  bail  a 
rente  seigneuriale  dont  nous  avons  parle  sous  ie 
titre  de  Fief;  et  le  bail  a  rente  simple.  C'est  de 
ce  dernier  bail  dont  nous  parlerons  dans  ce  traite. 

CHAP1TRE  PREMIER. 

De  la  nature  du  contrat  de  hail  a  rente., 

Le  bail  a  rente  simple  est  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  bailie  et  cede  a  l'autre  un  heri- 
tage ou  quelque  droit  immobilier,  et  s'ablige  de  le 
lui  faire  avoir  a  titre  de  proprietaire,  sous  la  re- 
serve qu'il  fait  d'un  droit  de  rente  antmelle  d'une 
certaine  somme  d 'argent,  on  d'une  certaine  quan- 
tity de  fruits  qu'il  retient  sur  le  dit  heritage  etque 
l'autre  partie  s'oblige  reciproquement  en  vers  elle 
de  lui  payer,  tant  qu'elle  possedera  le  dit  heritage. 

Ceile  des  parties  qui  bailie  l'heritage  a  la  charge 
de  la  rente,  s'appele  le  bailleur  ;  l'autre  partie  qui 
prend  Fheritage  a  la  charge  de  cetfe  rente  s'ap- 
pele le  preneur,. 
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Trois  choses  constituent  I'essence  du  contrat  de 
bail  a-rente ;  1  °,  un  heritage  qui  est  bailie  a  rente; 
2Q.  une  rente  que  le  bailleur  se  retient  sur  l'heri- 
tage,  et  que  le  preneur  s'oblige  de  lui  payer,  tant 
qu'ii  le  possedera ;  2°.  enfin,  le  consentement  des 
parties  sur  l'heritage  et  sur  la  rente. 

Ce  contrat  est  synallagmatique  et  commutatif ; 
il  est  aussi  reel  et  ne  re§oit  sa  perfection  que  lors- 
que  le  preneur  est  mis  en  possession,  et  ce  n'est 
que  par  la  tradition  reelle  ou  feinte  de  l'heritage, 
que  le  contrat  de  bail  a  rente  peut  recevoir  sa 
perfection,  et  que  les  obligations  qui  en  naissent 
sont  contractees. 

Cette  rente  est  une  charge  du  fonds,  imposee 
sur  le  fonds  par  le  bail,  c'est  pourquoi  elle  est 
appelee  rente  fonciere. 

II  n'y  a  que  les  immeubles  et  les  droits  incor- 
perels  qui  soient  susceptibles  de  bail  a  rente,  les 
meubles  ne  le  sont  pas. 

La  rente  que  le  bailleur  se  retient.  est  une  charge 
reelle  et  due  principalement  par  l'heritage,  quoi- 
que  le  preneur  et  ses  successeurs  soient  aussi,  a< 
cause  de  l'heritage  qu'ils  possedent,  debiteurs 
personnels  des  arrearages. 

Dans  le  contrat  de  bail  a  rente,  la  propriete  de 
l'heritage  bailie  a  rente,  etant  transferee  au  pre- 
neur, lorsque  cet  heritage  est  depuis  le  bail,  par 
une  force  majeure  diminue  ou  considerablement 
degrade,  le  preneur,  tant  qu'ii  demeure  en  pos- 
session de  ce  qui  reste  de  cet  heritage,  est  tenu  de 
contiriuer  la  rente  en  en  tier. 

Le  preneur,  quoiqu'il  n'ait  pu  pendant  quelques 
annees,  par  quelque  force  majeure,  percevoir  au- 
cuns  fruits  de  Theritage  bailie  a  rente,  ne  laisse 
pas  de  devoir  en  entier,  les  arrerages  de  la  rente 
pour  ces  annees,  et  pour  toutes  les  autres,  pen- 
dant lesqueUes  il  serait  possesseur  de  1'heritage 
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ou  de  quelque  partie  de  l'heritage;  mais  si  le 
preueur  sujet  a  la  rente  fonciere  a  ete  en  tems  de 
guerre  reellement  depossede  pendant  quelquee 
annees,  il  ne  devra  pas  les  arrerages  des  dites  an- 
nees,  n'etant  oblige  de  payer  la  rente  que  tant 
qu'il  sera  possesseur. 

La  rente  fonciere,  a  l'instar  des  autres  rentes, 
produit  des  arrerages  annuels  qui  se  divisent  en 
autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'annee, 
mais  elle  ne  peut  etre  exigee  que  lorsque  l'annee 
entiere  est  revolue,  a  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation 
contraire. 

La  dette  de  la  rente  fonciere  ne  passe  pas  aux 
heritiers  du  preneur  en  leur  qualite  d'heritiers, 
mais  seulement  a  celui  qui  succede  a  l'heritage 
charge  de  cette  rente  ;  mais  les  arrerages  qui  ont 
couru  jusqu'a  la  mort  du  defunt,  de  me  me  que  les 
autres  dettes  mobilieres,  sont  dues  par  tous  les 
heritiers  du  defunt. 

Les  arrerages  de  rente  fonciere  sont  de  me  me 
que  les  fermes  et  les  loyers,  une  dette  principale, 
dont  les  interets  sont  dus  du  jour  de  la  demeure. 

La  rente  creee  par  un  bail  d'heritage  n'est  point 
par  sa  nature  rachetable. 

CHAP1TRE  SECOND. 

Dts  obligations  qui  naissent  du  contrat  de  hail  d  rente, 

SECTION  PREMIERE. 

Des  obligations  du  bailleur. 

Les  obligations  du  bailleur  envers  le  preneur, 
par  le  bail  a  rente,  sont  les  memes  que  ceiles  d'un 
vendeur  dans  un  contrat  de  vente.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  supra  au  traite  de  la  vente,  des 
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obligations  du  vendeur  qui  resultent  de  Fobligation 
de  livrer  la  chose,  des  evictions,  de  la  garantie  et 
de  la  bonne  foi,  &c.  pent  s'appliquer  au  contrat 
de  bail  a  rente.  (  Fide  supr&>  livre  3.  litre  11°.  Du 
contrat  de  vente,  chap.  2.  sect.      &  2°.) 

SECTION  SECONDE. 

Des  obligations  du  preneur. 

Les  obligations  du  preneur  qui  naissent  de  la 
nature  du  bail  a  rente,  sont  celles,  1°.  de  payer 
les  arrerages  de  la  rente  qui  courront  pendant  le 
terns  qu'il  possedera  Fheritage ;  2°.  de  conserver 
et  en-tret  enir  en  bon  etat  Fheritage  pour  la  surete 
de  la  rente ;  3°.  lorsque  le  bail  n'est  pas  a  perpe- 
tuate, de  rendre  Fheritage  en  bon  etat  a  la  fin  du 
bail.  .  , 

Le  preneur  pent  de  meme  que  ses  suecesseurs 
se  decharger  de  payer  la  rente  en  alienant  Fheri- 
tage qui  en  est  charge,  ou  en  le  deguerpissant ; 
mais  il  faut  pour  cela,  en  Fun  et  Fautre  cas,  qu'il 
satisfasse  pour  le  passe  a  tout  ce  a  quoi  ii  est  obli- 
ge personnellement,  soit  par  rapport  au  payement 
des  arrerages,  soit  par  rapport  a  Fobligation  de 
me i ire  Fheritage  en  bon  etat,  ou  meme  d'y  faire 
les  ameliorations  qu'il  s'est  oblige  d'y  faire. 

Le  bailleur  n'est  re§u  a  Faction  pour  rentrer 
dans  Fheritage,  a  defaut  de  payement  de  la  rente, 
que  lorsqu'il  lui  est  du  plusieurs  termes ;  et  le 
preneur  peu£  toujours  se  conserver  la  possession 
de  Fheritage,  en  payant  tous  les  arrerages  qu'ii 
doit,  meme  apres  que  la  sentence  aura  ete  rendue 
centre  lui,  pourvu  toutefois  qu'elle  n'eut  pas  en- 
core ete  executee. 

Le  preneur  contracte  par  le  bail  a  rente,  Fobli- 
gation d'entretenir  en  bon  etat  Fheritage  bailie  a 
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rente ;  ihute  par  lui  de  remplir  cette  obligation,  le 
bailleur  peut  faire  ordonner  la  resolution  du  bail, 

Le  preneur  est  tenu  de  faire  les  grosses  repa- 
rations aussi  bien  que  les  viageres.  II  peut  aussi 
changer  la  forme  de  l'heritage  bailie  a  rente. 

Le  bailleur  n'ayant  d'interet  que  pour  la  sureie 
de  sa  rente,  le  preneur  ne  pourrait  pas  etre  em- 
peche  de  supprimer  une  partie  des  batimens  bailies 
a  rente,  en  offrant  au  bailleur  de  s'obliger  de  lui 
fournir  a  toujours  sa  rente,  sous  de  bonnes  hypo- 
theques. 

CHAPITRE  TROISIEME. 

Des  differ antes ,  clauses  qui  sont  apvosees  quelquefois  dans  les 
conirat3  de  bail  a  rente,  et  des  obligations  qui  en  naissent. 

Le  bail  a  rente  est  susceptible  de  la  plupart  des 
clauses  qui  se  rencontrent  dans  les  contrats  de 
vente,  et  ces  clauses  produisent  les  memes  obli- 
gations et  les  memes  actions  que  dansje  central 
de  vente,  auquel  nous  renvoyons.  {Vide  infra,  Lm 
3°:  titre  11°.  chap.  2°.  sect.  3°.) 

vSi  le  preneur  s'oblige  par  le  bail  a  rente  a  don- 
ner  en  sus  de  la  rente  une  somme  d'argent  ou  au- 
tres  choses,  le  contrat  de  bail  a  rente  est  en  ce  cas 
mele  de  vente  et  donne  ouverture  aux  profits  de 
vente  pour  ces  deniers  d'entree ;  cette  clause  a 
aussi  l'effet  de  rend  re  le  contrat  de  bail  a  rente 
sujet  au  retrait. 

Le  preneur  par  la  clause  de  fournir  et  faire  va- 
loir,  s'oblige  envers  le  bailleur  a  lui  payer  a  per- 
petuite  la  rente  creee  par  le  bail,  dans  le  cas  au- 
quel il  ne  pourrait  en  etre  paye  sur  l'h6ritage 
bailie  a  rente.  L'obligation  qui  resulte  de  cette 
clause  est  une  obligation  personnelie  que  le  pre- 
neur contracte  laquelle  est  subsidiaire  a  l'obli- 
gation de  l'heritage. 
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Le  preneur  qui  sans  cette  clause  pouvait  se  li- 
foerer  de  la  rente  fonciere  pour  1'avenir,  en  alie- 
nant  l'heritage  qui  en  est  charge,  ou  en  le  deguer- 
pissant,  n'est  pas  re§u  a  le  deguerpir,  et  ne  cesse 
pas  lorsqu'il  l'a  aliene,  d'etre  debiteur  de  la  rente, 
mais  ii  n'en  est  debiteur  que  subsidiairement,  et 
il  pourrait  opposer  au  proprietaire  de  la  rente  qui 
demanderait  les  arrerages  courus  depuis  qu'il  Pa 
alienee,  la  discussion  des  possesseurs  de  l'heritage 
qui  en  sont  les  principaux  debiteurs. 

Le  preneur  qui  s'est  oblige  de  fournir  et  faire 
valoir  la  rente,  et  ses  heritiers  demeurent  obliges 
a  perpetuite  a  la  prestation  de  la  rente,  quand 
meme  l'heritage  charge  de  la  rente  ne  subsisterait 
plus  par  one  force  majeure. 

Les  clauses  de  payer  la  rented  toujours  ou  « per- 
petuite, equivalent  a  celles  de  fournir  et  faire  valoir. 

La  clause  de  miliorer  P  heritage  de  maniere  qvfil 
vaille  toujours  la  rente  et  plus^  renferme  une  obliga- 
tion personnelle  subsidiaire  de  payer  a  toujours 
la  rente.  L'obligation  qui  resulte  de  cette  clause 
s'eteint  par  la  destruction  totale  de  l'heritage. 

Dans  les  contrats  de  bail  a  rente,  le  bailleur 
stipule  quelquefois  pour  fassurer  d'avantage  sa 
rente,  que  le  preneur  sera  oblige  de  faire  eertaines 
ameliorations  sur  l'heritage ;  le  bailleur  a  en  ce 
cas  une  action  contre  le  preneur  pour  Fobliger  a 
cette  amelioration,  et  s'il  refuse,  le  bailleur  peut 
demander  la  resolution  du  bail. 

L'action  qui  nait  de  la  clause  par  laquelle  le 
preneur  s'oblige  de  faire  eertaines  ameliorations  a 
l'heritage  peut  etre  donnee  non  seulement  contre 
le  preneur  qui  1'a  contractee,  mais  meme  contre 
les  tiers  detenteurs  de  Fheritage  bailie  a  rente. 
Le  preneur  et  ses  heritiers  son*  aussi  par  cette 
clause  exclus  du  deguerpissement  jusqu'a  ce 
qu'ils  se  soient  acquittes  de  cette  obligation. 
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C'est  une  clause  assez  commune  dans  les  baux 
a  rente,  que  la  rente  qui  est  creee  par  le  bail,  sera 
rachetable.  Si  la  somme  pour  laquelle  la  rente 
est  rachetable  n'est  ;>as  exprimee,  elle  le  sera  sur 
le  taux  etabli  par  la  loi. 

La  faculte  de  racheter  la  rente  qui  nait  de  la 
clause  portee  au  bail,  se  present  par  trente  ans 
entre  ages  et  privilegies. 

11  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  deroger 
a  la  prescription,  en  convenant  que  le  preneur 
aura  la  faculte  d  toujours  de  racheter  la  rente  fon- 
ciere,  ou  en  convenant  qu'il  Faura  pendant  uu  terns 
plus  long  que  eclui  de  la  prescription  legale. 

Piesque  tout  cc  qui  a  ete  dit  supra  dans  le  traite 
du  contrat  de  constitution  de  rente  sur  les  per- 
sonnes  auxquelles  le  rachat  d'une  rente  pouvait 
se  faire,  sur  reflet  du  rachat  partiel,  sur  I'obiiga- 
tion  de  payer  les  arrerages  avant  que  d'etre  recu 
au  rachat,  sur  les  diflerentes  manieres  de  faire  le 
rachat,  re§oit  application  au  rachat  des  rentes 
foncieres,  lorsque  cette  faculte  de  racheter  la 
rente  fonciere  est  accordee  au  debiteur.  (Vide 
supra,  livre  3.  litre  17.  De  la  constitution  de  rente 
perpetuelle  et  de  rentes  viageres.) 

La  faculte  de  racheter  les  rentes  creees  par  le 
bail  d'heritages  n'etant  pas  de  la  nature  du  con- 
trat, cette  faculte  pouvant  n'etre  pas  accordee, 
le  bailleur  peut,  lorsqu'il  I'accorde,  y  apposer 
telles  conditions  que  bon  lui  semble ;  et  quelque 
immense  que  soit  la  somme  pour  laquelle  on  est 
convenu  que  la  rente  creee  par  un  bail  d'heritage 
pourrait  se  racheter,  quoique  cette  somme  sur- 
passe  du  double  ou  du  triple  et  de  plus  encore  la 
valeur  de  la  rente  ou  de  Pheritage,  la  convention 
est  valafele. 
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CHAP1TRE  QUATR1EME. 

Des  droits  des  creanciers  de  rentes  foncieres  et  des  possesseun 
^heritages  charges  de  rentes  foncieres  ;  et  des  charges 
auxquelles  les  uns  et  les  autres  sont  tenus. 

Le  droit  que  la  tradition  de  l'heritage  donne  a 
rente  fonciere  transfere  au  preneur,  et  qui  passe  a 
ses  successeurs,  est  le  droit  dominium,  ou  de  pro- 
priete  de  cet  heritage.  Le  droit  de  rente  fonciere 
que  le  bailleur  y  retient  n'est  point  le  domaine  de 
l'heritage.  mais  un  simple  droit  foncier. 

Les  creanciers  des  rentes  foncieres  ont  trois 
especes  d'actions  contre  les  possesseurs  des  heri- 
tages sujets  a  leur  rentes ;  Taction  personnelle,Pac- 
tion  hypothecaire  et  Taction  mixte. 

Les  creanciers  de  rente  fonciere  ont  une  action 
personnelle,  non  seulement  contre  le  preneur  et 
ses  heritiers,  mais  meme  contre  les  tiers  detenteurs 
qui  ont  acquis  a  la  charge  de  la  rente  ou  qui  en 
ont  eu  connaissance,  et  contre  leurs  heritiers,  pour 
le  payement  des  arrerages  de  la  rente  courus  pen- 
dant le  terns  de  leur  possession  ou  de  celle  de  ceux 
dont  ils  sont  heritiers. 

Cette  obligation  de  payer  les  arrerages  de  la 
rente, pendant  le  terns  de  la  possession  de  l'herita- 
ge par  le  preneur  ou  par  le  tiers  detenteur,  etant 
une  obligation  personnelle,  elle  passe  a  tous  leurs 
heritiers. 

Chaque  detenteur  de  l'heritage  bailie  a  rente 
fonciere,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  est  tenu  soli- 
dairement  des  arrerages  de  la  rente. 

Le  creancier  de  la  rente  fonciere  ti'a  pas  contre 
le  possesseur  de  l'heritage  sujet  a  la  rente  fonciere, 
Taction  personnelle  pour  les  arrerages  qui  ont 
precede  sa  possession,  lorsqu'il  n'est  ni  heritier, 
ni  successeur  a  titre  universel ;  il  a  contre  lui  pour 
raison  des  dits  arrerages,  Taction  hypothecaire. 
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Le  creancier  de  la  rente  fonciere  qui  intente 
cette  action  hypothecate,  ne  peut  etre  renvoye 
par  le  possesseur  de  i'heritage,  corame  dans  le 
cas  d'une  simple  hypotheque,  a  discuter  les  pre- 
cedens  possesseurs  ou  leurs  heritiersqui  sont  per- 
6onnelleraent  tenus  de  la  dette  des  arrerages  echus 
pendant  leur  possession. 

Le  creancier  de  la  rente  fonciere  a  contre  le 
possesseur  de  1 'heritage  charge  de  la  rente  V action 
mixte,  afin  que  le  possesseur  soit  condamne  a  lui 
passer  titre  nouvel  de  la  rente,  a  la  lui  continuer 
tant  qu'ii  sera  possesseur  de  Theritage  et  a  lui 
payer  tous  les  arrerages  qui  en  sont  echus ;  cette 
action  se  cumule  ordinairement  avec  les  prece- 
dentes  par  un  merae  exploit  de  demande,  et  elie 
sedonne  contre  tous  les  nouveaux  proprietaires  ou 
possesseurs  de  Theritage  sujet  a  la  rente  fonciere, 
qui  ont  succede  au  preneur,  soit  a  titre  universe! 
ou  a  titre  singulier  et  qui  n'ont  pas  encore  passe 
au  creancier  un  nouveau  titre  de  reconnaissance 
de  la  rente. 

Quand  me  me  une  femme,  avant  son  mariage9 
aurait  reconnu  la  rente,  le  mari  n'en  serait  pas 
moins  tenu  de  passer  un  nouveau  titre  de  recon- 
naissance de  la  rente,  et  le  creancier  pourrait  par 
cette  action  l'exiger  de  lui;  il  peut  pareillement 
l'exiger  d'un  simple  usufruitier,  et  ceiui  qui  n'en  a 
que  la  nue  propriete  ne  laisse  pas  d'en  etre  pareil- 
lement tenu. 

Les  creanciers  des  rentes  foncieres  out  de  merae 
que  les  locateurs  un  droit  de  gage  sur  les  fruits 
nes  de  l'heritage  charge  de  la  rente  et  sur  les  meu- 
bles  qui  en.occupent  le  logis ;  ils  ont  de  meme  que 
les  locateurs  de  maison  sur  les  dits  fruits  et  meu- 
bles  un  droit  de  preference  aux  autres  creanciers, 
un  droit  de  suite  et  un  droit  de  gagerie.  ( Vidt 
supra,  Titre  13°.  Chap.  4°,  Page  157.) 
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Le  creancier  de  la  rente  doit  contribuer  avec 
le  prcneur  ou  ses  successeurs  proprietaires  de 
l'heritage  aux  charges  ot  impositions  extraordinai- 
res  qui  sont  faites  sur  ['heritage,  et  il  en  doit  sup- 
porter une  partie  proportionuee  a  sa  rente. 

Lorsque  l'heritage  bailie  a  rente  est  encensive, 
le  preneur  est  seul  charge  de  payer  le  cens;  le 
creancier  de  la  rente  fonciere  n'est  pas  teim  d'y 
contribuer. 

Lorsque  la  rente  est  vendue  a.  un  tiers,  lavente 
donne  ouverlure  au  profit  de  vente  pour  le  prix  que 
la  rente  est  vendue,  et  lorsque  l'heritage  est  ven- 
du,  il  y  a  cuverture  au  profit  de  vente  pour  le  prix 
seulement  qu'il  est  vendu  outre  et  pardessus  la 
charge  de  la  rente. 

L'heritage  charge  de  rente  fonciere  etant  la  pro- 
priety du  preneur,  est  ases  risques,  res  peril  domi- 
no,  e'est  pourquoi  si  l'heritage  sujet  a  la  rente  fon- 
ciere a  souffert  une  diminution  par  une  force  ma- 
jeure, la  perte  en  tombe  en  entier  sur  le  preneur 
ou  ses  successeurs;  mais  si  Thoritage  etait  peri  en 
entier,  le  droit  de  rente  fonciere  periraii  avec 
l'heritage,  a  moins  qu'il  n'y  cut  clause  par  le  bail 
de  la  fournir  et  faire  valoir. 

GHAPITRE  CINQUI&ME. 

JDe  la  rescision  et  de  la  resolution  du  contrat  de  bail  a  rente? 
du  deguerpissement  ct  de  ^extinction  des  rentes  foncicrcs* 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  rescision  et  de  la  resolution  du  bail  a  rente. 

Le  contrat  de  bail  a  rente  de  meme  que  les  au- 
tres  contrats  pent  etre  rescinde  sur  quelque  action 
rescisoire,  lorsqu'il  s'y  trouve  quelque  vice  qui 
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peut  donner  lieu  a  la  rescision.  (Nous  renvoyons 
supra,  au  traite  des  obligations,  titre  5°.  chap.  1°. 
sect.  1°.  art.  3°.  ou  nous  traitons  des  different 
vices  qui  donnent  lieu  a  la  rescision  des  contrats. 

La  lesion  enorme  donne  lieu  a  la  rescision,  etle 
preneur  peut  se  faire  absoudre  de  Taction  resci- 
soire  en  consentant  que  la  rente  foneiere  soit  aug- 
mentee.  Le  bailleur  n'est  pas  admis  a  cette  action 
rescisoire,  s'il  est  justifie  qu'au  terns  du  contrat,  ii 
avait  une  parfaite  connaissance  de  la  valeur  de 
son  heritage,  parce  que  la  presomption  que  c'est 
un  pressant  besoin  d 'argent  qui  a  porte  le  vendeur 
a  vendre,  ne  peut  recevoir  aucune  application  an 
bailleur,  amoinsqu'ii  n'y  ait  eu  une  grosse  somme 
de  deniers  d'entree. 

On  peut  dans  un  contrat  de  bail  a  rente  appo- 
ser  les  mercies  clauses  resolutoires  que  dans  un 
contrat  de  vente. 

SECTION  SECONDS. 

Du  deguerpissement* 

Le  deguerpissement  est  un  acte  par  lequel  le 
possesseur  d'un  heritage  charge  d'uoe  rente  fon- 
ciere, pour  se  decharger  de  cette  rente,  abandon- 
ne  en  justice  l'heritage  au  creancier.de  la  rente. 

Un  mari  n'etant  pas  le  vrai  proprietaire  de  l'he- 
ritage propre  de  sa  fern  me,  ne  peut  deguerpir  que 
conjointement  avec  sa  femme  qui  en  est  demeuree 
pendant  le  manage  la  veritable  propnetaire, 

Le  detenteur  de  partie  de  l'heritage  peut,  en 
deguerpissanttout  ce  qu'il  possede,  se  liberer  de 
la  rente ;  mais  si  le  deguerpissement  n'est  pas  ac- 
cepts, ses  co-detenteurs  demeurent  charges  de 
toute  la  rente,  car  chaque  partie  de  l'heritage  est 
cliargee  de  la  totality  de  la  rente.    A  cet  effet, 
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le  creancier  doit  leur  denoncer  le  deguerpisse- 
ment, le  refus  qu'il  a  fait  de  I'accepler,  et  leur 
declarer  qu'il  les  subroge  en  ses  droits. 

Tout  ce  qui  a  ete  uni  naturellement  a  Pheritage 
et  tout  ce  qui  y  a  ete  construit  est  deguerpi  avec 
Pheritage,  accessorium  sequitur  naturam  ret  principalis. 
L'union  de  simple  destination  n'est  point  sujette 
au  deguerpissement. 

Le  deguerpissement  peut  se  faire  de  gre  a  gre 
et  hors  justice,  lorsque  le  creancier  de  la  rente 
fonciere  consent  a  rentrer  dans  Pheritage  qu'on 
lui  deguerpit ;  mais  si  le  creancier  ne  consent  pas 
au  deguerpissement,  il  faut  qu'il  soit  fait  en  justice. 

Le  preneur,  pour  etre  ad  mis  au  deguerpisse- 
ment, doit  satisfaire  prealablument  a  toutes  les 
obligations  du  bail  a  rente,  et  il  doit  rendre  in- 
demne  le  bailleur  de  la  rente.  II  doit  done  payer 
tous  les  arrerages  dfls  de  la  rente  et  le  terme  en 
suivant,  et  sur  le  refus  du  creancier  de  recevoir, 
il  est  oblige  de  consigner. 

Le  preneur,  pour  deguerpi r,  doit  avoir  remis 
Pheritage  en  ausst  bon  etat  qu'il  etait  lors  du  bail, 
lors  meme  que  les  degradations  seraient  survenues 
avant  son  acquisition.  11  ne  suffirait  pas  a  celui 
qui  reut  deguerpir  d'offnr  la  somme  a  laquelle  se- 
raient estimees  les  degradations,  il  est  oblige 
precisement  at  remettre  Pheritage  en  bon  etat. 

Le  preneur  est  oblige  de  racheter  les  servitudes 
qu'il  aurait  imposees  sur  Pheritage  avant  que 
d'etre  recti  au  deguerpissement,  mais  il  n'est  pas 
oblige  de  purger  les  hypotheques  qu'il  aurait  im- 
posees sur  Pheritage.  Le  deguerpissement  se  fait 
aux  frais  de  celui  qui  deguerpit. 

Le  tiers  detenteur,  qui  a  acquis  a  la  charge  de 
la  rente,  ne  doit  etre  re§u  au  deguerpissement 
qu'en  payant  tous  les  arrerageSj  meme  ceux  echus 
avant  sou  acquisition,  et  qu'en  remettant  Phe>K 
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tage  en  aussi  bon  etat  qu'il  etait  lors  du  bail,  quoi- 
que  Jes  degradations  soient  survenucs  avant  son 
acquisition.  Ce  detenteur  est  alors  prive  de  tout 
recours  contre  ses  auteurs  qui  ont  fait  ies  degra- 
dations, et  il  ne  peut  les  obliger  dc  Fen  acquitter. 
II  peut  ncanmoins  se  faire  acquitter  par  eux  des 
arrerages  de  la  rente  courus  avant  son  acquisition. 

Lorsque  le  detenteur  n'a  pas  eu  connaissance 
de  la  rente  avant  la  demande  donnee  conlre  lui, 
et  qu'il  deguerpit  avant  la  contestation  en  cause, 
il  n'est  tenu  ni  des  arrerages,  ni  des  degradations, 
mais  s'il  eut  profite  de  ces  degradations,  il  en  se- 
rait  tenu. 

Le  deguerpissement  eteint  le  droit  de  propriete 
et  Palienation  que  le  bailleur  en  avait  fait;  i!  eteint 
par  consequent  la  rente  a  la  charge  de  laquelle 
Pheritage  avait  ete  bailie. 

Le  deguerpissement  n'opere  la  resolution  du 
bail  a  rente  que  pour  Pavenir ;  il  n'en  opere  pas 
la  rescision  et  Paneantissement ;  par  consequent 
les  profits  seigneuriaux.  auxquels  le  bail  a  rente  a 
donne  ouverture,  sont  dus,  quoiqne  le  preneur  ait 
deguerpi.  Le  deguerpissement  fait  revivre  les 
droits  de  servitude  ou  d'hypotheques  que  le  de« 
guerpissant  avait  dans  Pheritage  deguerpi,  lors  du 
bail  ou  de  Pacquisition  qu'il  a  faite  de  Pheritage ; 
ces  droits  ne  sont  sujets  a  aucune  prescription 
pendant  tout  le  terns  de  la  possession  de  ce  de- 
guerpissant. 

Les  droits  de  servitudes  et  d'hypotheques  im- 
poses sur  Pheritage  par  le  preneur  ou  ses  succes- 
seurs  ne  sont  point  eteints  par  le  deguerpissement  t 
mais  le  bailleur,  qui  a  bien  voulu  accepter  le  de- 
guerpissement, quoique  Pheritage  eut  ete  charge 
de  servitude  par  le  preneur,  sur  la  demande  de 
eeux  a  qui  ces  droits  de  servitudes  et  d'hypothe- 
ques appartiennent,  peut  leur  offrir  d'abandonrier 
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Pheritage  a  la  charge  par  eux  de  se  charger  de  la 
rente  pour  laquelle  ['heritage  a  ete  deguerpi,  ou 
de  se  charger  de  le  faire  vendre  a  cette  charge, 
sinon  qu'il  aura  conge  de  la  demande;  car  le 
preneur  n'ayant  eu  de  droits  que  dans  ce  que  Phe- 
ritage pourrait  valoir  plus  que  la  rente,  ii  ne  peut 
avoir  accorde  a  ses  creanciers  un  droit  que  dans 
cette  plus  value. 

Si  le  bailleur  retenait  Pheritage  deguerpi,  en 
payant  les  servitudes  et  hypotheques  creees  par  le 
preneur,  il  aurait  son  recours  en  garantie  con- 
tre  lui. 

Le  preneur  et  ses  heritiers  ne  sont  pas  recus 
au  deguerpissement  lorsque  le  preneur,  par  une 
clause  du  bail  a  renonce  a  cette  faculte. 

La  clause  par  laquelle  le  preneur  s'est  oblige 
de  faire  une  certaine  amelioration,  Pempeche  de 
deguerpir  jusqu'a  ce  qu'il  se  soit  acquitte  d©  cette 
obligation.  Cette  clause  ne  pourrait  pas  etre 
opposee  a  un  tiers  detenteur,  qui  n'ayant  succede 
au  preneur  qu'a  titre  singulier  n'est  point  tenu  de 
ses  obligations  personnelles ;  alors  le  creancier 
qui  ne  veut  pas  recevoir  le  deguerpissement,  peut 
le  denoncer  au  preneur,  qui  sur  cette  denoncia- 
tion  sera  condamne  a  continuer  la  rente  au  cre- 
ancier, a  la  charge  par  le  creancier  de  le  subroger 
a  ses  droits  pour  rentrer  en  Pheritage  deguerpL 
Cela  a  lieu  lors  raerne  que  le  tiers  delenteur  aurait 
acquis  expressement  d  la  charge  de  la  rente,  mais 
s'il  avait  promis  d'acquitter  le  preneur  des  obliga- 
tions portees  au  hail  d  rente,  il  serait  exclu  du  de- 
guerpissement. 
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SECTION  TROISIEME. 

Des  autres  mantires  dont  s'eteignent  les  rentes  foncilres* 


La  rente  fonciere  s'eteint  par  la  destruction 
totale  de  ^heritage  qui  en  etait  charge,  quand 
cette  destruction  survient  par  quelque  force  ma- 
jeure, a  moins  que  le  bail  ne  porte  la  clause  de 
fournir  et /aire  valoir,  ou  bien  celle  de  payer  la 
rente  d  toujours  ou  d  perpctuite. 

Les  rentes  foncieres  s'eteignent  aussi  par  le 
rachat,  la  remise,  la  novation,  la  confusion  et  la 
prescription. 

Les  rentes  foncieres  se  prescrivent  par  les  tiers 
detentours  de  ['heritage,  qui  n'ont  aucune  coo* 
naissance  de  la  rente,  par  dix  ans  entre  presens 
et  vingt  ans  entre  absens,  et  par  trente  et  qua- 
rante  ans  par  ceux  qui  enetaient  tenus  personnel- 
lement.  (Vide  infra,  traite  des  prescriptions.) 


TITRE  BIX-NE  UV1EME. 

I>E  JL'USURE. 


L'usure  est  le  profit  que  le  preteur  exige  de 
l'emprunteur  au-dela  du  sort  principal  pour  le 
pret  qu'il  lui  a  fait. 

On  distingue  deux  princi pales  especes  d'interefs 
ou  usures.  On  appelle  usurice  lucrativce,  celles  qui 
renferment  un  profit  que  le  preteur  retire  du  pret 
et  qu'il  exige  de  l'emprunteur  comme  une  recom- 
pense du  pret  qu'il  lui  a  fait ;  et  usuries  compensa- 
torice,  celles  qui  sont  dues  par  l'emprunteur,  comme 
un  dedommagement  de  la  pertc  ou  de  la  privatioii 
de  profit  qu'il  a  causee  au  preteur* 
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Ce  sont  les  usures  usurioe  lucrative^  qu'on  appelle 
proprement  usures;  celles  qu'on  appelle  usurice 
compensatorice  sont  connues  sous  le  nam  tfinterets. 

Pour  qu'il  y  ait  usure,  il  faut,  1°.  qu'il  soit  in- 
tervenu  un  contrat  de  pret;  2°.  que  le  preteur 
retire  un  profit  du  pret;  3°.  qu'il  ait  ete  exige  de 
Pemprunteur. 

Tous  les  contrats  sont  bien  suseeptibles  de  diffe- 
rentes  injustices,  mais  Pusure  proprement  dite  ne 
se  connait  que  dans  le  contrat  de  pret. 

II  n'est  pas  necessaire  que  ce  soit  un  contrat  de 
pret  formel  et  explicite,  il  suffit  que  Pintention  se- 
crete des  parties  ait  ete  de  faire  un  contrat  de 
pret  usuraire,  quoiqu'elles  Paient  deguise  sous  la 
fausse  apparence  d'autres  contrats  ;  et  ces  contrats 
Bont  reputes  n'etre  qu'un  contrat  de  pret ;  de  la  la 
division  des  usures  en  usures  formel  les  et  en  usu- 
res palliees. 

Accepter  un  present  d'une  personne  a  qui  on  a 
prete  de  l'argent,  si  ce  present  a  ete  fait  librement 
et  sans  etre  exige  n'est  pas  une  usure,  ce  n'est  pas 
lucrum  ex  mutuo  exactum,  particulierement  lorsqu'il 
a  ete  fait  dans  le  terns  ou  apres  que  la  somme 
pretee  a  ete  rendue. 

La  defense  de  1'usure  comprend  non  seulement 
le  profit  que  le  preteur  ferait  en  exigeant  que 
Pemprunteur  lui  donne  quelque  chose  outre  la 
somme  pretee,  il  comprend  pareillement  celui  qui 
consiste  a  exiger  qu'outre  la  restitution  de  la 
somme  pretee,  Pemprunteur  fasse  quelque  chose 
pour  lui.  Pour  qu'il  y  ait  usure,  le  service 
qu'exige  le  preteur  doit  etre  appreciable  a  prix 
cPargent, 

La  jouissance  ou  Pusage  que  le  preteur  con- 
viendrait  qu'il  pourrait  avoir  de  la  chose  qui  lui  a 
ete  donnee  en  nantissement  par  Pemprunteur  serai t 
une  usure. 
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Les  interets  compensatoires  dans  le  pret,tels  que 
sont  cenx  qui  sont  adjuges  du  jour  de  la  demande, 
pour  dedommager  le  preteur  do  prejudice  que  lui 
a  cause  le  retard  du  pavement,  sont  licites ;  et 
lorsque  le  prejudice  que  le  preteur  souffre  nait  du 
pret  merae  et  consiste  en  un  dommage  que  le 
pret  a  cause  au  preteur,  ou  dans  un  profit  certain 
dont  le  pret  Pa  prive,  le  preteur  peut  licitement 
recevoir  un  dedommagement  jusqu'a  concurrence 
de  la  perte  qu'il  a  reellement  soufferte  du  pret  ou 
du  profit  qu'il  aurait  certainement  fait  avec  son 
argent. 

Pour  que  le  preteur  puisse  licitement  recevoir 
des  interets  au  dessus  de  Pinteret  legal,  pour  rai- 
son  d'un  gain  dont  il  s'est  prive,  il  faut  que  ce 
gain  soit  certain,  ou  du  moins  ties  vraisemblable. 

Le  preteur  peut  licitement  recevoir  des  inter&ts 
pour  raison  des  risques  dont  il  se  charge  a  la  de- 
charge  de  Pemprunteur,  mais  il  ne  peut  rien  exiger 
pour  le  risque  qu'il  court  de  perdre  la  somme  pre- 
iee  par  Pinsolvabilite  du  debiteur. 

En  vertu  d'une  ordonnance  du  gouverneur  et 
du  Conseil  Legislatif  de  la  I7e.  annee  George  3,  il 
est  permis  a  toute  personne  de  stipuler  dans  des 
contrats  pour  prets  d'argent,  de  marchandises  ou 
autres  effets  quelconques  une  demeure  ou  interet 
de  six  pour  cent,  par  chaque  annee,  au  dessus  du 
montant  de  la  valeur  de  Pargent  ou  marchandises 
ou  effets  pretes.  Par  cette  stipulation,  la  personne 
qui  a  fait  ce  pret  peut  recouvrer  cet  interet 
dans  les  cours  de  Justice  de  Sa  Majeste.  La 
raeme  ordonnance  declare  nuls  tons  contrats,  obli- 
gations ou  conventions  quelconques,  sur,  ou  par  les 
quels  un  plus  fort  interet  serait  convenu  ou  pre- 
leve,  et  la  personne  qui  directement  ou  indirec- 
tement  re^oit  un  plus  fort  interet  que  celui  sus- 
mentionne  peut  encourir  par  chaque  contravention 
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one  amende  du  triple  de  la  somme  d'argent  ou 
autres  etfets  pretes,  laquelle  peut  etre  prelevee 
par  action  de  dettcs  en  aucune  des  Cours  de  Jus- 
tice de  cette  Province,  et  dont  la  moitie  doit  ap- 
partenir  a  Sa  Majeste  et  l'autre  moitie  a  celui 
qui  en  fera  la  poursuite. 

T1TRE  VINGTIEME. 

\  DU  DiiPQT. 


Le  depot  est  un  contrat  par  lequel  Fun  des 
contractans  donne  une  chose  a  garder  a  I'autre, 
qui  s'en  charge  gratuitcment  et  s'oblige  a  la  ren- 
dre  lorsqu'il  en  sera  requis.  Celui  qui  donne  la 
chose  a  garder,  s'appelle  le  deposant  ;  celui  qui  la 
recoit,  s'appelle  le  dcpositairc.  Le  terme  de  depot 
se  prend  aussi  pour  les  choses  qui  ont  ete  deposees. 

11  j  a  deux  principals  especes  de  depot,  le 
depot  simple  et  le  sequestre. 

Le  depot  est  simple,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  depo- 
sant; lorsque  plusieurs  personnes  deposent  en 
commun  une  chose  a  laquelle  elles  ont  un  interet 
commun,  elles  ne  sent  censees  faire  tout  ensem- 
ble qu'un  deposant,  et  le  depot  qu'elles  font  est 
un  depot  simple. 

Le  sequestre  est  le  depot  qui  N  est  fait  par  deux 
deposans  qui  ont  des  interets  differens,  a  la  charge 
de  rendre  la  chose  a  qui  il  sera  juge  qu'elle  devra 
£tre  rendue.* 

CHAPITRE  PKEMIER 

De  la  nature  du  contrat  de  depot. 

II  n'y  a  que  les  choses  corporelles  qui  eoient 
sosceptibles  du  contrat  de  depot  et  qui  en  puis&ent 
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etre  la  matiere;  les  choses  incorporelles,  comme 
sont  les  droits  de  creance,  de  servitude  &c.,  ne  le 
sont  pas,  mais  les  titres  de  ces  droits  de  creance 
et  autres,  ipsa  instrumentorum  corpora,  pourraient 
en  etre  la  matiere. 

Entre  les  choses  corporelles,  les  meubles  sont 
la  matiere,  au  moins  la  plus  ordinaire,  du  contrat 
de  depot. 

11  est  de  l'essence  du  contrat  de  depot ;  1°.  qu'il 
soit  fait  au  depositaire  une  tradition  de  la  chose 
deposue,  si  elle  n'est  deja  par  deverslui;  2°.  que 
la  fin  principale  de  la  tradition  soit  la  garde  de 
cette  chose;  3°.  que  le  depositaire  se  charge  gra- 
tuitenient  de  cette  garde,  et  4°.  il  faut  que  le  con- 
sentenient  des  parties  intervienne. 

Le  contrat  de  depot  se  regit  par  le  pur  droit 
naturel,  il  n'est  assujetti  par  le  droit  civil  a  aucune 
regie,  ni  a  aucune  forme  ;  il  est  de  la  classe  des 
contrats  de  bienfaisance  et  est  necessairement  gra- 
tuit;  il  est  aussi  contrat  reel  et  synallagmatique 
iniparfait. 

CHAP1TRE  SECOND. 

Des  obligations  du  depositaire*  du  deposant,  et  des  actions 
qui  en  naissenU 

L'obligation  que  le  depositaire  contracte  envers 
le  deposant  par  le  contrat  de  depot,  a  deux  chefs 
principaux.  Le  depositaire  s'oblige,  lo.  a  garder 
avec  fidelite  la  chose  qui  lui  a  etc  confiee  ;  2°.  a 
la  rendre  au  deposant*  lorsqu'ii  la  lui  demandera. 

Le  depositaire  n'est  tenu  pour  la  conservation 
du  depot  que  de  la  negligence  crasse  qui  tient  du 
dol.  Le  contrat  de  depot  n'exige  rien  autre  chose 
du  depositaire  que  la  fidelite  a  garder  le  depot,  il 
n'est  pas  me  me  responsable  de  la  faute  leg^re,  & 
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moiiis  1*.  que  le  depositaire  ne  se  fut  offert  lui» 
meme  pour  reeevoir  le  depot;  2°.  qu'il  n'eut  sti- 
pule un  saiaire  pour  la  garde  du  depot;  3°.  que 
le  depot  n'eut  ete  fait  uniquement  pour  l'interet  du 
depositaire;  4°.  qu'il  n'eut  ete  convenu  expresse- 
ment  que  le  depositaire  repondrait  de  toute  espece 
de  faute. 

Le  depositaire  n'est  tenu  en  aucun  cas  des  ac- 
cidens  de  force  majeure,  a  moins  qu'il  n'ait  ete 
mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  deposee. 

La  fide  lite  que  le  depositaire  doit  a  la  garde  du 
depot,  1'oblige  a  ne  se  pas  servir  des  choses  qui 
lui  ont  ete  confiees,  a  moins  que  ce  ne  soit  avec  la 
permission  expresse  ou  presumee  de  celui  qui  les 
lui  a  donnees  en  depot. 

Le  depositaire  doit  rendre  identiquement  el  in 
incMviduo  la  chose  merae  qu'il  a  recue  ;  ainsi  le  de- 
pot des  sommes  monnoyees  ou  d'autres  choses  fon- 
gibles,  doit  etre  rendu  dans  les  m  ernes  especes 
qu'il  a  ete  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation, 
soit  dans  le  cas  de  la  diminution  de  leur  valeur. 

La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  pour 
depot  au  dessus  de  cent  livres  ancien  cours. 

Le  depositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  de- 
posee que  dans  l'etat.  ou  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  restitution.  Les  deteriorations  qui  ne  son!  pas 
survenues  par  son  faitsont  a  la  charge  du  deposant 

Le  depositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  qui 
ki  a  ete  dennee,  qu'autant  qu'il  Pa  par  devers  lui, 
'S'ii  1'avait  perdue  par  quelque  accident,  il  serait 
quitte  de  Pobligation  de  la  rendre.  II  en  serait 
autrement  s'il  1'avait  perdue  par  son  dol,  car  alors 
»il  serait  tenu  d'en  rendre  le  prix,  et  pourrait,  sui- 
'vant  les  circonstances  etre  oblige  aux  dommages 
etinterets  du  deposant 

Le  depositaire  auquel  la  chose  a  ete  enlevee 
par  une  force  majeure,  et  qui  a  re§u  un  prix  ou 
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queique  chose  a  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il 
a  recu  en  echan£e. 

L'heritier  du  depositaire  qui  a  ventdu  de  bonne 
foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  depot,  n'est  tenu 
que  de  rend  re  le  prix  qu'il  a  recu,  ou  de  ceder 
son  action  contre  i'aeheiteur,  s'il  n'a  pas  louche  le 
prix. 

Si  la  chose  deposee  a  produit  des  fruits  qui  aient 
ete  percus  par  le  depositaire,  il  est  oblige  de  les 
restituer.  II  ne  dcit  aucun  interet  de  1'argent  de- 
pose, si  ce  n'est  du  jour  ou  il  a  ete  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution. 

Le  depositaire  ne  doit  rendre  la  chose  deposee 
qu'a  celui  qui  la  lui  a  confiee,  ou  a  celui  au  nom 
duquel  le  depot  a  ete  fait,  ou  a  celui  qui  a  ete  in- 
dique  pour  la  recevoir. 

II  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  faitle  d^pot 
la  preuve  qu'il  etait  proprietaire  de  la  chose  de- 
posee. Neanmoins  s'il  decouvre  que  la  chose  a 
ete  volee,  et  quel  en  est  le  veritable  proprietaire, 
il  doit  denoncer  a  cefui-ei  le  depot  qui  lui  a  ete 
fait,  avec  sommation  de  le  reclaimer  dans un  delai 
determine  et  suffisant  Si  celui  a  qui  la  denonci-J 
ation  a  ete  faite,  neglige  de  reclame r  le  depot,  le 
depositaire  est  valablement  dechargepar  la  tra- 
dition qu'il  en  fait  a  celui  de  qui  il  i'a  recu. 

La  personne  qui  a  fait  le  depot  est  tenue  de 
rembourser  au  depositaire  les  depenses  qu'il  a; 
faites  pour  la  conservation  de  la  chose  deposee, 
et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  de-> 
pot  peut  lui  avoir  oceasionnees. 

Le  depositaire  peut  retenir  le  depot  j»squ'a> 
1'entier  pavement  de  ce  qui  lui  est  du  a  raison- 
du  depot,  mais  lorsque  c'esfe  pour  quelque  autre 
cause,  que  le  depositaire  est  creancier  de  celui 
qui  lui  a  donne  la  chose  en  depot,  il  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui  est  dfi, 
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pour  exclure,  ni  pour  differer  la  restitution  do 
depot 

En  cas  de  roort  naturelle  ou  civile  derla  person- 
ne qui  a  fait  le  depot,  la  chose  deposee  ne  peut- 
cttre  rendue  qu'a  son  heritier.  S'il  y  a  plusieurs 
heritiers,  elle  doit  etre  rendue  a  chacun  d'eux 
pour  sa  part  et  portion.  Si  la  chose  deposee  est 
indivisible,  les  heritiers  doivent  s'accorder  entre 
eux  pour  la  recevoir. 

Si  la  personne  qui  a  fait  le  depot  a  change  d'e- 
tat; par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment 
ou  le  depot  a  ete  fait,  s'est  marie  depuis  et  se 
trouve  en  puissance  de  son  mari ;  si  le  majeur 
deposant  se  trouve  frappe  d'interdiction ;  dans 
tous  ces  cas  et  autres  de  semblable  nature,  le  de- 
pot ne  peut  etre  restitue  qu'a  celui  qui  a  l'admi- 
nistration  des  droits  et  des  biens  du  deposant. 

Si  le  depot  a  ete  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari 
ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qua- 
liteg,  il  ne  peut  etre  restitue  qu'a  la  personne  que 
ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  repr£- 
tentaient,  si  leur  gestion  ou  ieur  administration 
est  finie. 

Si  le  contrat  de  depot  designe  le  lieu  dans  le- 
quel  la  restitution  doit  etre  faite,  le  depositaire 
est  tenu  d'y  porter  la  chose  deposee*  S'il  y  a  des 
frais  de  transport,  ils  sont  a  la  charge  du  depo- 
sant. Si  le  contrat  ne  designe  pas  le  lieu  de  la 
restitution,  elle  doit  etre  faite  dans  le  lieu  meme 
du  depot. 

Le  depot  doit  etre  remis  au  deposant  aussitot 
qu'il  le  reclame,  lors  meme  que  le  contrat  aurait 
fix6  un  delai  determine  pour  la  restitution,  a 
moins  qu'il  n'existe,  entre  les  mains  du  deposi- 
taire, une  saisie-arret  ou  une  opposition  a  la 
restitution  et  au  deplacement  de  la  chose  de- 
pos6e0 
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Toutes  les  obligations  du  depositaire  cesseni, 
s'il  vient  a  decouvrir  et  a  prouver  qu'il  est  lui- 
meme  proprietaire  de  la  chose  deposee. 

De  Pobligation  que  le  depositaire  contracte  par 
le  contrat  de  depot,  nait  Taction  depositi  directa. 
Cette  action  est  personnelle. 

Le  depositaire,  tant  que  la  chose  donnee  en 
depot  est  par  devers  Jul,  et  qu'elle  peut  etre  saisie 
entre  ses  mains,  ne  peut  opposer  aucune  prescrip- 
tion contre  cette  action,  quelque  laps  de  terns  qui 
se  soit  ecoule  depuis  le  contrat  de  depot. 

Lorsque  le  depositaire  n'est  pas  detenteur  des 
choses  qui  lui  ont  ete  donnees  en  depot,  rien  ne 
Pempeche  d'opposer  contre  cette  action  la  pres- 
cription trentenaire. 

Celui  qui  a  donne  une  chose  en  depot,  contracte 
de  son  cote,  par  le  contrat  de  depot,  envers  le 
depositaire,  Pobligation  de  le  rembourser  des  a- 
vances  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  qui  lui  a  ete  donnee,  et  de  Pindemniser  ge- 
neralement  de  tout  ce  que  lui  a  coute  le  depot 
De  cette  obligation  nait  Paction  depositi  contraria 
qu'a  le  depositaire  contre  le  deposant. 

Le  depositaire  a  pour  le  remboursement  de  ses 
impenses,  un  privilege  sur  les  choses  qui  lui  out 
ete  donnees  en  depot,  tant  qu'elles  sont  par  de* 
vers  lui. 

CHAPITRE  TROISlfiME. 

Du  depot  necessaire. 

On  appelte  depot  necessaire  celui  qui  est  fait  dans 
un  cas  de  necessite  et  d'accident  imprevu,  tel 
qu'est  le  cas  d'un  incendie,  d'un  naufrage  &c. 
La  preuve  par  temoins  de  ce  depot  est  re§ue, 
lorsque  le  depositaire  en  disconvient,  a  quelque 
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£omme  que  montent  les  choses  qui  sont  Fobjet  do 
depot;  A  cette  seule  difference  pres.  le  depot 
necessaire  est  d'aiileurs  regi  par  toutes  les  regies 
precedemnient  enoncees,  et  ce  que  nous  vehons 
de  dire  dans  les  chapitres  precedens,  recoit  ap- 
plication au  depot  necessaire. 

Le  depot  d'hotellerie  est  le  depot  qu'un  voya- 
geur fait  a  un  aubergiste,  ehez  qui  il  va  loger,  cie 
certains  effets,  pendant  le  terns  du  sejour  qu'il  y 
doit  faire.  Cette  esp^ce  de  depot  doit  etre  consi- 
deree  comme  un  depot  necessaire.  L'aubergiste 
depositaire  est  tenu  de  la  faute  legere. 

Lorsque  les  choses  donnees  en  depot  par  un 
voyageur  a  un  aubergiste  ont  ete  voices  dans  Fau- 
berge,  quand  meme  ce  serait  par  des  ailans  et  ve- 
nans,  ou  par  d'autres  voyageurs  loges  dans  Tau- 
berge,  l'aubergiste  en  est  responsable,  a  moins 
qu'il  ne  justifie  que  c'est  par  quelque  accident  de 
force  majeure  que  le  vol  est  arrive.  11  en  est  de 
meme  du  cds  auquel  les  choses  donnees  en  depot 
a  l'aubergiste  se  trouvent  endommagees. 

Le  depot  n'est  pas  cense  inter venir  par  cela 
seul  que  le  voyageur  a  apporte  ses  effets  dans 
I'auberge  au  vu  et  su  de  l'aubergiste,  s'il  ne  les  lui 
a  pas  espressement  donnes  en  garde  ou  a  quel- 
qu'un  prepose  par  lui.  En  ce  cas  l'aubergiste  ne 
aerait  pas  responsable  du  vol,  a  moins  que  le  vol 
n'eut  ete  fait  et  le  dommage  n'eut  ete  cause  par 
ses  domestiques  ou  ses  pensionnaires. 

La  preuve  par  temoins  peut  etre  regue  pour 
depot  d'hotellerie,  quoique  Fobjet  excede  la  som- 
me  de  eentlivres  anciencours.  {Vide supra,  livre 
3e.  litre  6e.  De  la  preuve,.  chap.  2e.  section  le,) 


[  %$5  ] 

CHAP1TRE  QUATR1EME,  1 

Die  sequestre  et   des  depots  judiciaires, 

II  y  a  deux  especes  de  sequestres,  le  convenli- 
onnel  et  le  judiciaire. 

SECTION  PREM1E&E. 

Du  sequestre  conventionneh 

Le  sequestre  conventionnel  est  Ie  depot  fait  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  conten- 
tieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s 'oblige  de 
la  rendre,  apres  la  contestation  terminee,  i  la 
personne  qui  sera  jugee  devoir  Po'btenir. 

Le  terme  de  sequestre  se  pfend  aussj  pour  la 
personne  a  qui  la  garde  de  la  chose  cdntentieuse 
est  confiee  par  le  cant  rat. 

Le  sequestre  peut  avoir  pour  objet  nan  :seule-' 
ment  des  meubles,  mais  roeme  des  itprnetfbles. 

Lorsque  ie  sequestre  est  gratuity  il  est  saumis 
aux  regies  du  depot  simple,  et  le  sequestre  con- 
tracte  paur  le  soin  qu}il  doit  appoTter  a  la  garde 
de  la  chose  sequestree  et  pour  la  restitution  qu'ii' 
en  doit  faire,  les  memes  obligations  qu'un  depo- 
sitaire  dans  le  depot  ordinaire. 

Lorsque  le  contrat  de  sequestre  n?esi  pas  gra- 
tuit,  le  sequestre  est  tenu  de  la  faute  fegere. 

Le  depositaire  charge  du  sequestre  nepeutetre- 
de  charge,  avant  la  contestation  terminee,  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intetessees,  on 
pour  une  cause  legitime. 

SECTION  SECON^E. 

Du  sequestre  ou  depot  judiciaire 

II  j  a  plusieurs  especes  de  depots  jtidiciaire*.. 
1?.  Le  depot  des  meubles  -saisis  sur  «  debitetir;, 
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2°.  le  sequestre  qui  est  ordonne  par  le  juge  d'un 
immeuble  ou  d'une  chose  mobiliere  dont  la  pro- 
priety ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes;  3°.  le  depot  que  le  Juge 
permet  a  un  debiteur  de  faire  de  la  chose  qu'il 
doit,  faute  par  le  creancier  de  la  recevoir  (Vide 
supra,  traite  des  obligations,  livre  3e.,  titre  5e., 
chap.  5e.,  sect.  2de.,)  et  4°.  les  depots  qui  se  font 
aux  receveurs  des  consignations. 

L'etablissement  de  gardien  aux  effets  saisis  qui 
se  fait  par  une  saisie  de  meubles,  est  une  espece 
de  depot  judiciaire,  et  produit  des  obligations  re- 
ciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  con- 
servation des  effets  saisis,  le  soin  d'un  bon  pere  de 
famiile.  11  doit  les  representer,  soit  a  la  decharge 
du  saisissant  pour  la  vente,  soil  a  la  partie  contre 
laquelle  les  executions  ont  ete  faites,  en  cas  de 
main  levee  de  la  saisie.  L'obiigation  du  saisissant 
consiste  a  payer  au  gardien  le  saiaire  fixe  par  la  IqL 

Le  gardien  n'a  que  la  garde  des  effets  saisis, 
nudam  custodiam  ;  la  saisie  ne  prive  la  partie  saisie 
que  de  la  garde  et  de  la  nue  detention  des  effets 
saisis  j  la  possession  en  demeure  a  la  partie  saisie, 
suivant  cette  maxime  "  main  de  justice  ne  dessaisit 
personnel 

Le  gardien  etabli  a  la  garde  des  effets  saisis  est 
contraignable  par  corps  a  la  representation  des 
dits  effets ;  il  en  est  de  me  me  de  tous  les  deposi- 
taires  judiciaires. 

Le  sequestre  judiciaire  est  celuir  qui  est  ordon^ 
ne  par  le  Juge.  Ce  sequestre  peut  avoir  lien  en 
plusieurs  cas,  par  exemple,  lorsque  des  parties 
se  disputent  non  seulement  la  propriete,  mais  la 
possession  d'une  chose,  et  que  ni  Tune,  ni  1'autre 
des  parties  n'a  pu  justifier  en  avoir  la  possession^ 
le  Juge  en  ordonne  le  sequestre  jusqu'a  la  deci- 
sion du  proces  sur  la  propriete. 
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La  consignation  que  les  adjudicataires  des  blem 
vendus  en  justice,  font  du  prix  de  leur  adjudica- 
tion entre  les  mains  du  receveur  des  consignations, 
est  une  espece  de  depot  judiciaire. 

Un  effet  de  cette  consignation  est  de  procurer  a 
J'adjudicataire  qui  l'a  faite,  une  parfaite  liberation 
du  prix  de  son  adjudication.  Un  autre  effet  de 
cette  consignation  est  que  la  propriete  des  deniers 
consignes  est  transferee  aux  creanciers  saisissans 
et  opposans,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  se 
trouve,  parPordre,  avoir  droit  de  toucher. 

Si  les  deniers  consignes  venaient  a  se  perdre 
par  quelque  accident  de  force  majeure,  avant  que 
l'ordre  eut  ete  fait,  la  perte  en  tomberait  sur  les 
creanciers,  puisqu'ils  en  sont  devenus  proprietai- 
res  par  la  consignation.  La  perte  des  deniers 
consignes  survenue  avant  que  l'ordre  art  ete  fait* 
ne  doit  pas  etre  supportee  indistinctement  par  tons 
les  creanciers  saisissans  et  opposans,  au  sou  la 
livre  de  leurs  creances,  elle  ne  doit  etre  supportee 
que  par  ceux  qui  avaient  le  droit  de  venir  en  or- 
dre  pour  les  toucher. 

Le  receveur  des  consignations  contracte,  par 
la  consignation,  l'obligation  de  garder  avec  fide- 
lite  et  soin  les  deniers  qui  lui  sont  consignes,  et 
de  les  delivrer,,  sous  la  deduction  de  ses  droits  de 
consignation,  apres  que  l'ordre  aura  ete  arrete, 
aux  creanciers  tant  saisissans  qu'opposans,  pour 
la  part  quant  a  laquelle  chacun  d'eux  aura  ete 
utilement  colloque  dans  l'ordre. 

II  ne  suffit  pas  au  receveur  des  consignations 
d'apporter  de  la  fidelite  a  la  garde  des  deniers  qui 
lui  sont  confies,  il  doit  y  apporter  tout  le  soin 
possible,  et  la  faute  la  plus  legere  de  sa  part  ou 
de  celle  de  ses  commis,  suffit  pour  le  rendre  res- 
ponsable  de  la  perte  qui  en  arriverait. 

L'obligation  que  le  receveur  des  consignations. 
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contracte  de  rend  re  les  deniers  consignes  a  ceux 
auxquels,  il  aura  -etc  juge  qu'ils  appartiennent,  est 
imprescriptible. 

Le  receveur  des  consignations  etant  un  depost- 
taire  judiciaire,  est  contraignable  par  corps  a  la 
restitution  des  effets  consignes:  Cette  obligation 
lui  etant  personnelle,  ses  lieritiers  sren  sont  tenus 
que  civilement. 

TITER  FING  T-£  T-  UNIE3IE. 

DU  MANDAT. 

CHAPITRE  PKEMIER 

De  la  nature  et  dfi  let  forme  du  mmdat. 

Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  l'un  j3es 
contractans  confie  la  gestion  d'une  ou  de  plusieurs 
affaires,  pour  la  faire  en  sa  place  et  a  ses  risques, 
a  l'autre  cqntractant  qui  s'en  charge  gratuitement 
et  s'oblige  de  lui  en  rend  re  compte. 

Celui  des  contractans  qui  confie  a  l'autre  la  ges- 
tion de  l'affaire,  s'appeile  le  mandartt ;  celui  qui 
s'en  charge  s'appeile  mandataire  ou  procureur. 

Le  contrat  de  mandat  se  regit  suivant  les  regies 
du  droit  naturel  et  par  le  seul  consentement  des 
parties.  Le  droit  civil  n'a  assujetti  le  contrat  de 
mandat  a  aucunes  formes,  m  a  aucunes  regies  qui 
lui  soient  particulieres.  Ce  contrat  est  de  la  classe 
des  contrats  de  bienfaisance  :  e'est  aussi  un  con- 
trat consensuel  et  synallagmatique  imparfait. 

II  est  de  i'essence  du  contrat  de  mandat ;  1°. 
qu'il  y  ait  une  affaire  qui  forme  la  matiere  du 
contrat;  2°.  que  le  mandant  et  le  mandataire 
ment  la  volonte  de  s'obliger  l'un  epvers  l'autre  ;  le 
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mandataire  a  rendre  compte  de  1'affaire  au  man- 
dant,  et  le  mandant  a  en  indemni&er  le  manda- 
taire. 

Pour  qu'une  affaire  puisse  etre  la  matiere  do 
contrat  de  mandat,  il  faut  1°.  que  ce  soit  une  af- 
faire a  faire ;  2°.  que  ce  tie  soit  pas  quelque  chose 
entierement  incertain  ;  3°.  que  ce  soit  une  affaire 
de  telle  nature,  que  le  mandant  puisse  etre  cense 
la  faire  par  le  ministere  de  celui  qu'il  en  a  charge  ; 
4°.  que  ce  soit  une  affaire  qui  concerne  l'interet, 
soitdu  mandant,  soit  d'un  tiers,  et  non  une  affaire 
qui  ne  coneernerait  que  le  seul  interet  du  manda- 
taire. 

Le  mandat  d'acheter  une  certaine  chose  ne  lais- 
se  pas  d'etre  cense  avoir  un  objet  certain,  quoi- 
que  le  mandant  n'eut  pas  fixe  le  prix  qu'il  voulait 
Tacheter. 

II  est  de  Pessence  du  mandat  qu'il  soit  gratuii ; 
mais  un  honoraire  ne  pouvant  etre  le  prix  d'un 
service  qui  n'est  pas  appreciable  ne  detruk  pas 
la  gratuile. 

Les  contrats  de  mandat  se  font  le  plus  ordinai- 
rement  par  un  acte  qu'ou  uppelle  procuration.  Cette 
procuration  doit  etre  acceptee,  il  suffit  qu'elle  le 
soit  taeitement. 

Lorsqu'une  procuration  n'a  aucun  terns  limite 
elle  vaut  in  perpetuum,  c'est-a-dire,  tant  que  le 
mandant  vit  et  qu'il  ne  la  revoque  pas. 

On  pent  charger  de  ses  affaires  un  on  plusieurs 
mandataires. 

CHAPITRE  SECOND. 

&es  obligations  du  mandataire. 

Le  mandataire  coatracte.  par  le  contrat  de 
mandat,  i'oblig^tion,  1?*  de  faire  Paffaire  qui  en 
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est  Fobjet  et  dont  ii  s'est  charge;  2°.  d'y  apporter 
tout  le  soin  qu'elle  exige  ;  3°,  d'en  rendre  compte. 

Si  le  mandataire  n'execute  pas  le  mandat,  il  est 
tenu  envers  le  .mandant  des  dommages  et  interets 
resultans  de  Finexecution,  et  le  mandataire  est 
comptable  non  seulement  des  affaires  qu'il  a  ge- 
r6es,  mais  aussi  des  actes  qu'il  s'etait  charge  de 
gerer. 

II  peut  neanmoins  depuis  le  contrat  survenir 
plusieurs  justes  causes  qui  dechargent  le  manda- 
taire de  Fobligation  d'executer  le  mandat,  pourvu 
qu'il  en  donne  avis  au  mandant,  telle  serait  le  cas 
d'une  maladie  du  mandataire,  des  inimities  capi- 
tals survenues  entre  le  mandant  et  le  mandataire, 
un  derangement  des  affaires  du  mandant  et  autres 
justes  causes  semblables. 

Le  mandataire  est  responsable  envers  le  man- 
dant de  tout  le  tort  qu'il  lui  a  cause  dans  la  ges- 
tion  de  Taffaire,  non  seulement  par  son  dol,  mais 
par  sa  faute,  eu  egard  a  la  nature  de  l'affaire  qui 
fait  Fobjet  du  mandat. 

Un  procureur  universorum  bonorum,  ne  peut  pre- 
tendre  la  deeharge  du  dommage  qu'il  a  cause  par 
sa  faute  dans  une  affaire,  quoiqu'il  ait  procure  par 
son  habilete  de  grands  profits  au  mandant  dans 
d'autres  affaires. 

Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  recii  en  vertu  de  sa  procuration,  quand 
xneme  ce  qu'il  aurait  recu  n'eiit  point  ete  du  au 
mandant. 

Le  mandant  a  centre  le  mandataire  Faction  man- 
date directa  pour  le  faire  eondamner  aux  dommages 
et  interets,  s'il  n'a  pas  execute  le  contrat,  et  pour 
Fobliger  a  rendre  compte,  s'il  Fa  execute, 

Le  mandant  peut  intenter  cette  action  contre 
3e  mandataire,  quand  meme  Fobjet  du  mandat 
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ne  serait  pas  l'affaire  du  mandant,  mais  celle  d'un 
tiers. 

Cette  action  peut  s'intenter  solidairement  coatre 
chacun  de  plusieurs  mandataires  qui  se  seraient 
charges  par  le  contrat  de  mandat,  de  l'affaire  qui 
en  fait  l'objet. 

Le  mandant  n'a  point  d'hypotheque  pour  cette 
action  sur  les  biens  du  mandataire,  quoique  la 
procuration  ait  ete  passee  devant  notaires,  a  moins 
que  l'acceptation  du  mandataire  ne  se  fit  aussi  par 
un  acte  devant  notaires. 

CHAPITRE  TROISlfiME. 

Des  obligations  du  mandant. 

Le  mandant  par  le  contrat  de  mandat  contracte, 
envers  le  mandataire,  l'obligation  de  l'indemniser 
des  sommes  qu'il  a  deboursees,  et  de  le  decharger 
des  obligations  qu'il  a  contractees  envers  des  tiers 
pour  la  gestion  du  mandat.  Cette  obligation  est 
appelee,  obligatio  mandati  contraria;  elle  n'est  pas 
essentielle  au  contrat  de  mandat. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  l'obligation  de  rembour- 
ser  le  mandataire,  il  faut  1  °.  que  le  mandataire  ait 
debourse  quelque  chose;  2°.  qu'il  If  ait  debourse 
ex  causa  mandati ;  3Q.  qu'il  1'ait  debours6  sans  sa 
faute  inculpabiliter. 

On  doit  rembourser  le  mandataire  de  ce  qu'il  a 
debourse  en  execution  du  mandat,  quand  meme  le 
mandataire  aurait  action  centre  un  tiers  pour  s'en 
faire  payer ;  le  mandataire  est  seulement  tenu  en 
ce  cas  de  subroger  le  mandant  a  cette  action,  lors- 
que  le  mandant  le  remboursera.  Neanmoins  1'ex- 
ception  de  discussion  est  accordee  aux  mandatores 
pecuniae  credendce.  {Vide  supra,  traite  des  obliga- 
tions, chap.  4e,  sect.  6e.  art.  ler.) 
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Les  pertes  souffertes  par  le  mandataire,  dont 
Paffaire  qui  fait  Pobjet  du  mandat  a  ete  la  cause 
proehaine,  lorsqu'tl  n'y  a  aucune  faute  de  sa  part, 
sont  cense es  souffertes  ex  causa  mandati,  et  doivent 
en  consequence  lui  etre  remboursees.  II  n'en  se- 
rai t  pas  ainsi  des  pertes  dont  cette  gestion  aurak 
ete  seulement  Poccasion. 

Lorsque  le  mandataire  a  par  sa  faute  fait  des 
debourses  trop  considerables,  pouvant  executer  ie 
mandat  a  moindre  frais,  il  n'en  doit  etre  rembour- 
se  que  jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  aurait  suffi 
de  debourser. 

Le  mandant  doit  inderoniser  entierement  ie 
mandataire,  non  seulement  des  debourses  qu'il  a 
faits,  mais  il  doit  aussi  le  decharger  des  obliga- 
tions qu'il  a  contractees  pour  1'execution  du  man- 
dat. Le  mandant  peut  s'acquitter  de  cette  obli- 
gation de  deux  manieres;  ]°.  en  rapportant  au 
mandataire  un  acte  par  lequelle  creancier  envers 
qui  le  mandataire  s'est  oblige,  declare  qu'il  de- 
charge  le  mandataire  et  qu'il  accepte  le  mandant 
pour  seul  debiteur  en  sa  place  ;  2°.  en  pajant 
la  dette. 

Des  obligations  du  mandant  nait  Faction  contra- 
ria  mandati,  qu'a  le  mandataire  centre  le  mandant. 

Lorsque  le  mandataire  a  ete  charge  du  mandat 
par  plusieurs  personnes,  il  peut  intenter  cette  ac- 
tion solidairement  contre  chacun  des  mandans. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandator -es  pecuniae  ere- 
dendce,  ils  peuvent  opposer  Pexeeption  de  division 
a  Pinstar  des  cautions. 

Cette  action  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le 
mandaqt  ou  ses  heritiers ;  le  mandataire  pent  or- 
dinairement  Fintenter  aussitot  qu'il  a  fait  des  de- 
bourses  ou  qu'il  a  contracts  des  obligations  pour 
1'execution  du  mandat ;  neanmoins  si  1'objet  prin- 
cipal du  mandat  etait  que  le  mandataire  subit  un 
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eautionnement  pour  le  mandant,  le  mandataire  ne 
pourrait  exercer  Taction  contraria  mandati,  qu'a- 
pres  qu'il  eut  paye,  ou  qu'il  fut  poursuivi  pour  le 
payement. 

Le  mandant  n'est  pas  recu  pour  se  defendre  de 
Taction  mandate  &  o'ffrir  d'abandonner  au  manda- 
taire tout  ce  qui  est  provenu  de  Taffaire  qui  a  fait 
Tobjet  du  mandat. 

Le  mandataire  n'a  pour  cette  action  une  hypo- 
theque  sur  les  biens  du  mandant,  lorsque  la  pro- 
curation est  passee  par  devant  notaires,  que  de- 
puis  qu'il  a  accepte  la  procuration  et  meme  que 
depuis  qu'il  a  commence  la  gestion,  et  non  de  la 
date  de  sa  procuration. 

Quand  meme  la  procuration  ne  serait  pas  passee 
par  acte  devant  notaires,  le  mandataire  qui,  en 
execution  de  la  procuration,  a  debourse  des  som- 
mes  pour  reparer  et  conserver  un  heritage  du 
mandant,  a  sur  cet  heritage  une  hypotheque  pri- 
vilegiee. 

Lorsque  le  mandataire  se  renferme  dans  les 
bdrnes  du  mandat,  et  n'intervient  dans  des  con- 
trats  avec  des  tiers  qu'en  qualite  de  mandataire 
ou  de  procureur,  e'est  le  mandant  qui  est  cense 
contracter  par  son  ministere  et  qui  s'oblige  envers 
les  personnes  avec  lesquelles  son  mandataire  a 
contracts  en  cette  qualite ;  le  mandataire  en  ce 
cas  ne  contracte  aucune  obligation.  Mais  lorsque 
le  mandataire  contracte  en  sonpropre  npmetnon 
en  sa  qualite  de  mandataire,  il  s'oblige  lui-meme 
envers  ceux  avec  lesquels  il  a  contracte ;  il  se 
rend  leur  debiteur  principal  mais  il  oblige  con- 
jointement  avec  lui  son  mandant  qui  est  cense  ac- 
ceder  a  toutes  ses  obligations.  (  Vide  titre  5e.  des 
obligations,  chap.  4e.  sect.  6e.  art.  2e.) 

Pour  que  le  mandataire  oblige  le  mandant 
envers  celui  avec  qui  il  contracte,  il  suffit  que  le 
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contrat  qu'il  a  fait  avec  lui,  paraisse  renferme  dans 
la  procuration  qu'il  lui  a  exhibee. 

Pour  que  le  mandant  contracte,  par  le  mandat, 
1'obligation  d'indemniser  le  mandataire,  i]  faut  que 
le  mandataire  se  soit  exactement  renferme  dans 
les  bornes  du  mandat.  Ce  n'est  aussi  que  dans 
ce  cas  que  le  mandant  peut  etre  cense  contracter 
par  le  ministere  du  mandataire  envers  ceux  avec 
lesquels  le  mandataire  contracte  et  qu'il  s'oblige 
envers  eux ;  car  si  le  mandataire  est  sorti  des 
bornes  du  mandat,  le  mandant  peut  desapprouver 
les  contrats  quoique  fait s  en  son  nom,  et  les  lais- 
ser  pour  le  compte  du  mandataire. 

Le  mandataire  est  cense  s'etre  renferme  dans 
les  bornes  du  mandat,  lorsqu'il  a  fait  precisement 
lja  meme  affaire  dont  il  a  ete  charge  par  le  man- 
dant, aux  conditions  prescrites  par  le  mandat,  et 
a  plus  forte  raison.  lorsqu'il  I'a  faite  a  de  meilleurs 
conditions.  Au  contraire,  il  en  excede  les  bornes, 
lorsqu'il  fait  n'a  l'affaire  portee  par  la  procuration 
qu'a  des  conditions  plus  desavantageuses  que 
celles  qui  lui  etaient  prescrites,  ou  qu'il  a  fait  une 
differente  affaire  ou  d'une  differente  maniere  &c. 

Lorsque  le  mandataire  a  fait  quelque  chose  de 
plus  que  ce  dont  il  etait  charge  par  le  mandat,  il 
est  cense  avoir  execute  le  mandat,  et  il  oblige  le 
mandant  jusqu'a  concurrence  de  ce  qui  est  porte 
par  le  mandat. 

Dans  tous  les  cas  auxquels  un  mandataire  a 
excede  les  bornes  du  mandat,  si  ce  qu'il  a  fait 
outre  ou  meme  contre  la  teneur  de  ce  qui  est  porte 
par  la  procuration,  a  ete  fait  au  vu  et  su  du  man- 
dant, qui  l'asouffert,  ce  qu'il  a  fait  doit  etre  juge 
valable,  et  doit  obliger  le  mandant,  tant  envers  le 
mandataire  qu'envers  les  tiers,  avec  lesquels  le 
mandataire  a  contracte  au  nom  du  mandant  qui 
l'a  souffert. 
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CHAP1TRE  QUATRIEME. 

j©es  differentes  manieres  dont  le  mandat  finit.  , 

Le  mandat  finit  de  plusieurs  manieres  ;  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  du  mandataire,  par  celie 
du  mandant,  par  son  changement  d'etat,  par  la 
cessation  de  son  pouvoir,  par  la  revocation  que  le 
mandant  fait  du  mandat,  par  la  repudiation  que 
le  mandataire  fait  du  mandat  dans  les  cas  auxquels 
il  lui  est  permis  de  s'en  de  porter. 

Si  le  mandataire  avait  de  sonvivant  commence 
a  executer  le  mandat,  son  hentier  serait  tenu, 
apres  la  mort  du  mandataire,  d'achever  ce  qu'il  a 
commence. 

Lorsque  plusieurs  mandataires  ont  ete  charges 
d'une  affaire  pour  enfaire  lagestion  conjointement* 
la  mort  de  Pun  d'eux  eteint  entierement  le  mandat ; 
il  en  serait  autreraent,  si  chacun  d'eux  avait  le  pou» 
voir  de  faire  seul  F  affaire;  alors  la  mort  de  I'.un  des 
mandataires  n'empecherait  pas  le  mandat  de  con- 
tinuer  de  subsister. 

Le  mandat  finit  par  la  mort  d'un  tuteur,  qui,  en 
sa  qualite  de  tuteur,  a  charge  quelqu'un  d'une  af- 
faire de  son  mineur.  11  en  est  de  raerae  du  pouvoir 
d'un  p roc u re u r  ad  litts, 

Ce  que  le  mandataire  a  fait  de  bonne  foi,  avant 
que  la  mort  du  mandant  lui  fut  connue,  est  valabie. 

Le  mandataire,  quoiqu'il  ait  connaissance  de  la 
mort  du  mandant,  doit  faire  1'affaire  dont  il  s'est 
charge,  lorsque  c'est  une  affaire  instante,  qui  n'est 
susceptible  d'aucun  retardement,  et  qui  ne  peat- 
etre  faite  que  par  ce  mandataire,  les  heritiers  du 
mandant  n'etant  point  sur  le  lieu. 

Le  principe  que  le  mandat  finit  par  la  mort  du 
mandant,  recoit  encore  une  exception  a  1'egard 
des  preposes  a  une  maison  de  commerce,  ou  a  un 
bureau  de  finances. 

21* 


[  246  ] 


Pour  que  le  mandat  soit  revoque,  il  n'est  pas 
absolument  necessaire  que  la  revocation  soit  ex- 
presse,  il  y  a  de  certains  faits  qui  la  font  presu- 
raer  ;  ainsi  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  meme  affaire,  vaut  revocation  du  premier, 
a  compter  du  jour  ou  elle  a  ete  notifiee  a  celui-ci. 

Lorsque  la:  premiere  procuration  est  generate 
et  la  seconde  speciale,  la  premiere  peut  etre  pre- 
sumee  revoquee  quant  a  l'affaire  qui  fait  l'objet  de 
la  seconde.  In  toto  jure  gencri  per  specicm  derogetur. 
Lorsque  la  premiere  est  speciale  pour  une  certai- 
ne  affaire,  elle  n'est  pas  presumee  revoquee  par 
une  procuration  generate  donnee  a  un  autre. 

Les  faits  qui  sont  de  nature  a  detruire  entiere- 
ment  la  confiance  que  le  mandant  avail  eri  la  per- 
sonne  du  mandataire,  font  aussi  facilement  p  res  ti- 
mer une  revocation  tacite  du  mandat,  comme  lors- 
que le  mandataire  a  fait  banqueroute. 

Pour  que  la  revocation  eteigne  le  mandat,  il 
faut  que  l'acte  portant  cette  revocation  soit  par- 
venu ou  cense  parvenu  a  la  connaissance  du  man- 
dataire, autrement  elle  n'a  aucun  effet,  et  ce  que 
le  mandataire  a  fait  avant  d'avoir  eu  connaissance 
de  la  revocation,  oblige  le  mandant. 

Le  mandataire  apres  avoir  eu  connaissance  de 
la  revocation  de  la  procuration,  peut  faire  ce  qui 
est  une  suite  necessaire  de  ce  qu'il  avail  commen- 
ce dans  la  gestion,  et  il  oblige  a  cet  egard  le 
mandant. 

Le  mandataire  quoique  revoque  peut  obliger  le 
mandant  envers  des  tiers,  avec  lesquels  il  con- 
tracterait  comme  fonde  de  la  procuration  qu'il 
leur  exhiberait,  si  ces  tiers  n'avaient  pas  connais- 
sance de  la  revocation,  sauf  au  mandant  son  re- 
cours  contre  le  mandataire  pour  en  etre  indemnise. 
II  en  est  de  meme  des  payemens  faits  au  manda- 
taire revoque. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

De  qnelques  especes  particulieres  de  mandate  et  de  mandataires.  . 

11  y  a  deux  principales  especes  de  mandats,  l'un 
qui  a  pour  objet  quelque  affaire  judiciaire,  et 
l'autre  qui  a  pour  objet  des  affaires  extra-judici- 
aires.  II  y  a  pareillement  deux  especes  de  man- 
dataires  ou  procureurs  ;  les  procureurs  ad  lites  et 
les  procureurs  ad  negotia,  qu'on  appelie  aussi  sira- 
plement  man dat aires. 

On  divise  aussi  les  mandats  ou  procurations  en 
procurations  generates  qui  ont  pour  objet  l'admi- 
nistration  de  toutes  les  affaires  du  mandant,  et  en 
procurations  speciales  qui  ont  pour  objet  quelque 
affaire,  partieuliere.  Ceux  a  qui  on  donne  une 
procuration  speciale  s'appelle  simplement  manda~ 
taires  ou  procureurs  simpliciter.  Ceux  a  qui  on  * 
donne  une  procuration  generale,  s'appellent  pro- 
cureurs omnium  bonorum. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  mandats  pour  affaires  judiciaires  el  des  procureurs  ad  lites. 

Le  mandat  qui  a  pour  objet  quelque  affaire  ju- 
diciaire, qu'on  peut  appeler  mandat  ad  litem,  est 
un  contrat  par  ie  quel  celui  qui  a  intente  ou  qui 
veut  intenter  en  justice  une  demande  contre  quel- 
qu'un  ou  celui  contre  qui  on  en  a  intente  une,  con- 
tie  la  poursuite  de  sa  demande  ou  sa  defense  con- 
tre celle  qui  lui  est  intentee  a  un  procureur  de  la 
juridiction  qui  s'en  charge. 

Le  mandat  ad  litem  parait  deroger  de  la  na- 
ture du  mandat,  en  ce  qu'il  n'est  pas  gratuit,  car 
le  procureur  ad  litem  a  droit  d'exiger  de  son  client 
des  salaires  pour  la  poursuite  ou  la  defense  de 
1'affaire  dont  il  se  charge. 
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Les  salaires  des  procureurs  ad  lites  ne  doivent 
pas  etre  considered  com  me  un  layer  de  services 
appreciables  a  prix  d'argent,  mais  comme  une  re- 
muneration qui  tient  de  Sa  nature  de  celles  qu'ont 
droit  d'exiger  ceux  qui  exercent  les  arts  liberaux, 
pour  les  services  qu'ils  rendentdansleur  profession. 

Dans  les  mandats  ad  litem,  le  procureur  n'est 
pas  oblige  d'informer  de  sa  procuration  1'autre 
partie,  il  est  suffisamment  presume  avoir  un  pou- 
voir  de  sa  partie,  tant  que  cette  partie  poqr  la- 
quelle  il  s'est  constitue  procureur,  ne  le  desavoue 
point. 

Lorsque  la  partie,  pour  laquelle  un  procureur 
s'est  constitue  procure' ur,  pretend  que  c'est  sans 
ordre,  et  refuse  en  consequence  d'approuver  toute 
la  procedure  qu'il  a  tenue,  elle  doit  le  desavouer 
par  un  aete  forme  I  de  desaveu.  Le  procureur 
desavoue  doit  justifier  du  mandat  ;  il  n'est  pas 
necessaire  qu'il  rapporte  une  procuration  expres- 
se,  il  suffit  qu'il  puisse  prouver  par  queique  lettre 
ou  autres  actes,  ou  par  l'exploit  ou  autres  pieces 
servant  de  fondement  a  la  demande,  que  la  par- 
tie  a  consenti  qu'il  pccupat  pour  elle. 

Le  procureur  en  acceptant  le  mandat  de  son 
client  quand  meme  ce  ne  serait  que  tacitement, 
s'oblige  a  l'executer,  et  aux  dommages  et  interets 
que  le  client  pourrait  souffrir  de  l'inexecutiou  par 
la  faute  de  ce  procureur. 

Le  procureur  ad  Hies  ne  peut  plus,  apres  qu'il 
s'est  constitue  procureur,  repudier  le  mandat,  et 
il  est  oblige  d'occuper  jusqu'a  ce  que  i'instance 
soit  terminee. 

Le  procureur  a  contre  son  client  Taction  con- 
traria  mandati  pour  se  faire  payer  de  ses  salaires, 
et  se  faire  rembourser  des  debourses  qu'il  a  faits 
dans  la  poursuite  ou  la  defense  de  1'affaire.  Le 
procureur  a  droit  de  retenir  jusqu'au  mvpment  de 
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ses  salaires  et  de bourses,  tous  ses  actes  de  proce- 
dure qui  sont  son  ouvrage ;  mais  il  ne  peut  pas 
retenir,  faute  de  payement  de  ses  salaires,  les 
titres  de  la  partie.  Un  procureur  pent  neanmoins 
retenir  les  jugemens  et  autres  actes  qu'il  a  leves 
a  ses  frais,  jusqu'a  ce  qu'on  le  rembourse  des  de- 
bourses  qu'il  a  faits  pour  les  lever. 

Lorsque  le  procureur  a  ete  charge  autrement 
que  par  une  procuration  devant  notaires,  il  ne 
peut  acquerir  d'hypotheque  sur  les  biens  de  son 
client  pour  ses  salaires  et  debourses,  que  du  jour 
de  la  condamnation  quril  a  obtenue  contre  lui. 

Les  procureurs  sontnon  recevables  a  demander 
leurs  salaires  et  debourses  apres  deux  ans  depuis 
le  deces  de  la  partie,  la  revocation  du  mandat, 
ou  depuis  le  jugement  definitif. 

Dans  les  affaires  non  jugees,  la  prescription 
contre  les  frais  et  salaires  des  procureurs  est  de 
six  ans,  quoiqu'ils  aient  continue  d'y  occuper. 
Une  autre  espece  de  prescription  resulte  de  la 
restitution  des  pieces  qu§  le  procureur  a  faite  a  sa 
partie. 

Ces  fins  de  non  recevoir  sont  fondees  seule- 
ment  sur  une  presomption  de  payement  ;  elles 
laissent  au  procureur  le  droit  de  deferer  le  ser- 
ment  decisoire  a  son  client. 

SECTION  SECONDE. 

Des  procureurs  omnium  bonorum. 

Un  procureur  omnium  bonorum,  est  celui  a  qui 
quelqu'un  a  donne  une  procuration  generale  pour 
faire  toutes  ses  affaires.  Une  procuration  generale 
comprend  tout  ce  qui  appartient  a  l'administration 
des  biens  du  mandant.  Ce  qui  est  disposition  plu~ 
tot  coadministration  en  excede  les  bornes. 
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Un  procureur  omnium  bonorum  pent,  1°.  fa  ire 
des  baux  a  ferme  ou  a  toyer  des  biens  da  man- 
dant, on  les  faire  valoir  par  ses  mains  :  ii  tie  pent 
faire  ces  baux  que  pour  le  terns  pour  lequet  B 
est  d'usage  de  les  faire;  ce  terns  est  tout  au  pius 
de  neuf  ans,  ear  ceux  faits  pour  un  terns  plus  long 
tiennent  de  Falienation;  2°.  II  peut  faire  toutes 
les  em pieties  necessaires  pour  faire  valoir  les 
biens  du  m  and  ant,,  et  faire  les  inarches  avec  les 
ouvriers  pour  toutes  ks  reparations  qui  sont.  a 
faire  aux  biens  du  mandant  ;  5°.  Ii  peut  recevoir 
ce  qui  est  du  au  mandant  et  en  donner  de  valabies 
quittances  aux  debiteurs;  il  peut  meme  recevoir 
3e  rachat  des  rentes  rachetables  ;  4°.  il  peut  aussi 
poursuivre  les  debiteurs  et  les  contraindre  au 
pavement  de  leurs  dettes. 

De  meme  que  le  procureur  omnium  bonorum  peut, 
sous  le  nom  du  mandant,  donner  des  demandes  en 
justice,  il  peut  mmm  defend  re  a  celles  qui  serai- 
ent  donnees  contre  le  mandant,  il  a  meme  le  pou- 
voir  de  deferer  le  serment  decisoire,  si  le  man- 
dant  se  trouve  dans  un  pays  etranger  ou  trop 
eloigne  pour  que  le  procureur  put  recevoir  ses 
instructions  a  ce  sujet ;  il  peut  aussi  des  deniers 
de  son  administration  payer  les  creanciers  du 
mandant. 

Le  procureur  omnium  bonorum  ne  peut  aliener 
les  biens 'dont  il  a  I'administration,  ou  les  engager 
et  les  hypothequer  qu'autant  que  Fexige  son  ad- 
ministration ;  mais  il  peut  vendre  les  fruits  des 
recoltes  et  les  choses  perissables.  II  a  le  pouvoir 
d'accepter  les  donations  et  les  legs  qui  sont  faits  au 
mandant,  mais  il  «e  peut  accepter  une  succession 
qui  serait  deferee  a  celui  qui  lui  a  donne  la  pro- 
curation; en  ce  cas  le  mandant  pourrait  le  de- 
savouer  et  renoncer  a  cette  succession,  a  moins 
que  ce  ne  fut  a  son  vu  et  &u  que  son  procureur  se 
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nit  mis  en  possession  des  biens  de  cette  succession. 
Le  procureur  omnium  bonorum  ne  peut  renoncer  a 
une  succession  sans  y  etre  autorise  par  son  man- 
dant. 

Queiqu'etendue  que  soit  une  procuration  gene- 
rale,  elle  ne  donne  pas  au  procureur  le  pouvoir 
de  disposer  par  donation  d'aucune  chose  des  biens 
dont  on  lui  a  donne  la  gestion. 

Queiqu'etendue  que  le  mandant  ait  donne  a  sa 
procuration,  le  procureur  n'a  le  pouvoir  de  faire 
d'autres  contrats  que  ceux  par  lesquels  il  croit  de 
bonne  foi  faire  utilement  les  affaires  du  mandant; 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  excede  les  bornes  de 
son  pouvoir  toutes  les  fois  que,  pour  favoriser  des 
tiers  et  en  fraude  des  interets  du  mandant,  il  dis- 
pose des  biens  dont  l'ad  ministration  lui  a  ete 
confiee. 

VVVVVVMiV^VVVVT^VVVVVVVVVVmMMiVVVVVVVVV^ 

TITRE  VING  T-DE  UXIEME. 

DU  QUASI-CONTRAT  NEGOTIORUM  GESTORUM. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Be  la  nuiure  du  quasi-contrat  negotioeum  gestorum. 

Lorsque  quelqu'un  fait  l'affaire  d'un  autre,  sans 
aucun  ordre  et  a  son  inscu,  il  n'intervient  entre  eux 
aucun  contrat  de  mandat,  mais  cette  gestion  forme 
un  quasi-contrat  entre  les  parties,  qu'on  appelle 
quasi-contrat  negotiorum  gestorum  et  qui  produit 
entre  les  parties  des  obligations semblables  a  celles 
que  produit  le  contrat  de  mandat.  (  Vide  supra, 
traite  du  mandat,  chap.  2d.  et  3e.) 

Plusieurs  choses  sont  requises  pour  former  ce 
quasi-contrat ;  il  faut  1°.  qu'il  y  ait  une  affaire  dont 


« 


[  252  ] 


la  gestion  soit  la  matiere  de  ce  quasi-contrat,  et 
qu'il  y  ait  deux  personnes  reelles  ou  fictives,  dont 
Tune  ait  gere  l'affaire,  et  Pautre  soit  celle  a 
qui  l'affaire  appartient ;  2°.  que  celui  qui  l'a  geree, 
Pait  geree  sans  Pordre  et  a  Pinscu  de  celui  a  qui 
I'affair^  appartient  ;  3°.  il  faut  au  moins,  selon  la 
subtilite  du  droit,  que  celui  qui  l'a  geree,  ait  eu 
riritention  de  faire  Paflaire  de  celui  qu'elle  con- 
cernait,  et  il  faut  surtout  qu'il  ait  eu  une  intention 
formelle  ou  virtuelle  de  se  faire  rembourser  de  ce 
qu'il  lui  en  couterait. 

Quoique  la  personne,  dont  j'ai  fait  quelque  af- 
faire sans  mandat,  fut  un  impubere  qui  ne  peut 
contracter  d'obligations  sans  Pautorite  de  son 
tuteur,  la  gestion  que  j'ai  faite  ne  laisse  pas  de 
former  entre  nous  le  quasi-contrat  et  de  produire 
les  obligations  reciproques  qui  en  naissent.^'Car  il 
est  indifferent  que  les  personnes  qui  contractent 
des  quasi-contrats  soient  capables  ou  non  de  don- 
ner  un  consent^ment  valable,  puisque  c'est  sans 
leur  consentement  qu'elles  contractent  ces  obliga- 
tions. 

Lorsque  le  mandataire  a  excede  les  bornes  de 
sa  procuration,  en  fesant  quelque  chose  outre  ce 
qui  y  etait  porte,  sa  gestion  pour  ce  qu'il  a  fait 
outre  et  au  dela  des  bornes  de  sa  procuration, 
etant  fait  sans  l'ordre  du  mandant,  forme  entre  eux 
le  quasi-contrat  negotiorum gcstorum. 

Celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une  personne  contre 
sa  defense  formelle  n'a  pas  Paction  contraria  nego- 
tiorum geslorum  contre  cette  personne  pour  la 
repetition  des  frais  de  sa  gestion  ;  mais  si  la  per- 
sonne dont  il  a  fait  Paffaire  en  a  profite,  ildoit  en 
etre  indemnise  de  ce  qui  lui  en  a  coute,  jusqu'a 
concurrence  du  profit  qu'elle  a  retire. 
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CHAPITRE  SECOND. 

Des  obligations  que  forme  le  quasi-contrat  negotiorum 
gestorum,  et  des  actions  qiti  en  nahsenU 

Le  negotiorum  gestor  contracte  par  ce  quasi-con « 
trat  envers  celui  dont  il  a  gere  les  affaires,  Pobli- 
gation  de  lui  en  rendre  compte,  et  de  lui  remettre1 
tout  ce  qui  est  parvenu  de  sa  gestion ;  de  cette 
obligation  nait  Taction  negotiorum  gestorum  directa; 
et  celui  dont  on  fait  l'affaire,  contracte  envers  le 
negotiorum  gestor,  1'obligation  de  1'indemniser  des 
frais  de  sa  gestion,  d'ou  riaft  Faction  negotiorum 
gestor  urn  contraria. 

L'obligation  du  negotiorum  gestor  a  beaucoup  de 
ressemblance  avec  celle  du  mandataire,  et  elle 
convient  avec  elle  quant  a  ce  qui  a  rappori  an 
soin  convenable  que  le  negotiorum  gestor  doit  ap- 
porter  a  la  gestion  de  l'affaire  dont  il  s'est  charge, 
et  il  est  tenu  de  merae  qu'un  mandataire  de  la 
faute  legere  ou  tres  legere  selon  la  nature  de  l'af- 
faire. Le  negotiorum  gestor  peut  quelquefois  etre 
tenu  a  un  plus  grand  soin  qu'un  mandataire  et  etre 
responsable  de  la  faute  la  plus  legere,  lorsqu'en 
s'ingerant  a  la  gestion  de  ces  affaires',  il  a  empecbe 
qu'elles  ne  fussent  gerees  par  des  personnes  plus 
capables  que  lui. 

Celui  qui  prend  soin  des  affaires  d'un  absent 
lorsqu'elles  se  trouvent  abandonnees  n'est  oblige 
d'apporter  que  de  la  bonne  foi  a  sa  gestion,  et 
n'est  point  tenu  des  fautes  qu'il  aurait  commises 
dans  sa  gestion  par  imprudence  ou  par  imperitie. 

Le  negotiorum  gestor  est  de  merae  que  le  man  - 
dataire tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  k 
celui  pour  qui  il  a  fait  l'affaire,  et  de  lui  remettre 
ce  qui  lui  en  est  parvenu* 

Lorsque  deux  personnes  ont  gere  sans  procura- 
tion les  affaires  d'un  absent,  ils  ne  sont  tenus 

22 


[  254  ] 


chacun  de  Faction  negotioruin  gestorum  que  pour 
ce  que  chacun  d'eu&  a  gere,  et  ils  different  en 
cela  des  niandataires. 

Pour  que  celui,  pour  qui  et  au  nom  de  qui,  on  a 
fait  une  affaire,  contracte  Fobligation  de  rembour- 
ser  des  frais  de  sa  gestion  celui  qui  Fa  faite,  il 
faut  ou  qu'il  ait  depuis  approuve  qu'on  ait  fait  pour 
lui  cette  affaire,  ou  que  ce  fut  une  affaire  indis- 
pensable, qu'il  n'eut  pas  manque  de  faire  lui-meme 
s'il  eiit  ete  sur  les  lieux  et  a  portee  ;  autrement  s'il 
desapprouve  ce  qui  a  ete  fait  en  son  nom  et  qu'il 
laisse  I'affaire  pour  le  compte  de  celui  qui  l'a  faite, 
il  ne  contractera  aucune  obligation  avec  celui  qui 
Fa  faite,  lequei  n'aura  aucune  action  contre  lui ; 
cela  a  lieu  particulierement  lorsque  celui  qui  a  fait 
Faffaire  sans  Fordre  de  celui  a  qui  Faffaire  appar- 
tenait  a  ete  a  portee  de  le  consulter  avant  que  de  i 
Fentreprendre.  < 

Lorsque  Faffaire  etait  une  affaire  indispensable, » 
ou  une  affaire  a  laquelle  celui  dont  on  a;  fait  Faf- 
faire a  donne  son  approbation,  pour  qu'il  soit  tenu 
des  frais  de  la  gestion,  il  suffit  que  Faffaire  ait  ete 
d'abord  utilement  faite,  quoique  par  quelque  acci- 
dent de  force  majeure,  cette  utilite  ait  depuis  ete 
detruite. 


TIT  RE  VING  T-TMOISIEME. 

DU  NAK'TISSEMENT. 


Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequei  un 
debiteur  ou  une  autre  personne  pour  lui  donne  au 
creancier  une  chose,  pour  la  detenir  par  devers 
lui  pour  la  surete  de  sa  creance,  et  le  creancier 
s'oblige  de  la  lui  rendre  apres  que  sa  creance  au- 
ra ete  acquittee. 
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La  chose  qui  est  donnee,  par  ce  contrat,  au 
creancier  s'appelle  nantissement,  elle  s'appelle  aussi 
gage,  (pignus.  )  Le  nantissement  differe  de  1'hy- 
potheque,  en  ce  que  le  nantissement  se  fait  par  la 
tradition  de  la  chose  qui  est  remise  entre  les  mains 
du  creancier.  (Nous  traitons  infra  du  droit  d'fay- 
potheque.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V essence  et  de  la  nature  du  contrat  de  nantissement. 

11  est  de  l'essence  du  contrat  de  nantissement 
1°.  qu'il  y  ait  une  chose  qui  en  soitl'objet;  2°. 
qu'il  intervienne  une  tradition  reelle  de  cette  cho- 
be,  si  elle  n'est  deja  a  un  autre  titre  par  deversie 
creancier,  a  qui  elle  est  donnee  en  nantissement  ; 
3°.  qu'elle  lui  soit  donnee,  arm  qu'il  la  detienne 
pour  surete  de  sa  creance. 

Ce  sont  les  meubles  corporels  qui  sont  ordinai- 
re me  nt  l'objet  du  contrat  de  nantissement.  Les 
choses  incorporelles  telles  que  sont  les  dettes  ac- 
tives n'en  sont  point  susceptibles,  Les  dettes  ac- 
tives telles  que  les  billets  en  sont  susceptibles. 

Le  contrat  de  nantissement  est  un  contrat  reel, 
synallagmatique  et  interresse  de  part  et  d'autre. 
Le  contrat  de  nantissement  se  regit  par  les  regies 
du  pur  droit  naturel ;  le  droit  civil  ne  Pa  assujetti 
a  aucune  forme. 

La  loi  proscrit  dans  les  contrats  de  nantissement 
la  clause  lex  commissar ia  ou  pacte  commissoire,  par 
laquelle  les  parties  conviennent  que  si  le  debiteur 
dans  un  certain  terns,  ne  retire  rait  pas  la  chose 
donnee  en  nantissement,  en  acquittant  entierement 
la  dette,  le  dit  terns  passe,  la  chose  serait  de  plein 
droit  acquire  irrevocablement  au  creancier  en 
pavement  de  la  dette.  Mais  la  clause  par  laquelle 
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les  parties  conviendraient  que  faute  par  le  debi- 
teur de  payer  sous  un  certain  terns  la  somme  pour 
laquelle  la  chose  a  ete  donnee  en  nantissement,  le 
dit  terns  passe,  la  chose  demeurerait  acquise  au 
creancier,  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite 
alors,  et  sauf  aux  parties  a  se  faire  respectivement 
raison  de  ce  que  la  chose  serait  estimee  plus  ou 
moins  que  la  somme  due,  serait  valable  et  permise. 

Le  creancier  en  execution  de  cette  clause,  peut 
assi'gner  le  debiteur  pour  convenir  d'experts,  afin 
de  faire  l'estimation,  sur  l'bbmologation  de  laquelle 
ii  sera  rendu  une  sentence  definitive. 

Jusqu'a  la  sentence  definitive,  le  debiteur,  en 
fesant  des  ofFres  reelles  de  payer  tout  ce  qu'il  doit, 
et  les  depens  jusqu'au  jour  de  ses  ofFres,  est  rece- 
yable  a  demander  la  restitution  de  la  chose  don- 
nee en  nantissement. 

CHAP1TRE  SECOND. 

Bu  droit  du  creancier  dans  les  choses  donnees  en  nantissement 
et  des  obligations  que  contractent  le  creancier  et  le 
debiteur  par  le  contrat  de  nantissement, 

Le  creancier  a  qui  une  chose  a  ete  donnee  en 
nantissement  par  celui  qui  avail  le  droit  d'en  dis- 
poser, acquiert  dans  cette  chose  un  droit  de  gage, 
jus  pignoris. 

Le  creancier  par  le  contrat  de  nantissement 
n'acquiert  que  le  droit  de  detenir  la  chose  donnee 
en  nantissement,  le  debiteur  qui  l'a  donnee  en 
conserve  la  propriete.  Le  creancier  n'a  pas  le  droit 
de  se  servir  de  la  chose,  ni  lorsqu'elle  estfrugifere 
d'en  appliquer  a  son  profit  les  fruits,  mais  il  les 
peut  pereevoir  en  pavement  et  deduction  de  sa 
creance  et  en  tenircompte  au  debiteur. 

Le  droit  qu'acquiert  le  creancier  dans  la  chose 
qui  lui  est  donnee  en  nantissement,  renferme  aussi 
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celui  de  la  faire  vendre  pour  se  payer  sur  le  prix 
de  ce  qui  lui  est  du  ;  il  faut  pour  cela  qu'il  pbtienne 
sentence  contre  le  debiteur,  que  la  vente  soit  or- 
donnee  en  justice  et  qu'elle  ait  lieu  suivant  les  so- 
lemnites  requises  dans  les  ventes  judiciaires. 

Lorsque  le  creancier  fait  ainsi  vendre  la  chose 
donnee  en  nantissement,  il  est  prefere  sur  le  prix 
a  tous  les  autres  creanciers  du  debiteur. 

La  principale  obligation  qui  nait  du  contrat  de 
nantissement,  est  Tobligation  que  contracte  le  cre- 
ancier de  rendre  la  chose  qui  lui  a  ete  donnee  en 
nantissement,  a  celui  qui  la  lui  a  donnee,  apres 
que  la  dette  aura  ete  entierement  acquittee. 

Cette  obligation  s'eteint,  torsque  la  chose  est 
perie  ou  est  perdue  sans  lafaute  du  creancier;  ii 
est  alors  tenu  de  justifier  de  1'accident 

Le  creancier  est  tenu  d'apporter  a  la  conserva- 
tion de  cette  chose  un  soin  convenable;  il  est 
tenu  de  la  faute  legere. 

Le  creancier  doit  rendre  compte  a  celui  qui  lui 
at  donne  la  chose  en  nantissement  des  fruits  qu*i{ 
a  percus  de  cette  chose,  et  de  ceux  qu'il  a  manque 
par  sa  faute  de  percevoir,  et  generalement  de  tout 
ce  qui  en  est  provenu. 

Le  creancier  est  tenu  de  rendre  au  debiteur, 
lorsqu'il  a  fait  vendre  la  chose  qui  lui  a  ete  donnee 
en  nantissement,  le  surplus  de  ce  qu'il  aura  re§u 
du  prix  de  la  vente,  sous  la  deduction  de  la  dette 
et  des  frais. 

Des  obligations  que  contracte  le  creancier  a  qui 
on  a  donne  une  chose  en  nantissement,  nait  une 
action  qu'on  appelle  actio  pignoratitia  directa. 

Les  objets  accessoires  de  cette  action  sont  les 
dommages  et  inlerets  resultans  des  deteriora- 
tions de  la  chose  donnee  en  nantissement,  arrives 
par  la  faute  du  creancier.  (  Vide  supra,  t'raite 
des  obligations  chap.  2d.  sect  3e.)  et  le  compte 
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des  fruits  et  de  tout  ce  qui  est  provenu  de  la 
chose, 

11  n'y  a  ouverture  a  Paction  pignoratitia  directa 
pour  la  restitution  du  gage,  que  lorsque  le  crean- 
cier  a  qui  il  a  ete  donne,  a  ete  entierement  paye 
de  la  dette,  des  interets  de  la  creance  et  des  frais 
faits  pour  en  avoir  le  payement. 

Si  le  debiteur  qui  a  donne  a  son  creancier  une 
chose  en  nantissement  pour  une  certaine  dette, 
avait  depuis  contracts  une  nouvelle  dette  envers 
le  creancier,  sans  engager  a  la  nouvelle  dette  la 
chose  qu'il  avait  donnee  en  nantissement  pour  la 
premiere,  le  creancier  quoiqu'il  eut  regu  le  paye- 
ment de  la  premiere  dette  pourrait  neanmoins 
retenir  la  chose  jusqu'a  ce  que  le  debiteur  eut 
aussi  paye  la  seconde  dette,  quoique  la  chose  don- 
nee en  nantissement  n'y  fut  pas  expressement 
obligee,  a  moins  qu'il  n'y  eut  quelque  stipulation 
au  contraire. 

Pour  peu  qu'il  reste  quelque  chose  de  du  de  la 
c/eance  pour  laquelle  la  chose  a  ete  donnee  en 
nantissement,  il  n'y  a  pas  ouverture  a  cette  action, 
et  le  debiteur  n'est  pas  encore  recevable  a  deman- 
der  la  restitution,  ni  de  ce  qu'il  a  donne,  ni  meme 
de  Ja  moindre  partie.de  ce  qu'il  a  donne  en  nan- 
tissement; car  le  droit  de  gage  ou  nantissement  est 
quelque  chose  d'indivisible. 

Cette  action  est  ouverte  et  peut  etre  intentee. 
quoique  le  creancier  ne  soit  pas  encore  paye,  lors- 
qne  le  creancier  mesu.se  de  la  chose  qui  lui  a  ete 
donnee  en  nantissement. 

L'action  pignoratitia  pour  la  restitution  de  la 
chose  donnee  en  nantissement,  n'est  sujette  a  au- 
cune  prescription,  par  quelque  laps  de  terns  que 
ce  soit.  Mais  lorsque  le  creancier  ne  possede  plus 
la  chose  qui  lui  a  ete  donnee  en  nantissement 
ajuand  meme  ce  serait  par  sa  faute  qu'il  aurait  cease 
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de  la  posseder,  Paction  se  prescrit  par  la  pres- 
cription ordinaire. 

Lorsque  le  debiteur  donne  en  nantissement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  dans  laquelle 
il  ne  peut  procurer  au  creancier  un  droit  de  gage, 
le  creancier  a  contre  lui  Paction  pignoratitia  contra- 
via,  pour  qu'il  soit  condamne  a  substituer  a  la 
place,  d'autres  choses  d'egale  valeur  qui  lui  ap- 
partiennent. 

Le  debiteur  qui  a  donne  en  nantissement  avec 
connaissance  de  cause,  la  chose  qui  ne  lui  appar- 
tenait  pas,  est  coupable  de  stellionat,  et  est  contrai- 
gnable  par  corps  au  payement  de  la  somrne  pour 
laquelle  ii  avait  donne  la  chose  en  nantissement. 

Celui  qui  a  donne  la  chose  en  nantissement,  eon- 
tracte  envers  le  creancier  a  qui  il  Fa  donnee,  l'o.bli- 
gation  de  le  rembourser  des  impenses  necessaires 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  cette  chose. 

-    TITRE  riNGT-qUATRIE$lB. 

DE  L'ACTION  COJSTDWTIO  1NDEB1TL 

L'action  appelee  condictio  indebiti  est  celle  qui  a 
lieu  toutes  les  fois  que  queiqu'un  a  paye  par  erreur 
a  un  autre,  non  seulement  une  certaine  so  mine 
d'argent,  ou  une  certaine  quantity  de  choses  fon- 
gibles  qui  est  le  cas  du  promutuum,  mais  generale- 
ment  quelque  chose  que  ce  soit,  qu'il  croyait  par 
erreur  devoir.  C'est  une  action  personnelle,  qui 
nait  de  l'obligation,  que  contracte  par  uq  quasi- 
contrat,  celui  a  qui  on  a  paye  par  erreur  une  chose 
qui  ne  lui  etait  pas  due.  Cette  action  ne  se  donne 
contre  celui  a  qui  le  payement  a,  ete  fait  par  erreur 
que  jusqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  en  a  profits. 

Le  promutuum  est  uq  quasi-contrat,  par  lequel, 
celui  qui  re§oit  une  certaine  somme  d'argent  ou 
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mie  certaine  qiiantite  de  choses  fongibles  qui  lui 
a  ete  payee  par  erreur,  contracte  envers  celuiqui 
la  lui  a  payee,  l'obligation  de  lui  en  rendre  autant. 
L'equite  seule  forme  cette  obligation,  sans  qu'il  soit 
necessaire  que  )e  consentement  des  parties  y  in- 
tervienne. 

On  paye  ce  qui  n'est  point  du,  et  il  y  a  lieu  a  la 
repetition  et  a  Faction  condictio  indcbiti,  non  seule- 
ment  lorsqii'il  n'a  jamais  existe  aucun  titre  de  la 
dette  qu'on  croit  acquitter,  mais  aussi  lorsque  1c 
titre  est  un  titre  nul,  <dont  on  a  decouvert  la  nullite 
depuis  le  payement. 

On  est  cense  avoir  paye  ce  qui  n'est  point  du, 
lorsqu'on  a  une  exception  peremptoire  pour  s'en 
defendre  ;  il  faut  neanmoins  en  excepter  les  ex- 
ceptions perernptoires  qui  laissent  subsister  une 
obligation  naturelle. 

On  a  paye  une  chose  non  due,  non  seulement 
lorsque  rien  de  ce  qu'on  a  paye  n'etait  du,  mais 
aussi  lorsqu'on  a  paye  plus  qu'il  n'etait  du,  et  il  y 
a  lieu  a  la  repetition  de  I'excedaht.  J'a  paye  plus 
que  je  ne  devais,  lorsque  par  erreur  j'ai  omh  de 
faire  quelque  deduction  on  retention  sur  la  chose 
payee  que  j'avais  droit  de  faire. 

Cest  payer  une  chose  non  due  que  de  payer  ce 
qui  a  cesse  d'etre  du.  ( ''est  egalement  payer  une 
chose  non  due,  que  de  la  payer  avant  I'accomplis- 
sement  de  la  condition  sous  laquelle  elle  est  due. 
II  n'en  est  pas  du  terme  de  payement  cornrne  de 
la  condition;  le  terme  ifempe-che  pas  la  dette  d'e- 
xister  et  par  consequent  ne  donne  point  lieu  a  la 
repetition. 

Une  condition  qui  doit  certainement  s'accompiir 
n'est  pas  proprement  une  condition,  et  n'a  Peffet 
que  d'un  terme  de  payernent. 

Cest  payer  une  chose  non  due,  lorsqu'on  la  paye 
a  un  autre  qu'acelui  a  qui  elle  est        rs'  '-w^'un 
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autre  que  celui  qui  la  doit,  la  paye  comme  sVo 
croyant  par  erreur  le  debiteur;  mais  lorsque  ie 
payement  a  ete  fait  pour  et  au  nom  du  veritable 
debiteur,  il  n'y  a  pas  lieu  a  la  repetition.  C'est 
aussi  payer  ce  qui  n'est  point  du,  lorsqu'on  paye 
par  erreur  une  autre  chose  que  celle  qui  est  due. 

Celui  qui  a  paye  par  erreur  ne  peut  repeter  que 
la  somme,  il  n'eri  peut  pretendre  aucuns  interets. 

L'action  condictio  indcbili  est  une  brariche  de  Fac- 
tion generale  condictio  sine  causa  qui  donne  la  repe- 
tition de  tout  ce  quia  ete  donne  ou  paye  sans  au- 
cun  sujet  reel.  II  suffit  done  qu'il  y  ait  eu  un  sujet 
reel  et  probable  de  payer  la  chose  non  due  qui  a 
ete  payee,  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  a  la 
repetition  de  ce  qui  a  ete  paye  ;  ainsi  iln'y  a  point 
lieu  a  la  repetition,  lorsque  la  chose  qui  a  eie 
payee  etait  a  la  verite  une  chose  non  due  dans  le 
for  exterieur,  mais  due  dans  le  for  de  l'honneur  et 
en  vertu  d'une  obligation  nalurelle. 

Le  jugement  en  dernier  ressort  qui  m'a  donne 
conge  de  la  demande  d'une  certaine  somme  d'ar- 
gent,  que  vous  aviez  formee  contre  moi,  n'empe- 
che  pas  que  le  payement  que  je  vous  ai  faitdepuis, 
ne  soit  valable,  soit  que  j'eusse  connaissance  du 
jugement,  soit  que  je  Pignorasse. 

II  n'y  a  pas  lieu  a  la  repetition  de  ce  qui  est  paye 
par  transaction,  quoique  la  chose  ne  fut  point  due. 
Mais  une  transaction  iaite  depuis  le  jugement  dans 
I'ignorance  ou  nous  etions  qu'il  fut  intervenu,  est 
nul,  faute  d'une  matiere  qui  fut  susceptible  de 
transaction;  par  consequent  le  payement  que  j'ai 
fait  en  vertu  de  cette  transaction  est  aussi  nul. 

La  clause  a  la  fin  d'un  compte  par  laquelle  il 
est  dit  qu'au  moyen  de  la  solde,  les  parties  se  ti- 
ennent  respectivement  quittes  et  qu'eiles  ne  pour- 
ront  se  faire  de  part  et  d'autre  aucunes  contesta- 
tions, ne  doit  pas  passer  pour  transaction,  ni  par 
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consequent  empecher  la  repetition  de  ce  que  l'une 
des  parties  aurait  par  cet  acte  paye  a  1'autre  sans 
le  devoir. 

L'erreur  qui  fait  accorder  la  repetition  de  ce 
qu'on  a  paye  sans  le  devoir,  doit  etre  une  erreur 
de  fait  et  non  une  erreur  de  droit. 

Une  procuration  gene  rale  renferme  bien  le  pou- 
voir  de  recevoir  tout  ce  qui  es^t  du,  mais  non  pas 
de  recevoir  ce  qui  n'est  pas  du;  ainsi  c'est  contre 
le  procureur  que  doit  en  ce  cas  se  donner  Faction 
condictio  indebiti. 

L'objet  de  Taction  condictio  indehiti  est  la  repeti- 
tion de  la  chose  meme  qui  a  ete  payee  par  erreur, 
ou  bien  d'une  somrae  ou  quantite  pareille  a  celle 
qui  a  ete  payee  par  erreur. 

Celui  qui  a  paye  par  erreur  une  certaine  chose 
qui  ne  se  consomme  point  par  l'usage,  en  est  cre- 
ancier  in  individuo,  et  doit  se  contenter  qu'on  la  lui 
rende  telle  et  en  Petat  qu'elle  se  trouve  au  terns 
auquel  il  en  exerce  la  repetition. 

Quand  meme  la  chose  se  trouverait  depreciee 
ou  deterioree  par  le  peu  de  soin  qu'en  aurait  eu 
celui  a  qui  on  a  paye  par  erreur,  celui  qui  a  paye 
ne  pourrait  pas  s'en  plaindre  ni  en  demander  aucun 
dedommagement,  quia  qui  quasi  rem  suam  neglexit, 
nulli  querelas  subjectus  est, 

Ceia  a  lieu  tant  que  celui  a  qui  la  chose  a  ete 
payee  par  erreur  a  cru  de  bonne  foi  qu'elle  lui 
etait  due ;  mais  lorsqu'il  a  eu  connaissance  qu'elle 
ne  lui  etait  pas  due,  il  est  tenu  des  deteriorations 
survenues  a  la  chose  faute  d'un  soin  convenable. 

Celui  qui  a  paye  la  chose  par  erreur  devant  en 
supporter  la  perte  et  les  deteriorations,  si  elle  vient 
a  perir  au  a  etre  deterioree,  doit  en  revanche  pro- 
pter des  augmentations  survenues  a  cette  chose  ; 
ubi  periculum,  ibi  et  lucrum.  II  a  aussi  droit  de  re- 
peter  les  fruits. 
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Celui  qui  savait  que  la  chose  ne  lui  etait  pas  due 
est  tenu  de  faire  raison,  non  seulement  des  fruits 
qu'il  a  percus,  mais  aussi  de  ceux  qu'il  a  manque 
de  percevoir,  soit  qu'il  en  ait  profite  ou  qu'il  n'era 
ait  pas  profite. 

Si  celui  a  qui  une  chose  a  ete  payee  par  erreur, 
sur  laquelle  il  a  fait  des  augmentations,  y  a  fait 
aussi  des  degradations,  il  ne  peut  pretendre  le 
remboursement  des  ameliorations  que  sous  la  de- 
duction du  prix  des  degradations. 

Lorsque  celui  a  qui  on  a  paye  une  chose  par 
erreur,  qui  croyait  qu'elle  lui  etait  due,  i'a  vendue^ 
il  lui  suffit  de  rendre  le  prix  pour  lequel  il  I'a  ven- 
due et  les  fruits  qu'il  en  a  percus  avant  qu'il  l'ait 
vendue,  quand  meme  il  I'aurait  vendue  a  vilprixS 
mais  s'il  avait  connaissance  que  la  chose  ne  lui 
etait  pas  due,  il  ne  peut  en  la  vendant  se  dechar- 
ger  de  son  obligation  de  la  rendre  a  celui  qui  la 
lui  a  payee,  et  comme  il  ne  peut  plus  remplir  cette 
obligation,  parce  qu'il  n'a  plus  la  chose,  il  est  tenu 
de  tous  les  dommages  et  interets  resultans  de  Pine- 
xecution. 

L'action  rescisoire  ou  utilis  in  rem  doit  etre  ac~ 
cordee  a  celui  qui  a  paye  une  chose  par  erreur 
contre  un  tiers  qui  la  possede  a  titre  lucratif;  il  era 
doit  etre  autrement  de  celui  qui  a  achete  de  bonne 
foi  la  chose  payee  par  erreur ;  car  on  ne  peut  don- 
ner  d'action  contre  lui,  et  on  doit  renvoyer  celui 
qui  a  paye  la  chose  par  erreur  a  se  pourvoir  contre 
celui  a  qui  il  I'a  payee,  pour  repeter  de  lui  le  prix 
pour  lequel  il  I'a  vendue. 
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TITHE  VI NG  T-C1NQ  UIEME. 

DES  HYPOTHEQUES  ET  PRIVILEGES. 

C  HA' PIT  RE  PREMIER. 

De  la  nature  dc  I'hypoiheque  et  de  ses  differentes  especes. 

L'hypotheque  ou  droit  de  gage  est  le  droit  qu'uo 
creancier  a  dans  la  chose  d'autrui,  qui  consiste  a 
pouvoir  la  faire  vend  re,  pour  sur  ce  prix  etre  pa*ye 
de  sa  creance.  Ce  droit  d'hypotheque  est  un  droit 
dans  la  chose,  jus  in  re. 

II  y  a  deux  especes  d'hypotheques,  celle  qu'on 
appele  nantissement pignus,  et  celle  qu'on  appele 
proprement  hy  pot  he  que. 

Le  nantissement  est  1'espece  d'hypotheque  qui 
se  eontracte  par  la  tradition  qui  est  faite  de  la 
chose  au  creancier,  et  qui  lui  donne  droit  de  la 
reienir  pour  la  surete  de  sa  creance  jusqu'au  par- 
fait  payement,  et  memede  la  faire  vend  re  a  defaut 
de  payement  (voyez  nantissement,  livre  3e.  titre 
2%e.  chap.  3e. 

L'hypotheque  proprement  dite  est  celle  qui  se 
contracte  sans  tradition. 

Outre  ces  deux  especes  de  droit  de  gage,  il  y  a 
encore  le  droit  de  gage  que  les  seigneurs  d'hotel, 
de  metairie  et  de  rente  fonciere  ont  pour  les  obli  j 
gations  resultantes  du  bail  sur  les  effets  qui  gar- 
nissent  leur  hotel  ou  metairie,  et  sur  les  fruits  qui 
y  sont  nes  (voyez  contrat  de  louage,  titre  13e. 
chap.  4e.  )  II  y  a  aussi  le  droit  de  gage  judici- 
aire  qu'un  creancier  acquiert  par  la  saisie  judici- 
aire  qu'il  fait  des  rffets  de  son  debiteur. 

On  divise  encore  Thypotheque  en  generale  eten 
speciaie;  lorsque  quelqu'un  hypotheque  a  un  cre- 
ancier tons  ses  biens  presens  et  a  venir,  cette  hy- 
potheque qii?a  le  creancier  est  une  hypotheque 
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generate  ;  si  on  a  hypotheque  nommement  un  cer- 
tain heritage,  l'hypotheque  sur  cet  heritage  est  une 
hypotheque  speciale. 

On  distingue  aussi  les  hypotheques  en  conven- 
tionnelles,  legales  et  tacites. 

L'hypotheque  legale  est  celle  qui  resulte  des 
jugements  ou  actes  ju  liciaires ;  l'hypotheque  tacit6 
qui  est  aussi  legale  est  celle  que  la  loi  seule  ac- 
cord e  en  certains  cas,  et  qui  est  appelee  tacite 
parce  qu'elle  ne  resulte  d'aucun  titre,  mais  de  la 
loi  seule ;  l'hypotheque  conventionnelle  est  celle 
qui  depend  des  conventions,  de  la  forme  exterieure 
des  actes,  et  des  contrats. 

Enfin  on  distingue  encore  les  hypotheques  en  hy- 
potheques simples  et  en  hypotheques  privilegiees. 

CHAP1TRE  SECOND. 

Des  causes  qui  produisent  l'hypotheque* 

Les  causes  qui  produisent  l'hypotheque  sont, 
1°.  les  actes  pardevant  notaires  ;  2°.  les  jugements; 
et  3°.  la  loi  seule  en  certains  cas. 

Les  actes  sous  signature  privee  ne  peuvent  ja- 
mais produire  d'hypotheques,  quand  merae  elle  y 
serait  expressement  convenue.  i 

Tous  les  actes  de  notaires  produisent  hypothe- 
que non  seulement  lorsqu'elle  y  est  expressement 
stipulee,  mais  quand  me  me  ii  n'y  en  aurait  aucune 
mention,  Tautorite  publique  du  sceau  dont  ces  ac- 
tes sont  munis  est  ce  qui  leur  fait  produire  cette 
hypotheque. 

Les  actes  sous  signature  privee,  lorsqu'ils  sont 
deposes  chez  un  notaire  et  reconnus  par  les  par- 
ties qui  les  ont  souscrits,  produisent  hypotheque 
du  jour  de  Facte  de  reconnaissance  qu'en  dresse 
le  notaire. 
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Si  le  debiteur  assigne  en  justice  denie  sa  signa- 
ture a  un  acte  prive,  et  que  sur  la  verification  la 
reconnaissance  en  soit  prononcee,  Phypotheque  a 
lieu  non  seulement  du  jour  du  jugement,  mais  du 
jour  de  la  denegation. 

Les  sentences  des  arbitres  ne  portent  hypothe- 
que  que  du  jour  de  Phomologation  qui  en  est  faite 
devant  le  Juge. 

II  n'importe  pour  qu'un  jugement  produise  }ry- 
potheque,  que  la  condamnation  qu'il  renferme  soit 
iiquide  ou  non. 

Pour  que  le  jugement  produise  hypotheque  sur 
les  biens  de  la  partie  condamnee,  il  est  neeessaire 
que  la  partie  contre  qui  il  a  ete  rendu,  soit  capable 
d'ester  en  jugement. 

Les  jugemens  rendus  contre  les  tuteurs  des  mi- 
neurs,  curateurs  d'interdits,  administrateurs  d'ho- 
pitaux,  syndics  de  communautes  &c.  sont  censes 
rendus  contre  les  pupilles,  interdits  &c  et  produi- 
sent  par  consequent  hypotheque  sur  leurs  biens. 

L'appel  qui  est  interjette  du  jugement,  en  sus- 
pendant  son  effet,  suspend  aussi  Phypotheque  ; 
mais  si  sur  Pappel  il  est  conforme,  ce  droit  est 
cense  acquis  du  jour  de  la  sentence  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  Parret  qui  la  confirme. 

La  loi  seule  en  certains  cas  donne  une  hypothe- 
que au  creancier  sur  les  biens  du  debiteur  ;  telle- 
est  Phypotheque  que  la  loi  donne  a  la  femme  sur 
les  biens  de  son  mari  du  jour  de  la  celebration  de 
son  mariage,  pour  la  restitution  de  sa  dot  et  con- 
tentions matrimoniales  ;  celle  que  la  loi  donne  aux 
anineurs  pour  le  reliquat  du  compte  de  leur  tutelle 
ou  curatelle  et  pour  la  mauvaise  administration  de 
leur  tuteur  ou  curateur,  sur  les  biens  de  ce  tuteur 
ou  cui  ateur  du  jour  qu'a  commence  la  tutelle  ou 
euratelle. 
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La  loi  donne  une  pareille  hypotheque  sur  les 
biens  de  tous  les  autres  administrateurs,  du  jour 
qu'a  commence  leur  administration. 

Quand  meme  les  aduiinistrateurs  des  biens  des 
mineurs,  d'eglise,  de  communautes  &c.  n'aurasxent 
pas  eu  une  vraie  qualite  pour  les  actministrer,  et 
qu'ils  se  seraient  portes  pour  tuteurs  ou  adminis- 
trateurs, sans  Tetre  veritablement,  l'hypotheque  lie 
laisserait  pas  davoir  lieu  sur  leurs  biens  du  jour 
qu'ils  auraient  commence  a  s'ingerer  dans  leur  ad- 
ministration. 

Les  biens  du  beau-pere  qui  ne  fait  point  pour- 
voir  de  tuteur  les  enfans  du  premier  lit  de  sa  fern- 
me,  qui  a  perdue  la  tutelle  en  se  remariant,  sont 
hypotheques  du  jour  de  son  mariage  aux  domma- 
ges  et  in  te rets  des  dits  enfans,  et  au  eompfe  de 
l'administration  de  leurs  biens,  quoiqu'il  n'eut  au- 
cune  qualite  pour  les  administrer. 

Les  substitues  ont  une  hypotheque  tacite  sur  les 
biens  du  gr6ve  de  substitution  pour  les  degradati- 
ons qu'ils  ont  faites  sur  les  biens  substitues,  & 
jour  qu'ont  ete  faites  les  dites  degradations,  et  pa- 
reillement  pour  les  sommes  de  deniers  sujettes  a 
la  substitution  qu'ils  ont  recues,  du  jour  qu'ils  les 
ont  recues. 

Outre  les  hypotheques  tacites  generates,  ij  y  eh 
a  qui  sont  limitees  a  de  certains  biens ;  telle  est 
Phypotheque  tacite  qu'a  un  copartageant  sur  les 
biens  echus  a.  ses  copartageans  pour  toutes  les  obli- 
gations re'sultantes  du  partage,  quoiqu'il  n*ait  pas 
ete  fait  par  acte  devant  notaires  ;  celle  que  la  loi 
donne  aux  legataires  sur  la  part  des  biens  dd  la 
succession  echue  a  chacun  des  heritiers  du  testa- 
teur,  pour  la  part  dont  chacun  des  heritiers  est 
tenu  dans  leur  legs ;  mais  les  dits  legataires  n'ont 
aucune  hypotheque  sur  les  biens  appartenants  aux 
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dits  h6ritiers  de  lcur  chef,  que  du  jour  qu'ils  out 
obtenu  condemnation  contre  les  dits  hdri tiers,  on 
du  jour  que  les  dits  heritiers  se  sont  obliges  envers 
eux  par  acte  devant  notaires  a Texecution  du  tes- 
tament. 

Telle  est  aussi  l'hypotheque  tacite  que  celui  qui 
a  repare  un  batiment  a  sur  ce  batiment,  et  celle 
que  le  vendeur  d'un  heritage  a  sur  cet  heritage 
pour  le  prix  qui  lui  est  du. 

CHAPITRE  TROISlfiME. 

Des  choses  qui  sont  susceptibles  d'hypoth&ques,  par  qui  elies 
peuvent  elre  hypothequees,  et  pour  quelles  tames, 

II  n'y  a  que  les  immeubles  qui  soient  susceptibles 
d'une  veritable  hypotheque,  qui  peut  etre  poursui- 
vie  en  quelque  main  que  la  <phose  ait  passee  ;  les 
meubles  n'en  sont  pas  susceptibles,  et  les  crean- 
ciers  hypothecates  ne  sont  payes  sur  le  prix  des 
meubles  de  leurs  debiteurs  que  concurrament  avec 
les  simples  chirographaires,  au  sou  la  livre  de  leurs 
creances. 

Non  seulement  les  immeubles  corporels,  mais 
mfime  les  immeubles  incorporels,  tels  que  sont  les 
droits  reels  ou  les  droits  de  rentes  foncidres,  de 
censives  &c.  sont  susceptibles  d  hypotheques. 

Les  choses  qui  ne  peuvent  etre  rendues,  n'etant 
pas  dans  le  commerce,  ne  peuvent  etre  susceptibles 
d'hypotheque. 

Les  rentes  constitutes,  le  droit  d'usufruit  et  le 
droit  d'hypotheque  lui-meme,  sont  susceptibles 
d'hypotheqife. 

Les  biens  grevesde  substitution  ne  sont  pas  ab~ 
sol u men t  inalienables,  ils  peuvent  se  vendre  cum 
causa  et  onere  fidei  commissi,  ils  sont  par  consequent 
susceptibles   d'hypotheque,    c'est-a-dire  d'une 
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hypotheque  qui  s'eteint  par  1'ouverture  de  la 
substitution.  _ 

Les  hypotheques  conventionnelles  ne  peuvent 
etre  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacite 
d'aliener  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  proprietaire  de  la  chose 
qui  puisse  l'hypothequer,  neanmoins  im  tuteur,  cu- 
rateur  &c.,  pourvu  qu'il  n'excede  point  les  bornes 
de  son  administration  et  qu'il  contracte  en  sa  dite 
qualite  peut  hypothequer  les  biens  de  ceux  dontil 
a  Tadministration. 

Lorsqu'un  mineur  a  contracte  quelque  engage- 
ment par  acte  devant  notaires  sous  Phypotheque 
de  tous  ses  biens,  et  qu'il  le  ratifie  en  majorite,  le 
creancier  a  Thypotheque  du  jour  de  1'acte  fait  ea 
minorite,  et  non  du  jour  settlement  de  la  ratificati- 
on ;  il  en  serait  autrement  a  Pegard  d'une  femme 
mariee  qui  ratifierait  dans  son  veuvage  un 
acte  qu'elle  aurait  passe  sans  etre  autorisee  par 
devant  notaires  pendant  qu'elle  etait  en  puissance 
de  mari,  le  creancier  n'aurait  en  ce  cas  d'hypo 
theque  que  du  jour  de  la  ratification  ;  car  Fincapa 
cite  en  laquelle  est  une  femme  mariee  de  contrac- 
ter  sans  autorisation  est  une  incapacity  absoiue  qui 
ne  peut  etre  validee  par  la  ratification. 

Lorsque  quelqu'un  sans  procuration  a  contracte 
par  devant  notaires  quelque  engagement  au  nom 
d'un  autre  qui  i'a  ratifie,  ie  creancier  ne  peut,  an 
prejudice  de  ceux  qui  auraient  acquis  des  hypo- 
theques  sur  ces  biens  dans  le  terns  intermediaire 
entre  le  contrat  et  la  ratification,  pretendre  hypo- 
theque du  jour  de  son  contrat,  mais  bien  du  jour 
de  la  ratification  ;  car  I'efFet  retroactif  n'a  lieu 
qu'entre  le  creancier  et^celui  qui  a  ratifie  ce  qui  a 
ete  fait  en  son  nom,et  ne  peut  prejudicier  a  des  tiers. 

L'hypotheque  des  biens  presens  et  a  venir  n'est 
acquise  au  creancier  et  n'a  son  effet  sur  les  biens 
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que  le  debiteur  a  acquis  depuis  qu'il  a  constitue 
Phypotheque,  que  du  jour  qu'il  les  a  acquis  ;  ne- 
anmoins  si  un  heritage  ect  acquis  a  une  personne 
quia  forme  des  engagemens  produisant  hypothe- 
qiie  sur  les  biens  presens  et  a  venir,  ses  creanciers 
hypothecates  ne  viendront  pas  par  concurrence, 
raais  suivant  Pordre  des  dates  deleurs  hypotheques. 

Pour  acquerir  une  hypotheque,  il  suffit  que  le 
bien  ait  appartenu  un  seul  moment  a  celui  qui  Pa 
hypotheque,  en  sorte  que  quelque  alienation  qu'il 
en  ait  faite  ensuite,elle  n'efface  pas  le  droit  qui  est 
acquis  au  creancier,  et  il  suffit  pour  fonder  Phypo- 
theque que  le  creancier  prouve  que  son  debiteur 
Pa  possede,  parceque  tout  possesseur  est  pre- 
sume proprietaire. 

On  peut  constituer  des  hypotheques  pour  quel- 
que dette  que  ce  soit,  meme  pour  une  dette  qui  I 
n'est  contractee  que  sous  une  condition  qui  n'est 
point  encore  arrivee,  mais  de  meme  que  la  dette 
est  en  suspends  jusqu'a  Pecheance  de  la  condition, 
Phypotheque  sera  aussi  en  suspens,  et  si  la  con- 
dition vient  a  exister,  Phypotheque  aura  un  efFet 
retroactif  du  jour  qu'elle  a  ete  constitute. 

On  peut  meme  constituer  des  hypotheques  pour 
une  dette  qui  n'a  point  ete  contractee,  mais  qu'on 
contractera,  et  cette  hypotheque  aura  lieu  du  jour 
que  la  dette  aura  ete  contractee  ;  pour  que  cette 
hypotheque  ait  ete  valablement  contractee,  iLfaut 
que  le  debiteur  ait  ete  proprietaire  de  la  chose, 
non  pas  precisement  au  terns  qu'il  est  convene 
d'accorder  Phypotheque,  mais  au  tems  que  la 
dette  a  ete  contractee, 
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CHAP1TRE  QUATR1EME. 

Des  effets  des  hypotheques  et  des  actions  qui  en  naissent 

L'effet  de  Thypotheque  est  d'affecter  au  total  de 
la  dette  la  chose  hypothequee  et  chactme  de  ses 
parties. 

L  Hypotheque  que  le  creancier  a  sur  les  biens 
ne  se  divise  point  par  le  partage  qui  se  faitde  ces 
biens,  parce  qu'ils  sont  hypotheques  au  total  de  la 
dette,  non  seulement  dans  leur  totaiite,  mais  dans 
chacune  de  leurs  parties  divisees  ou  indivisees, 
1/Hypotheque  suit  les  biens  en  quelques  mains 
qu'ils  passent. 

On  distingue  trois  actions  qui  naissent  de  Thy- 
potheque, Paction  hypothecaire  simplement  dite5 
Taction  personnelle  hypothecaire  et  faction  d 'in- 
terruption. 

Le  creancier  a  Taction  personnelle  hypothecaire 
contre  les  heritiers  de  son  debiteur  qui  sont  en 
possession  des  biens  hypotheques. 

L'action  hypothecaire  simplement  dite  est  celle 
qu'a  le  creancier  contre  le  tiers  detenteur  de  The- 
ritage  ou  autre  immeubie  hypotheque,  aux  fins  que 
ce  detenteur  soit  condamne  a  le  delaisser,  si 
mieux  il  n'aime  satisfaire  aux  causes  de  Thypo- 
theque. 

L'action  hypothecaire  est  une  action  reelle  qui 
ne  peut  etre  intentee  que  contre  le  possesseur 
ammo  domint  de  Theritage  ou  autre  immeubie  sujet 
a  ce  droit. 

Si  la  demande  a  efce  donnee  contre  un  fermier 
ou  locataire,  que  le  demandeur  aura.it  trouve  en- 
possession  de  Theritage,  ce  fermier  ou  locataire 
doit  etre  renvoye  de  la  demande,  en  indiquant  le 
nom  de  celui  de  qui  il  tient  a  ferme  ou  loyer. 

Le  tiers  detenteur  de  Theritage  hypotheque,  s'il 
n'est  pas  personnellement  oblige  a  la  dette,  n'ayant 
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point  acquis  a  cette  charge,  peut  avant  contesta- 
tion en  cause  opposer  au  demandeur  en  action 
hypothecate  l'exception  de  discussion. 

Cette  exception  ne  s'oppose  que  par  les  tiers 
detenteurs  qui  ne  sont  point  personnellement  obli- 
ges a  la  dette ;  ils  ne  sont  point  censes  y  etre 
personnellement  obliges  pour  en  avoir  eu  connais- 
sance  ou  meme  pour  avoir  ete  charges  de  l'hypo- 
theque  seulement,  et  non  de  la  dette. 

Le  creancier  a  qui  on  oppose  la  discussion  doit 
faire  vendre  les  meubles  de  son  debiteur  principal 
et  des  cautions,  ou  rapporter  Un  proces  verbal  de 
carence  des  meubles  ;  il  est  oblige  aussi  de  discu- 
ter les  immeubles,  mais  seulement  ceux  qui  lui 
sont  indiques  par  celui  qui  lui  oppose  la  discus- 
sion. Le  creancier  n'est  de  meme  tenu  de  discu- 
ter  les  dettes  actives  de  son  debiteur  et  les  meubles 
corporels  qui  seraient  ailleurs  qu'en  la  maison  de 
son  debiteur,  qu'autant  qu'ils  lui  sont  indiques. 

Discussion  n'a  point  lieu  contre  les  creanciers 
de  rente,  soit  que  le  creancier  ait  une  hypotheque 
speciale  sur  Theritage  pour  lequei  Paction  hypo- 
thecate est  donnee,  soit  qu'il  n'ait  qu'une  hypo- 
theque generale. 

Le  creancier  n'est  point  oblige  de  discuter  les 
biens  litigseux  et  dont  la  propriety  est  contestee  a 
son  debiteur. 

Le  tiers  detenteur  ne  peut  obliger  le  creancier 
a  discuter  les  biens  d'autres  que  de  ses  debiteurs 
et  cautions,  et  il  ne  peut  les  renvoyer  contre  les 
autres  tiers  detenteurs  d'heritages,  pareillement 
obliges  a  sa  creancc,  soit  qu'ils  aient  ete  alienes 
les  premiers  ou  les  derniers. 

La  discussion  doit  se  faire  aux  frais  de  celui  qui 
Foppose,  et  le  creancier  a  qui  on  indique  des  he- 
ritages du  debiteur  a  discuter,  est  fonde  a  deman- 
der  que  celui  qui  oppose  la  discussion  lui  fournisse 


L  m  j 


une  somme  pour  les  frais  de  la  saisie  reelle  qu'il 
en  fera,  faute  de  quoi  il  est  dispense  de  la  discus- 
sion des  immeubles. 

Le  tiers  detenteur  ne  peut  opposer  par  excep- 
tion contre  Paction  hypothecate  qu'il  a  fait  ^es 
impenses  necessaires  et  utiles  a  l'heritage  hypo- 
theque,  et  il  ne  peut  etre  contraint  a  le  delaisser 
qu'il  ne  soit  rembourse  des  impenses  necessaires, 
et  des  impenses  utiles  jusqu'a  concurrence  de  ce 
que  l'heritage  s'en  trouve  plus  precieux,  ou  du 
moins  que  le  creancier  ne  lui  ait  donne  caution  de 
faire  monter  l'heritage  a  si  haul  prix  qu'il  en  soit 
rembourse  sur  le  prix.  Le  detenteur  doit  etre  paye 
a  Pordre,  non  seulement  du  prix  principal  de  ses 
impenses,  mais  aussi  des  interets. 

On  ne  compte  pas  parmi  les  impenses  necessai- 
ses,  les  impenses  de  simple  entretien  qui  sont  une 
charge  des  fruits  qu'il  a  per^us. 

Le  detenteur  ne  peut  demander  le  rembourse- 
ment  des  impenses  voluptuaires ;  mais  on  ne  peut 
lui  refuser  la  faculte  de  les  enlever,  si  cela  se  peut 
faire  sans  deterioration. 

Lorsqu'un  creancier,  qui  a  un  droit  d'hypothe- 
que  sur  un  heritage  possede  par  un  tiers-detenteur, 
«e  trouve  de  quelque  maniere  que  ce  soit  person- 
nellement  oblige  envers  ce  tiers  detenteur  a  la  ga- 
rantie  de  cet  heritage,  cette  obligation  de  garantie 
resiste  a  Paction  hypothecaire  qu'il  a  contre  le 
detenteur,  et  fournit  a  ce  detenteur  une  exception 
qui  detruit  cette  action. 

Lorsque  le  creancier,  qui  a  donne  contre  moi 
Paction  hypothecaire,  est  heritier  pour  partie  de 
raon  vendeur,  il  ne  doit  etre  exclu  de  son  action 
hypothecaire  que  pour  la  partie  dont  il  est  heriti- 
er; et  si  ce  creancier  en  meme  terns  qu'il  est  heri- 
tier pour  partie  de  mon  vendeur,  est  aussi  biens- 
tenant,  q'est-a-dire  possesseur  d'immeubles  de  la 
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succession  de  mon  vendeur  hypotheques  a  ma  ga- 
rantie, il  doit  etre  declare  personnellement  pour 
la  part  dont  il  est  heritier  de  mon  garant,  et  hypo- 
thecairement  comme  biens-tenant,  non  recevable 
en  sa  demande,  sauf  a  se  faire  faire  raison  par  ses 
coheritiers,  pour  chacun  leur  part,  de  ce  qu'il 
eouffre  d'etre  exclu  de  la  demand e  qu'il  avait  de 
son  chef  contre  moi ;  ainsi  quoiqu'une  femme  ait 
hypotheque  sur  les  biens  de  son  mari  poor  ses 
conventions  matrirooniales  du  jour  de  son  contrat 
de  mariage,  et  qu'elle  ait  en  consequence  Taction 
hypothecate  contre  les  tiers-detenteurs  qui  au- 
raient  achete  quelques  biens  de  son  mari  pendant 
le  mariage,  neanmoins  si  elle  accepte  la  commu- 
naute,  en  qualite  de  commune,  elle  est  tenue  de 
sa  part  de  l'obligation  de  garantie,  et  elle  doit  etre 
pour  cette  part  non  recevable  en  son  action  hy- 
pothecaire. 

L'exception  qui  resulte  de  la  garantie  a  lieu  non 
seulement  lorsque  le  demandeur  en  action  hypo- 
thecaire se  trouve  personnellement  oblige  a  la  ga- 
rantie de  l'heritage,  mais  encore  lorsqu'il  se  trouve 
seulement  possesseur  d'heritages  hypothequ&s  a 
Cette  garantie. 

L'exception  que  Von  &  contre  celui  qui  est  per- 
sonnellement tenu  a  la  garantie  I'exclutabsolument 
de  son  action  pour  le  total,  s'il  est  oblige  pour  le 
total  a  la  garantie,  ou  pour  partie  s'il  n'est  tenu  de 
la  garantie  que  pour  partie  ;  l'exception  que  I'on 
a  contre  celui  qui  est  seulement  possesseur  d'he- 
ritages hypotheques  a  cettte  garantie,  ne  1'exclut 
pas  absolument  de  son  action,  mais  lui  laisse  la 
faculte  de  la  suivre,  apres  qu'il  aura  abandonne  les 
heritages  sujets  a  la  garantie  due  au  tiers  deten- 
teur,  pour  par  ce  tiers  evince  vendre  les  dits  he- 
ritages sujets  a  la  garantie,  pour  les  dommages  et 
interets  qui  lui  sont  dus,  resultans  de  ['eviction 
qu'il  a  souflferte, 
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Le  tiers  detenteur  en  payant  le  creancier  qui  a 
donne  Paction  hypothecaire  contre  lui,  a  droit  de 
se  faire  subroger  a  tons  les  droits,  actions  et  hy- 
potheques de  ce  creancier.  II  pent  les  exercer 
non  seulement  contre  le  debiteur  et  autres,  person- 
nellement  obliges,  mais  aussi  centre  les  autres 
detenteurs  d'heritages  pareillement  hypotheques  a 
la  dette  qu'il  a  payee  ;  il  ne  pent  pas  neanmoins 
agir  solidairement  contre  ces  tiers  detenteurs,  mais 
il  pout  les  faire  contribuer  avec  lui  a  la  dette  qu'il 
a  payee,  au prorata  de  ce  que  chacun  possede  d'he- 
ritages hypotheques  a  cette  dette.  Ce  cas  de 
contribution  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les  de- 
tenteurs ont  acquis  de  differens  vendeurs. 

II  ne  peut  y  avoir  lieu  a  cette  contribution  lors- 
que  le  detenteur  qui  a  paye  le  creancier,  et  les 
detenteurs  des  autres  heritages  les  ont  acquis  du 
raerae  vendeur,  car  en  ce  cas,  ou  le  detenteur  qui 
a  paye  le  creancier  a  acquis  avant  les  autres,  ou 
depuis  :  s'il  a  acquis  depuis,  il  ne  peut  exercer  au- 
cun  recours  contre  eux  ;  si  au  contraire  il  a  acquis 
avant  eux,  les  heritages  des  autres  detenteurs  se 
trouvant  hypotheques  a  la  garantie  du  sien,  il  a  de 
son  chef  contr'eux  une  action  hypothecaire  pour 
etre  acquitte  en  total  de  celle  qui  a  ete  donnee 
contre  lui  par  le  creancier  du  vendeur,  et  il  n'a 
pas  par  consequent  besoin  de  la  subrogation. 

L'effet  de  Paction  hypothecaire  est  de  faire 
condamner  le  tiers  detenteur  a  delaisser  Pheritage 
hypotheque. 

Le  tiers-detenteur  peut  eviter  ce  delais,soit  avant 
ou  apres  la  sentence,  en  payant  la  creance,  si 
e'est  la  creance  d'une  somme  exigible,  ou  lorsque 
e'est  une  rente  a  laquelle  Pheritage  est  hypothe- 
que en  s'obligent  a  la  rente,  et  payant  tous  les 
arrerages  qui  en  sont  dus,  et  en  offrant  de  passer 
un  nouveau  titre  pardevant  notaires  ;  en  ce  cas 
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it  ne  s'oblige  a  la  rente  que  tant  qu'il  sera  deten- 
teur de  l'heritage  hypotheque.  lors  meme  que  le 
litre  nouvel  porterait  forraellement  le  contraire. 
Ce  pavement  de  la  detie  hypothecate  n'est  qu'une 
faculte  accordee  au  detenteur  de  l'heritage  hypo- 
theque pour  e\iter  le  delais. 

Le  tiers  detenteur  ne  peut  etre  condamne  qu'au 
delais  de  l'heritage  en  1'etat  qu'il  se  trouve.  il  n'est 
point  tenu  des  degradations  qu'il  J  a  faites  avant  la 
demande.  lors  meme  qu'il  aurait  eu  connaissance 
de  l'hypotheque  et  qu'il  aurait  tire  du  profit  de 
ces  degradations.  11  n'est  pas  non  plus  a  plus 
forte  raison  tenu  de  rapporter  les  fruits  percus 
avant  la  demande.  mais  ii  est  tenu  du  rapport  des 
fruits  et  des  degradation  qu'il  a  faites  depuis  la 
demande. 

Le  tiers  detenteur  qui  delaisse  n'est  pas  oblige 
de  paver  les  arrerages  de  la  rente  constitute  cou- 
rus  pendant  sen  tems.  quand  meme  il  aurait  eu 
connaissance  de  la  rente,  et  quand  meme  il  aurait 
ete  expressement  charge,  non  de  la  rente,  mais 
de  l'hypotheque ;  au  contraire  le  detenteur  d'un 
heritage  sujet  a  rente  fonciere  qui  ne  deguerpit 
qu'apres  contestation  en  cause,  est  tenu  de  payer 
les  arrerages  echus  de  son  tems. 

Si  le  tiers  detenteur  a  ete  charge,  par  le  debi- 
teur  de  qui  il  a  acquis,  de  continuer  la  rente,  il 
est  personnellement  tenu  des  arrerages  courrus 
pendant  sa  detention  ;  s'il  n'a  pas  ete  charge  de  la 
rente,  mais  que  pour  eviter  le  delais,  il  ait  passe- 
litre  nouvel.  et  que  par  la  suite  il  veuille  delaisser, 
il  demeure  oblige  aux  arrerages  courus  pendant 
sa  detention. 

Le  tiers  detenteur  n'est  pas  oblige  pour  delais- 
ser,  d'acquitter  les  hypotheques.  servitudes  et 
autres  charges  reelles  qu'il  a  lui-meme  imposees, 
lesquelles  continuent  de  subsister  nonobstant  le 
delais,  et  ne  sont  purgees  que  par  l'adjudication. 


[  277  ] 

Le  delais  que  fait  le  detenteur  est  le  delais  dc 
la  possession  de  l'heritage,  auquel  heritage  on 
cree  un  curateur,  sur  lequel  le  creancier  doit  le 
faim*»ais?r  etvendre  par  decret.  Le  detenteur  qui 
en  fait  le  delais  en  demeure  proprietaire  jusqu'a 
Fadjudieation  ;  il  est  toujours  recevable  a  y  entrer, 
en  ofFrant  de  payer  tous  les  frais  qui  se  sont  faits 
depuis  le  delais.  Le  delaissement  par  hypotheque 
se  fait  au  grefFe  du  tribunalde  la  situation  des  biens. 

Si  l'heritage  n'est  point  d'une  assez  grande  va- 
leur  pour  meriter  les  frais  d'uji  decret  solemnel,  le 
creancier  en  vertu  d'une  permission  du  Juge  peut 
en  poursuivre  la  vente  sur  une  simple  affiche  et 
trois  publications. 

L'action  personnelle  hypothecaire  est  celle  qui 
a  lieu  contre  l'hcritier  du  debiteur  qui  est  en  meme 
terns  biens-tenant,  c'est-a-dire  qui  possede  des 
biens  de  la  succession  hypotheques  a  la  dette. 

L'action  personnelle  hypothecaire  renferme 
deux  actions  veritablement  distinctes  Tune  de 
l'autre,  et  qui  quoique  reunies  par  un  meme  exploit 
ont  leurs  conclusions  diffe  rentes  ainsi  que  leur 
condamnation. 

On  conclut  contre  l'heritier  biens-tenant  et  il  est 
condamne  hypothecairement  pour  le  total,  et  per- 
sonnellement  pour  la  part  dont  il  est  heritier;  il 
n'y  a  que  cette  condamnation  personnelle  qui  doit 
etre  absolue,  quant  a  la  condamnation  pour  le 
surplus,  il  a  ]a  faculte  de  delaisser  les  biens  hy- 
potheques qu'il  possede  pour  en  eviter  {'execution  ; 
par  la  meme  raison  l'heritier  et  biens-tenant  d'un 
defunt  passant  titre  nouvel  des  rentes  de  la  suc- 
cession ne  doit  s'obliger  a  toujours  que  pour  la 
part  dont  il  est  heritier  et  pour  le  surplus  que  tant 
qu'il  sera  detenteur. 

L'action  d'interruption  est  celle  qu'un  creancier 
hypothecaire  a  contre  les  detenteurs  des  chose* 
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hypothequees  a  sa  dette  pour  ieur  faire  reconnailre 
le  droit  d'hypotheque  dont  les  choses  par  eux  pos- 
sedees  sont  chargees,  et  interrompre  par  ce  moyen 
le  terns  de  la  prescription,  qui  aurait  pu  etre  op- 
posee  centre  son  hypotheque,  s'il  l'eut  laisse  ac- 
complir.  11  ne  peut  y  avoir  d'exception  de  discus- 
sion a  cette  action  et  elle  peut  etre  donnee  avant 
que  le  terme  du  payment  de  la  dette  soit  echu  et 
avant  l'existence  de  la  condition,  si  la  dette  est 
conditionnelle.  Le  detenteur  sur  cette  action  doit 
etre  condamne  a  passer  titre  nouvel  de  reconnais- 
sance d'hypotheque.  Ce  titre  est  du  par  chaque 
nouveau  detenteur  a  toutes  mutations. 

CHAPITRE  CINQUlfiME. 

D»  V execution  des  hypoiheques  et  de  Vordre  entre  les  creanciers 
hypothecaires, 

L'execution  de  Phypotheque  sefait  par  la  saisie 
que  le  creancier  faitde  la  chose  hypothequce,  et 
la  vente  judiciaire  qui  en  est  ordonnee. 

Lorsqu'un  heritage  ou  autre  immeuble  a  ete 
vendu  par  decret  et  que  plusieurs  creanciers  se 
sont  opposes,  le  prix  est  distribue  entr'eux  selon 
l'ordre  de  leurs  hypotheques ;  cetordre  de  la  date 
des  hypoiheques  n'a  lieu  qu'entre  les  simples  cre- 
anciers hypothecaires. 

11  y  a  certaines  creances  et  certaines  hypothe- 
ques privilegies  qui  ne  s'estiment  pas  par  leur  date, 
mais  par  leur  cause,  et  qui  precedent  les  autres 
quoique  anterieures  :  on  les  appelle  privilegiees. 

Cest  une  regie  en  fait  de  privilege  que  la  cre- 
ance  qui  a  profitee  et  tournee  a  l'utilite  commune 
des  creanciers  doit  etre  priviligiee,  et  que  lors- 
qu'elle  a  profite  meme  aux  creanciers  priviligies, 
ce  privilege  doit  1'emporter. 
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Le  receveur  des  consignations  commence  par 
retenir  sur  les  deniers  consignes  les  frais  de  con- 
signation. 

Apres  lui  le  creancier  qui  a  poursuivi  la  saisie 
reelle  est  le  premier  colloque  en  ordre  pour  les 
frais  extraordinaires  de  criees.  A  l'egard  des  frais 
ordinaires,  I'adjudicataire  en  est  tenu. 

On  appelle  frais  ordinaires  tous  les  frais  de  pro- 
cedure qui  independemment  d'aucun  accident^ 
sont  necessaires  pour  parvenir  a  l'adjudication, 
depuis  le  commencement  qui  precede  la  saisie  re- 
elle jusqu'a  l'adjudication  inclusivement ;  on  ap- 
pelle frais  extraordinaires  ceux  que  le  poursuivant 
a  ete  oblige  de  faire  sur  les  incidens  survenus  pen- 
dant le  cours  de  la  saisie  reelle. 

Les  seigneurs  censiers  et  feodaux  ont  un  privi- 
lege sur  les  heritages  dans  leurs  mouvances  pour 
les  droits  seigneuriaux,  mais  ils  ne  sont  colloques 
qu'apres  les  frais  de  criees,  car  ils  ne  sont  prefe- 
res  qu'aux  creanciers  ordinaires  et  non  aux  c^rean- 
ciers  qui  pour  parvenir  a  la  vente  font  des  frais 
pour  l'affaire  commune  et  pour  l'interet  commune 
tant  des  autres  creanciers  que  des  seigneurs. 

Apres  les  frais  de  poursuite,  on  met  en  ordre 
avant  tons  les  autres  creanciers,  les  frais  funerai- 
res  et  ceux  de  la  derniere  maladie  du  defunt,  dont 
les  biens  vendus  sont  terms,  lorsqu'il  n'a  laisse 
aucun  mobilier  sur  lequel  ils  aient  pu  etre  acquit- 
tes.  Cette  creance  a  ce  privilege,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  hypothecaire. 

Ensuite  on  met  en  ordre  la  creance  de  celui  qui 
a  tellement  conserve  l'heritage  qu'il  serait  totale- 
ment  peri  sans  le  travail  qu'il  y  a  fait,  telle  est  la 
creance  des  ouvriers  qui  ont  fait  des  reparations* 
necessaires  a  une  maison  &c.  ces  creanciers  doi 
vent  etre  preferes  a  tous  les  autres,  memes  aux 
seigneurs  fecdaux  et  censuels. 
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Entre  plusieurs  creanciers  meme  hypothecates 
dont  les  creances  ont  pour  objet  differentes  espe- 
ces  de  reparations  faites  pour  la  conservation  de 
l'heritage,  le  plus  ancien  d'entr'eux  ne  doit  point 
&tre  prefere  aux  autres,  priviligia  cstimantur  non  ex 
tempore  sed  ex  causa,  car  les  privileges  s'estiment 
par  la  cause  et  non  par  le  terns. 

Les  creanciers  qui  ont  rendu  ['heritage  plus  pre- 
cieux,  ont  aussi  un  privilege  sur  tous  les  autres 
creanciers,  non  pas  sur  la  totalite  de  l'heritage, 
mais  sur  sa  plus  value  par  rapport  a  ce  qu'ils  y  ont 
fait,  ee  qui  necessite  une  ventilation. 

Les  creanciers  qui  ont  prete  leurs  deniers  pour 
payer  les  entrepreneurs  on  ouvriers,  peuvent  aussi 
jouir  du  meme  privilege  pourvu  qu'il  soit  authen- 
tiquement  constate  par  Pacte  d'emprunt  que  la 
somme  etait  distinee  a  cet  emploi  et  par  la  quit- 
tance des  ouvrages  que  ce  pavement  a  ete  fait  des 
deniers  empruntes. 

Pour  que  les  creanciers  qui  ont  conserve  ou 
ameliore  l'heritage  puissent  exercer  leur  privi- 
lege, il  faut  qu'ils  aient  donne  leurdemande  dans 
Pannee  de-la  perfection  de  leurs  ouvrages,  ou 
qu'ils  soient  fondes  dans  un  marche  par  acte  de- 
vant  notaires,  ou  dans  une  obligation  par  devant 
notaires  passee  dans  la  dite  annee. 

Ces  creanciers  privileges  sont  preferes  a  tous 
creanciers,  non  seulement  a  ceux  du  dernier  pro- 
prietaire  sur  qui  l'heritage  a  ete  vendu,  mais  meme 
a  ceux  de  tous  ses  auteurs. 

Les  seigneurs  feodaux  ou  censuels  sont  ensuite 
colloques  pour  les  anciens  profits  et  redevances 
qui  leur  sont  dus;  si  neanmoins  il  se  trouvait  des 
creanciers  a  qui  le  seigneur  ou  ses  auteurs  eus- 
sent  hypotheque  l'heritage  des  avant  Pinfeodation 
ou  le  bail  a  cens,  ils  seraient  preferes  au  seigneur. 

Vient  ensuite  Popposant  afin  de  distraire  qui 
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s'etant  oppose  trop  tard  vient  a  l'ordre,  et  qui  a 
justifie  que  la  portion  de  biens  dont  il  demandait  la 
distraction,  lui  appartient  pour  la  portion  du  prix 
qui  se  trouvera  repondre  a  cette  portion  de  biens. 

Ensuite  Popposant  afi>i  de  charge  renvoje  a  Por- 
dre  pour  s'etre  oppose  trop  tard,  est  pour  le  prix 
du  droit  qu'il  avait,  prefere  aux  autres  creanciers 
sur  la  plus  value  qu'a  donne  a  1'heritage  la  libera- 
tion de  ce  droit. 

Apres  les  creanciers  privileges  acquittes,  on 
doit  colloquer  avant  tous  les  creanciers  du  der- 
nier proprietaire  et  possesseur,  quelque  privile- 
ges qu'ils  soient,  tous  les  creanciers  chacun  leur 
rang  des  precedents  proprietaires,  et  si  ie  dernier 
proprietaire  a  succede  a  titre  d'heritier,  non  seuie- 
rnent  les  creanciers  du  defunt  sont  preferes  aux 
siens,  mais  les  legataires  le  sont  aussi,  pour  la 
part  dont  il  est  tenu  de  leurs  legs. 

Entre  les  creanciers  d'un  meme  proprietaire^ 
ceJui  qui  a  vendu  1'heritage,  ou  qui  a  prete  les 
deniers  pour  Pacheter,  doit  etre  prefere  sur  cet 
heritage  a  tous  ses  autres  creanciers  ;  ce  que  nous 
disons  de  la  vente  pent  s'appliquer  a  tous  ies  au- 
tres titres  d'alienations ;  et  celui  qui  a  aliene  un 
heritage  a  quelque  titre  que  ce  soil,  a  pour  toutes 
les  charges  de  cette  alienation  une  hjpotheque 
privilegiee  sur  cet  heritage,  semblable  a  celle  du 
vendeur.  « 

Pareiilement  lorsqu'il  est  eehu  a  quelqu'un  un 
heritage  par  partage,  ies  copartageans  ont  pour 
toutes  les  obligations  resuitautes  du  partage  dont 
il  est  tenu  envers  eux,  une  hjpotheque  privilegiee 
sur  cet  heritage,  semblable  a  celle  d'un  vendeur. 

Apres  les  creanciers  privileges,  on  met  en  ordre 
les  creanciers  simples>  chacun  selon  1'ordre  de  la 
date  de  son  hjpotheque,  suivant  cette  maxime  de 
droit  "  qui  prior  est  tempore,  potior  est  jure." 
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Entre  les  creanciers  d'un  raeme  jour,  celui  dont 
le  titre  porte  avani  midi^  doit  etre  prefere  a  celui 
dont  le  titre  ne  fait  mention  que  du  jour. 

Lorsque  plusieurs  creanciers  sont  subroges  aux 
hypotheques  d'un  meme  creancier  dont  ils  ont  cha- 
cun  en  differens  tems  aequitte  partie  de  la  creance, 
ils  sont  tous  colloques  concurrement  a  la  place  de 
ce  creancier  a  qui  ils  sont  subroges,  sans  qu'on 
n'ait  aucun  egard  a  la  priorite  ou  posteriority  de 
leur  chef. 

Dans  les  creances  qui  ont  leur  hypotheque  du  • 
contrat  de  manage,  celle  de  la  femme  pour  la 
restitution  de  sa  dot  est  colloquee  la  premiere,  le 
douaire  ne  vient  qu'apres  ;  on  place  apres  le  dou- 
aire  les  autres  conventions  de  la  femme  et  le  rem- 
ploi  des  propres  alienes  volontairement  et  du  con- 
sentement  de  la  femme ;  Findemnite  de  la  femme 
pour  les  dettes  auxquelles  elle  s'est  obligee  ne  tient 
que  le  dernier  rang.  Cette  preference  de  la  dot 
sur  le  douaire  a  lieu  non  seulement  lorsque  la 
contestation  est  entre  la  femme  et  ses  enfans,  mais 
elle  a  lieu  en  faveur  des  creanciers  de  la  femme 
qui  sont  pour  la  somme  a  laquelle  monte  la  resti- 
tution de  la  dot  de  leur  debitrice,  preferes  au  dou- 
aire des  enfans.  Cette  preference  peut  avoir  lieu 
centre  la  femme  elle-meme. 

La  somme  apportee  en  communaute  dont  la  re- 
prise a  ete  stipulee  en  cas  de  renonciation  est  cen- 
see  faire  partie  de  la  dot  aussi  bien  que  ce  qui  a 
ete  reserve  propre  ;  cette  preference  s'etend  aussi 
au  mobilier  qui  est  echu  a  la  femme  pendant  le 
mariage  et  qui  a  etc  exclu  de  la  communaute  par 
une  clause  du  contrat. 

Le  remploi  du  prix  des  rentes  propres  de  la 
femme  rachetees  durant  la  communaute,  et  des 
autres  alienations  necessaires,  a  aussi  cette  prefe- 
rence de  la  dot. 
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La  femme  doit  etre  preferee  pour  les  arrerages 
du  douaire  qui  lui  sont  dus,  a  ses  enfans  creanci- 
ers  du  fond. 

Chaque  creancier  est  colloque  dans  son  rang, 
non  seulement  pour  le  principal  de  sa  creance, 
mais  pour  tous  les  arrerages  et  interets,  et  les  frais 
qu'il  a  legitimement  faits  pour  parvenir  au  paye- 
ment. 

Tous  les  creanciers,  soit  simples  hypothecates 
soit  meme  privilegies  ne  sont  colloques  dans  leur 
rang  sur  le  prix  des  biens  adjuges  par  decret,  que 
lorsqu'ils  ont  fait  opposition  au  decret. 

Les  creanciers  qui  ont  manque  de  faire  leur  op- 
position ne  peuvent  etre  payes  que  sur  ce  qui 
pourrait  rester  apres  toutes  les  creances  des  op- 
posants  acquittees;  et  s'ii  reste  quelque  chose, 
ceux  qui  n'ont  point  fait  opposition,  le  partagent 
entre  eux  au  sou  la  livre  de  leurs  creances,  com- 
me  un  simple  mobilier,  II  en  est  autrement  lorsque 
plusieurs  creanciers  ont  saisi  et  arrete  la  somme 
due  a  leur  debiteur  commun  pour  le  prix  de  quel- 
que immeuble,  sur  Facheteur  qui  ne  l'a  point  fait 
decreter,  quoique  cette  somme  soit  un  effet  mo- 
bilier ;  neanmoins  elle  se  dislribue  entr'eux  selon 
le  rang  et  1'ordre  des  hypotheques. 

CHAPITRE  SIXI&ME. 

De  VExtinction  des  hyp&thbques. 

L'hypotheque  s'eteint  1°.  par  I'extinction  de  la 
chose  hypothequee  ;  2°.  par  la  confusion  ;  3°.  par 
la  resolution  et  extinction  du  droit  de  propriety  de 
celui  quia  constitue  l'hypotheque ;  4°.  par  l'ex- 
tinction  de  la  dette  pour  laquelle  l'hypotheque  a 
ete  constitute  ;  5o.  par  la  remise  expresse  ou 
tacite  de  l'hypotheque  et  6°.  par  la  prescription. 
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Le  creancier  qui  a  une  hypotheque  sur  une 
rente  peut  etnpecher  que  le  rachat  qui  pourrait 
en  etre  fait  n'eteigne  son  droit  d'hypotheque,  en 
fesant  un  arret  du  fonds  de  cette  rente,  et  alors  le 
debiteur  oe  pourra  la  rembourser  a  celui  a  qui 
elle  est  due,  sans  y  appeler  le  creancier  arretant. 

L'acquisition  que  le  creancier  fait  de  la  propri- 
ete de  la  chose  hypoihequee,  etantta  cause  de 
Pextinction  de  Phypotheque,  si  cette  acquisition 
qu'il  a  faite  n'est  pas  absolue  et  irrevocable,  elle 
lie, peut  pas  prod ui re  une  extinction  absolue  et 
irrevocable  du  droit  d'hypotheque,  et  le  droit 
d'hypotheque  revivra,  si  le  droit  de  propriete 
vient  a  se  resoudre. 

Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriete  revoca- 
ble dans  une  chose,  ne  peut  donner  a  un  creancier 
qu'un  droit  d'hypotheque  sur  cette  chose  qui  soit 
pareilleinent  revocable  dans  les  memes  cas  que 
doit  se  revoquer  son  droit  de  propriete. 

Le  consentement  que  le  creancier  donne  a  Pa- 
lienation  ou  a  une  nouvelle  obligation  de  ia  chose 
qui  lui  est  hypothequee,  renferme  une  remise 
tacite  de  son  droit  d'hypotheque  ;  il  faut  que  le 
consentement  soit  formel. 

Le  tiers  acquereur  qui  n'a  pas  eu  connaissance 
de  Phypotheque  par  son  titre  d'acquisition,  ni 
d'ailleurs,  et  a  possede  Pheritage  com  me  franc  et 
quitte  acquiert  la  liberation  de  Phypotheque  par 
dix  ans  de  possession  entre  presens  et  par  vingt 
ans  entre  absens.  Le  tiers  detenteur  qui  possede 
sans  pouvoir  produire  le  titre  de  son  acquisition 
ne  peut  prescrire  que  par  trente  ans  de  possession. 

Les  debiteurs  et  aulres  personnellernent  obli- 
ges, possesseurs  de  la  chose  hypothequee  peuvent 
opposer  contre  Paction  hypothecaire^  Sa  prescrip- 
tion de  trente  ans,  si  Phypotheque  est  legale  et 
nait  xl'un  jugement,  mais  si  Phypotheque  resulte 
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d'un  contrat  passe  pardevant  notaires,  ils  ne  pen- 
vent  opposer  que  la  prescription  de  quarante  ans. 

L'hypotheque  cesse  lorsque  l'immeuble  hypo- 
theque  a  ete  rendu  par  decret  et  que  les  crean- 
ciers  hypothecaires  ne  s'y  sont  pas  opposes, 
raais  la  prescription  et  le  decret  ne  nuisentpas  aux 
douairiers  avant  que  le  douaire  soit  ouvert,  ni 
aux  substitues  avant  que  la  substitutions  soit  ou- 
verte. 

CHAPITRE  SEPTIEME. 

Du  JYantissement. 

Le  nantissement  est  une  espece  de  gage  qui  se 
contracte  par  la  tradition  qui  estfaite  au  creancier 
de  la  chose  qu'on  lui  engage.  Le  nantissement 
n'est  sujet  a  aucun  forme  et  est  valable  entre  les 
parties  contractantes  par  leur  seul  consentement 
suivi  de  la  tradition  de  la  chose  engagee  (voyez 
Nantissement,  titre  vingt-troisieme  livre  troisieme,) 

TITRE  VI NG  T-SIXIE31R. 

DE  L.A  PRESCRIPTION. 

La  prescription  est  un  droit  par  lequel  quel- 
qu'un  acquiert  par  la  possession  qu'il  a  eue  d'une 
chose  pendant  le  tems  regie  par  la  loi,  le  dbmaine 
de  propriete  de  cette  chose,  et  raffranchissement 
des  rentes,  hypotheques  et  autres  charges  reelles 
dont  elle  etait  chargee. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.    Dispositions  generates. 

On  ne  pent  d'avance  renoncer  a  la  prescription 
qui  n'est  pas  encore  acquise ;  on  peut  renoncer  a  la 
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prescription  acquise.  Celui  qui  ne  peut  aliener 
ne  peut  renoncer  a  la  prescription  acquise. 

Les  creanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant 
interet  a  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  pen- 
vent  I'opposer,  encore  que  le  debiteur  ou  le  pro- 
prietaire  y  renonce. 

Toutes  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce, 
et  toutes  celles  dont  les  lois  defendent  l'alienation, 
ne  sont  point  susceptibles  de  cette  prescription. 

Les  biens  des  mineurs,  tant  qu'ils  sont  mineurs, 
ne  sont  point  susceptibles  de  cette  prescription  ; 
et  non  seulement  le  terns  de  la  prescription  ne 
pent  commencer  contre  les  mineurs,  mais  meme 
lorsqu'il  a  commence  a  courir  contre  un  majeur 
qui  a  laisse  pour  heritier  un  mineur,  il  cesse  de 
courir  contre  cet  heritier  pendant  sa  minorite. 
Cette  disposition  s'etend  aux  biens  des  interdits. 

Lorsque  I'eglise  et  un  particulier,  ou  lorsqu'un 
mineur  et  un  majeur  sont  proprietaires  en  com- 
mun  d'un  heritage  qu'un  tiers  possede  de  bonne 
foi  et  en  vertu  d'un  juste  titre,  ce  n'est  que  pour 
la  part  qui  appartient  a  Teglise  ou  au  mineur  que 
I'heritage  n'est  pas  susceptible  de  cette  prescrip- 
tion, il  en  est  susceptible  pour  la  part  qui  appar- 
tient au  copropretaire  de  i'eglise,  ou  au  majeur. 
Si  neanmoins,  la  chose  dont  ils  sont  coproprie- 
taires,  est  une  chose  indivisible,  elle  ne  sera 
point  sujette  a  la  prescription,  car  n'etant  point 
susceptible  de  parties,  elle  ne  peut  y  etre  sujette 
pour  partie.  Ce  n'est  que  dans  les  choses  indivi- 
sibles que  le  mineur  releve  le  majeur. 

Les  biens  du  domaine  de  lacouronne  ne  sontni 
sujets  a  cette  prescription,  n  a  aucune  autre. 
Cetf e  regie  ne  s'etend  pas  aux  biens  qui  sont  a  la 
verite  echus  et  devolus  au  domaine  par  desheren- 
ce,  confiscation  &-c.  et  dont  le  domaine  ne  s'est 
pas  encore  mis  en  possession ;  carces  biens  n'etant 
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pas  encore  regardes  comme  biens  hors  du  com- 
merce, ils  sont  susceptibles  de  la  prescription. 

Hors  les  biens  dont  les  lois  defendent  l'alienati- 
on,  tous  les  autres  biens  immeubles  sont  suscep- 
tibles de  cette  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
non  seulement  les  immeubles  reels,  mais  meme  les 
choses  incorporelles. 

Pour  que  le  tems  de  la  prescription  d'une 
chose  courre  au  profit  d'une  personne,  ii  n'im- 
porte  qu'elle  la  possede  par  eiie-meme  ou  par 
d'autres  qui  la  detiennent  en  son  nom  et  pour  elle. 

Le  tems  pour  la  prescription  d'une  chose  qui  a 
commence  a  courir  au  profit  d'une  personne,  con- 
tinue de  courir  et  peut  meme  s'accomptir  au  pro- 
fit de  son  heritier,  et  a  defaut  d'heritier,  au  profit 
de  sa  succession  vacante. 

Le  seigneur  ne  peut  prescrire  le  fief  de  son 
vassal  parla  possession  qu'ilen  aurait  eue  en  qualite 
de  seigneur  par  la  saisie  feodale,  mais  il  peut  le 
prescrire  dans  le  cas  ou  il  le  possederait  en  vertu 
d'uh  titre  tout  a  fait  etranger  a  sa  qualite  de  sei- 
gneur. II  en  est  de  meme  vice  versa  de  la  pres- 
cription du  vassal  contre  le  seigneur. 

Le  tems  de  la  prescription  d'une  chose  ne  peut 
courir  contre  le  proprietaire  de  cette  chose,  taut 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilite  d'intenter  son 
action  pour  la  revendiquer,  suivant  cette  maxime 
de  droit,  contra  non  vakntem  agere  nulla  currit  prces- 
criptio. 

De  ce  principe  il  suit  que  lorsqu'un  homme  a 
vendu  l'heritage  propre  de  sa  femme  a  quelqu'un 
qui  l'a  achete  <le  bonne  foi,  le  tems  de  la  pres- 
cription de  cet  heritage  ne  courre  pas,  pendant  le 
mariage,  contre  la  femme  qui  en  est  la  proprietaire; 
la  puissance  que  son  mari  a  sur  elle  pendant  le 
mariage.  etant  censee  Tavoir  empheche  d'intenter 
contre  le  possesseur  la  demande  en  revendication 
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qui  aurait  reflechi  contre  le  mari  eomme  garant 
des  evictions. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  qualites  que  doit  avoir  la  possession  pour  operer  la 

prescription. 

La  possession  pour  operer  la  prescription  et 
faire  acquerir  au  possesseur  le  doraaine  de  pro- 
propriete  de  la  chose  qu'il  a  possedee  pendant  le 
terns  regie  par  la  loi,  doit  etre  une  possession  civile 
et  de  bonne  foi,  qui  precede  d'un  juste  titre;  qu'elle 
ait  6te  publique,  paisible  et  non  interrompue. 

La  possession  civile  est  la  possession  de  celui 
qui  possede  ammo  doming  c'est-a-dire,  comme 
s1en  reputant  proprietaire  ;  la  possession  de  ceux 
qui  possedent  tangudm  alienam,  telle  est  celle  d'un 
gequestre,  est  une  possession  naturelle  qui  n'est 
pas  de  nature  a  operer  la  prescription. 

La  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la  possession 
pour  operer  la  prescription,  est  la  juste  opinion 
qu'a  le  possesseur  qu'il  a  acquis  le  domaine  de 
propriete  de  la  chose  qu'il  possede.  Cette  opinion 
quoique  fondee  sur  une  erreur  de  fait,  ne  laisse 
pas  d'etre  une  juste  opinion  et  de  donner  a  la  pos- 
session le  caractere  de  possession  de  bonne  foi ; 
mais  si  elle  est  fondee  sur  une  erreur  de  droit,  elle 
n'est  pas  une  juste  opinion  et  elle  ne  peut  donner 
a  la  possessibn  le  caractere  de  bonne  foi. 

Lorsque  mon  procureur  a  acquis  pour  moi  un 
heritage  et  en  a  ete  mis  par  moi  et  en  mon  nom  en 
possession,  quoique  je  possede  l'heritage  avant 
que  j'aie  ete  informe  de  1'acquisition,  je  ne  puis 
neanmoins  commencer  le  terns  de  la  prescription, 
jusqu'a  ce  que  j'aie  ete  informe  de  1'acquisition ;  car 
je  ne  puis  avoir  I'opinion  que  je  suis  proprietaire 
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d'un  heritage  avant  que  de  savoir  qu'on  en  a  fait 
pour  moi  Pacquisition. 

Celui  qui  quoique  dans  Perreur  est  dans  Popinion 
que  Pacquisition  qu'il  a  faite  d'une  chose  ne  lui  est 
pas  permise  par  les  lois,  ne  peut  en  acquerir  la 
propriete  par  prescription. 

Lorsque  Pacheteur  d  un  heritage  a  connaissance 
qu'il  n'appartient  pas  pour  une  certaine  partie  di- 
visee  ou  indivisee  a  son  vendeur,  ce  n'est  que  pour 
cette  partie  qu'il  n'est  pas  possesseur  de  bonne  foi ; 
il  est  possesseur  de  bonne  foi  du  surplus,  et  il  peut 
acquerir  ce  surplus  par  prescription. 

La  bonne  foi  pour  cette  prescription  n'est  pas 
seulement  requise  au  commencement  de  la  posses- 
sion, mais  pendant  tout  le  terns  de  la  possession, 
c'est  a  dire  d'une  meme  possession  ;  elle  se 
presume  dans  le  possesseur  qui  possede  en 
vertu  d'un  juste  titre3  tant  qu'on  n'etablit  pas  I© 
contraire. 

Pour  que  la  possession  de  dix  et  vingt  ans  fasse 
acquerir  par  droit  de  prescription  au  possesseur  le 
domaine  de  propriete,  il  faut  qu'elle  n'ait  point  et© 
interrompue  pendant  tout  ce  tems. 

L'interruption  est  naturelle  ou  civile.  II  j  a 
interruption  naturelle  dans  la  possession  d'une 
chose,  lorsque  celui  qui  la  possedait,  a  cesse  pen- 
dant un  an  et  un  jour  de  la  posseder. 

La  possession  que  le  possesseur  a  eue  avant  l'in- 
terruption, ne  peut  plus  lui  servir  pour  la  pres- 
cription, et  il  ne  doit  compter  le  tems  que  depuis 
qu'il  a  commence  de  nouveau  a  posseder  Pherita- 
ge,  apres  le  delaissement  que  lui  en  a  fait  celui 
qui  s'en  est  empare. 

La  possession  est  interromjiue  non  seulement 
lorsque  le  possesseur  I'a  perd^par  negligence  et 
par  sa  faute,  elle  Pest  pareillement  lorsqull  a  ete 
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depossede,  meme  par  violence,  a  moins  qu'il  n'y 
ait  ete  retabli  dans  l'annee. 

La  possession  qu'une  personne  avait  d'un  heri- 
tage est  interrompue  et  il  cesse  de  la  posseder, 
lorsqu'il  en  a  fait  un  bail  a  ferme  a  celui  qui  en  est 
le  propretaire,  ou  lorsqu'il  en  a  mis  le  proprietaire 
en  possession  a  titre  de  nantissement,  depot,  pret 
&c,  car  personne  ne  peut  etre  le  fermier  ou  ie  de- 
positaire  de  sa  propre  chose. 

L'interruption  civile  est  celle  qui  resulte  d'une 
demande  judiciaire  donnee  contre  le  possesseur 
pour  lui  faire  delaisser  la  chose.  L'interruption 
civile  arrete  de  plein  droit  le  cours  de  la  prescrip- 
tion. 

Une  simple  denonciation  qu'une  personne  aurait 
faite  a  ud  autre,  de  ses  pretentions  sur  la  chose 
qu'il  possede  n'interrompt  sa  possession,  ni  le  cpurs 
de  la  prescription. 

Lorsque  le  demandeur  a  laisse  tomber  en  pe- 
remption la  demande  qu'il  a  donnee  contre  le  pos- 
sesseur, la  demande  est  regardee  comme  non  ave- 
nue et  n'a  pas  interrompu  la  possession  du  pos- 
sesseur, ni  arrete  le  cours  de  la  prescription. 

La  demande  en  revendication  d'un  proprietaire 
pour  partie  d'un  heritage,  contre  un  posses- 
seur qui  le  possede  pour  le  total  en  vertu  d'un 
juste  titre,  n'interrompt  la  possession  de  ce  pos- 
sesseur et  le  cours  de  la  prescription  que  pour 
la  part  du  demandeur;  neanmoins  si  par  la  com- 
munication que  le  possesseur  a  eue  des  titres  du 
demandeur  qui  sont  des  titres  communs  a  ce  de- 
mandeur et  a  ses  coproprietaires,  il  a  ete  instruit 
du  droit  de  propriete  qu'ont  ces  coproprietaires, 
cette  connaissance  qui  fait  cesser  la  bonne  foi  de 
la  possession,  interrompt  et  arrete  la  prescription 
pour  les  parts  des  dits  coproprietaires. 
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Lorsque  plusieurs  possedent  en  ©ommun  un  he- 
ritage qui  ne  ieur  appartient  pas,  si  le  proprietaire 
ne  donne  la  demande  que  contre  l'un  d'eux,  la  de- 
mande  n'interrompt  le  cours  de  la  prescription  que 
pour  sa  part. 

Lorsque  la  chose  qui  fait  Tobjet  de  la  prescrip- 
tion, est  une  chose  indivisible  qui  n'est  susceptible 
ni  de  parties  reelles,  ni  m£me  de  parties  intellec- 
tuelles,  et  qu'il  y  a  plusieurs  proprietaires  de  cette 
chose,  la  demande  donnde  par  l'un  d'eux  inter- 
rompt  la  prescription  pour  le  total  et  par  conse- 
quent pour  tous  les  proprietaires.  Pareillement  si 
cette  chose  est  possedee  par  plusieurs  en  commun, 
la  demande  donnee  contre  Tun  d'eux  interrompt  la 
possession  pour  le  total  et  par  consequent  contre 
tous. 

SECTION  SECONDE. 

Du  juste  Hire  requis  pour  la  prescription, 

Un  juste  titre  est  un  contrat  ou  autre  acte  qui 
est  de  nature  a  transferer  la  propriete,  par  la  tra- 
dition qui  se  fait  en  consequence,  de  maniere  que 
lorsqu'elle  n'est  pas  transferee,  c'est  par  le  defaut 
de  droit  en  la  personne  qui  fait  la  tradition  et  nori 
par  le  defaut  du  titre,  en  consequence  du  quel  la 
tradition  a  ete  faite. 

Les  differentes  esp&ces  de  justes  titres  les  plus 
ordinaires  qui  operent  la  prescription  par  la  pos- 
session qui  en  procede,  sont  le  titre  pro  emp- 
tor ou  le  contrat  de  vente  qui  a  ete  fait  a 
quelqu'un  de  la  chose  qu'il  possede  ;  les  titres  pro 
hcerede  pu  titre  de  succession,  pro  donato  ou  titre 
de  donation,  pro  derelicto  ou  titre  par  lequel  on 
acquiert  une  chose  abandonnee,  pro  legato  ou  titre 
de  legs,  pro  suo  ou  titre  general  de  possession  et 
pro  soluto  ou  titre  de  pavement. 
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Le  titre  pro  hmrede  n'est  pas  un  titre  qui  seul  et 
par  lui  meme  puisse  etre  un  titre  pour  la  prescrip- 
tion, car  le  defuut  ne  transmet  pas  a  son  beritier 
la  propriety  des  choses  qu'il  possedait  sans  en  etre 
le  proprietaire,  mais  il  lui  transmet,  lorsqu'ii  lea 
possedait  en  vertu  d'un  juste  titre,  le  droit  d'en 
continuer  et  d'en  parachever  la  prescription. 

Le  titre  pro  suo  est  un  titre  general  de  posses- 
sion de  toutes  les  choses  que  nous  acquerons  :  ce 
titre  comprend  sous  sa  generality  tous  les  differens 
titres  par  lesquels  nous  acquerons  la  propriete 
d'une  chose,  lorsque  la  personne  de  qui  nous  la  te- 
nons en  est  le  proprietaire,tant  ceux  qui  ont  un  nom 
qui  leur  est  particulier,  que  ceux  qui  n'en  dnt  point. 

Le  contrat  de  societe  etant  de  sa  nature  trans- 
latif  de  propriete  est  un  juste  titre  qui  ne  pouvant 
me  transferer  la  propriete  des  choses  qui  par  le 
partage  des  biens  de  la  societe  sont  tombees  dans 
mon  lot,  lorsque  mon  associe  n'en  etait  pas  le  pro- 
prietaire, doit  au  m'oins  me  donner  le  droit  de  les 
acquerir  par  prescription. 

Lorsque  la  femme  a  apporte  a  la  communaute 
nn  heritage  qu'elle  possedait  de  mauvaise  foi,  le 
mari  peut  commencer  la  prescription  de  cet  heri- 
tage du  jour  qu'il  en  a  ete  mis  en  possession  pen- 
dant le  mariage,  et  la  parachever  pendant  le  ma- 
nage ;  mais  si  par  le  partage,  cet  heritage  tombe  a 
la  femme,  la  prescription  n'aura  point  lieu. 

Lorsqu'un  heritage  qu'un  homme  a  apporte  a  la 
communaute,  et  dont  il  etait  possesseur  de  mau- 
raise  foi,  tombe  a  la  femme  par  le  partage  des 
biens  de  la  communaute,  elle  pourra  l'acquerir  par 
la  prescription,  mais  le  terns  de  la  prescription  ne 
commencera  a  courir  que  du  jour  du  partage  par 
lequel  il  lui  est  echu. 

Celui  a  qui  on  a  paye  une  chose,  qu'il  croyait 
de  bonne  foi  lui  etre  due,  quoiqu'il  ne  lui  ffit  rien 
du,  peut  la  prescrire  par  le  titre  pro  soluto. 


II  n'est  pas  suffisant  pour  la  prescription  que  le 
titre  cTou  la  possession  procede  soit  de  sa  nature 
translatif  de  propriete,  ii  faut,  1°.  que  ce  titre  soit 
valable  ;  2°.  qu'il  ne  soit  pas  suspendu  par  quel- 
que  condition  ;  3°.  qu'il  continue  d'etre  le  titre  de 
possession  pendant  tout  le  terns  requis  pour  1'ac- 
complissement  de  la  prescription. 

Une  donation  entre  conjoints  par  manage  etant 
un  titre  nul,  le  conjoint  donataire  ne  peut,  ni  pen- 
dant le  mariage,  ni  depuis  sa  dissolution,  acque- 
rir  par  prescription  la  chose  qui  lui  a  ete  donnee 
par  I'autre  conjoint 

La  prescription  ne  peut  courir  avant  Paccom- 
plissement  de  la  condition*  quand  meme  le  pos- 
sesseur  croirait  par  erreur  que  la  condition  est  ac- 
compiie. 

Lorsque  la  condition  est  accomplie  sans  que  le 
possesseur  en  ait  eu  connaissance,  le  terns  de 
la  prescription  commence  a  courir  du  jour  de 
l'accomplissement  de  la  condition,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  connaissance  que  le  pos- 
sesseur en  aura. 

Lorsque  quelqu'un,  comme  se  faisant  fort  d*uiii 
tel,  qu'il  a  promis  de  faire  ratifier,  a  vendu  a  un 
autre  un  heritage,  quoiqu'il  l'en  ait  mis  en  posses 
sion  incontinent  apres  le  contrat,  neanmoins  le  terns 
de  la  prescription  ne  commencera  a  courir  que  du 
jour  de  la  ratification. 

II  n'y  a  que  les  conditions  suspensives  qui  em- 
pechent  la  prescription  de  courir  jusqu'a  leur  aer 
complissement;  les  conditions  qui  ne  sont  que  re- 
solutoires  n'empechent  point  et  n'arretent  point 
l'effet  du  contrat,  elles  le  detruisent  seulement 
pour  I'avenir,  lorsque  les  conditions  viennent  a 
s'accomplir. 

Si,  avant  l'accomplissement  du  tems  de  la  pres- 
cription, il  eurvient  au  possesseur  un  nauveau  titre 
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pour  la  continuation  de  sa  possession,  le  titre  par 
lequel  le  possesseur  avait  commence  n'etant  plus 
le  titre  de  celle  qui  continue,  ne  peut  plus  operer 
la  prescription ;  et  si  le  titre  de  celle  qui  continue 
n'est  pas  de  ceux  par  lesquels  on  peut  prescrire, 
la  prescription  ne  pourra  s'accomplir. 

Ordinairement  il  he  suffit  pas,  pour  donner  ou- 
verture  a  la  prescription,  qu'un  possesseur  croye 
qu'il  est  intervenu  un  juste  titre  d'ou  sa  possession 
procede,  s'il  n'est  pas  intervenu  ;  neanmoins  lors- 
que  I'opinion  qu'a  le  possesseur  qu'il  possede  une 
chose  a  un  titre  de  vente  ou  autre  juste  titre,  quoi- 
qu'il  n'y  ait  point  eu  de  vente,  a  un  juste  fonde- 
ment,  cette  opinion  qui  est  appuyee  sur  un  juste 
fondement,  equivaut  a  un  titre  et  peut  etre  com- 
prise sous  le  titre  general  pro  suo,  et  elle  peut  en 
consequence  donner  ouverture  a  la  prescription. 

C'estau  possesseur  ajustifierdu  contratou  autre 
acte  qu'il  pretend  etre  le  juste  titre  d'ou  procede 
sa  possession. 

Lorsque  la  vente  de  1'heritage  ou  tout  autre 
titre  d'ou  procede  la  possession  du  possesseur  a 
ete  faite  par  acte  sous  seing  prive,  le  possesseur 
justifie  suffisamment  de  ce  titre  par  le  rapport  de 
1'acte  sous  seing  prive,  supporte  par  la  preuve  (es- 
timoniale  du  terns  qu'a  duree  la  possession  qui  a 
procedee  de  ce  titre. 

Le  possesseur  n'est  pas  recu  a  la  preuve  testi- 
moniale  de  la  vente  ou  autre  titre  d'ou  il  pretend 
que  procede  sa  possession,  sinon  en  trois  cas  ;  1  °. 
lorsqu'il  n'en  a  pas  ete  passe  d'acte  et  que  la  chose 
<est  d'une  valeur  qui  n'excede  pas  la  somme  de 
cent  livres  ancien  cours  ;  2°.  lorsqu'il  y  a  deja  un 
commencement  de  preuve  par  ecrit ;  3°.  lorsque 
les  actes  par  ecrit  sont  peris  par  quelque  accident 
de  force  majeure  et  que  cet  accident  de  force  ma- 
jeure  e&t  constant 
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SECTION  TROISIEME. 

Du  terns  de  la  prescription  et  de  Vunion  du  terns  de  la  possession 
du  successeur  a  celle  de  son  auteur. 

Le  terns  de  la  prescription  des  heritages  on 
autres  immeubles  est  de  dix  ans  entre  presens  et 
de  vingt  ans  entre  absens. 

Le  terns  de  cette  prescription  ne  doit  pas  se 
compter  a  moments  ad  momentum  ;  il  suffit  que  le 
dernier  jour  de  la  dixierne  ou  de  la  vingtieme  an- 
nee  soit  commence,  pour  que  le  terns  de  la  pres- 
cription soit  acompli.  Cette  prescription  est  dif- 
ferente  de  celles  qui  sont  etablies  contre  les  acti- 
ons personnelles  que  des  creanciers  ont  contre 
leurs  debiteurs,  lesquelles  ne  sont  accomplies 
qu'apres  que  le  dernier  jour  du  terns  de  ces  pres- 
criptions est  entierement  revolu. 

Lorsque  i'une  des  parties,  soitle  possesseur  qui 
present,  soit  le  proprietaire  contre  qui  il  present, 
n'a  aucune  demeure  fixe,  le  tems  de  la  prescrip- 
tion est  cense  courir  entre  absens. 

Lorsque  le  tems  de  la  prescription  a  commence 
entre  presens  et  qu'avant  son  accomplissementj 
une  des  parties  a  transfere  son  domicile  hdrs  de 
la  Province,  il  faudra,  pour  I'accomplissement  de 
la  prescription,  doubler  le  tems  seulement  qui 
restait  a  courir  pour  la  prescription  de  dix  ans. 
Dans  le  cas  inverse,  lorsque  la  prescription  a 
commence  a  courir  entre  absens,  et  qu'ensuite  les 
parties  viennent  demeurer  dans  la  Province,  il  ne 
faudra  plus  pour  accomplir  la  prescription  que  la 
moitie  du  tems  qui  restait  a  courir  pour  la  pres- 
cription de  vingt  ans. 

Lorsque  quelqu'un  prescrit  un  heritage  contre 
deux  proprietaires  dont  Tun  est  present  et  Pautre 
est  absent,  le  possesseur  acquerra  par  prescription 
la  part  de  celui  qui  est  present  par  dix  ans,  mais 
il  iui  faudra  vingt  ans  pour  acquerir  la  part  de 
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celui  qui  est  absent.  En  ce  cas,  si  la  chose  qui 
fait  la  raatiere  de  la  prescription  etait  un  droit  in- 
divisible, la  prescription  pour  le  tout  ne  pourrait 
s'accomplir  que  par  vingt  ans. 

L'heritier  etant  cense  n'etre  que  la  continuation 
de  la  personne  du  defunt,  sa  possession  est  censee 
n'etre  que  la  continuation  de  la  possession  du  de- 
funt, et  n'etre  qu'une  seule  et  raeme  possession 
avec  celle  du  defunt;  par  consequent  la  posses- 
sion a  les  memes  qualites  qu'avait  celle  du  defunt ; 
c'est  pourquoi,  si  la  possession  que  le  defunt  avait 
d'un  heritage  etait  une  possession  injuste,  qui  fut 
sans  titre  ou  de  mauvaise  foi,  quoique  l'heritier 
soit  de  bonne  foi,  la  possession  qu'il  continuera 
d'avoir  de  cet  heritage  sera  censee  etre  une  pos- 
session injuste,  telle  qu'etait  celle  du  defunt,  et  il 
ne  pourra  Pacquerir  par  quelque  longtems  qu'il 
Pa  it  possede,  Hmres  succedit  in  virtutes  et  vicia 
possessionis  dcfuncti.  Gette  regie  a  pareillement  lieu 
a  Pegard  de  tous  les  autres  successeurs  universek 
d'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  tels  que  ses-  le- 
gataires  ou  donataires  universels. 

Lorsque  la  possession  du  defunt  a  ete  de  bonne 
foi,  l'heritier  peut,  pour  accompljria  prescription* 
joindre  le  terns  de  la  possession  du  defunt  a  celui 
de  la  sienne,  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait 
point  eu  d'interruption. 

Un  successeur  a  titre  singulier  a  un  heritage  lors- 
qu'il  en  est  possesseur  de  bonne  foi,  peut,  si  son 
auteur  en  etait  lui-meme  possessenr  de  bonne  foi, 
pour  accomplirla  prescription,  joindre  Le  terns  de 
la  possession  de  son  auteur  au  terns  de  la  sienne. 

Le  vice  de  la  possession  de  Pauteur  empeche 
bien  son  successeur  a  titre  singulier,  qui  est  pos- 
sesseur de  bcnne  foi,  de  joindre  la  possession  de 
Pauteur  a  la  sienne,  mais  elle  n'empeche  pas  ce 
possesseur  a  titre  singulier  de  commeacer  la 
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prescription  et  d'acquerir  la  chose  qu'il  possede  de 
bonne  foi,  lorsqu'il  l'aura  lui-meme  possedee  pen- 
dant le  tems  requis  pour  la  prescription. 

Le  successeur  a  titre  singulier  peut,  pour  ac- 
complir  le  tems  de  la  prescription,  joindre  a  sa 
possession,  non  seulement  celle  de  son  auteur, 
mais  celie  des  auteurs  de  son  auteur,  pourvu  toute- 
fois  que  ces  possessions  soient  de  justes  possessi- 
ons et  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'interruption. 

SECTION  QUATRIEME. 

De  Vefftt  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  arts. 

La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  non  seule- 
ment fait  acquerir  le  domaine  de  propriete  de  l'he- 
ritage,  mais  elle  a  aussi  l'effet  de  faire  acquerir 
au  possesseur  1'affranchissement  de  toutes  lea 
hypotheques,  rentes  foncieres  et  autres  charges 
reelles,  dont  un  heritage  est  charge,  qui  n'ont  point 
ete  delarees  a  ce  possesseur  par  son  contrat  d'ac- 
quisition  et  qu'il  a  ignorees.  On  appele  cette 
prescription  prescription  d  Veffet  d'acquerir  ;  elle  est 
d iff k  rente  de  la  prescription  d  Veffet  de  liber er  ou  fins 
de  non  recevoir,  qui  ne  resulte  que  de  la  negli- 
gence du  creancier  a  demander  ce  qui  lui  est  du, 
et  qui  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  demand e  dans 
le  tems  qui  lui  est  prescrit,  le  rend^  au  bout  de  ce 
tems,  en  punition  de  sa  negligence,  non  recevabie 
a  l'intenter  (  voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  cette 
derniere  espece  de  prescription,  traite  des  obliga- 
tions vol.  2d.  chap.  6e.  page  255.  ) 

La  prescription  dVeffetd^aequSrir  decharge  l'he- 
ritage  des  rentes  et  hypotheques  dont  il  etait 
charge,  quant  me  me  pendant  tout  le  tems  de  la 
possession,  le  creancier  aurait  ete  servi  et  paya 
de  ces  rentes  par  ceux  qui  en  etaient  les  debiteurs 
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personnels,  lesquels  continueront  d'en  etre  debi- 
teurs.  Cette  prescription  a  lieu  soit  que  le  pos- 
sesseur  ait  acquis  Pheritage  du  proprietaire  sans 
declaration  des  hypotheques,  charges  &c.  dont 
Pheritage  etait  charge,  soit  qu'il  l'ait  acquis  de 
quelqu'un  qui  n'en  etait  pas  le  proprietaire;  toute- 
fois,  si  le  creancier  de  la  rente  a  un  juste  titre 
d'ignorer  Palienation,  parce  que  le  debiteur  de  la 
rente  serait  toujours  demeure  en  possession  de 
Pheritage  par  le  moyen  de  location,  retention  d'u- 
sufruit  constitution  de  precaire  ou  autres  titres 
semblables,  la  prescription  ne  courre  point  pen- 
dant ie  dit  terns. 

Lorsque  le  possesseur  a  acquis  de  bonne  foi 
Pheritage  de  quelqu'un  qui  n'en  etait  pas  le  pro- 
prietaire, pour  qu'il  puisse  acquerir  par  cette 
prescription  Paffranchissement  des  rentes,  hypo- 
theques  et  autres  charges  dont  Pheritage  est 
charge,  il  faut  qu'il  ait  prealablement  acquis  par 
cette  prescription  la  propriete  de  cet  heritage;  ne- 
anmoins,  si  le  proprietaire  de  Pheritage  ne  le  re- 
vendique  point  quoique  le  terns  de  la  prescription 
contre  lui  ne  soit  pas  encore  accompli,  le  posses- 
seur en  sa  qualite  de  possesseur  devant  en  etre 
repute  le  propretaire  pourra  opposer  la  prescrip- 
tion contre  la  demande  du  creancier  de  la  rente, 
sans  que  celui-ci  puisse  repliquer  qu'il  n'est  pas 
proprietaire  de  Pheritage. 

Tout  ce  qui  a  ete  dit  ci-dessus  de  la  prescrip- 
tion des  heritages  recoit  une  entiere  application  a 
Paffranchissement  des  rentes  et  hypotheques  et 
autres  droits  dont  un  heritage  est  charge. 
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CITAPITRE  SECOND. 

Des  autres  especes  de  prescriptions  qui  sont  acqitises 
par  la  possession. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  prescription  de  trente  ans, 

II  est  indifferent  pour  le  tems  de  cette  prescrip- 
tion qu'elle  courre  entre  presensfou  autres  absens, 
Le  terns  de  cette  prescription  est  cense  accompli 
aussitot  que  le  dernier  jour  de  la  trentieme  annee 
a  commence. 

Le  possesseur  peut,  pour  accomplir  le  terns  de 
cette  prescription,  joindre  au  terns  de  sa  posses- 
sion ie  tems  de  celie  de  ses  predece^seurs,  en  sui- 
vant  les  regies  que  nous  avons  etabli  a  l'egard  de 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Toutes  les  choses  qui  s;ont  susceptibles  de  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  lorsque  quelqu'un 
en  a  joui  en  vertu  d'un  titre  juste  et  de  bonne  foi 
le  sont  ordinairement  de  celle-ci. 

La  prescription  de  trente  ans  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  pour  les  droits  de  servitude,  car,  ou  le 
possesseur  du  droit  de  servitude  a  un  titre,  ou  il 
n'en  a  pas ;  s'il  a  un  titre,  il  a  par  la  possession  qui 
procede  de  ce  titre,  acquis  ie  droit  de  servitude 
par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ;  s'il  ne  peut 
rapporter  de  titres,  il  ne  peutacquerir  le  droit  de 
servitude  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  car  en 
matiere  de  servitude,  lorsqu'on  ne  rapporte  au- 
cun  titre,  la  jouissance  que  quelqu'un  en  a  eue 
quelque  longue  qu'elle  soit,  est  presumee  n'avoir 
ete  qu'une  jouissance  precaire  et  de  pure  toleran- 
ce, et  ne  donne  point  lieu  a  la  prescription ;  mais 
on  peut  prescrire  la  liberte  contre  la  servitude  par 
trente  ans, 
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Tout  ce  qui  a  ete  dit  des  personnes  au  profit 
de  qui  courrait  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
et  qui  pouvaient  acquerir  par  cette  prescription, 
et  des  personnes  contre  qui  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  ne  courrait  point,  re§oit  une  entiere 
application  a  la  prescription  de  trente  ans. 

Pour  la  prescription  de  trente  ans,  il  n'est  pas 
neeessaire  que  le  possesseur  produise  le  titre  d'ou 
sa  possession  precede,  le  seul  laps  de  terns  fait 
presumer  que  la  possession  procede  d'un  juste 
titre,  dont  on  a  perdu  la  memoire  et  dont  Facte 
b'est  egare,  tant  que  le  contraire  ne  parait  pas ;  le 
contraire  paraitrait  si  le  titre  d'ou  procede  la  pos- 
session du  possesseur  trentenaire  etait  produit,  et 
que  ce  titre  ne  tut  pas  un  titre  de  sa  nature  trans- 
latif  de  propriete,  ni  par  consequent  un  juste  titre, 
suirant  ce  principe  melius  est  non  habere  titulurn  qudm 
habere  vitiosum. 

II  en  est  de  meme  de  la  bonne  foi  que  du  titre 
pour  la  prescription  de  trente  ans;  le  seul  laps 
de  terns  la  fait  presumer  tant  qu'on  n'apporte  pas 
des  preuves  suffisantes  qui  etablissent  que  le  pos- 
sesseur a  eu,  avant  l'accomplissement  du  tems  de 
la  prescription,  connaissance  que  l'heritage  ne 
lui  appartenait  pas, 

A  ces  differences  pres,  la  prescription  de  trente 
ans  doit  avoir  les  memes  qualites  que  celles  re- 
quises  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans; 
elle  doit  aussi  etre  publique  et  non  interrompue. 

C'est  au  possesseur  qui  oppose  la  prescription 
qui  resulte  de  la  possession  trentenaire  a  faire  la 
preuve  de  cette  possession,  soit  par  la  preuve  Ht- 
teraleou  la  testimoniale  ;  il  doit  etre  admis  a  l'une 
et  a  Tautre  de  ces  preuves,  quelque  grande  que 
»oit  la  valeur  de  l'heritage  qui  fait  l'objet  de  la 
prescription. 

Lorsque  le  possesseur  a  prouve  une  possession 
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de  Irente  ans,  il  a  suffisamment  fonde  et  etabli 
€ette  prescription,  et  sa  possession  est  presutnee 
avoir  continue  depuis  sans  interruption,  tant  qo^ort 
n'etablit  point  le  contraire,  et  ce  serait  a  la  partie 
qui  soutiendrait  que  la  possession  a  souff'ert  inteiv 
ruption  ;ven  faire  !a  preuve.aussi  bien  que  des  vices 
qu'elle  pretendrait  se  trouver  dans  cette  possession. 

La  prescription  de  trente  ans  a  les  raemes  efFeta 
que  ceile  de  dix  et  vingt  ans,  et  fait  acquerir  au 
possesseur  le  domaine  de  I'heritage  ou  autre  droit 
immobilier,  et  l'affranchissemQn't  des  rentes,  hy- 
potheques et  autres  droits  dont  i'heritage  est  char- 
ge, par  la  possession  qu'ii  a  eue  de  I'heritage  qu'il 
a  possede  pendant  le  terns  requis  pour  la  prescrip- 
tion comrne  franc  des  dites  rentes,  hypotheques 
ou  autres  droits. 

Outre  cette  prescription  le  possesseur  trente- 
naire  a  aussi  ia  prescription  a  Peffit  de  iiherer  qui 
]ui  est  beau^oup  plus  avanlageuse  que  celle  qui 
Tesulte  de  la  possession  qu'il  a  de  I'heritage  com- 
me  franc  des  dites  rentes  et  hypotheques  et  autres 
droits ;  car  cette  prescription  a  Vfffct  de  liber  er  prive 
les  creanciers  de  leurs  actions  et  les  rend  non  re- 
cevables  a  les  exercer;  la  fin  de  non  recevoir  que 
cette  prescription  donne  au  possesseur  de  I'herita- 
ge charge  des  dites  rentes,  hypotneques  ou  autres 
droits  lui  suffit  et  exclut  toute  discussion.  Cette 
fin  de  non  recevoir  pent  etre  opposee  par  le  pos- 
sesseur qui  a  eu  eonnaissance  des  dites  charges  «t 
roeme  par  celui  qui  en  aurait  ete  expressement 
charge,  meme  par  le  debiteurqui  aurait  lui~meme 
constitue  la  rente. 

Les  droits  seigneuriaux,  quoique  imprescripti- 
bles  pour  le  foods,  le  sont  neanmoins  pour  leur 
quotite  ;  ainsi  quoique  le  cens  soit  imprescriptible 
contre  le  seigneur,  neanmoins  la  quotite  se  pres- 
ent par  trente  ans.  Pour  que  les  prestations  d'une 
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moindre  quotite  pendant  trente  ans  operent  la 
prescription  de  la  quotite  do  cens,  ii  faut  que  ces 
prestations  aient  ete  uniformes. 

Le  cens  portant  directe  seigneurie  pent  se  pres- 
crire  par  seigneur  contre  seigneur  par  trente  ans 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eut  aucun  litre  ou  recon- 
naissance de  cens  enfaveur  drun  des  seigneurs,  ou 
que  le  possesseur  de  I'heritage  sujet  au  cens  n'eut 
acquis  cet  heritage  a  la  charge  de  payer  le  cens  a 
un  tel  seigneur ;  car  alors  ce  contrat  d'acquisition 
servirait  de  titre  a  ce  seigneur  et  empecherait 
qu'un  autre  seigneur  put  prescrire  ie  cens  contre 
lui.  Toutes  les  actions  personnelles  se  prescrivent 
par  trente  ans. 

SECTION  SECONDE. 

De  la  prescription  de  quarante  ans. 

La  prescription  de  quarante  ans  a  lieu  contre 
l'eglise,  les  fabriques,  les  hopitaux  et  les  commu- 
nautes  ecclesiastiques ;  elle  a  pareillement  lieu 
contre  les  cornmuriajutes  seculieres.  Cette  pres- 
cription est  de  me  me  nature  que  celle  de  trente 
ans  contre  les  particuliers,  et  lui  est  entierement 
semblable,  au  terns  pres  qui  est  plus  long,  el  toutes 
les  choses  dont  on  peut  acquerir  la  propriety  par 
la  prescription  de  trente  ans  contre  les  particuliers, 
on  peut  Facquerir  par  ceilede^  quarante  ans,  lors- 
quelies  appartiennent  a  l'eglise  ou  a  des  commu- 
nautes.  Le  possesseur  n'est  pas  oblige  pour  la 
prescription  de  quarante  ans  de'rapporter  le  ritre 
d'ou  sa  possession  procede,  mais  si  on  produisait 
un  titre  vicieux,  ce  titre  empecherait  la  prescrip- 
tion. La  bonne  fbi  se  presume  dans  cette  posses- 
sion de  meme  que  dans  celle  de  trente  ans. 

L'action  hypothecate  jointe  a  la  personnelle  se 
present  par  quarante  ans. 
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SECTION  TROISIEME. 

De  la  prescription  des  meublts  corporels. 

Les  meubies  se  prescrivent  par  trois  ans.  11 
faut  pour  cette  prescription  que  le  possesseur  jus- 
tifie  d\\n  juste  titre  d'ou  sa  possession  prooede,  et 
qu'elle  soit  de  bonne  foi.  II  suffit  que  le  posses- 
seur, pour  justifier  du  juste  titre  d'ou  procede  sa 
possession,  fasse  reconnaitre  cette  chose  meuble, 
soit  par  les  personnes  de  qui  il  l'a  achetee  ou  ac- 
quise  a  quelque  autre  juste  titre,  soit  par  d'autres 
personnes  qui  aient  connaissance  de  1  acquisition 
qu'il  en  a  faite.  Tout  ce  qui  a  ete  dit  a  Fegard  de 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  sur  les  person- 
nes au  profit  de  qui  et  contre  qui  courre  la  pres- 
cription, sur  les  qualites  que  doit  avoir  la  posses- 
sion, sur  Tinterruption  naturelle  ou  civile,  sur  Fu- 
riion  du  terns  de  la  possession  du  possesseur  et  de 
celle  de  ses  auteurs,  sur  le  titre  et  la  bonne  foi  &c. 
recoit  application  a  cette  espece  de  prescription 

SECTION  QUATRlfiME. 

De  la  prescription  centenaire  ou  immemoriale. 

La  possession  centenaire  ou  immemoriale  equi- 
vaut  a  un  titre  et  etablit  le  domaine  de  propriety 
de  la  chose  possedee  aussi  pleinement  et  aussi  par- 
faitement  que  le  pourrait  faire  un  titre  d'acquisition 
en  bonne  forme.  Les  certaines  choses  et  les  cer- 
tains droits  que  les  lois  declarent  n'etre  sujettes  a 
aucune  prescription,  par  quelque  laps  de  terns  que 
ce  soit,  ne  s'etendent  point  a  la  possession  cente- 
naire ou  immemoriale  et  n'empechent  point  que 
celui  qui  peut  etablir  cette  possession  ne  soit  fonde 
a  se  pretendre  proprietaire  des  dites  choses  ou  des 
dits  droits,  de  merae  que  s'il  en  rapportait  le  titre 
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d'-acquisition,  car  la  possession  centenaire  doit  etre 
regardee  plutot  comme  un  titre  que  corame  une 
prescription.  Si  un  seigneur  justifie  qu'il  est  en 
possession  depuis  cent  ans  et  plus  d'un  droit  de 
bannalite  ou  d'un  droit  de  corvee,  il  est  cense  I'a- 
roir  suffisamment  etabli,  quoiqu'il  n'en  rapporte 
pas  d'autres  titres,  cette  possession  ayant  la  raeme 
force  que  si  le  titre  constitutif  du  droit  etait  rap- 
porte ;  neanmoins,  pour  que  le  seigneur  justifie 
sa  possession  centenaire,  il  ne  suffit  pas  qu'il  jus- 
tifie qn'il  y  a  plus  de  cent  ans  que  ses  justiciaries 
portent  leurs  grains  a  son  moulin  &c,  il  faut  que  le 
seigneur  rapporte  des  actes  par  lesquels  il  paraisse 
qu'il  jouissait  du  droit  de  les  y  contraindre. 

La  possession  centenaire  qui  eo^uivaut  a  un  titre 
doit  etre  une  juste  possession,  une  possession  civile. 
Cette  possession  est  toujours  presumee  avoir  cette 
qualite,  tant  que  le  contraire  ne  parait  pas  et  tant 
qu'on  ne  produit  de  partet  d'autre  aucun  titre  qui 
fasse  conuaitre  l'origine  de  la  possession. 

Mais  si  le  titre  d'oii  procede  la  possession  est 
produit  et  que  ce  titre  soit  un  titre  vicieux,  c'est- 
a-dire  qu'il  ne  soit  pas  de  nature  a  transferer  la 
propriete,  la  possession  quelque  longue  qu'elle  soit 
ne  peut  procurer  aucun  moyen  de  defense  au  pos- 
sesseur  contre  la  demande  donnee  contre  lui  par 
le  proprietaire  pour  lui  faire  delaisser  Pheritage. 

Les  titres  qui  sont  seulcment  imparfaits  et  fnsuf- 
fisants  pour  la  translation  de  la  propriete,  faute 
d'etre  revetus  de  certaines  formalites,  ne  font  pas 
obstacle  a  la  possession  centenaire. 

11  y  a  certaines  choses  qu'on  ne  peut  acquerir 
par  la  possession  meme  centenaire,  tels  sont  les 
droits  seigneuriaux  dont  un  heritage  est  charge  et 
dont  le  possesseur  de  Pheritage  ne  peut  acquerir 
PatFranchissement  par  la  possession  plus  que  cente- 
naire en  laquelle  il  serait  de  ne  reconnaitre  aucun 
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seigneur  pour  cette  heritage,  tel  estlafoi  et  ho  ca- 
rnage :  pareilletnent  le  droit  de  cens  ne  se  peut 
prescrire  contre  le  seigneur  censier,  meme  par 
cent  ans  ;  car  la  maxime  nulla  terre  sans  seigneur  ne 
permet  pas  que  nous  puissions  posseder  nos  heri- 
tages comme  les  croyant  francs  des  droits  seigneu- 
riaux,  et  c'est  au  detenteur,  qui  pretend  posseder 
sa  terre  allodialement,  a  le  justifier ;  et  il  suffit 
que  le  seigneur  fasse  voir  que  I'heritage  est  dans 
l'etendue  de  sa  seigneurie  pour  pouvoir  valable- 
ment  pretendre  le  droit  de  cens  sur  cet  heritage,  et 
le  proprietaire  ne  serait  pas  recevable  a  prouver 
que  jamais  ii  n'aurait  paye  de  droits  a  aucun  sei- 
gneur, ni  lui,  ni  ses  predecesseurs  dans  l'heritage, 
Les  droits  de  servitude  prediale  ne  s'acquierent 
point  sans  titres  par  la  possession  centenaire;  car 
la  jouissance  que  qnelqu'un  a  d'une  servitude  dont 
il  ne  parait  aucun  titre  ni  constitutif  ni  au  moins 
recognitif,  est  presumee  n'etre  qu'une  jouissance  de 
tolerance,  une  complaisance ;  or  une  jouissance  de 
tolerance  n'est  pas  une  veritable  possession. 
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Je  publiai  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  des  observa- 
tions critiques  sur  le  projet  de  Code  Civil.  Comme 
les  corrections  que  j'offris  pour  lors  ont  ete  interca- 
lees  dans  le  Code  a  peu  d'exceptions  pres,  je  ne 
cours  guere  le  risque  de  me  repeter. 

Avant  d'entrer  en  rnatiere,  je  pose  en  principe 
que  partout  oil  le  Code  n'ordonne  ni  ne  defend,  il 
xi  j  a  point  de  loi  et  les  commissaires  ne  font 
qu'exposer  des  theories  avec  une  autorite  moindre 
ou  qui  n'a  point  le  poids  des  auteurs. 

Que  rneme  au  cas  ou  deux  articles  commandent 
ou  defendent,  ils  ne  sont  point  en  vigueur  s'ils  sont 
eontraclictoires. 

Que  de  plus  il  est  des  articles  ou  parties  d'articles 
qui  doivent  passer  pour  des  erreurs  clericales  en 
tant  que  contraires  aux  principes  du  droit  non- 
seulenient,  mais  meme  aux  axi6mes. 

Le  Code  s'ouvre  par  une  impossibilite  materielle 
et  intellectuelle  a  la  fois,  savoir  que  les  statuts 
irnperiaux  sont  en  vigueur  et  executoires  ici  des 
i' instant  de  la  sanction  royale  ;  car  outre  que  je 
doute  qu'il  appartienne  a  la  Legislature  Provinciale 
de  determiner  quand  les  statuts  imperiaux  sont  en 
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force,  ces  statuts,  quo!  •  qu'oxi  puisse  dire  dans  le 
Code,  ne  sont  .exexutoh'es  ici  qu'apres  le  temps  qui 
aura  ete  neeessaire  pour  que  les  autorites  pro- 
vinciates se  trouvent  en  possession  du  texte. 

Dans  uii  autre  article  preliminaire,  au  lieu  de 
condescendre  a  nous  expliquer  ce  qu'est  un  habitant 
du  Canada,  on  aurait  bieir du  plutot  dire  ce  qu'est 
un  franc-ten  an  cier,  terme  qui  n'  est  pas  aussi  com  pi  i- 
que  ici;  qu'en  Angleterre  ;  il  signifie  1' oppose  de 
proletaire  et  designe  tout  citoyen  possesseur  du  sol 
■ani/mo  domini.  .  ■„._■> '  .< 

A.  25. — Dans  la  critique  du  projet,  je  reprochais 
mix  coininissaires  de  retablir  le  droit  d'aubaine ; 
niais  les  coinmissaires  cn^fait  la  correction  d*e  bonne 

A.  35. — 6i  La  mort  civile  emporte  la  perte  de 
;  ;>us  les  biens  du condamne,  lesquels  sbnt  acquis  au 
souverain  a  titre  de  confiscution." 

Get  article,  compare  avec  les  articles  601,  602  et 
36,  offre  plus  d'une  contradiction.  Par  T article 
601,  la  succession  s'ouvre  par  la  mort  civile'  comme 
par  la  mort  naturelle,  et  Tarticle  suivant  en  est  le 
complement.  Kecueillir  les  hiens  en  les  confequant 
est-il  done  la  meme  chose  que  de  les  recueiliir  par 
succession  ?  A  ce  sujet  1' article  36  fttit  toucher  du 
cloigt  la  contradict ion.       }       *■     .  _ 

a  La  personne  morte  civil emeiit  ne  peut  recueillir 
•  ni '  transmettre  a  titre  de ,. succession ." 

Dans  1'article  176,  au  sujet  de  la  capacite  de  la 
.  temme  d' ester  en  jugement  en  certains  cas?  .on  a 
fait  disparaitre  la  contradiction  que  je  constatais 
>  <dans  deux  articles  du  Projet '•  et  dans  1'article  189, 
on  ne  repete  plus  que  le  mari  peut  demander  sepa- 
ration pour  mauvais  traitemens  !  -  \r 


La  femme  stparee  cle  corps  a-t-elle  besom  de 
V  ;iutorisation  de  son  marl  on  si  celle  du  juge  lui 
s \iffxt  ?  Les  articles  210  et  1318  sont  contradictoires 
a  ce  sujet. 

Les  articles  256  et  257,  au  sujet  de  la  dation  de 
v:i telle,  constituent  im  veritable  logogriphe  en  ce 
[     le  juge  ne  pent  deleguer  un  notaire  que  quand 
les  interesses  sont  a  cinq  lieues  de  la  ville,  tandis 
[U€f  le  notaire  pent  agir  sans  avoir  ete  clelegue  quand 
inline  il  n'y  aurait  qu'un  arpent !  !  ! 

Le  Droit  et  particulierement  la  Novelle  160, 
declare  immeubles  les  rentes  foncieres  et  constitutes, 
eft  par  T  article  115  de  la  Coutume,  les  rentes  fon- 
cieres sont  si  bien  immeubles,  qu'on  les  pent  hypo- 
thequer,  nonobstant  quoi  le  Code  Civil  declare 
meubles  non-seulement  les  rentes  constitutes,  mais 
les  rentes  foncieres  elles-memes  !  "  sauf  celle  resul- 
tant de  l'emphyteose,  laquelle  est  immnieuble,"  dit 
1' article  388.  [  ; 

Les  Commissaires  ont-ils  eu  en  vue  seulement  le 
bail  emphyteotique?...  car  I'emphyteose  comprend 
et  le  bail  emphyteotique  et  cette  concession  appelee 
improprement  bail  a  cens. 

L' article  452  quant  a  rusufruit,  confoncl  ce 
contrat  ayec  le  pret  de  consommation.  J'avais  cru 
que  Domat  avait  ete  trop  minutieux  quand  .il  con- 
descend a  nous  dire  que  rusufruit  n'a  pas  lieu  sur 
les  clioses  fongibles ;  les  commissaires  cependant 
veulent  que  cela  ait  lieu  en  depit  du  sens-commun  ; 
ses  quce  iisu  consummuntur  neque  ratione  imhurali 
.  tcjne  civili  recvp-iunt  iistvmj i 'actum ,  dit  le  Droit. 
L' article  452  doit  done  etre  regarde  comme  conte- 
nant  une  erreur  clericale. 

Par  I' article  569,  I'emphyteose  "  emporte  aliena- 
tion •  tant  qu'elle  dure  le  preneur  jouit  de  tons  les 
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droits  attaches  a  la  qualite  de  proprietaire." 

Get  article  est  contredit  par  l'article  2203,  qui 
frappe  au  contraire  l'emphyteose  de  pr^carite. 

Par  toute  argumentation  logique  a  subjecta  materia 
c'est  aux  successions  que  se  rapportent  les  propres 
reels  ;  eh  bien !  le  Code  les  en  elimine,  et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  merveilleux,  c'est  que,  dans  Tidee  des 
commissaires,  cette  dislocation  n'influe  en  rien  sur 
les  definitions  du  douaire  coutumier  et  de  la 
communaute  legale  !  !  !  Cen'estpas  assez  encore,  la 
coutume  declare  propre  la  moitie  de  la  communaute 
qui  va  aux  enfants  lors  de  la  dissolution,  mais  par 
la  meme  quelle  ne  parle  que  de  la  moitie  qui  va 
aux  enfants,  elle  exclut  de  cette  qualite  la  moitie 
qui  va  au  suivant,  qui  en  effet  n?y  succede  pas, 
comme  les  enfans  :  inclusio  unius  fit  exclusio  alterius ; 
mais5  pas  les  commissaires,  qui  d^clarent,  sans  aucun 
motif,  cette  moitie  egalement  propre  ! 

L'Extrait  des  Messieurs  Cugnet,  M.  Desrivieres 
Beaubien  et  M.  Doucet  nous  disent  que  nous  n'avons 
point  de  successions  irregulieres,  que  le  droit  romain 
nous  dit  etre  celles  des  batards. — -Nous  en  avons 
Buivant  les  commissaires,  mais  dans  Farticle  598, 
la  succession  irreguliere  est  la  succession  des  etran- 
gers,  taiidis  que  dans  les  articles  636  et  637,  c'est 
celle  du  survivant  et  celle  du  fisc  ou  du  souverain. 

Que  devons-nous  deduire  de  ces  articles  con tradic- 
toires  ?...  uniquement  que  les  commissaires  ne  savent 
pas  ce  que  c'est  que  la  succession  irreguliere.  Ni 
T article  598  ni  les  articles  636  et  637  n'etablissent 
un  droit  nou veau  ;  1'  Edit  unde  vir  et  uxor  est  d'une 
application  universelle  :  il  n'y  a  done  que  ce  mot 
malencontreux  de  succession  irreguliere,  qui  est"' 
une  erreur  clericale,  qui  nesaurait  tirer  a  donsequen- 
ce.  Ainsi  done,  nous  n'avons  pas  plus  de  successions 
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irregulieres  que  ci-devant.  Ce  n'est  pas  tout ;  lisons 
l'article  598. 

"  La  succession  ab  intestat  se  subdivise  en  legitime 
.........  et  en  succession  irreguliere  quant  a  defaut 

de  parent,  elle  est  devolue  aquelqu'un  qui  ne  Test 

pas/'    !  ;    &    '  .  (, 

1  Et  depuis  quand  la  succession  ah  intevtat  est  elle 
devolue  aux  etrangers  a  defaut  de  parens?  est-ce 
par  Particle  636  du  Code  Civil ;  le  survivant  des 
conjoints  est-il  un  etr  anger  par  rapport  a  cclui  qui 
est  predecede? 

Quant  aux  dispositions  nouvelles  qui  resultent  du 
■litre  des  successions,  notons  : 

Qu' on  fait  une  masse  de  tons  les  biens  sans  consi- 
derer  leur  nature. 

Que  riieritier  pur  et  simple  n'exclitt  pas  le 
ben  elici  aire. 

Que  les  collateraux  concourent  avec  les  ascendants 
a  la  succession  des  descendants  mores  sans  lioirs 
corporels,  et  qu'il  y  a  par  tag  e  par  moitie  entre  la 
ligne  directe  ascendante  et  la  ligne  collateralej  usque 
aux  neveux  i  chaque  moitie  n'est  an  reste  subdivisee 
que  s'il  y  a  plusieurs  parents  en  meme  degre  ; 
autrement  le  tout  va  a  P  ascendant  le  plus  proche,. 
ou  au  collateral  le  plus  proche.  Les  collateraux  ne 
concourent  pas  avec  les  ascendants  aux  choses 
donnees  par  eux  a  leurs  descendants. 

L'article  635,  qui  etablii  que  les  parents  au  del  a 
du  douzieme  degre  ne  succedent  pas,  contredit 
l'article  620,  qui  dit  que  la  representation  a  lieu 
a  l'infini  en  ligne  directe. 

La  legitime,  qui  subsistait  pour  la  donations 
entre- vifs  esitout-a-fait  abolie  par  le  Code.  Le  Projet, 
apres  avoir  pose  en  principe  que  1'incapacite  des 
mineurs  est  etablie  en  leur  favour,  di sail  plus  loin 
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qu'ils  ne,  peuvent  seuls  accepter  une  donation  i  on 
a  fait  disparaitre  cette  contradiction  et  Ton  ne 
declare  plus  incapable  que  la  femme  mariee. 

L' article  7 76?  portant  quel' acceptation  doit' avoir 
lieu  dans  la  forme  notariee,  peut  a  peine  s' accord er 
avec  1'article  788,  qui  dit  qu'il  n'est  pas  necessaire 
qu'elle  sbit  en  termesexpreset  qu'elle  peut  s'inferei 
de  la  presence  du  donataire  a  Facte  ou  de  sa  signa- 
ture. Ce  dernier  article  rend  encore  insignifiant 
1'article  755  ou  il  est  dit :  u  1'acceptation  est  recfUi^ 
et  rend  le  contrat  parfait." 

Le  Projet  vouiait  que  la  donation  entre-vifs  ne 
valut  pas  sans  tradition  r£elle  :  on  a  adopts  la 
correction  que  j '  avals  offerte  en  cet  endroit,  comme 
on  le  voit  a  1'article  795. 

"  Toute  donation  faite'  pour  n' avoir  effet  qu'e 
cause  de  mort  qui  n'est  pas  valide  comuie  testament 
ou  comme  permise  en  un  contrat  de  mariage,  est 
nulle,"  dit  Tarticle  758. 

L' article  807  est  pen  intelligible;  if  est  ainsi 
concu :  v-':-:-  i>\  ■>?  '  .  % 

u  Les  donations  faites  en  ligne  directe  par  contrat 
de  mariage  ne  sont  pas  affectees  faute  d'enregistre- 
ment  quant  a  ce  qui  excede  les  effeis  des  lois  general^ 
dJ  enregistr  orient  r 

II  n'est  pas  besoin  d'enregistrer  les  donations  de- 
meubles  quand  il  y  a  tradition  reelle. 

Cette  disposition  abolit  sans  doute  1' exigence  da 
hill  des  Hypotheques  du  Procureur  General  Cartier 
quant  a  l'enregistrement  des  donations  mobilises 
au  montant  de  136  piastses  et  une  fraction,  du 
moins  quand  il  y  a  tradition. 

Si  nous  passons  a  la  matiere  des  testaments,  nous 
lisons  en  T  article  834  : 

Les  tuteurs  et  curateiirs  ne  peuvent  tester  pour 
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ceux  qu'ils  ont  en  leur  puissance,  ni  -seals;  ni 
conjoin tement  avee  oes  demiers." 

Non  seulement  les  mots  "  ni  seuls  "  mais  tout 
r  article  decelent  beaucoup  de  siinplicite. 

Les  legataires  seront  saisis  aussi  bien  que  Then- 
tier  et  n'auront  point  a  lui  deniander  delivranceV 

Le  mineur  ne  peut  plus  tester  encore  quil  ait  20* 
ans.    \ .';  '  /:  /'j ':  .." 

Le  testament  anglais  verbal  ou  nuncupatif  nrest 
plus  permis  qu'aux  marins  en  voyage  et  aux  sdldats 
hors  des  garnisons. 

Les  mots  u  dicte,  nomine,  lu  et  relu  "  he  sont 
plus  sacramentels  dans  le  testament  solennel. 

Les  temoins  y  doivent  savoir  signer.  Le  clerc 
du  notaire  ne  peut  1'etre.    L'age  est  21  ans. 

Les  cures  n'ont  plus  pouvo.ir  qua  Gaspe. 

Le  Projet  voulait  empecher  que  les  femnies. 
puissent  etre  temoins  meme  an  testament  anglais. 
Le  comite  du  Parlement  s  est  permis  fe  fairc 
breche  a  la  disposition  legislative  ([tie  les  .comniisV 
saires  s'6taient  permis  de  faire  et  que  je  leur  al 
reprochee  dans  le  temps  comrne  en  dehors  de  lours 
attributions. 

"  La  suffisance  d'un  seul  temoin  s'etend  a  la 
verification  et  a  la  preuve  des  testaments,  "  dit 
1' article  862,  "  meme  de  ceux  detruits  ou  perdus^ 
si  le  tribunal  ou  lejuge  sont  satisfaits.  " 

Cet  article  exorbitant  parait  en  contradiction 
avec  l'article  857,  qui  parle  de  temoins  aupiurlel, 
meme  pour  le  cas  oil  le  testament  est  exhibe. 

Peut-on  revoquer  un  testament  en  bonne  forme 
par  un  testament  informe  ?  .  .  Oui,  car  il  ne  s'agit 
que  de  la  volorite  du  testateur,  dit  le  jurisconsiilte, 
voluntas  qualis  sit  declaratur  etidm  ex  acta,  nullo. : 
Cependant  le  Code  dit  non,  article  895,  et  oui? 
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article  897.  Mais  il  est  aise  de  choisir  entre  ces 
deux  antinomies  quand  Ton  songe  que  les  commis- 
saires  ont  incorpore*  dans  le  Code  cette  anomalie  de 
certains  jugements  de  nos  cours  par  laquelle  on  feint 
qu'un  testateur  qui  n'a  eu  nulle  idee  de  faire  un 
testament  anglais,  en  a  fait  un  cependant,  quand 
son  testament  n'est  pas  en  forme  comme  solennel. 

En  ouvrant  les  substitutions,  on  ne  repete  plus 
que  nos  lois  en  reconnaissent  deux  sortes.  La  cou- 
tume  de  Paris  n' en  dit  mot,  parce  que  dans  cette 
coutume  "  institution  d'heritier  n'a  lieu." 

"  Le  greve*  possede  pour  lui-meme  a  titre  de  pro- 
pri6taire"  dit  l'article  944. 

Cela  est  faux;  je  n'en  veux  pour  preuve  que 
1' article  406,  qui  definit  la  propriete  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  mani&re  la  plus 
absolue;  "  l'article  946,  qui  Toblige  a  faire  inven- 
taire,  l'article  448,  qui  oblige  a  faire  emploi  du 
prix  en  cas  de  vente  forcee,  l'article  955  par  lequel 
"  le  greve  qui  degrade,  dilapide  ou  dissipe,  peut 
etre  assujetti  a  donner  caution.  "  Toutes  ces  choses 
ne  s' exigent  que  des  administrateurs  du  bien 
d'autrui.  Le  greve  de  fidei-commis  est  usufrutier 
actuel  et  proprietaire  eyentuel.  II  est  dit  de  plus, 
article  962,"  que  l'appelle  re^oit  les  biens  directe- 
ment  du  substituant  et  non  du  greve  ! " 

Au  lieu  de  declarer  jurisprudence  le  traite  des 
obligations  de  Pothier,  on  a  pretendu  le  refaire  i 
malbeureusement  cette  contrefagon  n'a  pas  le  meme 
poids,  et  comme  il  ne  s'y  agit  guere  de  preceptes  ou 
d' inhibitions,  on  est  bien  libre  d'en  prendre  et  d'en 
laisser,  puisqu'on  peut  le  faire  impunement. 

Les  articles  982  et  983  ne  concordent  pas.  Dans 
le  premier,  on  confond  l'obligation,  qui  est  l'effet 
du  contrat,  du  delit,  de  la  loi,  des  jugemeuts,  avec 
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le  contrat  lui-meme.  Dans  le  second,  1' obligation 
est  a  sa  place.  Mais  vient  l'article  984,  qui  se 
trouve  n'etre  que  la  repetition  de  l'article  982 !  1 1 

On  a  retenu  le  mot  barbare  "  consideration  "  que 
j'ai  reproeke  an  Projet,  mais  on  l'explique  dans 
l'article  984  j  "  cause  ou  consideration  :  "  le  mieux 
est  de  s'en  tenir  aux  expressions  de  Pothier  "  cause 
honn^te  et  suffisante." 

Le  tempe'ramment  a  la  niaxime  vulgaire  tiinor 
viri  fortis  dans  l'article  994,  a  ete,  je  crois,  clerobe 
a  mes  Commentaires. 

L'article  1000,  en  ce  qui  concerne  1'erreur,  du  moins 
substantielle,  est  en  contradiction  avec  1' article  984 
et  avec  l'article  988,  qui  exigent  pour  un  contrat ;ie 
consentement  des  parties. 

II  n'y  a  plus  de  lesion  entre  majeurs ;  par  conse- 
quent les  expressions  des  auteurs  "  lesion  d'outre 
moiti6,  du  quart  au  tiers"  ne  sont  plus  que  des 
souvenirs.  ,  , 

Dans  la  section  qui  a  trait  a  Teffet  des  contrats, 
on  a  beaucoup  mi tige  1'erreur  grossi ere  que  je  re- 
prochais  au  Projet  d' affirm  er  que  le  jus  in  re  n'a 
pas  lieu  sans  tradition.  L'articie  1025  ajoute  par 
le  Parlement  est  meme  un  protet  contre  le  devoie- 
ment  des  Commissaires. 

L'article  1057  parle  d'une  maniere  tout  autre  que 
les  auteurs  des  obligations  qui  resultent  de  la  loi 
seule  et  "citent  comme  telle  celle  de  fournir  des 
aliments  aux  ascendants  tandis  qu'elle  vient  me- 
diatement  seulement  de  la  loi,  et  immediatement 
de  requite  naturelle,  qui  porte  le  legislateur  a 
donner  action- en  justice.  C'etaitune  grande  te^n£- 
rite  que  d'entreprendre  un  Code,  sans  posseder  le 
droit  Romain  et  Ton  peut  dire  sans  hesiter  que  les 
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commissaitfes  ne  aemblent  pas  meme  en  avoir  soup- 
gonne*  1' existence. 

u  II  faut  que  1' obligation  ait  pour  objet  une  chose 
determineeau  nioins  quant  a  son  espece,"  dit  l'ar- 
ticle 1060.  / 

Le  dit  article  coutient  deux  erreurs  :  oil  y  coii- 
fond  encore  obligation  avee  contrat,  et  au  mot 
especeyil  faut  certainement  substituer  le  mot  genre. 

Dans  l'article  1081,  au  lieu  du  mot "  facultative  " 
que  1'dn  y  voit,  il  y  avait  "  potestative  :  "  je  repro- 
chais  au  Projet  de  reproduire  une  erreur  clerical  e 
du  Code 'Napoleon. 

L'article  1079  dit  qu' une  obligation  n'est  pa* 
conditionnelle  lorsqu'elle  depend  d'un  evenement 
arrive  quoiqu'inconnu. 

Mais  l'article  1087  en  est  la  contradiction ;  car 
en  mentionnant  la  condition  suspensive,  il  adnfet 
par  la  meme  que  les  autres  conditions  ne  sont  pas 
suspensives  et  que  1' obligation  peut  etre  condition- 
nelle tout  en  ay  ant  un^elfet  retroactif.  II  suffit  du 
mot  ^  si ' '  ou  autre  equivalent  pour  faire  qu'  une 
obligation  soit  conditionnelle. 

L'article  114.  au  suiet  de  la  solidarite  dit : •  66  Le 
creancier  qui  consent  a  la  division  de  la  dette  a 
1'egard  de  1'un  des  co-debiteurs,  conserve  son  recours 
solidaire  contre  les  autres  pour  le  tout." 

Dans  ce  cas,  il  recoit  totum  et  totaUter  des  autres, 
sans  deduction  de  la  part  de  celui  qui  1' a  payee,  ce 
qui  est  manifestement  injuste  ! 

La  remise  tacite  de  la  solidarite  il  a  plus  lieu  • 
mais  cela  est  fort  mal  exprime : 

"  Le  creancier  n' est  pas  cense  remettre  la  solida- 
rite  au  co-de-biteur  lorsqu'il  recoit  de  luiune  somme 
egale  a  la partdontce  dernier  est  term,  si  la  quittance 
ne  porte  pas  que  c' est  pour  sa  part." 
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Chajque  co-debiteur  solidaire  n'est-il  pas  tenu  pour 
le  tout  ?  -   f  , 

Quand  on  est  parvenu  a  la  lin  de  la  partie  qui 
traite  de  Y extinction  des  obligations,  en  remontant  a 
1' article  1186,  on  voit  qu'il  y  a  une  lacune  consi- 
derable. • 

Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  des  actes,  il  n'est 
plus  question  du  contreseing  des  transactions  par 
un  second  notaire. 

1208.  "  Un  acte  notarie  recu  devant  un  notaire 
est  authentique  s'il  est  signe  par  toutes  les  parties.' ' 

"  Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  est  (sont)  inca- 
pable de  signer,  il  est  necessaire,  pour  que  1'acte 
soit  authentique,  qu'il  soit  recu  par  un  notaire,  en 
la  presence  d'un  autre  notaire  ou  d'un  temoin  qui 
signe/' 

Les  temoin s  doi vent  etre  majeurs,  non  cousins- 
germains,  de  bonne  fame  et  desinteresses, 

Les  actes  sous  seing  prive  ne  prouvent  pas  contre 
les  heritiers  du  signataire,  mais  au  lieu  de  dire 
avec  1' article  du  Code,  1223  :  u  Les  heritierl  ou 
representants  legaux  sont  obliges  seulement  de  de- 
clarer qu'ils  ne  conn aissent  pas  son  ecriture  ou  sa 
signature,"  il  faut  mettre  qu'ils  peuvent  se  borner 
a  cette  declaration.  L' article  tel  qu'il  est  redige, 
defend  aux  representants  legaux  de  reconnaitre  la 
signature  ou  ecriture  de  leur  auteur,  ce  qui  est 
absurdo  et  peu  moral. 

Le  don  mutuel  est  aboli. 

Le  Code  mentionne  iirie  conHimiiaute  universelle 
de  tous  les  biens,  si  le  veulent  les  parties. 

Les  commissaires  voulaient  que  la  communaute 
commencat  du  jour  et  date  des  conventions  matri- 
moniales ;  mais  la  legislature  a  adopte  ma  correc- 
tion en  1' Article  1269,  qui  defend  meme  toute  sti- 
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pulation  au  contraire. 

L' article  1294  est  ainsi  concu  :  "  Les  condamna- 
tionspecuniaires  encourues  par  le  mari  pour  crime 
i)U  del  it,  pea  vent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
communaute.  Celles  encourues  par  la  femme  ne 
peuvent  s' executor  que  sur  ses  biens  et  apres  la 
dissolution  de  la  Communaute.'' 

C'est  un  contre-seiis ;  un  tel  article  ferait  eprou- 
ver  un  mouvement  d' indignation  a  M.  Huerne  de 
La  Motile,  qui  a  ecrit  quatre  volumes  sur  les  con- 
ventions matrimoni  ales,  car  enfin,  le  mari  doit 
plut<H  repondre  pour  la  femme  que  la  femme  pour 
le  mari!      ?Mi  iiiim  i&&mmfi*ii  shit.dm.  ti-tik 

En  disant  en  Far  tide  1300  que  le  mari  ne  peut 
faire  baux  de  plus  de  neuf  ans  des  heritages  de  la 
femme,  le  Code  ajoute  que  s'il  les  a  renouveies  plus 
d'un  an  avant  1' expiration  du  bail  courant,  ils 
ne  lient  pas  la  femme  a  moins  que  leur  execution 
riait  commence  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nautS. 

Mais  si  le  mari  n'a  qu'a  les  renouveller  un  an  ou 
six  mois  avant  leur  expiration,  et  si  de  plus  il 
suffit  de  l' execution  pour  les  legitimer,  la  prohibi- 
tion de  faire  des  baux  pour  plus  de  neuf  .ans  nest 
que  pour  la  forme  et  le  chef  de  la.  communaute  a 
effectivement  tout  pouvoir  au  sujet  des  baux  des 
Mritages  propres  de  la  femme. 

L'article  1323  a  ete  amende  conformement  a 
ma  critique  de  maniere  a  ce  que  la  continuation  de 
communaute  n'ait  pas  lieu  de  plein  droit. 

L'article '1344  quant  aux  delais  qu'a  la  femme 
pour  faire  inventaire  et  deliberer,  n'est  pas  intelli- 
gible. II  doit  etre  mis  de  cote,  d'autant  plus  que 
*  F article  1324  assigne  les  delais  comme  le  font  les 
auteurs.  "•  '  , 
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La  femme  est  dispensed  de  faire  inventaire  quand 
la  dissolution  a  eu  lieu  du  vivant  du  mari,  quand 
les  heri tiers  de  ce  dernier  sont  en  possession  des 
efFets,  s'il  y  a  eu  saisie  et  vente  gen&rale  des  biens 
de  la  eommunaute  ou  s'il  est  justifie  par  un  proces- 
verbal  de  carence  qu'il  n'y  en  a  aucuns.  j 

On  a  retabli  les  mots  techniques  ameublissenient, 
realisation,  qu'on  avait  elimines  pour  fabriquer  les 
mots  mobilisation,  immobilisation. 

L' article  1426  porte :  II  y  a  deux  especes  de 
douaire,  celui  de  la  femme  et  celui  des  enfants." 

Le  douaire  de  la  femme  et  des  enfants  est  tout 
un  ;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  Farticle  1427 
portant  "que  le  douaire  legal  ou  coutumier  est 
celui  que  la  loi  constitue  au  profit  de  la  femme  en 
usufruit  et  des  enfants  en  propriete." 

1439.  66  Si  la  femme  est  vivante  lors  de  1'ouyer- 
ture  du  douaire,  elle  entre  de  suite  en  jouissance 
de  son  usufruit;  ce  n'est  qu'ei  son  deces  que  les 
enfants  peuvent  prendre  possession  de  la  propriete." 

1449.  "  La  prescription  court  contre  les  enfants 
majeurs,  du  vivant  de  la  mere  a  compter  de  l'ou- 
verture  du  douaire."  Voyez  aussi  1' article  1460. ; 

Si  le  douaire  des  enfants  etait  autre  que  celui 
de  la  femme,  elle  ne  pourrait  pas  y  renoncer  tant 
pour  eux  que  pour  elle. 

II  y  a  un  paragraphe  de  1' article  1439  qui  est 
con§U  comme  si  l'ouverture  du  douaire  avait  lieu 
par  le  predeces  de  la  femme  comme  par  celui  du 
mari.  ;  i  y-^&v  ni  -;>t  uji .  nuoiV  • 

u  Si  la  femme  predecede,  les  enfants  jouissent  du 
douaire  en  propriete  des  Y instant  de  son  ouverture." 

Le  Code  ne  parle  que  du  douaire^sans  retour  ;  ne 
peut-on  pas  stipuler  que  le  douaire  legal  sera  sans 
retour  ? 
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Peut-on  stipuler  que  le  douaire  meme  prefix 
partiendra  a  la  femme  en  ,propriete  u  a 1' exclu- 
sion des  enfants  et  sans  retour  "  comme  le  porte 
r  article  1437? 

Je  crois  que  non,  et  la  legislature  a  laisse  passer 
une  bevue,  car  les  auteurs  sont  unanimes  a  dire 
;  ue  le  douaire  stipule  sans  retour  ne  va  en  propriete 
a  la  femme  que  s'il  n'y  a  pas  d' enfants,  ou  qu'y  en 
ay  ant,  ils  renoncent  au  douaire  pour  accepter  la 
succession.    ^>     -'.  L  •   fsW^i 'fi$%lrk?>&'j0il* 

Suivant  les  articles  1447  et  1448,  les  decrets  ne 
purgent  pas.  le  xlouaire  coutumier  non  ouvert,  mais 
i m  purgent  le  douaire  prefix,  ce  qui  est  d'autant 
;  ;ionis  intelligible  que  ce  dernier  article  ajoute  : 
"  saufN  aux  inter  esses  a  exercer  leurs  jlroits  et 
ours  et  sauf  les  cautionnements  qui  doivent  leur 
e  donnes . ' '  C est  clone  a  dire  que  le  douaire  prefix 
est  purge  et  ne  Test  pas  tout  a  la  fois  ! 

Les  decrets  purgent  meme  la  douaire  coutumier 
gar  le  Code  quand  il  s'agit  de  droits  anterieurs  a 
la  constitution  du  douaire. 

L' article  1471  ne  doit  pas  etre  passe*  legerement. 
'     u  Apres  l'ouverture  du  douaire  et  1' extinction 
de  Tusufruit  de  la  femnie,  les  biens  composant  le 
le  v;  a  ire  se  partagent  entre  les  enfants  et  petits-enfants 
y  ay  ant  droit,  de  meme  que  si  ces  biens  leur  etaient 
4chus  par  succession." 

'M  Les  parts  de  ceux  qui  renoncent  restent*  dans  la 
succession  et  n'augmentent  pas  celles  des  autres 
enfants  qui  s'en  tiennent  au  douaire." 

Ce  dernier  paragraphe  est  on  ne  peut  plus  amphi- 
bologique :  je  crois  que  les  commissaires  veulent 
dire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  Taccroissement  en  fait  de* 
douaire,  que  Ton  fait  autanV  departs  qu'il  y  a 
d' enfants,  et  que  celles  des  renon^ants,  tombent 
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dans  la  succession  et  ne  vont  pas  aux  acceptants ;  si 
telle  fut  leur  pen  see,  ils  out  eu  tort  cle  dire  que  les 
biens  se  partissent  comme  s'ils  leur  etahmt  echus 
par  succession,  puisqu'en  succession  il  y  a  lieu  au 
droit  d'accroissemeut  et  que  la  part  Me  ceux  qui 
airnent  mieux  le  douaire  va  a  ceux  qui  acceptent 
la  succession. 

Cest  aussi  la  premiere  fois  que  j'entends  parler 
cles  petits-enfants  par  rapport  au  douaire. 

Apres  le  Douaire  la  Vente.  Les  Commissaires 
vculaient  en  faire  un  contrat  reel.  En  le  faisant 
eonsensuel,  avec  Pothier,  la  legislature -a  exempte 
nne  contradiction  aux  commissaires  qui  disaient  de 
TEchange  :  "II  a'opere  par  le  seul  consentement 
eomme  la  vente." 

lis  voulaient  qu'on  put  vendre  la  chose  d'autrui ; 
la  legislature  a  encore  adopte  ma  correction  et  pose 
en  principe  que  telle  vente  est  nuile. 

Telles  personnes  qui  ne  peuvent  acheter  de  telle 
autre  ne  peuvent  pas  cependant  exciper  el  ies-m  ernes 
du  vice  du  contrat,  s'il  n'est  invoque  par  les  inte- 
resses. 

On  peut  a  present  acheter  a  vil  prix  des  personnes 
majeures. 

I)ans  la  description  de  la  garantie,  article  1506, 
1'eviction  seule  est  mentionnee,  comme  si  le  trouble 
pouyait  etre  hors  de  cause. 

1  1592 — "La  dation  d'une  chose  en  paiement 
eq iiivaut  a  vente  et  rend  celui  qui  la  donne  ainsi 
sujet  a  la  me  m  e  garantie." 

Depuis  quand  eet-ce  celui  qui  donne  le  prix  qui 
est  le  garant  dans  la  vente  ? 

Le  droit  de  remer6,  qui  durait  30  ans,  ne  peut 
etre  stipule  pour  plus  de  dix  ans. 

Aii  ti-tre  des  Privileges  et  Hypotheques,  l'article 
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1992  porte  qu'ils  peuvent  etre  sur  les  meubles,  les 
immeubles,  ou  sur  les  deux  a  la  fois.'' 

Cette  trinite  est  conforme  aux  principes,  mais  les 
articles  subsequents  ne  concordent  pas  bu  coricordent 
mal  a vec  cette  division. 

Les  articles  2015  et  2130  paraissent  consacrer  le 
paradoxe  que  c'est  Tenregistrement  qui  cree  Yhy- 
/potheque  et  meme  le  privilege,  du  moins  sur  les 
immeubles. 

L'Ordonnance  des  Bureaux  d'Hypotheques  sta- 
tuait  que  ce  n'etait  plus  la  forme  authentique  qui 
creait  Ihypotheque,  mais  la  stipulation. 

Joignez  a  1' article  2130  du  Code  la  finale.de 
Tarticle  2047. 

Mais  ces  articles  sont  en  contradiction  avec  le 
troisieme  paragraphe  de  1' article  2020.,  ainsi  concu. 
,  "  L'hypotheque  conventlohnelle  nait  de  la  con- 
■  vention."  .  ■.   ; ; ;    ,  ~  ~ .  . ,  9.   ;.  ■  -u 

On  ne  peut  constituer  une  hypotheque  sous 
seing  prive  que  dans  les  terres  tenues  en  franc  et 
commun  soccage  et  dans  certains  autres  lieux  spe- 
cialement  designes  ;  or,  qui  ne  peut  pas  faire  le 
moins,  ne  peut  pas  faire  le  plus  et  vendre  est  plus 
qu'hypothequer.  Nonobstant  cela  le  Code  Civil 
ne  defend  pas  de  vendre  des  immeubles  sous  seing 

prive..;  niS  (  n ,  •  .  ■  \wrr ■■■■>;■  ■  n  m  ■  wm(P&to\ 

11  est  dit,  A.  2025 :  "  L'hypotheque  legale  peut 
affecter  tons  les  immeubles  ou  etre  limitee  a  quelques 
uns  seulement." 

Cela  peut-il  signifier  autre  chose  que  la  limita- 
tion faite  subsequemment  parje  |uge  sur  avis  des 
interesses?  ...  Le  hill  des  hypotheques  Cartier 
appelle  l'hypotheque  legale  une  hypotheque  gen£- 
rale.  M.-..:  ,.-  .  r,,  ; 

L' article  2022  retablit  le  vrai  sens  de  la  maxime 


. ;  17  , 

"  nenbles  n'ont  point  de  suite  par  bypotlieque, 
cfuf'ies eommk- aires,  dans  le  .Projet,  avaient  voulu 
pervertir.       /  v  4\  -y^r; 

I/article  2066  fait  renaitre  inception  de  discus- 
ififfl  .qui  avait  "ete  faeilement  mise  de  c6te  par  nos 
lois  '  statue.es  concernant  les  hypotlTequ^s  et  qui 
avait  dVatant  moins  clCraison  d'etre  que  se  fait  plus 
fceiitir  la  prehension  a  specialiser  les  hvpotheques 
meme  de  leur  nature  generates. 

Les  droits  exemptes  de  renregistreinent  par  les 
bill*  precedents,  y  sont  generalement  assujettis  par 
le  Code  Civil.  II  est  pen  d'actes  ou  de  transactions 
meme  accessoires  qu'il  ne  iaille  paj;  faire  enregistrer, 
et  Ton  impose  aux  feinmes  tant  de  formalites  dont 
elles  ne  connaissent  pas,  qu'il  eut  ete  plus  loyal  de 
supprinier  le  douaire  d'un  seul  trait  de  plume. 

il  fall  ait  et  pour  cause,  en  enregistrer  les  bauxr 
emphyteotiques  seulement.  Aujourd'hui  il  iraporte 
d'enregistrer  tout  bail  fait  pour  plus  d'un  an.  On  edi- 
fi  :  3  I'envi.  uii  labyrinthe  dans  lequel,  avantjvingt 
a iels  tbuilles  fructueuses  seront  la  mer  a  boire. 

lie  hbtaire  est-  adjoint  aux  personnes  obligees 
d'enregistrer  Facte  de  tutelle,  en  ce.  qu'il  ne  doit 
pas  nroceder  a  Tinventaire  sans  voir  qu'elle  Tait 
ete.:    '       '   .  '  ' 

I/article .  2100  mentionne  le  donateur  entre  les 
personnes  qui  conservent  leurs  droits  par  l'enregis- 
tr-raent  dans  les  30  jours.  Mais  quels  droits -a  a 
conserve  r  un  donateur  ?  il  ne  s'agit  done  pas  d'une 
donation  ordinaire,  d'un  contrat  unilateral,  mais 
d'uiie  donation  a  charge  ou  improprement  elite. 

fait  de  prescription  la,  regie  rwn  non  dam 
nec  '  j.rt&rrio  des  auteurs  quant  a  la  possession  est 
entai5.ee  pour  ce  qui  est  de  la  violence  en  disant 
que  le  temps  utile  a  la  prescription  commence  quand 


la  violence  a  eesse,  et.conmie  le  Code  exige  la  bonne 
foi  en  nieiiie  temps,  an  commencement,  il  fm<\ 
t  eon  dure  .que  le  possesseur  violent  est  constitue  en 
bonne  foi  des  qu'il  a  aclieve  d'accomplir  sa  vio- 
lence !  I  II  irest>  point  d 'invitation  pins  eloquente, 
a  en  cpmniettre,  et  elle  est  vraiinent  censacree 
comnie  moveii  iiouveau  d'acquerir  le  domaine 
inconmi  dans  le  Droit  Komain  ! 

Avons-nous  encore  vestige  de  la  prescription  de 
40  ans  centre  1'eglise  quant  a  la  dime  entre  cures 
voisins  ?  ....  Cela  est  incertain,  car  si  le  franoais 
ait  40.  1'anglais  dit  "thirty  years?'  A.  2219  * 

L' action  reelle  jointe  a  la  persoiinello  se  prescrifc 
par  30  ans  coninie  T action  personnelle  elle-meine. 

Par  rapport  aux.  ofhciers  publics  percevant  des 
lionorair.es,  je  notais  que  les  notaires  -n'etaient  pas 
mentioimes,  inais  la  legislature  ne  les  a  pas  oublies. 
La  prescription  -centre  les  of Meiers  de  justice  est 
portee  de  o  a  5  ans. 

L' article  2267  tend  a  lairo  disparaitre  1' inven- 
tion batarde  de  prescriptions  (qui  par  la  l'nenie  n'en 
seraient  pas) qui  nepassaient  que  pour  des  preemp- 
tions de  paiement :  c'est  .  ce  que  j'ai  sans  cesse  de- 
mande  et  dans  mes  Comineiitaires  etdansnra  criti- 
que du  Projet.     , .  ' 

Dans  le  droit  commercial  la  prescription  des 
comptes  de  marchands  est  reduite  de  6  a  5  ans 
pour  etre  uiise  de  niveau  avec  eelle  des  Lettres  de 
Change  et  Billets  Promissoires. 

L'acte  12  Vict,  voulait  qn'en  fait  de  change  on 
suivit  les  lois  anglaises  pour  la  preuve  settlement,  a 
moiiis  que  le  droit  francais  ne  fut  muet  quant  an 
reste.    Mais  en  vertn  de  1'acticle  2340,  ce  sont  les 


*  Que  veut  dire :  "  Le  fonds  du  droit  a  la  dime  et  la  quotite  d'icelle  sont 
imprescriptibles  ?  " 


lois  anglais es  quon  suivra  a  defaufc  de  disposition' 
special e  du  Code.  / 

L'article  2593  en  matiere  d' assurance  porte' : 
L'assurance  prise  par  mi  individu  sur  sa  propre 
vie  est  sans  effet  s'il  perit  par  la  main  de-da  justice, 
en  duel  on  par  suicide.''  ■  .  \  \  ,. 

Telle  disposition  est  absurdement  cruelle  pour 
les  heritiers  de  F assure  et  enrichit  tsaus  equite 
Fassuraiiee  :  quant  a  punir  F assure  lui-uieme,  c'est 
une  illusion.  Mais  il  sufht  de  lire  le  travail  des 
Comiuissaires  sur  la  mort  civile  et  ses  effets,  air 
dix-neuvlenie  sieele  nieme,pour  se  persuader  qu'ils 
.sont  imbus  des  vues  les  plus  illiberales.  lis  y 
allaient  si  pen  de  main-morte  qu'ils  retabiissaient 
le  droit  d'auhaine,  si  on  les  eut  iaisse  faire,  et  qu'eri 
tout  cas  ils  ii'ont  pu  s'empecher  de  decorer  leur 
compilation  du  noni  d'Aubaiii  souvent  repete,  coin- 
me  si  le  nom  sans  les  incapacites  que  Faubaignage 
fesait  encourir  pouvait  signifier  quelque  chose  ! 

Revenant  sur  mes  pas,  je  vois  que  les  articles 
1002  et  1012  quant  a  la-valeur  des  actes  des 
mineurs  et  interdits  et  des  tuteurs  et  curateurs  res- 
pectivement  sont  loin  de  concorder  parfaitemenu. 

Les  commissaires,  qui  s'etaient  promis  de  ne 
point  toucher  les  niatieres  reglees  par  les  Statute, 
n'ont  point  teim  parole  ;  j'abandonne  a  quelque 
autre  le  soin  d'exposer  les  contradictions  qu'il  pent 
y  avoir  entre  le  Code  et  les  Statuts  Refondus. 


BIBAUD. 


SIS  AYEC  LBS 
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